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AVANT-rROPOS. 


Ces  Murailles  révolutionnaiues  ,  —  an  has  desquelles  nous  melfons  notre  nom 
obscur,  —  sont  une  œuvre  immense,  gi^'aulesquo,  unique  surlout ,  sans  |irécédent , 
croyous-nous  ,  dans  rhisloirc  des  livres.  OEuvre  collcclive  qui  a  pour  auteur  mon- 
seigncur  toutle  monde,  mein  herromnes,  comme  le  disait  Luther. 

C'est  riiisloiro  la  plus  vraie  ,  la  plus  originale  ,  la  plus  éloquente  de  la  Révolution 
de  Février;  le  panorama  le  plus  animé  des  journées  si  diverses  et  si  émouvantes  dont 
nous  avons  été  tous  les  acteurs  et  les  témoins. 

C'est  la  galerie  la  plus  vivante  et  la  plus  complète  des  grandes  et  petites  figures, 
des  grands  et  petits  caractères  de  ce  temps-ci,  mis  en  scène  par  le  hasard,  — ce 
Veus  ex  machina  do  toutes  les  comédies  humaines  et  de  toutes  les  tragédies  bour- 
geoises. 

C'est,  on  outre,  le  Panthéon  des  grands  hommes  inconnus  et  méconnus,  des 
demi-dieux  delà  province  et  des  quarts  de  dieux  de  la  banlieue;  la  nécropole  de  toutes 
les  gloires  d'un  jour  ;  le  martyrologe  de  tous  les  crucifiés  de  la  publicité  ! 

Car,  à  aucune  autre  époque  ,  —  peut-être  ,  —  on  n'assista  à  une  telle  avalanche 
de  sauveurs  de  la  patrie,  — do  possesseurs  de  panacées  infaillibles,  —  de  placides 
marchands  d'orviétans,  —  de  Funtanarose  ingénus,  —  champignons  inofl'ensifs  qui 
semblaient  n'avoir  attendu  que  cet  orage  révolutionnaire  pour  éclorc.  La  France 
regorgeait  de  libérateurs;  la  Seine,  le  Rhône,  la  Loire,  leRiiin,  la  Garonne,  char- 
riaient des  professions  de  foi.  M.  de  Lamartine  a  prétendu  (pie  notre  p^-^s  s'ennuyait 
avant  Février.  Avant,  nous  ne  le  contestons  pas;  mais  après  Février ,  ce  spleen,  — 
tout  enraciné  qu'il  put  élrc  ,  —  ne  jujuvait  résister  à  cette  provocation  au  rire  et  à  la 
gaité  qui  partit  simultanément  des  qnUrc  points  cardinaux  de  la  patrie  de  Rabelais 
et  de  Montaigne  !  .  * 

Beaucoup  prirent  au  pied  delà  lettre  les  doctrines  éga'itaires  proclamées  par  un 
nouveau  gouvernement  et  gravées  au  fronton  de  tous  les  monuments  publics.  Ceux-là 
étaient  de  l'âge  d'or  qui  croyaient  qu'il  leur  était  permis  enfin  d'aspirer  au  suprême 
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Iionnciirdo  mouler  an  Cnpilolo  cl  de  remercier  les  dieux  protecteurs  de  la  Franco  , 
au  nom  do  lrenlc-citu|  millions  do  Fninçais!  Ceux-là  él.iiont  nés  un  peu  prémalurô- 
nienl,  qui  s'imaj^iiiaioul  qu'ils  n'avaient  jilus  désormais  qu'à  ouvrir  leur  escarcelle 
pleine  de  trésors  et  de  liienlails  pour  les  répandre  sur  leurs  concitoyens,  et  recevoir  en 
échange  des  bénédiciinns  et  des  actions  de  fîràce  !  I.a  France  est  une  terre  fertile  : 
tout  y  peusse ,  surtout  Vh.umour  gaulois:  le  sarcasme!  C'est  avec  la  raillerie  qu'on 
répondit  aux  offres  désintéressées  des  prophètes  guérissciu's!  Ce  fut  à  coups  d'épi- 
grammes  qu'on  hall i ton  lirècho  1rs  mirillfpics  découverte* dô  tous  IcsÂméric  Vespuce 
du  monde  du  bonheur  et  de  la  fortune!  Co  fut  un  rire  homérique,  universel,  qui 
accueillit  les  promesses — pleines  de  candeur — des  Moïse  que  le  vingt-quatre  Février 
avait  fait  surgir  à  tous  les  points  de  l'horizon  !  .. 

L'initiation  à  la  vie  politique — à  la  vie  sérieuse —  sera  longue,  si  l'on  doit  en  juger 
par  les  premiers  essais  tentés,  par  les  prcmièics  épreuves  subies'.  Bien  des  soleils 
éclaireront  encore  la  terre  avant  d'éclairer  complèlement  les  esprits!  La  charrue 
ouvrira  encore  bien  des  sillons  avant  que  l'intelligence  ait  ouvert  complètement  les 
sillons  empierrés  des  cerveaux  humains!... 

L'ambition,  —  telle  qu'on  l'a  conquisejusqu'ici,  —  la  soif  immodérée  de  pouvoir, 
—  telle  qu'on  l'a  toujours  satisfaite,  —  sont  des  lèpres  qui  dégradent,  flétrissent  et 
atrophient  les  cœurs  !  C'est  pour  cola  que,  les  voyant  misesen  œuvre  avec  tant  d'a- 
charnement, d'imprudence  et  de  puéril  i  lé  après  la  Révolution  do  Février,  nous  n'avons 
pas  craint  de  livrer  au  vent  de  la  publicité  ces  feuilles  politiques,  ces  professions  de 
foi  écrites,  les  unes  j^ar  dos  hoinmcs  de  jonnc  foij ,  les  ai-lros  par  des  sophislic/ncurs 
de  pensées  cl  des  grabclcurs  de  mots,  presque  toutes  élincclantcs  de  gaîtc,  de  verve 
et  de  folie,  écloses  sous  rinsjuralion  de  nous  ne  savons  quel  mauvais  génie. 

Mais  nous  n'avoiis  point  fait  cola  par  esprit  de  parti,  en  haine  aveugle  des  uns, 
par  engouement  irréllochi  jiour  les  autres.  Fn  se  plrçant  à  notre  point  de  vue,  on 
voit.  Dieu  merci  !  les  choses  de  plus  haut  cl  les  honijucs  de  plus  loin.  On  n'épouse 
point  les  querelles  sléiilos  des  ambitieux,  encore  moins  les  rancunes  mauvaises  des 
impuissants.  On  n'applaudil  pas  jihis  qu'on  ne  siflle  :  on  regarde. 

Nous  nous  sommes  t  appelé  lefforvescence  électorale  des  premières  journées  de  la 
Révolution,  —  la  invoccupalion  représentative  qui  tint  si  longtemps  en  haleine  les 
Parisiens  des  dôparlomenls  et  les  Réoliens  de  Paris,  —  la  passion  de  la  candidature 
qui  s'empara  si  obslinémenl  de  l  lul  d'imaginations  vierges  jusque-là  de  ses  atteintes 
funestes  ;  —  cl  nous  avonsjugé  uliic— et  piquant,  Furlout,  — de  faire  partager  à  tous 
le  plaisir  que  nous  a  causé  cette  revue  rétrospective  l'aile  sans  fiel ,  mais  sans 
faiblesse! 

L'atmosphère  n'a  pas  le  monopole  des  phénomènes;  le  monde  moral  en  est  tout 
autant  pourvu  que  le  monde  matériel.  Le  phénomène  qui  se  produisit  après  Février, 
ce  fut,  on  doit  s'en  souvenir,  ce  titre  de  républicain  dont  chacun  se  para  avec  oi-gueil, 
depuis  le  sommet  de  l'échelle  sociale  jusqu'à  sa  base,  depuis  M.  Montalcmbort  jus- 
qu'aux préposés  de  la  Préfecture  de  police  (style  officiel).  On  se  proclama  même  si 
ha\it  et  si  énorgiquenieut  partisan  de  la  népul)liquc,  qu'on  aurait  été  en  droit  de 
supposer  que  si  io  roi  Lo;iis-Philippe  eut  voulu,  le  25  février,  faire  emprisonner  tous 
les  citoyens  qui  avaient  pris  quohpie  part  à  la  lutte  et  qui  avaient  applaudi  à  son  ren- 
versement, il  lui  aurait  fallu  faire  arrêter  et  emprisonner  xeux- là  môme  qu'il  aurait 
nalurellomcnl  chargés  du  soin  d'arrêter  cl  d'emprisonner  les  coupables.  La  religion 
des  faits  accomplis  n'est  pas  tout  à  fait  morte  en  ï)o\re  plaisn7it  pays  de  France.  La 
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République  était  à  l'orrlrn  du  jour;  on  so  lit  républicain.  La  chose  fiiJ  il'autaiit  pbis 
aisée,  et  coûta  d'autant  moins  aux  conscience.^  cl  aux  foiiiiuis,  (pi'il  n'y  eut  point  de 
cocardes  à  changer.  Les  coideurs  qui  avaient  servi  au  fiouvcrne;nent  Mi(inarchi(|ue, 
servant  au  gouverneniont  populaire,  on  pot  faire  servir  les  couplets  et  les  discours 
qu'on  avait  jadis  improvisis  à  leur  endroit.  Il  n'y  avait  véritablement  rien  de  changé 
en  France,  —  il  n'y  avait  qu'un  roi  de  moins!... 

Aussi,  le  décret  annonçant  que  tout  citoyen  de  \ing'.-cinq  ans  était  éliaible,  — 
sans  condition  de  cens  et  de  domicile,  —  une  fois  rendu  ,  imprimé  et  afiiclié,  — 
tous  les  cilovens  de  niiaranloans  ctau-dcs^us,  qui  n'avaient  pu  jouir  de  ce  droit  sous 
le  gouvernement  déchu,  se  mirent-ils,  à  l'envi,  à  descendre  dans  l'arène  de  la  publi- 
cité, après  s'être  préalablement  oints,  comme  les  lutteurs  antiques,  d'huile  de 
civisme  et  de  patriotisme. 

Aussitôt  qu'il  fut  bien  prouvé  que, désormais,  tout  le  monde  pouvait  aller  à  Corinlhe, 

—  c'est-à  dire  à  l'Assemblée  nationale  ,  —  tout  le  monde  vou'ut  y  aller.  Le  duda  , 
le  liobhij-horse  sur  lequel  chacun  chevaucha,  —  comme  l'enfant  d'Horace,  —  ce 
fut  la  représentation  nationale.  Chacun  voulait  pouvoir  s'écrier  :  «  El  ego  in  Arca- 
dia!  El  moi  aussi  je  suis  représentant!  »  Les  uns  vinrent  dans  les  comices  bardés 
de  lettres  de  Lamartine ,  qui  en  donnait  à  tout  le  monde  ;  les  autres  y  arrivèrent  avec 
des  recommandations  de  Bérangor  qui  n'en  refusait  à  personne.  Les  petits  se  pla- 
cèrent sous  le  patronage  desgrands  qui,  à  leur  tour,  invoquèrent— auprès  des  élec- 
teurs—  leurs  relations  intimes  avec  les  humbles.  Beaucoup  aussi  se  délivrèrent 
eux-mêmes  à  eux-mêmes  des  diplômes  de  capacité  et  des  litres  de  civisme,  et  ne 
demandèrent  qu'à  leur  coii(ianceen  leurs  propres  forces  la  faculté  d'attirer  la  con- 
fiance des  autres.  Ajoutons  à  cela  qu'il  y  eut  des  comités  électoraux  où  se  fit  inscrire 
qui  le  voulut,  et  d'où  l'on  distribua  les  candidats  auxdép;irtemcnts  qui  en  chômèrent, 

—  les  derniers  arrivés  comme  les  premiers ,  —  car  là  ,  comme  dans  la  parabole  évan- 
gélique,  les  ouvriers  de  la  onzième  heure  eurent  des  droits  égaux  à  ceux  de  la 
première. 

Circonscrite  d'abord,  la  folie  représentative  s'étendit  à  tous.  Elle  prit  comme  une 
maladie  contagieuse,  et  la  curée  électorale  devint  alors  une  mêlée  terrible  qui  amena 
bien  des  mécomptes  sanglants,  provoqua  bien  des  transactions  de  conscience,  et 
laissa  bien  des  morts  sur  le  carreau.  Puis  les  plaies  saignantes  des  amours-propres 
pansées,  les  morts  candidatomanes  ensevelis,  les  murailles  de  la  capitale—  et  des 
autres  villes  révolutionnaires  —  cessèrent  de  recevoir  leur  provende  quotidienne 
d'aJfiches  pompeuses  et  mensongères,   et  le  rôle  des  collectionneurs  commença. 

Aujourd'hui  nous  offrons  an  public  le  fruit  de  nos  recherches  cl  de  nos  investiga- 
tions. Nous  devons  beaucoup  à  nos  clforts,  beaccoup  aussi  à  l'obligeance  d  un  biblio- 
phile distingué,  monsieur  P...,  qui  a  voulu  se  dérobera  nos  témoignages  pid)lics  de 
gratitude;  et  nous  pouvons  donner  et  nous  donnons  toutes  les  afficues ,  toutes  les 
PRocL.\MATio.NS ,  toutes  LES  PROFESSIONS  DE  FOI  qui  Ont  paru  depuis  février  jus([u'à  ce 
jour.  Toutes!  c'est-à-dire  que  pas  un  carré  de  papier,  —  bleu  ,  rouge  ou  blanc,  — 
important  ou  non  ,  tiré  à  vingt  mille  exemplaires  ou  à  un  seul,  n'a  échappé  à  notre 
regard  en  quête  de  trouvailles  bibliographiques. 

Toutes!  c'est-à-dire  que  les  auteurs  des  professions  de  foi  les  plus  inconnues  n'au- 
ront pas  le  droit  de  nous  accuser  de  mensonge,  et  de  jeter  au  front  de  notre  publi- 
cation ce  mot  qui  ne  serait  pas  mérité  :  incotnplcte! 

Toutes!  c'est-à  dire  que  c'est  ici— et  non  ailleurs  -qu'il  faudra,  plus  tard, venir  cher 
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cher  tous  les  renscifrncnients  sur  les  hommes  et  les  choses  politiques  de  ce  temps  , 
car  ce  sont  les  hommes  et  les  choses  pi/liti(|iies  de  ce  temps  peints  par  eux-mêmes, 
en  dcsliabillé,  sans  fard  élogieux  et  sans  boue  insultante,  mieux  et  plus  éloquem- 
inent,  certes,  que  ne  le  feront  jamais  les  écrivains  les  plus  consciencieux  ou  les  plus 
li.iliilos.  Les  événements  gagnent  à  n'être  |)as  connnentés,  parce  qu'ici  l'esprit  tue  et 
la  Ic4tre  vivifie.  Il  suffit  de  les  exposer  clairement  pour  les  exposer  éloquemment. 

C'est  ce  que  nous  avons  fait,  c'est  ce  dont  on  nous  saura  gré,  nous  l'osiiérons  du 
moins.  Nous  avons  iniilé  l'impassibilité  du  socle  de  Pasqnin  et  de  la  statue  de  Marfo- 
rio,  nous  avons  tout  enregistré  ,  mais  nous  nous  sonmies  abstenu  de  toute  apprécia- 
tion, —  hostile  ou  bienveillante,  —  sur  les  hommes  et  sur  leurs  actes  imprimés  et 
par  cela  même  officiels.  Nous  avons  su  résister  au  désir  de  placer,  en  regard  de  chaque 
jirofession  de  foi,  une  notice  biographique.  Nons  avons  voulu  laisser  cette  vengeance 
aux  lecteurs  de  nos  murailles. 

Celte  publication ,  —  remarquable  à  plus  d'un  titre,  —  a  plus  d'un  côté  attrayant, 
plus  d'une  face  instruclivc,  plus  d'un  page  édifiante,  parce  quetoutes  les  révolutions 
ont  deux  faces,  comme  Janus.Le  rire  y  henrlc  toujours  les  larmes,  la  farce  y  coudoie 
toujours  le  drame.  Ce  n'est  point  la  faute  de  l'auteur  :  c'est  celle  des  acteurs  qui  ne 
choisissent  pas  le  rôle  à  leur  taille  et  à  leur  esprit. 

Et  parmi  les  choses  intéressantes  de  ce  livre,  —  unique  peut-être,  —  la  moins 
intéressante  ne  sera  pas  la  révélation  de  certains  noms  et  de  certaines  signatures 
émanées  d'hommes  |iûliti(pics  intlnenls  dont  les  transformations  et  les  avatars  sont 
plus  non)breux  que  ceux  du  grand  Vishnon  ;  ce  ne  sera  pas  la  publication  des  incan- 
tations et  des  hymnes  en  l'bonnem"  de  la  République  et  du  peuple,  contenues  dans 
des  professions  de  foi  dont  les  coupables  voudraient  bien  pouvoir  désavouer  aujour- 
d'hui la  palernilé! 

Nous  n'insisterons  passur  lespromesses  renfermées  dans  notre  litre.Nous  ne  dirons 
pas  combien  de  choses  inavouables  trahira  cette  publication;  combien  de  mesquines 
rivalités  et  de  |ian\rts  haines  elle  dévuilera  !  Nous  ne  diionspas  combien  d'affiches 
mal  veillantes  on  tété  faites, écrites,  imprimées  par  les  amis  du  princeL.iN.  (nous  mettons 
les  initiales  seulement  pour  qu'on  reconnaisse  pins  facilement...)  contre  la  candida- 
tâire  du  général  (.!  Combien  par  les  amis  du  général  C.  contre  la  candidature  du 
prince  L.  N  !  Combien,  enfin,  par  les  amis  de  monsieur  L.  R.  contre  les  candidatures 
du  |)rince  L.  N  et  du  général  C!...  O  gi-ands  hommes  que  vous  êtes  petits,  lorsipie 
vous  êtes  descendus  du  piédestal  complaisant  oii  vous  avaient  hissés,  —  bien  malgré 
vous,  sans  doute,  —  de  maladroits  amis! 

Nous  croirions  insulter  à  l'intelligence  de  nos  lecteurs  en  leur  indiquant  d'avance 
les  rapprochements  piipiants  (pi'ils  feront  de  telle  ou  telle  i)rofession  de  foi.  sur  tel 
ou  tel  acteur  conlenq)orain.  Nous  ne  leur  dirons  pas  certaine  affiche  publiée  par 
certain  journal  le  malin  du  24  février,  et  certaine  autre  affiche,  —  bien  différente  de 
la  première,  —  publiée  dans  la  soirée  par  le  même  journal.  Non;  ce  serait,  en  quel- 
que sorte,  écrémer  l'œuvre,  la  dècouronncr,  la  désorigiualiser.  Nous  ne  le  ferons 
pas. 

Seulement,  on  nous  permettra  bien  d'insister  quelque  peu  sur  la  méthode  que  nous, 
avons  suivie  pour  le  classemonl  de  ces  irniombrables  affiches,  sur  le  moyen  que 
nous  avons  enqdoyé  pour  épargiior  aux  autrrs  les  recherches  pénibles  auxquelles  nous 
nous  sommes  livré  pour  coordonner  ces  matériaux  ,  pour  débrouiller  ce  chaos,  pour 
donner  un  lansaî'e  unitaire  à  cette  tour  de  Rabel  révolutionnaire. 
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Nous  comiiieiiçoiis  par  lo  discours  du  roi  Louis  IMiilijipo,  —  [>ri.'iiiièrc  pierre  de 
l'édilico, — el  nous  lilli^^o^s  par  la  loi  eleclorale  du  mois  de  juillet  1850  ;  et,  pendant 
CCS  trente  mois  si  pleins  d'événements  de  toute  sorte,  —  batailles  de  la  rue  et  ba- 
tailles de  la  trdjune,  cliangemenis  de  n)iiiislères  et  elian^emenls  d'unil'ormes,  mé- 
tamorphoses et  apostasies  ,  —  la  pensée  du  lecteur  attentif  n'éprouve  aucune  dévia- 
tion ;  —  rien  ne  choque  son  regard  et  son  esprit  interrogateurs. 

Cliaiiue  chose  est  à  sa  place,  chaque  affiche  est  dans  le  mois  où  elle  a  été  placardée, 
chai|ue  profession  de  foi  dans  le  mois  où  elle  a  paru.  L'ouvrage  est  divisé  en  jilusieurs 
périodes.  La  première  part  du  discours  du  roi  pour  arriver  à  la  proclamation  de  la 
Républi(iue  par  le  uoiiveriiemeiit  provisoire.  La  seconde  va  de  celle  prodamalimi  au 
17  mars  ;  la  troisième  du  17  mars  au  G  avril  ;  la  quatrième  du  10  avril  aux  journées 
de  Juin.  Puis  viennent  les  diverses  phases  de  la  Révolution,  et  en  passant  par  le  13  juin 
1849,  on  arrive  vite  au  mois  de  juillet  1850... 

Aucune  confusion  n'est  possible,  on  le  comprend,  avec  cette  méthode.  Mais  nous 
ne  nous  sommes  pas  cru  quitte  encore,  et  nous  donnons  à  la  fin  de  cette  publication, 
— sans  précédent,  nous  le  répétons, — un  index  alphabétique  et  une  table  chronolo- 
gique d'une  exaclitiide  scrupuleuse,  à  l'aide  desquels  l'hésitalion  dans  les  rccbcrclies 
les  plus  délicates  ne  sera  pas  permise. 

En  un  mot,  nousavonsfait,  on  le  verra,  tout  ce  qu'il  était — humainement  oltypo- 
graphiquement—  possible  de  faire  pour  rendre  noire  (rinrc  digne  du  public  aïKjuci 
nous  l'olfrons.  Nous  avions  à  donner  les  murailles  uévolltionnaires,  et  nous  les 
donnons.  Tout,  par  la  couleur  et  par  le  caractère,  rappelle  les  innombiables  affiches 
multicolores  qui  ornèrent  les  murs  de  Paris  et  d'ailleurs,  durant  ces  deux  années 
d'agitation  révolutionnaire. 

Nous  n'avons  rien  retranché  ,  rien  ajouté.  Nous  avons  poussé  la  religion  du  respect 
jusqu'à  l'observance  cruelle  des  fautes  el  des  coquilles  semées  dans  les  originaux. 
Nous  avons  rejelé  sur  qui  de  droit  la  responsabilité  des  crimes  de  lèse-grammaire,  de 
lèse-typographie ,  de  lèse-bon  sens  et  de  lèse-bon  goût  que  nous  avons  été  appelé  à 
juger.  A  d'aulres  donc  les  reproches  !  A  nous  les  remerciements  de  tout  le  monde. 

Car, 

Le  bibliophile  ,  —  le  fureteur  des  raretés  imprimées  ,  des  phénix  typographiques, 
—  nous  remerciera  pour  cette  bonne  fortune  qui  vaut  un  EIzévir  ou  une  édition 
princeps —  ornée  déplus  de  fautes  qu'une  édition  Didot!... 

Les  gens  alTriandésde  scandale  nous  remercieront  j  our  la  riche  moisson  que  nous 
avons  fauchée  à  leur  intention.  Le  blé  est  en  grange ,  il  n'y  a  plus  qu'à  le  battre  ! 

Les  hommes  politiijues,  —  IcsTalleyrands,  les  renégats  et  les  relaps  de  demain, 
qui  se  font,  si  aisément,  litière  de  leur  conscience  el  de  leursdevoirs — nous  remerciet  ont 
pour  la  collection  variée  des  palinodies  des  Talleyrands  ,  des  renégats  et  des  relaps 
d'hier.  —  que  nous  leur  donnons  en  exemple. 

Les  philosophes,  —  les  gens  sages  chez(iui  la  raison  a  glacé  l'enthousiasme,  chez 

3ui  le  bon  sens  a  tué  les  illusions,  et  qui  n'ont  qu'un  regard  de  pilié  et  qu'un  sourire 
e  dédain  pour  toutes  ces  luttes  éclalaiiloset  tumultueuses  de  la  vie,  ]'om- toutes  ces 
courses  au  clocher,  au  bout  desfiueliesil  n'y  a  (pie  mécomptes  amers  et  cpic  casse-cou 
terribles  ;  —  l<s  philnso|ihes  nous  remerrieront  pour  ces  sujets  de  méditation  et  de 
haut  enseignement  que  nous  leur  livrons! 

Les  hommes  st^rieux,  enfin,  les  hommes  qui  lisent  et  étudient  le  passé  au  profit  de 
l'avenir, —  et  qui  font,  de  l'histoire,  un  peu  plus  de  casque  n'en  faisait  .Mallebran- 
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f  che,  —  nous  remercioroiit  pciiricsdo.cumcnts  précieux  que  nous  lourahandonnons, 
'       heureux  de  pouvoir  leur  épargner  les  invcsligalions  pénibles  aux(iuellcs  nous  nous 

sommes  condamné  à  leur  intention, 
j  Tout  le  mondo  ,  on  le  voit ,  a  sa  part ,  son  lot ,  sa  satisfaction  ;  et  nous  ne  nous 

j  sommes  pas  oublié  dans  cette  répartition.  Nous  avons  l'inappréciable  honneur  d'ou- 
!  vrir  les  portes  du  tem|ilc  où  nous  convions  tous  les  fidèles  :  nous  sommes  le  saint- 
I       Pierre  de  ce  paradis  des  curieux  ! 

I  Nous  avons  dit;  nous  ne  voulons  dire  rien  de  plus.  Nous  aurons  eu,  nous  aussi, 

I      notre  exegi  momimcnlum ,  et  au  bas  de  ce  monument  nous  aurons  signé  ; 

:  ALFP.ro    DELYÂU. 


Janvier  1851. 
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LES  MUIIVILLKS 

RÉVOLUTIONNAIIIES 
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DU  28  DÉCEMBRE  1847,  AU  25  TliVlilCR  1848. 


DISCOURS  DU  ROI.  —  28  DKCEMBRK  18/i7. 
Messieubs  les  Paius.  Messielus  les  Dépctés, 

Je  suis  heureux,  on  me  relrouvnnl  au  milieu  de  vous,  de  n'avoir  plus  h  déplr.rer  les  maux 
que  la  cherté  des  subsistances  a  fait  peser  sur  notre  pntiie.  f.n  France  les  a  supportés  avec 
un  courage  rpie  je  n'ai  pu  coniemiiler  sans  une  profonde  émotion.  Jamais,  dans  de  telles 
circonstances,  l'ordie  public  et  la  lib<rlé  des  irr.nsactiiiis  n'ont  clé  si  çénéraiemcnt  mainte- 
nus. Le  zèle  inépuisallrde  la  charité  privée  a  secondé  noscon-.inuns  elTorts.  Notre  commerce, 
grâce  à  sa  prudente  ;:ctivité,  n'a  été  que  faiblement  atteint  par  la  crise  qui  s'est  fait  sentir  dans 
d'autres  Etats. Nous  tnvicbons  nu  tei  me  de  ces  épreuves. Le  ciel  a  béni  les  ira  vaux  des  populations 
et  d'abondantes  récoltes  ramènent  partout  le  bien-élrcct  la  sécuiité.Je  m'en  félicite  avccvous. 

Je  comjitc  sur  votre  concours  pour  nieiiLi-  à  lin  les  grands  travaux  jiublics  ijui,  en  étendant 
à  tout  le  royaume  la  rapidité  et  la  facilité  des  communications,  doivent  ouvrir  de  nouvelles 
sources  de  prospérité.  En  môme  temps  que  des  ressources  suflisantes  continueront  d'être 
affectées  à  celte  œuvre  fécontie,  nous  veillerons  tous  avec  une  scrupuleuse  économie  sur  le 
bon  emploi  du  revenu  public,  et  j'ai  la  confiance  que  les  receltes  couvriront  les  dépenses 
dans  le  budget  ordinaire  de  lElal,  qui  vous  sera  incessRinment  présenté. 

Un  projet  de  loi  spécial  vous  sera  proposé  pour  réduiie  le  prix  du  sel,  et  alléger  la  taxe 
des  lettres,  dans  la  mesure  compatible  avec  le  bon  état  ds  nos  (inances. 

De  projets  de  loi  sur  l'instruction  publique,  sur  le  régime  des  prisons,  sur  nos  tarifs  de 
douanes,  sont  déjà  soumis  à  vos  délibérations.  D'autres  projets  vous  seront  présentés  sur 
divers  sujets  i  m  port.ints, notamment  sur  les  biens  communaux. sur  le  régime  des  hypotlici|UPS, 
surlesMonts-dc-Piélé.surl'application  des  caisses  d'épargne  à  de  nouvelles  améliorations  dans 
la  condition  des  classes  ouvrières.  C'est  mon  vœu  constant  que  mon  gouvernement  travaille, 
avec  votre  concours, à  développer, en  môme  temps, la  moralité  et  le  bien-élre  des  populations. 

Mesrapportsavec  toutesles  puissancesétrangcres  me  donnent  la  confiance  que  la  paix  du 
monde  est  assurée.  J'espère  que  les  progrès  de  la  civilisation  générale  s'accompliront 
partout,  de  concert  entre  les  gouvernements  et  les  peuples,  sans  altérer  l'ordre  intérieur  et 
les  bonnes  relations  des  Etats. 

La  guerre  civile  a  troublé  le  bonheur  de  la  Suisse.  Mon  gouvernement  s'était  entendu  avec 
les  gouvernements  d'Angleterre, d'Autriche,  dePrusse  et  de  Russie,  pour  offrir  à  ce  peuple  voi- 
sinelami  une  médiation  bienveillante. LaSuisse reconnaîtra,  j'espère,  que  le  respect  des  droits 
de  tous,  cl  le  maintien  des  bases  de  la  Confédération  Helvéliipie,  peuvent  seuls  lui  assurer  les 
conditions  durables  de  bonheur  et  desécuriié  que  l'Europe  a  voulu  lui  garantir  par  les  traités. 
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Mon  gouvernement, d'accord  a vecceliiidelareinedola Grande-Bretagne,  vient  d'adoplor  des 
mesures  qui  doi  vont  piirvci'.irenlinij  rclal)lir  nos  relations  commei'ciales  surlesiivosde  laPiuta. 

Le  chef  illustre  qui  a  longlcmps  et  glorieii-enienl  commando  en  Algérie,  a  désiré  se  reposer 
de  ses  travaux.  J'ai  confié  à  mon  bien  aimé  lils,  le  ducd'Aumalo,  la  grande  et  diITicile  làcbe  de 
gouverner  cette  terre  française.  Je  me  plais  £1  penser  que,  sous  ladireciion  de  mon  gouvernement, 
et  grâce  au  courage  laborieux  de  la  généreuse  armée  qui  l'entoure,  sa  vigilancoct  sondévouc- 
nientassureronthi  tran(iuillité,  !a  honiioadministi'aiion  ei  la  prospérité  de  noire  établissement. 

Messieurs,  plus  j'avance  dans  la  vie,  jilus  je  consdcic  avec  dévouenieniau  service  de  la 
France,  au  soin  de  ses  intérêts,  de  sa  dignité,  de  son  bonheur,  tout  ce  que  Dieu  m'a  donné 
et  me  conserve  encore  d'activité  et  de  force.  Au  milieu  de  l'agitation  que  fomentent  des 
passions  ennemies  ou  aveugles,  une  conviction  m'anime  et  me  soutient  :  c'est  que  nous  pos- 
sédons dans  lu  monarchie  constitutionnelle,  dans  l'union  des  grands  pouvoirs  de  l'Etat,  les 
moyens  assurés  de  surmonter  tous  ces  obstacles  et  de  satisfaire  à  tous  les  intérêts  moraux 
et  matériels  de  notre  chère  patrie.  Maintenons  fermement,  selon  la  Charte,  l'ordre  social  et 
toutes  ses  conditions  ;  garantissons  lidèlcment ,  selon  la  Charte,  les  libertés  publiques  et  tous 
leurs  développements.  Nous  transmettrons  intact  aux  générations  qui  viendront  après  nous 
le  dépôt  qui  nousest  confié,  et  elles  nous  béniront  d'avoir  fondé  et  défendu  l'édiliceà  l'abri, 
duquel  elles  vivront  heureuses  et  libres.  .  imp.  Uenkï.  rue  uit-ie-Cœur. 


BANQUET 

DU     12«    ARRONDISSEjIIENT. 


M.  Vinc 

est  imité  H  assister  an    BASQUET  DE    LA    RÉFORME    ÉLECTORALE    ET 
PJRLKMliyTAIRE ,   qui  aura  lien  le  Mardi  52   Février ,  à  midi  précis. 

LE  PRÉSIDENT  DU  BANQUET, 

DKIU  TK    DU     LA    SEINE, 


CrKe  iiiviialion  est  porsonncUe  ,  et  devra  être  conservée  pendant  toute  la  durée 
du  Banquet. 


Paru  —  Impr.  Ltror»  it  C*,  ra»  9tKiniol,  10. 
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ADRESSE 

DES  COMMISS.VIUIÙS  1)1     lîANniKT  1U:1-0UM1STE  DE  CHALON-SUR-SAONE 
A  Messieurs  les  Dcputcs  de  l'opposition  el  à  nos  concitoyens  de  Paris. 

CliuIon-sur-Saône,  17  février  1848. 

Informés  à  l'instnnt  même  do  la  nuiiiifi-stMlion  qui  doit  avoir  lieu  à  P.iris  le  20  courant . 
et  qui  doit  être  faito  ,  par  les  mciubrcs  de  l'opposilion  cl  par  des  citoyens,  en  faveur  du 
droit  de  réunion,  les  soussignés,  commissaires  du  banquet  réformiste  de  Cluilon -sur-Saône  , 
se  trouvant  dans  l'impossibilité  de  recueillir,  en  temps  opportun  ,  les  adhésions  de  leurs 
concitoyens,  s'empressent  de  protester  contic  l'arbitraire  ministériel  qui  prétend  dépouiller 
les  citoyens  du  droit  de  s'assembler  p:iisiblement  et  sans  armes  ,  afin  de  délibérer  sur  les 
questions  qui  intéressent  la  chose  publique. 

Forts  de  l'assentiment  de  plus  de  deux  mille  souscripteurs  réunis  au  banquet  do  Chalon- 
sur-Saùne,  el  ne  dout'ani  pas  de  l'esprit  qui  anime  la  grande  majorité  de  la  population,  ils 
déclarent  s'associer  à  la  résistance  à  toute  tentative  de  confiscation  d'un  droit  aussi  formel, 
pendant  les  auteurs  do  cet  attentat  responsables  de  ses  conséquences. 

DESARBRES.  —  DOYEN.—  CIIACVOT.  —  JULIEN   niT.III.SNE.  —  DlPnS.  —  F.   GINDIXIET, 
LE  I.OREY.—E.  MARIN.— E    MENAND.— E.  l'ERVSSON.— AtG.  TUKVENIN.— WL'RGLER  (alncy. 


K  MeMieurs  les  rrcsiticnl  cl  Membres  de  la  Commission  du  Banquet  du  douïicme  arrondissement. 

Paris,  18  février  1848. 

MESSlELftS  , 

Nous  avons  reçu  riiivitalion  (pie  vous  nous  avez  fait  l'honneur  de  nous  adresser  pour  le  banquet  du 
douzii'mo  arrondis'seniriit  do  Paris. 

Lo  droit  de  rounion  poliliqiic  sans  autorisation  préalable  ayant  été  nid  par  le  ministère  dans  la  dis- 
cus^ioIl  de  l'aJies^c,  nous  voyons  dans  ce  banquet  le  moyen  do  maintenir  un  droit  constitutionnel  contre 
les  prclei. lions  de  l'arbitraire,  et  do  lo  fjiro  con>acicr  (to(ii;ilivoniont. 

Nous  refiaidons,  dès  lors,  comme  nn  devoir  inipo^rioux  de  nous  joindre  à  la  manifestation  légale  et 
paciliqiieiiiie  vous  picparez,  el  d'accepter  voire  iinilalion. 

Agréez,  etc. 


ABBATl'Cni 
ARACiO 

I)  AHAGON 

BACOT 

BALLOT 

BAROCIIE 

BARON 

BARROT    fOUILON) 

ni:iii;AUMONT  (Somme) 

BIRCER 

BETIIMONT 

BK.OT 

BONN IN 

BIREAUX  BE    Pl"7V 

DE    CAJIHACERI.S 

CARNOT 

CIIAMIIOLLL 

coNvi.us 

CORDIER 

DE  COURTAIS 

CREMIEUX 

CRETON 

DARNAID 


DEI5ROTONNK 

DEL  AVAL' 

DE  LE  SI' A  EL 

DEM  A  R(;  A  Y 

DESaoriÉlT 

DOLT.El'S 

DOUBLAT 

DRAULT 

DROL'VN    DE    LULYS 

DVROICHAGE 

DUPONT  fdo  I  i;in-e) 

l)t;nv\    UF.    IlOMOnANTIN 

dusolier 

dutii;r 

iitvi:nr.iEn  de  UAunAiWE 

EARRAN 

FAUCHER   fLéuIl) 

r.ARNIER-PAtlÈS 

GARNON 

GAri.TIIIER    DE  ntMU.I.V. 

GIGON    LABERTRIE 

GLAIS   BI/.CIIN 

LE  GORRLC 


DE  GRA.MMONT  MARION 

GUYET    DESFONTAINES    MAIIQUIS 


IIAVIN 

DE  JOUVENCEL 

JUNYEN 

LAFVYr.TTE  (Gcorgfts 

LAFAY'ETTE  (OsCar) 

LAMARTINE 

LARARIT 

LASTEYRYE  (Ferdinand)  pericnon 
i.AVALETTi;  (ilcIaMayeuiic)   piehon 


MATIIEY 

MATiiirU  (Saôn.-et-Loi. 

MAUGUIN 
MAURAT-BALLANGE. 

MOREAU  (.Seine) 

OS.IIONT 

PAGE*  (de  l'Arriége) 


LEE()RI-i;i'NSSOLI.N 

li.(;ravi:rend 

L ESSE PS 

lestiboudoi8 
levavasseur 
liii;rri;tte 

I.UNEAU 

:tiAi*:iiAiN 

DEM  ALLE  VILLE   (LÔon) 
.M  A  D'A  M.  NE 
.MANUEL 
MARIE 


(JUI  NETTE 
RAIMBAL'LT 

KOGER  (Loiret) 

DE   .xAINT-ALBlJf 

SIÉYES 

STROCII 

SUBERVIE 

TAILLANniER 

TASSr.L 

TESSIER    OR  LAMOTTB 

DE   TIIIARD 

VAVIN. 
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NOTE  COMMUNIQUÉE  AUX  JOURNAUX  DE  L'OPPOSITION 

19  février  1848. 


c  Les  députés  de  l'opposition  se  sont  rôunis  de  nouveau  ce  matin  afin  de  délibérer  sur 
la  part  qu'ils  (ioivenl  pioncire  à  la  innnifestation  qui  so  prépare  pour  le  maintien  du  droit 
de  réunion  contesté  et  violé  pai'  le  nilnislère.  Après  avoir  eiiti'iiilu  le  rapport  de  sa  com- 
mission, l'Asseinblét!  a  reconnu,  à  runanimité,  qu'il  éiait  plu.-!  que  jamais  nécessaire  de 
protester,  par  un  grand  acte  do  résistance  légale,  contre  une  mesure  contraire  aux  prin- 
cipes de  la  constitution  comme  aux  textes  de  la  loi.  En  conséquence  il  a  été  résolu  que, 
mardi  prochain,  on  se  rendrait  en  corps  au  lieu  de  la  réunion. 

€  Une  telle  résolution  est  le  plus  bel  hommage  que  les  députés  puissent  rendre  à  l'intel- 
ligence, au  patriotisme,  aux  sentiments  généreux  de  la  population  parisienne.  Les  députés 
de  l'opposition  ne  sauraient  admuitre,  avec  les  ennemis  de  la  liberté,  qu'un  peuple  dont  on 
méconnaît  les  droits  soit  condamné  à  choisii'  entre  l'obéissance  servile  et  la  violence.  Us  en 
sont  donc  certains  d'avance,  la  population  tout  entière  comprendra  (ju'une  manifestation 
pour  Je  droit  contre  l'arbitraire  manquerait  son  but  si  elle  ne  restait  pas"  paisible  et  régu- 
lière.Paris  a  fait  souvent  des  eiïorts  héroïques,  de  grandes  révolutions.  Il  est  appelé  au- 
jourd'hui à  donner  un  ;iutre  exemple  aux  peuples,  à  leur  montrer  que,  dans  les  pays  libres, 
l'altitude  calme  et  ferme  du  citoyen  respectant  la  loi,  défendant  son  droit,  est  la  plus  irrésis- 
tible comme  la  plus  majestueuse  des  forces  nationales.  Deux  grands  résultats  seront  ainsi 
obtenus;  la  consécration  d'un  droit  intérieur  à  toute  constitution  libre,  et  la  preuve  écla- 
tante du  progrès  de  nos  mœurs  politiques.  Les  députés  de  l'opposition  comptent  donc  sur 
la  sympailiie  et  sur  l'appui  de  tous  les  bons  citoyens  comme  ceux-ci  peuvent  compter  sur 
leur  dévouement  infatigable,  et  sur  la  fermeté  de  leurs  résolutions. 

a  Séance  tenante,  il  a  été  donné  lecture  d'une  lettre  par  laquelle  les  députés  acceptent 
l'invitation  des  commissaires  du  11'  arrondissement.  80  députés  l'ont  déjà  signée. 


MoNsiKUn, 


Vous  êtes  prié  d'assister  .'i  une  r(*union  des  Eicctetirs  de  l'Opposition  du 
XI*  arrondissement,  qui  atna  lieu  demain  soir,  dimanelic  21  courant,  à  7  heu- 
res 1/2  précises,  chez.  Monsiein-  Vavin,  Uéput»',  rue  du  Regard,  n°  3. 

Ce  20  février  1848. 


Lltliog.  GovEA,  passage  Dauphinc,  9. 
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TRÉl-ECTURE    DE    POLICE. 

ARRÊTÉ. 


Vu  la  déclaration  qui  nous  a  été  faite,  relalivement  à  un  Banquet  qui  doit  avoir  lieu  le 
mardi  22  février  courant,  à  midi,  dans  un  local  situé  rue  du  Ciicmiii-de-Vorsadlcs  il 
CInillol; 

Vu  également:  1°  l'article  III,  n*  3  du  titre  XI  de  la  loi  des  16-2i  août  1790,  ainsi 
conçu  ; 

«  Les  objet.i  de  police  confiis  à  la  vigilance  et  à  l'autorité  des  corps  municipaux  sont. ..  Z"  le  main- 
tien du  bon  ordre  dans  tes  endroits  où  il  se  fait  de  grands  rassemblements  d'hommes,  etc.   » 

2»  L'article  XLVI  du  titre  I"  de  la  loi  du  22  juillet  1791 ,  ainsi  conçu  : 

€  Le  corps  municipal  pourra,  sous  le  nom  et  l'i/ttilulé  des  délibérations,  et  sauf  la  ré  formation,  s'il 
y  a  lieu,  par  l'administration  du  département,  faire  des  arrêtes  sur  les  objets  qui  suivent:  1"  lors- 
qu'il s'agirad'ordonner  l-:s précautions  locales  sur  les  objets  confiés  à  sa  vigilance  et  à  son  autorité 
par  les  articles  III  et  IV  du  titre  XI de  la  loi  du  l6-2i  août  1790.    » 

3'  L'article  I"  de  l'anùté  du  gouvernenieut,  du  12  messidor  aa  viti(l*'  juillet  1800), 
portant  que: 

«    Li- préfet  de  police  prendra  les  mesures  propres  àprévenir  ou  dissiper  les  attroupements les 

«  réunions  tumultueuses  ou  menaraut  la  tranquillité  publique.   » 

A"  L'arrélé  du  gouvernement  du  3  brumaire  an  ix  (2o  octobre  1800)  ; 

")•  L'ordonnance  de  police  du  30  noveml)re  18."50; 

G"  L'ordonnance  de  po'ice  du  31  mai  1831,  qui  soumet  li's  Bils,  Banquets  et  générale- 
ment toutes  les  Reunions  auxquelles  on  est  admis,  soit  à  prix  d'argent,  soit  par  souscrip- 
tion ou  par  tout  autre  mode  li-ur  donnant  un  caractère  public,  à  l'obienlion  d'une  autorisa- 
lion  préalable  du  préfet  de  pilice; 

El  7°  l'article  171,  noo  du  Code  pénal  ; 

Considérant  qtie,  d'après  la  notoriété  publique,  un  grand  nombre  de  personnes  doivent 
prendre  part  au  Banquet  sus-relaté,  pour  lequel  des  commissaires  ont  été  nommés  et  des 
souscripiions  pnbliquis  provoquées  par  la  voie  de  la  presse  ; 

Considérant  ((ue,  dans  les  circonstances  présentes,  les  Rassemblement,  Réunion  et 
Banquet  projcli-s  sont  de  nature  ii  compremettre  le  bon  ordre  et  la  iranquillilé  publique; 

AVONS  ARRÊTÉ  El  ARRÊTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  Reunion  et  le  Banquet  précités  sont  interdits. 

Art.  h.  Le  présent  Arrêté  sera  notilii*  a  qui  de  droit. 

Ani.  ill.  Toutes  nusures  seront-prises  pour  assurer  l'exécution  du  présent  Arrêté. 

Fait  à  Paris,  le  20  février  1848. 


Le  pair  de  France,  préfet  de  police, 
Signé  :  G.  DELESSERÏ. 

Boucqiiin,  imprimeur  du  Département  de  la  i'oiice,  rue  de  la  Sainte-Chapelle.  —  Paris,  1848. 
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MANIFESTATION  REFORMISTE. 

La  commission  générale,  cliargée  d'organiî^er  la  banquet  du  douzième  arrondissement,  croit  devoir 
rappeler  que  la  manifeslation  fixée  à  demain  mardi  a  pour  ol>jel  Tixercicc  légal  et  pacilique  d'un  droit 
constiUilionnel,  le  droit  de  réunion  polili  jue,  sans  lequel  le  gouveruement  roprésentalif  ne  serait 
qu'une  dérision. 

Comme  il  est  naturel  de  prévoir  que  celle  proieslalion  publique  peut  attirer  un  concours  considé- 
rable de  citoyens;  comme  on  doit  |)ié5umcr  aussi  que  les  gardes  nationaux  de  Paris,  fidèles  à  leur 
devise  de  librrlé ,  ordre  puhlic,  voudront,  en  celte  circousiance,  accomplir  ce  double  devoir;  qu'ils 
voudront  défendre  la  liberté  en  se  joignant  :i  la  manifestation,  proléger  l'ordre  et  empècber  toute  col- 
lision par  leur  présence;  que,  dans  la  prévision  d"une  léunion  nombreuse  de  gardes  nationaux  et  de 
citoyens,  il  seml)le  convenable  de  prendre  des  dispositions  qui  éloignent  toute  cause  de  tiouble  et  de 
tumuile, 

La  commission  a  pensé  que  la  manifestation  devait  avojr  lieu  dans  un  quartier  de  lacapilale  où  la 
largeur  des  rues  et  des  places  permît  à  la  population  de  s'agglomérer  sans  qu'il  en  résultât  d'encom- 
brement. 

A  tel  elTet,  les  députés,  les  pairs  de  France,  et  les  autres  personnes  invitées  au  banquet  s'assemble- 
ront mardi,  à  onze  lieures,  au  lieu  ordinaire  des  réunions  de  l'opposition  parlementaire,  place  de  la 
Madeleine,  n'  2  ; 

Les  souscripteurs  du  banquet,  (|ui  font  partie  do  la  garde  nationale,  sont  priés  de  se  réunir  devant 
l'église  de  la  Madeleine,  et  de  former  deux  baies  parallèles,  entre  lesquelles  se  ])laceront  les  invités; 

Le  cortège  aura  en  tète  des  ofliciers  supérieurs  de  la  garde  nationale  qui  se  présenteront  pour  se 
joindre  à  la  manifestation  ; 

Immédiatement  après  les  invités  et  les  convives  se  placera  un  rang  d'officiers  de  la  garde  nationale  ; 

Derrière  ceux-ci,  les  gardes  nationaux  formés  en  colonnes,  suivant  le  numéro  des  légions; 

Entre  la  troisième  et  la  quatrième  colonne,  les  jeunes  gens  des  collèges,  sous  la  conduite  de  com- 
missaires désignés  par  eux  ; 

Puis  les  autres  gardes  nationaux  de  Paris  et  de  la  banlieue,  dans  l'ordre  désigné  plus  liant  ; 

Le  cortège  partirai  onze  beiircs  et  demie,  et  se  dirigera,  par  la  place  de  la  Concorde  et  les  Champs- 
Elysées,  vers  le  lieu  du  banquet  ; 

La  commission,  convaincue  que  cette  manifestation  sera  d'autant  plus  eflicace  qu'elle  sera  plus  calme, 
d'autant  plus  imposante  qu'elle  évitera  même  (ont  prétexte  de  conllit,  invite  les  citoyens  à  ne  pousser 
aucun  cri,  à  ne  porter  ni  drapeau,  ni  signe  extérieur;  elle  invite  le.--  gaidos  nationaux  qui  prendraient 
part  à  la  manitestation  à  se  présenter  sans  arme^  Il  s'agit  ici  d'une  protestation  légale  et  pacifique  qui 
doit  être  surtout  puissante  par  le  nombre  et-ratlilnde  ferme  et  tranquille  des  citoyens. 

La  commission  espère  que,  dans  cette  occasion,  tout  homme  présent  se  considérera  comme  un  Ibnc- 
tionnaire  chargé  de  faire  respecter  l'ordre;  elle  se  confie  à  la  présence  des  gardes  nationaux  ;  elle  se 
confie  aux  sentiments  de  la  population  parisienne  qui  veut  la  paix  pulilique  avec  la  liberté,  et  qui  sait 
que,  pour  assurer  le  maintien  de  ses  droits,  elle  n'a  besoin  que  d'une  démonstration  paisible,  comme  il 
couvienl  à  une  nation  intelligente,  éclairée,  qui  a  la  conscience  de  l'autorité  irrésistible  de  sa  force  mo- 
rale, et  qui  est  assurée  de  faire  prévaloir  des  vœux  légitimes  par  l'expression  légale  et  calme  de  son 
opinion!  {Extrait  des  journaux.) 


MINISTERE    DE     LA     GUERRE. 


Ordre  du  Jour. 


11  est  ordonné  à  Messieurs  les  Employés  d'être  tous  présents  dans  leurs  bureaux, 
demain  a  10  heures  précises.  Personne  ne  devra  s'absenter  sans  un  ordre  formel. 
Il  sera  fait  des  contre-appels  dans  la  journée. 
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PREFECTURE  DE  POLICE. 


PROCLAMATION. 


Habitaiis  de  Paris  I 


Une  inquiétude,  qui  nuil  an  travail  et  aux  affaires,  règne  depuis  qucli|ues  jours  dans  les 
esprits.  Elle  provient  des  manifestations  qui  se  préparent.  Le  gouvernement,  déterminé  par 
'les  motifs  d'ordre  public  qui  ne  sont  que  trop  justilié-î ,  et  usant  d'un  ihoii  (jue  les  lois  lui 
ilonnent.  et  qui  a  été  constamment  exercé  sans  contestation,  ;.  interdit  le  B.ukjuli  du 
12"=  arrondissement.  Néanmoins,  comme  d  a  déclaié,  devant  la  Chandjre  des  Députés,  que 
retto question  était  de  nature  à  recevoir  une  solution  judiciaire,  au  lieu  de  s'opposer  par  la 
force  à  la  réunion  projetée,  il  a  pri-  la  résolution  de  laisser  constater  la  contravention,  en 
permettant  l'entrée  des  convives  dans  la  salle  du  banquet,  espérant  que  ces  convives  auraieat 
la  sagesse  de  se  retirer  à  la  preuiière  sommation  ,  alin  de  ne  pas  convertir  une  simple  cott- 
iravenlionen  un  acte  de  rébellion.  C'était  le  seul  n.oyen  de  l'aire  juger  la  question  devant 
I  autorité  suprême  de  la  Cour  de  Cassation. 

Le  gouvernement  persiste  dans  cette  détermination  ;  mais  le  manifeste,  publié  ce  matin 
par  les  journaux  de  l'opposition  ,  annonce  un  autre  but,  d'aulres  intentions,  il  élève  un  gou- 
vernement à  côté  du  véritable  gouvernement  du  pays,  de  celui  qui  ot  ill^titué  par  la  Charte 
et  qui  s'appuie  sur  la  majorité  des  Chambres  ;  il  appelle  une  manifestaiion  i)ublique,  dange- 
reuse pour  le  repos  de  la  cité  ;  il  convoque,  en  violation  de  la  loi  de  18"J  I ,  les  gardes  natio- 
naux qu'il  dispose  à  l'avance  en  haie  réiiulière ,  par  numéro  de  légion ,  les  officiers  en  lète. 
Ici,  aucun  doute  n'est  possible,  de  bonne  foi  ;  les  lois  les  i)lus  claires,  les  mieux  établies 
sont  violées.  Le  gouvernement  saura  les  faire  respecter  ;  elles  sont  lo  fondement  et  la  garantie 
de  lordro  public. 

J'invite  tous  les  bons  citoyens  à  se  conformer  à  ces  lois ,  à  ne  se  joindre  à  aucun  rassem- 
blement, de  crainte  de  donner  lieu  à  des  troubles  regrettables.  Je  fais  cet  appel  à  leur 
patriotisme  et  à  leur  raison  .  au  nom  de  nos  insiilutions ,  du  repos  public  et  des  intérêts  les 
plus  chers  de  la  ciié. 

Paris,  te  2\  février  lUS. 

Le  pair  de  France,  pnfct  de  police, 

G.  UE  LE -SERT. 


BoccQCiK,  Imp.  de  la  Préfecture  de  Police,  rue  do  la  Sainte-Chapcllo,  5.—  l'aris  1848. 
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PREFECTURE  DE  POLICE. 


OllBOINNANCE 


CONCEnNANT 


LES    ATTROUPEMENS. 


NOUS,  PAIR  DE  FRANCE,  PRÉFET  DE  POLICE, 

Considérant  que,  dans  li^s  circonstances  actuel- 
les et  en  présence  de  l'afritation  que  l'on  cherche 
à  répandre  parmi  Icscitovens,  il  y  aopportunilé  à 
donner  une  noiivelle  puhlicité  à  rOrdonnance  de 
police  du  13  juillet  1831,  concernant  les  allrou- 
pements; 

En  vertu  de  la  loi  des  IG  21  août  1790,  de  l'ar- 
ticle 2  de  l'arrêté  du  pouvernement  du  12  messi- 
dor an  vui,  et  de  l'arrêté  du  3  brumaire  an  ix; 

ORDONiNONS  ce  qui  suit  : 

Article  1".  L'ordonnance  de  police  du  13  juillet 
1831,  conctrnant  le-;  attroupenieuts,  s-ia  de  nou- 
veau imprimée  et  affichée  dans  Paris  et  dans  les 


Paris,  le  21  février  1848.* 

communes  du  ressort  de   la  Préfecture  de  police. 

Article  II.  Les  sous-préfets  des  arroudi^^sements 
de  Seaux  et  de  Saint-Denis,  le  chef  de  la  police 
municipale,  les  commis-aires  de  police  à  Paris  et 
dans  la  nMili''uc.  les  maires  des  communes  rura- 
les, les  offiriers  de  p-»ix  et  les  préposés  de  la  Pré- 
fecture de  [Kilce,  à  Paris,  i-ont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne  ,  de  tenir  la  main  à  son  exécu- 
tion. 

Les  commandants  de  la  force  publique  sont  re- 
quis de  leur  pîèter  main-forte. 

Le  pair  de  France,  prffct  de  police, 
G.  DELESSERT. 


Dispositions  de  l'Ordonnaucc  de  Police  du  l^  juillet  1831, 
concernant  les  nllroupemcnts. 


Vu  les  articles  3,  titre  xi  de  la  loi 
des  16-2i  août  1790;  46,  titre  1"  de 
la  loi  du  19-2Î  juillet  1791;  10  et 
9î  de  l'arrêté  du  lî  messidor  an  vni 
(!«'  juillet  1800),  qui  imposent  au 
Préfet  de  police,  à  l'aris,  l'obliga- 
tion de  prendre  les  mesures  propres 
à  prévenir  ou  à  dissiper  les  attrou- 
pements, les  réunions  lurnulluenscs 
ou  mennçant  la  trauipiillité  publi- 
que, ?i  maintenir  l.i  liberté  cl  la  sû- 
reté du  passngc  dans  les  rues,  quais, 
places  et  voies  publiques,  qni  l'au- 
torisent à  piit)lier  de  nouveau  les 
lois  et  règlements  de  police,  et  i 
rappeler  les  ciloïens  à  leur  obser- 
vation, 

AVONS  ORDONNA  et  ORDON- 
NONS ce  qui  suit  : 

ARTICLE  PREMIER. 

11  est  défendu  de  former  des  at- 


troupements sur  les  places  et  sur  la 
voie  publique. 

H. 

Toutes  personnes  qui  formeront 
des  attroupements  seront  tenues  de 
se  disperser  à  la  première  somma- 
tion des  magistrats  et  olliciers  civils 
chargés  de  la  police  judiciaire. 

Si  l'attroupement  ne  so  disperse 
pas,  les  sommations  seront  renou- 
velées trois  fois.  Chacune  d'elles 
sera  précédée  d'un  lonlement  do 
tambour  ou  d'un  son  île  trompe. Si  les 
trois  .«sommations  sont  demeurées 
inutiles,  il  pourra  être  fait  emjiloi 
de  la  force,  conformément  à  la  loi  du 
3aoiH  1791. 

Les  magistrats  chargés  «de  faire 
lesdites  sommations  seront  décorés 
d'une  ée.liarpe  tiicolore.  lAiticle  !"■ 
de  la  loi  du  10  avril  1831.) 


m. 

Les  personnes  qui,  après  la  pre- 
mière di's  sommations  prescrites  par 
le  second  parngraph(!  de  '  l'article 
précédent,  contiitueront  à  faire  par- 
tie d'im  attroupement,  pourront  étrq 
arrêtées,  et  seront  iraduitci,  sans 
délai,  devant  les  tribunaux  de  sim- 
ple police,  pour  y  être  ])unies  des 
jieines  portées  au  chapitre  1"  du 
livre  IV  du  Code  pénal.  (Art.  2  de  la 
même  loi.) 

IV- 

Après  la  seconde  sommation,  la 
peine  sera  do  trois  mois  d'empri- 
sonnement au  plus;  et,  après  la 
troisième,  si  le  rassembji'ment  ne 
s'est  pas  dissipé,  la  peine  pouria 
être  élevée  jusqu'à  lui  an  de  prison. 
(Article  3  de  la  même  loi.) 
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La  peine  sera  celle  d'un  empri- 
sonnement de  troi»  \w'\<  A  deux  an-;, 
i'  foiitre  les  cli.  IV  <  l  los  provoca- 
teurs de  l'allnMn>enhnl,  s'il  ne  s'est 
point  entièreui'iil  ais(H.rsé  a^ir^s  la 
troisième  «oiuniatiGn  ;  i'  comre  tout 
individu  ptirt.'ur  d'armes  apparentes 
ou  cacliiV'S,  s'ils  cnt  coiiliiuié  i  faire 
partie  de  l'attrouponuiu  après  la 
première  sommation.  (Art.  h  de  la 
m<!me  loi.) 

VI. 

Si  les  individus  condamnas  en 
Tertu  des  deux  articles  pn^Menls, 
n'ont  iiOÂ  leur  domicile  dans  le  lieu 
où  l'atlroupoment  a  été  funné,  le 
jugr^meni  ou  l'arrot  qui  les  comîain- 
nera,  pourra  les  obli^rrr,  à  l'expira- 
tion de  leur  peine,  à  .s'éloig-ner  de 
ce  lieu  à  un  rayon  de  di.t  inyriamo- 
tres,  pendant  un  temps  qniVexci*- 
dera  pas  une  année,  si  mieux  ils 
n'aimeut  retournera  leur  domicile. 
(Art.  5  de  la  même  loi.} 

Vil. 
_  Tout  individu  (jui,  au  mi?pris  de 
l'obligation  à  lui  imposée  par  le  prê- 


chent article,  serait  retrouvé  dans 
les  lieux  à  lui  interdil.i,  sera  arrêté, 
tniJuit  devant  le  tribunal  de  police 
correctionnelle  et  condamné  &  un 
emprisonnem.^nt  qui  ne  pourra  excé- 
der le  temps  rcsi.int  ;\  courir  pour 
son  éloignem-nt  du  lieu  où  aura  été 
commis  le  délit  originaire.  {Mi.  9 
de  la  mémo  loi  ) 

VIII. 

Toute  arme  saisie  sur  une  per- 
sonne Taisant  partie  d'un  attroupe- 
ment sera,  en  cas  de  conJnninalion, 
déclarée  délinilivement  acquise  li 
l'Etat.  (.\rt.  7  de  la  même  loi.) 
IX. 

Si  l'attriiupcracnl  a  un  caraciére 
p-jUliluc,  les  coupables  des  délits 
prévus  par  les  art.  5  et  4  de  la  pré- 
sente loi,  pourront  être  interdits, 
peiidiint  trois  ans  au  plus,  en  tont 
ou  en  )iarlie,de  l'exercice  des  droits 
mentionnés  dans  les  quatre  pre- 
miers paragraphes  de  l'article  42  du 
Code  pénal.  (Art.  8  de  la  mémo 
loi. 

X. 

Toutes     personnes  qui     auraient 


continua  k  faire  partie  A  un  attrou- 
pement après  les  trois  sommations 
pourront,  pour  ce  seul  fait,  être  dé, 
clarées  ci\i|.uii'nt  et  solidairement 
responsables  des  condamnations  pé- 
cuniaires qui  seront  prononcées 
pour  réparation  des  dommages  cau- 
sés par  l'attroupement.  (Art.  9  de  la 
même  loi.) 

XI. 

Les  poines  portées  par  les  dispo- 
sitions ci-dessus,  seront  prononcées 
sans  préjudice  de  celles  qu'auriient 
encourues,  aux  ternies  du  Code  |)é- 
U'il,  les  auteurs  et  les  complices  des 
crimes  ou  délits  commis  par  attrou- 
pement. Dans  le  cis  du  concours 
do  deux  peines,  la  plus  grave  sera 
appliquée.  (Art.  î  de  la  même  loi). 

Xll. 

Conformément  :\  l'art.  471  du 
Oxle  pénal,  il  est  déTondu  d'embar- 
rasser la  voie  puhli'jue  en  y  laissant 
ou  déposant,  sans  n&essité,  des  ma- 
tériaux ou  dus  choses  quelconques 
qui  empêchent  ou  diminuent  la  li- 
berté ou  la  sûreté  du  passage. 


BofCQii\  Imp.  de  la  Préfecture  de  Police,  rue  de  la  Sainte-Chapelle,  5.—  l'aris  184s. 


D^hralioD  des  Dcf-ulfs  de  l'opposilion.  —  (EaImII  da  Journal  le  .\alional).  —  21  féTrier. 

«  Une  grande  et  solennelle  inanifeslalion  devait  avoir  lieu  aujourd'hui  en  faveur  du  droit 
de  reunion  contesté  par  le  gouvernement.  Toutes  les  nie.'-ures  avaient  été  prises  pour  assurer 
l'ordre  et  pour  prévenir  toute  espèce  de  Iroubie.  Le  gouvernement  était  instruit  ,  depuis 
plusteurs  jours,  de  ces  me.«urcs,  et  savait  quelle  serait  la  forme  "de  celte  protL-station.  11 
n  Ignorait  pas  que  les  députes  se  rendraient  en  corps  au  lieu  du  banquet,  accompagnés  d'un 
grand  nombre  de  citoyens  et  de  gardes  nationaux  sans  armes.  Il  avait  annoncé  1  inlemion 
de  n'apporter  aucun  obstacle  à  cette  démonstration,  tant  que  l'ordre  ne  serait  point  troublé, 
et  de  se  borner  à  constater,  par  un  procès-verbal,  ce  qui!  regarde  comme  une  contraven- 
tion, ei  ce  que  l'opposition  regarde  comme  l'exercice  d'un  droit.  Tout  à  coup,  en  prenant 
pour  prétexte  une  publication'dont  le  seul  but  élait  de  prévenir  les  désordres  qui  auraient 
pu  naître  d'une  grande  affluence  de  citoyens,  le  gouvcrncmcui  a  fait  connaître  sa  résolution 
d'empêcher  par  la  force  tout  rassemblement  sur  la  voie  publique,  et  d  interdire,  soit  à  la 
population,  soit  aux  gardes  nationaux,  toute  participation  à  la  manifestation  projetée.  Cette 
tardive  résolution  du  gouvernement  ne  permettait  plus  à  l'opposition  de  changer  le  carac- 
tère de  la  démonstration  ;  elle  se  trouvait  donc  pli'.cée  dans  l'alternative  ou  du  provoquer 
une  collision  ei.tie  les'ciloycns  et  la  force  piiblique,  ou  de  renoncer  à  la  protestation  légale 
et  pacifique  qu'elle  avait  résolue.  Dans  celte  situation,  les  meaibros  de  l'opposition,  person- 
nellement protégés  par  leur  qualité  de  député,  ne  pouvaient  pas  exposer  volontairement 
les  citoyens  aux  conséquences  d'une  lutte  aussi  funeste  à  l'ordre  qu'à  la  liberté.  L'opposition 
a  donc  pensé  qu'elle  devait  s'abstenir  jt  laisser  au  gouvernement  toute  la  responsabilité 
de  ses  mesures.  Elle  engage  tous  les  bons  citoyens  à  suivre  son  exemple. 

€  En  ajournant  ainsi  lexercice  d'un  droit,  l'opposition  prend  envers  !e  pays  l'engagement 
de  faire  prévaloir  ce  droit  par  toutes  les  voies  constitutionnelles.  Elle  ne  manquera  pas  à  ce 
devoir,  elle  poursuivra  avec  persévér.mce  et  avec  plus  d'énergie  que  jamais  la  lutte  qu'elle 
a  entreprise  contre  une  politique  corruptrice,  violente  et  anti-nationale. 

t  En  ne  se  rendant  pas  au  banquet,  l'opposit  on  accomplit  un  grand  acte  de  modération 
et  d'humanité,  tlle  sait  qu  il  'ui  reste  à  accomplir  un  erand  acte  de  fermeté  et  de  justice.   » 
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l'rtii.f, /e2l  février  i»iS. 


Gardes  Nalîoiiaiix    du   département    de 

la  Seine! 


'  Tant  que  la  manifestation 
'  qui  se  prépare  n'a  pas  fait  un 
appol  direct  à  votre  concours 
et  à  votre  appui,  je  me  suis 
abstenu  de  vous  rappeler  dans 
quelles  limites  la  loi  a  ren- 
fermé vos  droits  et  vos  devoirs, 
parce  que  vous  n'avez  cessé, 
depuis  dix-sept  ans,  de  prou- 
ver que  vous  connaissiez  bien 
les  uns  et  les  autres,  et  que 
vous  n'y  avez  jamais  manqué. 
Aujourd'hui  que  l'on  cher- 
che à  vous  égarer  au  nom  même 
de  la  légalité,  dont  le  maintien 
est  coniié  à  votre  dévouement 
et  à  votre  patriotisme,  que  des 
hommes  qui  vous  sont  étran- 
gers vous  coiîvoquent,  vous 
appellent  et  usurpent  les  (h'çits 
de  vos  chefs,  je  dois  protester 
hautement  contre  cette  injure, 
et  c'est  an  nom  de  la  loi  elle- 
même  que  je  m'adresse  à  vous. 
Les  articles  \^',  7  et  93  de 
la  loi  du  2-2  mars  1831,  sont 
ainsi  conçus  : 

I  ARTICLE  PREMinR. 

i  «.La  sarde  nationale  est 
a  instituée  pour  défendre  la 
a  royauté  constitutionnelle,  la 
«  charte  et  les  droits  qu'elle  a 
«consacrés;  pour  maintenir 
0  l'obéissance  aux  lois,  con- 
«  server  ou  rétablir  l'ordre  et 
a  la  paix  publique,  seconder 
«  l'armée  de  ligne  dans  la  dé- 
«  fcnse  des  fronlières  et  des 
«  cotes  ,    assurer    l'indépen- 


«  dance  de  la  France  et  l'inté- 
«  grité  de  son  territoire. 

«  Toute  délibération  prise 
o  parla  garde  nationale  sur  les 
«alfaires  de  l'Etat,  du  dé[»ar- 
«  tement  et  de  la  commune, 
«  est  une  atteinte  à  la  liberté 
«publique  et  un  délit  contre 
«  la  chose  publique  et  la  Con- 
«  stitutiofi. 

AllT.    7. 

«  Les  citoyens  ne  pourront 
a  ni  prendre  li's  armes,  ni  se 
«  rassembler  en  état  de  gardes 
«nationales,  sans  l'ordre  des 
«  chefs  immédiats,  ni  ceux-ci 
«  donner  cet  ordre  sans  une 
«  réquisition  de  l'autorité  ci- 
«  vile ,  dont  il  sera  donné 
«  communication  à  la  tête  de 
«  la  troupe. 

AUT.   93. 

n  Tout  chef  de  corps,  poste 
«  ou  détachement  de  la  garde- 
ci  nationale  qui  refusera  d'ob- 
((  tempérer  à  une  réquisition 
H  des  magistrats  ou  fonction- 
«  naires  investis  du  droit  de 
«  reipiérir  la  force  piibli(]un, 
«  ou  qui  aura  agi  sans  réqiii- 
«  sitinn  et  hors  des  cas  prévus 
«  par  la  loi,  sera  poursuivi  de- 
«  vaut  les  tribunaux  et  puni 
«  criiilorméniont  aux  articles 
«  254  et  2:)8  du  Code  pénal. 

«  La  poursuite  entraînera 
«  la  suspension,  et,  s'il  y  a 
«condamnation,   la  perte  du 


Vous  le  voyez,  gardes  natio- 
naux du  département  de  la 
Seiue,  la  loi  parle  en  termes 
trop  clairs  et  trop  précis  pour 
qu'il  soit  possible  de  vous  abu- 
ser par  une  interprétation  dont 
votre  sagesse  fera  justice.  Peu 
d'entre  vous,  sans  doute,  sont 
disposés  à  se  laisser  entraîner 
à  une  démarche  coupable, 
mais  je  voudrais  leur  épargner 
et  la  faute  et  le  regret  de  comp- 
ter leur  petit  nombre  au  mi- 
lieu des  85,000  gardes  natio- 
naux dont  nos  légions  se  com- 
posent. 

C'est  donc  au  nom  de  la  loi 
que  je  vous  adjure  do  no  pas 
tromper  la  confiance  du  pays 
qui  a  remis  à  votre  garde  la 
défense  de  la  royauté  consti- 
tutionnelle et  de  l'ordre  légal. 
Vous  ne  voudrez  pas  non  plus 
méconnaître  la  voix  de  votre 
cnunnandant  supérieur,  parce 
qu'd  ne  vous  a  jamais  abusés. 
Je  compte  sur  votre  sagesse  et 
votre  patriotisme,  comme  vous 
pouvez  compter  toujours  sur 
ma  loyauté  et  moii  dévoue- 
ment. 

f.c  lienlrnant  général  com- 
mandant supérieur  dc.i  gardex 
naiionales  du  dcparlemeni  de  ta 
Seine, 

jacqui:minot. 

Le  général,  chef  d'élat-mnjnr 
général  : 

CAUBUNEL. 


BoocQOiH,  Imiirlm.  de  lal'réfecuire  de  Police,  rue  de  la  Sainte-Chapelle,  n»  6.  —  Paris,  1848. 


Ntil  —  Impr.  Liooin  rr  C  ,  m»  f^noniot,  K, 
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COMITÉ  ELECTORM,  DU  2'  ARRON'DISSrMKNT. 
[Extrait  du  .\alional.) 

Les  membres  du  comité  électoral  de  l'opposilion  du  i'  arrondissement,  informés  que 
Messieurs  lesdépoté^de  l'opposition  ont  résolu  de  no  p;is  se  rendre  au  Ixinquel  du  12"  arron- 
dissement, ont  décidé,  à  i'unanimilc,  que  h:  2'  arrondissement  exprime  par  son  orij;aneson 
étonnemenl  do  la  décision  prise  sans  qu'elle  soit  accompat^néc  de  la  démission  des  députés 
de  l'opposition  ,  et  invite  Messieurs  les  députés  de  l'opposition  à  déposer  sans  retard  leur 
démission,  seule  mesure  capable  de  donner,  en  ce  moment,  une  satisfaction  à  l'opinion 
publique. 

Paris,  le  21  février  18i8. 

S-  DE  momflkiry;  darbikr;  n.  lagnf.ai;  iniivii.i,F.-i.r.vi\GT;  patiral; 
B.  i.criN;  Tiio.MAS;  ilon;  ni.AW;  iitiLi.Ai'.Mi\;  a.  i,\m>rix;  lapréf. ; 
cuRDix;  mallard;  l.  vai  laud;  .ii.  :«ayf,t;  cciracd;  vi.r.nait,  duval; 
Jii-ns  TiiicRv;  I,.  i:iz<)n;  mai.i.mh»;  t.oi'i>ciiAVx;  mii.liilot^  ruche. 


DEM.4NDE  DE  MISE  EN  ACCUSATION  DES  MINISTRES. 
[Extrait  du  National.) 


Les  députés  de  ropposition  ont  déposé  aujourd'hui  la  demande  de  mise  en  accusation  des  ministres  ; 
elle  est  ainsi  conçue  : 

a  Nous  propo.-ons  de  mettre  le  miaislcre  eu  accusation  cumme  coupable. 

«  1°  D'avoir  trahi  au  deliors  l'honneur  et  les  intérêts  de  l,i  France  ; 

a  1"  D'avoir  faussé  les  principes  de  la  constitution,  \iolé  les  garanties  de  la  liberté  et  attenté  aux 
droits  des  citoyens  ; 

3*  D'avoir,  par  une  corruption  systématique,  tenté  do  substituer  à  la  libre  expression  de  l'opinion 
publique  les  calculs  de  l'inlérèt  privé,  cl  de  pervertir  ainsi  le  gouvernement  représentatif  ; 

«  .i'  D'avoir  trafiqué,  ikns  un  intérêt  ministériel,  des  fonctions  publiques,  ainsi  que  de  tous  les  at- 
ributs  et  privilèges  du  pouvoir  ; 

c  5°  D'avoir,  dans  le  même  intérêt,  ruiné  les  finances  de  l'iilat,  et  compromis  ainsi  les  forces  et  la 
grandeur  nationales  ; 

a  6»  D'avoir  violemment  dépouillé  les  citoyens  d'un  droit  inhérent  à  toute  constitution  libre,  et  dont 
rexcicici>  leur  avait  élé  gaianti  par  la  Charte,  par  les  lois  et  par  les  précédenls; 

Ha""  D'avoir  enfin,  pir  une  politique  ouvcitement  contre-iévoliitioiinaire,  remis  en  question  toutes 
les  conquêtes  de  nos  deux  révolutions  et  jeté  dans  le  pays  une  perturbation  profonde. 


!M.1I. 
Or)ILO>-BARR«»T 
DirVF.ncWER    DE    HAURASNE 

THiAHi>  lie  Rt^néi-alj 
DiPti.\r  ide  1  Eurej 

ISA.MIIKRT 

LÉO.N    KK    MAI.KVILLE 

GaRXIKR  PAGES 

CiiAMiioi.i.r; 

BtTIIMCOT 
LnERBETTE 

PAGES    (le  l'Arricge) 

BAROCHE 

UAVIN 

LÉO.\   FAUCHER 


MM. 

LEFOUT-GO^SOLI.IX 

TESSIi:   DE   L\  MOTTE 

DEMARTAY 

RICRGKR 

no\M.\ 


MM.  MM. 

FKnnixwD  DE  LASTEYniE  i.AFAYF.ïTE  (Gcorges) 

DF.   LOI  RTAIS  MARIE 

HURTEMSItS  ST. -ALBIN'  r:AR.\OT 
CRÊMIKL'K  BUREAIV   DE   PUZT 

GAI  i.tiiieh  de  rumillv      dl'solier 

RiMitAL'LT  MATMiKU  (Saônc-ct-LoJre)  joi'vencel  (de) 

BOISsrL  DROIYN    DE   L'HtYS  I.AHARIT 

DEAiMOXT'delaSomme  D'aragox     . 

LESSEPS  CAMnACÉnÈS  (de)     . 

MAl-GCIJf  DRAULT 

CRETON  MARQl-IS 

ABBATL'CCI  BI<;Or 

LfNKAU  QII.NETTB 

BARON  MAICUAIN 


VA  VIN 

GARXON 

MAIRAT-DALLANGE 

TAILLANDIER. 


T.    I. 
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GARDE    NATIONALE    DU    DÉPARTEMENT    DE    LA    SEINE. 


'      _■  _»_ 


ETAMHAJOR  GENERAL. 


Paris,  le  23  février,  1848. 

L«^  Lien  tenant- Général  Coniniandant  supérieur  s'empresse  de  prévenir  ses 
camarades  de  la  Garde  rSationale  de  la  Seine,  qu'il  vient  d'être  informé  oflîcielle- 
nient  (|ue  le  '\Iinistere  se  relire,  et  que  le  1101  s'occupe  de  la  composition  d'un 
nou\ean  cahinet. 

Le  Lieutenant -Général,  Commandant  supérieur, 
JACQUEMINOT. 


BOUCQUIN,  Imprime. r,  rue  Oe  la  SainteXbopelle,  5.  —  Pirls,  1848, 


{Extrait  du  National.) 

c  Le  ministère  est  l'envcrsc  :  c'est  liicii. 

a  Mais  les  derniers  événemeiils  qui  ont  ngl'.é  la  capitale  appellent  sur  des  mesures  devenues  désor- 
mais inilispensables  l'attention  de  tous  les  bons  citoyens. 

a  Une  nianifeslation  légale,  depuis  longtemps  annourée,  est  lombde  tout  à  coup  devant  une  menace 
libeiticide,  lancée  par  un  ininislre  du  liant  Je  la  tribune.  On  a  déployé  ini  immense  a|ipareil  de  guerre, 
comme  si  Paris  eût  eu  TlCtrangcr,  non  pas  à  ses  portes,  mais  dans  son  sein.  Le  peuple,  généreusement 
ému  et  sans  armes,  a  vu  ses  rangs  divisés  jior  les  soldais.  In  sang  héroïque  atonie. 

«  Dans  ces  circonstances,  nous,  membies  du  Coiniié  électoral  démociatiqne  des  arrondissements  de 
la  Seine,  nous  rions  faisons  un  devoir  de  ra]ipeb'r  liauîement  que  c'est  sur  le  patriotisme  de  tous  les 
citoyens,  organises  en  garde  nationale,  que  reposent,  aux  termes  même  de  la  Charte,  les  garanties  de  la 
liberté. 

«  Nous  avons  vu  sur  plusieurs  points,  les  soldats  s'arrêter  avec  une  noble  tristesse,  avec  une  émotion 
fraternelle,  devant  le  peuple  désarmé.  Et,  en  olTet,  condiien  n'est  pas  douloureuse,  pour  des  hommes 
d'honneur,  celte  alternative  do.  manquer  aux  lois  de  la  discipline  ou  de  tuer  des  concitoyens  !  I-a  vilre 
de  la  science,  des  arts,  de  l'industrie,  de  la  civilisation  ,  l'aris  ,  enfin  ,  ne  saurait  être  le  champ  de 
bataille  rêvé  par  le  courage  des  soldais  Français.  Leur  altitude  l'a  prouvé,  et  elle  condamne  le  rôle  (]u'on 
leur  impose. 

D'un  autre  côte,  la  garde  nalionale  s'est  énergiquement  prononcée,  comme  elle  le  devait,  en  faveur 
du  mouvement  réformiste,  et  il  est  certain  que  le  icsullat  obtenu  aurait  été  atteint  sans  effusion  de  sang 
s  il  n'y  eut  pas  eu  de  la  jiart  du  ministère  provocation  directe,  provocation  résultant  d'un  brutal  étalage 
de  troupes. 

Donc  les  membres  du  Comité  électoral  démocratique  proposent  h  la  signature  de  tous  les  citoyens,  la 
pétition  suivante  : 

«  Considérant,  ' 

0  Que  l'application  de  l'armée  à  la  compression  des  troubles  civils  est  attentatoire  à  la  dignité  d'un 
peuple  libre  tt.i  la  moralité|de  l'armée  elle-même; 

a  Qu'd  y  a  là  renversement  de  l'ordre  véritable,  et  négation  permanente  de  la  liberté; 

«  Que  le  recours  à  la  force  seule  est  un  crime  contre  le  droit  ; 
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a  Qu'il  e$t  injuste  et  barlate  do  forcer  des  hommes  de  cœur  à  cboisir  entra  le  devoir  du  militaire 
et  ceux  du  citoveii  ; 

B  Que  la  garJo  nationale  a  été  instituée  précisément  pour  garantir  le  repos  de  la  cité  et  sauvegarder 
les  lil'crliis  de  la  nation  ;  « 

«  Qu'j  clic  seule  il  appartient  de  distinguer  une  révolution  d'une  émeute  ; 

u  l,es  ciioyens  soussignés  demandent  que  le  peuple  (but  entier  soit  incorporé  dans  la  garde 
nationale  ; 

a  Ils  demandent  que  la  garde  municipale  soit  dissoute  : 

M  Ils  demandent  qu'il  soit  décidé  législativement  qu'à  l'avenir  l'ai'mée  ne  pourra  plus  être  employée 
à  la  compression  des  troubles  civils. 

A.  Gl'ijiARD,  électeur,  délégué  du  8*  arrondis-  .  monduit,  électeur,  délégué  du  H"  arrondisse- 

•«'■u)Hiii.  mfiiii. 

LOtis  BLANC,  électeur,  délégué  du  2"  arrondis-  m.  GOunciiAUX,  électeur,  délégué  du  2«  arrondis- 

seiuMit.  seni"ii(. 

DAVID  (d  Angers),  électeur,  délégué  du  Ho  arron-  barbikr,  électeur,  délégué  du  10"  arrondissement. 

liis^enicni,  membre  de  l'In'-lil'ji.  lai'vkau, capitaine,  7"  légion, délégué  du  7«  arron- 

MARTIN  '<ie  Slrasbjurg),  électeur,  délégué  du  10'  (ii-sHUieut. 

arraii  .155  ;;iieni.  auoi.  ii  député.  DAiTnix,  capitaine,  7»  légion,  délégué  du  7'arron- 

DinAXD  SAiM-AMAXUj  électeur,  délégué  du  1"  di,s-mciit. 

arioii.ii  sm-'ut.  DESTOURBET,  capitaine,  7"  légion,  délégué   du 

FÉLIX  l'YAT,  délégué  du 8° arrondissement.  "".inouii-emeut. 

GRi  iMiEisKR,  capitaine,  3»  légion,  délégué  du  jcles  bastide,  électeur,  délégué  du  T  arron- 

3o  U' ror'.iji-isriueul.  His-'Miioiil. 

VASSiiER,capitame,  4«  légion,  délégué  du  4« arron-  iiovv.N,  eii'ifd.î  bataillon,  3»  légion,  électeur  délé- 

di<-enienl.  (.ne  du  3"  arrondissement. 

HAGL'ETTE,  électeur  municipal,  délégué  du4o  ar-  vicioR  masson,  électeur,  délégué  du  ll«arron- 

roiidi«seiiirnl.  dtss-miiit. 

BECVRT,  capitaine,  8'  légion,  électeur,  délégué  del\  ciiatri:,  électeur,  délégué  du  1"  arrondis- 

du  8'-  Jirondissemeut.  si  uii!ut. 

o.  GELLÉC,  électeur,  dcléguédu  9»  arrondissement,  cerceuil,  capitaine,  8"  légion,  électeur  délégué 

CHAL.MiEn,  électeur,  délégué  du  9"  arrondisse-  du  8"  arroudissement. 

seuieut. 


Citoyens  de  Paris, 


/ 


L'ordre  est  donné  partout  de  suspendre  le  feu. 

Nous  venons  d'être  rliargés  par  le  Roi  de  l'ornier  un  nouveau  ministère. 
La  Ciiambre  va  être  dissoute.  Un  appel  est  lait  au  pays. 

Le  général  Lamoricière  est  nommé  commandant  en  chef  de  la  garde  nationale 
de  Paris. 

MM.  THIERS,BARROT,  LAMORICIÈRE,  DnVEROlKR  DE  IIAURANNE,  sont 
miuistres. 

LIBERTÉ,  ORDRE,.RÉFORME. 

Signé  ;  Odilon  BARROT,  A.  THlî'RS. 

*  Noos  avons  dit  que  non*  laisserions  subsister  toutes  les  coquilles,  et  nous  les  laissons  subsister. 


Imp.  Lange  Levt  et  C%  rue  du  Croissant,  16. 
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GARDE  NATIONALE  DE  PARIS. 


7     LEGION. 


AVIS. 

Le  colonel  de  la  Septième  Légion ,  après  avoir  pris  l'aulorisalion  de  monsieur 
le  Maire,  invite  Ions  le-;  ("lurrlcs  Nalion.uix  de  la  Légion,  à  se  trouver,  en  armes,  à 
la  i\Iairie,  aujourd'hui  Sft  Février,  à  ïîUiT  lieures  du  matin,  pour  contribuer 
au  maiiiliei»  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité. 

Le  présent  Avis  est  donné  ^iour  éviter  le  rappel,  autant  que  possible. 

Le  Colonel  de  la  '"  Légion, 

3.-3.  LAVEISSIÉRE. 

Vu  par  h  Maire  du  1°  Arrondissement, 

MOREAU. 


r>0(J(:QUIiN.  lnii>rim,,  niii  ilo  lo  SainieChapelle.  n"   5.  —  l'oiM,  1848. 


ytcle  autO(jr(tphe  d'abdicaiion  du  roi  Louis  Philippe. 

0  J'abdique  cette  couronn.'  que  la  voix  nationale  m'avait,  appelée  {sic)  à  porter, 
en  faveur  de  mon  petit-fils  le  (  ointe  <ie  Paris. 

«  Puisse  t-il  réussir  dans  la  grande  tâche  qui  lui  échoit  aujourd'hui. 

«  2û  février  iSli^. 


^mcj 
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APPEL  AU  PEUPLE. 


CITOYEIVS! 

Le  peuple  a  été  indignement  sacrifié  depuis  trois  jours  par  le  pouvoir.  —  Comme 
en  ISiiO,  il  est  victorieux;  mais  celte  fois  il  ne  disposera  ])as  les  armes  :  on  le 
tromp«'rait  encore. —  Le  peuple  seul  est  souverain  ! — Lui  seul  peut  se  donner  un 
gouvernement  digne  de  lui  !  —  A  la  commune  de  Paris  donc  de  convoquer  tout  le 
peuple  français  à  fonder  le  régne  de  la  liberté.  —  Assez  longtemps,  pour  des  inté- 
rêts de  dynastie,  la  France.  l'Italie,  la  Pologne  et  !a  Suisse  ont  été  lâchement  li- 
vrées à  lacontre-révolution.  11  faut  quela  KranceYedevienne  la  première  des  nations. 

La  souveraineté  du  peuple  donc  avec  toutes  ses  conséquences!  !  ! 

Jusqu'à  ce  moment,  qu'on  le  sache  bien,  nous  resterons  armés. 

Barricade  du  Collège  de  France. 

Cette  affiche,  sans  nom  d'imprimeur,  est  attribuée  au  citOYen  Bourgeon.  (Notb  des  Editedrs.} 


OUVRIERS, 


Soyons  fermes ,  gardons  nos  armes! 

Réunissons -nous  à  la  garde  nationale! 

Demandons  avec  elle  : 

La  Réforme  !  la  Réforme  complète  ! 

La  mise  en  accusation  de  ceux  qui  ont  poussé  à  la  guerre  civile  ! 

Pour  les  ouvriers  du  journal  l' ATELIER, 

COR  BON,  PASCAL,  DANGliY,  LAMBERT,  VI EZ, 
LKNOIR.  BÉnARD,  BOIJRDIN,  CAPRON. 
ROSE, GAILLARD,  RONCE. 


Paris  —  Imp.  d'A.  Re.nk,  me  de  Seine,  32. 
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VŒUX  DU  PEUPLE. 
RÉFORMES    POUR     TOlJSl 


Amnistie  générale  ;  les  ministres  exceptés,  et  mis  on  accusation. 

Droit  de  réunion  consacré  par  une  manifc^tnlion  prochaine.  Dissolution  immédiate  de  la 
Chambre,  et  convocation  desasssembléos  primaires. 

Garde  urbaine  aux  ordres  de  la  muuicipali'.é.  Abolition  des  lois  de  septembre.  Liberté 
de  la  parole,  liberté  de  la  presse,  liberté  depciiiion,  liberté  d'association,  liberté  d'élection. 

Réforine  électorale.  Tout  garde  national  C5t  éleclcur  et  cligiblc,  —  Uéforine  parlementaire. 
Rétribuiion  aux  députés;  les  fonctionnaires  publiL'sà  leur  poste.  —  Héibrme  de  la  Chambro 
des  pairs.  Pas  plus  de  nomination  royale  (]uo  d'hérédité  aristoci'atique.  —  K'jforme  admi- 
nistrative. Garanties  pour  tous  les  fonclionnaircs  cl  employés  contre  l'abus  des  laveurs  et 
desinlluences.  La  PROPRIÉTÉ  respectée,  mais  le  DROIT  AU  TRAVAIL  garanti.  Le  travail 
assuré  au  peuple. 

Union  et  association  fraternelle  entre  les  chefs  d'industrie  et  les  travailleurs.  —  Egalilt;  de  droits  par 
l'éducation  donnée  à  tous  :  Crèches,  salles  d'Asile,  IvîdIcs  riirale-î,  Ewles  url)aiue5.  Pm,  d'oppressiDU  et 
d'eipluilalion  di;  l';Miraricc.  — Liberté  absolue  des  cultes.  Inlopendauce  absolue  des  consciences.  L'Egiise 
indépendante  de  l'État. 

l'roteclion  pour  tous  les  faibles,  feoimes  et  enfants.  —  l'aix  et  sainte  alliance  entretous  les  peuples.  — 
Abolition  do  la  !,'uene,  où  le  Peuple  sert  de  chair  à  canon.  In-léoendance  pour  touii^s  lo'!  nationalités.  — 
LaFraiiCO  gaidiiînned.'sdroils  des  \>w^.s,  faibles.  —  L'ORDRE  eO'SDÉ  SUR  L.\  LlliERTÉ. 

FRATliKMÏÉ  UNIVERSELLE. 

Les  Rédacteurs  de  la  DÉMOCRATIE  PACIFIQUE 

Il  est  un  homme  en  France  qui  accepte  ces  principes qui  les   a  déjà  proclamés  : 

M.  DE  LAMARTINE. 


Inip.  Duv£KG£R,  rue  de  Vcrneuil,3. 


Cilovcns, 

Il  111'  faut  pas  qu'on  escamote  la  Révolution  fie  18A8.  rommo  on  a  escamoté  la 
Révolution  tic  IS.'iO; 

Les  Députes  actuels  u'onl  pas  le  droit  fit;  nous  imposer  un  gouvernement; 

Il  nous  Iniit  inio  ASSAMBLÉE  N.VTIONAf-K,  nommée  par  V iiniversa/i té  du 
Peuple  Irancais. 

Vive  V Assemblée  nalionalc! 

Les  ouvriers  du  journal  L'ATELIER. 


tris.  —  Imp,  d'A.  René,  rue  de  Seine,  33. 
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AU   NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

Proclamation  du  CiouvoriieiîU'nl    pro\i.soirc   au 

peuple  Français. 

UnGouvernemenl  rélrogiadc  cl  oligarcliiciuo  vient  il'ùlio  renversé  par  l'héroïsme  du 
peuple  de  P.ii is.  Ce  Gou\ cinoiiicnl  s'est  enfui  en  liiissant  ilenièrc  lui  une  Iracc  do  sang  qui 
lui  (léfoncl  ilo  ro\en;r  jnm;iis  sur  ses  pas. 

Li;  sang  du  peuple  a  coulé  connue  en  Juillet,  mais  celte  fuis,  ce  peuple  généreux  ne  sera 
pas  Iroinpè.  Il  a  Cvmipiis  un  gouverneiiient  national  el  populaire,  en  rapport  avec  les  droits, 
les  progrès  et  la  volonté  de  ce  grand  et  généreux  peuple. 

Un  Gouvernement  provisoire  sorti  d'acclanialion  cl  d'urgence  par  la  voix  du  peu[ile  el 
Jes  députés  des  départements,  dans  la  séance  du  21  feviier  dernier,  est  investi  niomenlané- 
menl  du  soin  d"assurcr  et  d'ora,ini<er  la  victoire  nationale  ;  il  est  composé  de  : 

MM.  niTONT  (de  l'Eure), 
i..\.MAliTI\I', 
CllKMIl'UX. 
AU.\('.0,  (de  l'Institut), 
I.i:iJRl-IlOLI.lN, 
G.\HMi:il-PA<'.(;S, 
MARIE, 
Le  Gouvernement  a  pour  secrétaires  : 

Armand  MARRAST, 
I.cuis  BI.ANC, 
Ford.  FLOCON, 

ALBFUT,  ouvrier. 

Ces  citoyens  n'ont  pas  hésité  un  instant  à  acce|)ler  la  mission  p:itrioii(pje  qui  leur  était 
imposée  par  l'urgence.  Quand  la  capitale  de  la  France  est  en  feu,  le  Gouvernement  provi- 
soire est  dans  le  salut  puMic  ;  la  France  entière  le  comprendra,  et  lui  prêtera  le  concours  de 
son  patriotisme.  Sous  le  Gouvernement  populaiie  (pic  proclame  le  Gouvernement  provi- 
soire, tout  citoyen  e-t  magistral. 

Fiançais,  donnez  au  monde  l'exemple  cpic  Paris  donne  à  la  France  ;  préparez-vous  par 
l'ordre  et  la  conliance  en  vous-mêmes  aux  institutions  fortes  que  vous  allez  être  appelés  à 
vous  donner. 

Le  gouvernement  provisoire  veut  la  RFPl'BI.IQUE  ,  sauf  ratification  ,  pir  le  peuple,  qui 
sera  inimédialement  tonsullé  sur  la  forme  délinitive  du  Gouvernement  de  la  nation  que  pro- 
clamera la  souveraineté  du  peuple. 

L'unité  de  la  nation  formée  désormais  de  toutes  les  classes  des  citoyens  ipii  la  composent; 
le  Gouvernement  de  la  nation  par  elle-même,  la  liberté,  légalité  et  la  fralernité  pour  prin- 
cipe, le  peuple  pour  devise  et  pour  mot  d'ordre,  voilà  le  gouvernement  démocruliquc  quo 
la  Fiance  se  doit  à  elle-même  cl  que  nos  efforts  sauront  lui  assurer. 

Les  membres  du  Gouvernement  provisoire  : 

Signé  :  nii'o\T   île  l'Eiire)  GAnMEn-rAGES  Arniaml  MAnnAST, 

LA.MAllTl.M:  .MAIXIE,  Loilis  I1I,A>C, 

A.  GiuiiiErx.  F.  AI14GO.  Ferdinand  flocox, 

*  AVBEHT,  secrétaires, 
•  Sic. 


Pari*.  Typog.  de  Panckouckc,  rue  des  l'oiievins,  14. 


DES  HOAnirs  PROPOSl'S'A 
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LISTE 

LA  SANCTION 
PARTI li  DU 


GOUVERNEMENT    PROVISOIRE. 


3IM. 
LAMF.VNAIS 
ARAUO 
CRIMIEl'X 

nviMtXT  (de  l'Eure) 

GAUMCn-l'AGÈS 


I.A.AIAl'.l  IMi 
I.ASl  IVUlli 
THIAIM) 
LOIIS   lîLANC 
HICIlICLkT 


Mlt:iUtl  TTE 

SLllKUVIC 

CAl'.AOT 

Di:i,\iSTnr 
nECuur. 


4. 


DU  PEUPLE  POUR  PAIRE 


Cette  affiche  ne  porlait  pas  iIa  nrim  d'imprimenr.  Elle  resta  longtemps  collée  snr  l'arbre  de  la  liberté  du  collège 
de  France.  (Note  i-k.s  KniTi;i!Ms;. 


AIICSIETECHE  DE  PARIS. 


Paris,  le  2i  fi'viiei  <8i8. 

MONSIEUR  1  E  CtHÉ, 

En  prdfciice  du  grand  cvciic- 
ment  dont  la  capilale  vienl  d'ùlrc 
le  thûâlre,  notre  premier  niou- 
vemerit  a  é'.é  de  iileuror  snr  le 
sort  des  victimes  que  la  mort  a 
fraiipées  d'une  nianlèie  si  im- 
prévue ;  nous  les  pleurons  tous, 
parce  qu'ils  sont  nos  frères  ;  nous 
les  pleurons,  parce  qiie  nous 
avons  appris  une  fois  de  pli. s  tout 
ce  qu'il  y  a  dans  leronir  du  pi-u- 
plede  Paris,  dedésintéresseuie  nt, 
de  respect  pour  la  propriété  et  de 
scnlimcnls  généreux. 

Nous  ne  devons  pas  nous  bor- 
ner à  répandre  des  larmes  :  nous 
prierons  pour  tous  ceux  qui  ont 
succombe  dans  la  lutte  ;  nous 
demanderons  à  Dieu  qu'il  leur 
ouvre  le  lieu  de  ratraicliissc- 
mcnt,  de  lumière  et  de  paix. 


En  conséquence,  vous  voudrez 
Lien  faire  célébrer  le  ])lus  tôt 
pofsilile  un  service  solennel,  au- 
quel vous  donncicz  toute  la 
pompe  que  permettront  les  res- 
sources de  la  Fabrique.  La  Messe 
sera  celle  lit  die  ohitus,  avec  l'o- 
raison Vro  ■phnibus  (Irfiinclis(l). 
Ce  service  devra  avoir  lieu  aus- 
silot  que  vous  aurez  pu  en  pré- 
venir les  Fidèles,  fut-ce  même 
un  ilini.iiRlie.  l'eiul.int  la  messe, 
iin(!  quèio  sera  l'.iile  pour  le  sou- 
lapement  des  familles  pauvres 
de  ceux  qui  sont  morts  ou  qui 
ont  été  blessé».  Le  i)roduil  de 
celte  (pièle  sera  versé  ^)ar  Mes- 
sieurs les  curés  entre  les  mains 
du    niaiid  de    leur    arrondissc- 

ITllIlt. 


(1)  Dans  les  établissements  publics 
et  panlciiliersqui  ont  une  chapelle, 
on  pourra  se  borner  à  dire  luie 
messe  basse. 


La  présenlc lettre  sera  afficliée 
partout  où  besoin  sera. 

r.orevez  ,  MONSIEUR  LE 
CUnÈ,  l'assuinnce  de  mon  sin- 
cère attacbement. 

*  DENIS,  archevêque  de 
l'aris. 

NOTA.  Dans  le  cas  nii  il  peiail 
nécessaiic  ou  utile  d'établir  des 
anil)ulances  dans  vos  égli-es, 
vous  n'bésiterez  pas  à  les  iiffi'ir, 
alors  même  que  roflicc  du  di- 
mauclic  devrait  être   supprimé. 

Si  cet  ofllce  peut  avoir  lieu, 
vous  cbantercz,  a[)rès  bi  messe 
de  paroisse,  le  verset  :  Domine, 
fulram  fam  Franronim  tjinlein. 
et  Toraison  Dcits  a  quo  sanclii 
desidcria,  recta  amsitia,  etc. 


Paris.— Imp.  d'Acnu-N  l,Eci.nflECtC«, 
rue  Cassette,  29. 


l'A»!!  —  Imfr.  tJcot»  rr  C,  m»  SonHIol,  )«. 
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RÉPLBI.IQUK     FRANT.AISr: 


La  voix  du  Pouple  c'est  la  voix  .le  Dieu! 


PROGRAMME 


AU  PEUPLE 


Liberté,  Égalité,  Fratcinilé. 
Solidai'ilc  des  Peuples. 
Aimons-nous  comme  des  Frères. 


illoyens  Iransîtoîres  : 

1' DROIT  AU  TRAVAIL. —Obliga- 
tion pour  le  pouvoir  public  de  fournir 
du  travail,  et  au  besoin,  IN  MINIMUM 
à  tous  les  membres  de  la  société  que 
l'industrie  privée  n'occupe  pas. 

£°  INVALIDES  DE  L'INDUSTRIE. 

3'  DESPOTISME  A  JAMAIS  DE- 
SARME, par  la  transformation  de  l'ar- 
mée en  RÉGIMENTS  INDUSTRIELS 
propres  à  la  fois  à  la  défense  du  terri- 
toire et  à  l'exécution  des  grands  tra- 
vaux de  la  République. 

ti°  EDUCATION  PUBLIQUE  égale  , 
gratuite  et  obligatoire  pour  tous. 

5°  LES  CAISSES  D'ÉPARGNE,  ca- 
pital improductif.serout  vivifiées  par  le 
travail  :  le  peuple ,  qui  produit  toutes 
les  richesses  .  est  assez  riche  pour  être 
lui-mèaïc  sou  banquier. 


G»  RÉFORME  DES  TRIBUNAUX.  Le 
jury  partout. 

7°  LIBERTÉ  ABSOLUE  de  la  pensée 
sous  toutes  SOS  formes. 

8°  IMPOT  progressif. 

9°  IMPOT  proportionnel  sur  les  for- 
ces employées  dans  l'industrie. 

10°  GARANTIE  DU  PARTAGE  loyal 
des  Bénéfices  entre  le  Capital. 

11°  IMPOT  SUR  LE  LUXE. 

12°  SUFFRAGE  UNIVERSEL. 

13°  ASSilMBLÉE  NATIONALE. 

H"  ÉLECTIONS  annuelles  de  tous 
par  tous. 

Ces  réformes  obtenues ,  toutes  les 
autres  en  découlent  par  L.\  FORCE 
DES  CHOSES. 


VIVE  LA  REPUBLIQUE  l 
GARDONS  i\OS  AR.MES. 


Imf  rim.  LaCkaui'S,  rue  Dtmicltc,  ï. 


T.    I. 
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Citoyens  de  Paris  ! 


Le  roi  aluliquc  en  favem*  du  comte  do  Pnrii?,  avec  la  dnrliosso  d'Orloans  pour 

rt' go  II  te. 

Amnistie  générale. 
Dissolution  de  la  CliamLre, 
Appel  au  pays. 

I  Imprini:  Lance  I.evt,  me  du  Croissant,  IB. 


U  PEUPLE  SOUYEIIAIN 

Déclare 

Que  le  gouvernement,  ayant  forfait  à  son  mandat,  est  dissous  de  fait  et  de  droil; 

lui  conséquence, 

Le  peuple  rentre  d;ins  le  plein  exercice  de  sa  souveiainelé  et  décrète  ce  qui  suit  : 

La  cliambrc  des  pairs,  qui  ne  représente  que  les  iniéréts  de  l'aristocratie,  est  supprimée; 

La  chambre  tles  députés,  qui  est  l'expression  du  privilè£;e,  du  monopolo  et  de  la  corrup- 
tion, et  dont  la  majorité  s'est  associée  au  crime  irrémissible  d'un  gouvernement  qui  a  fait 
mitrailler  les  citoyens,  est  et  demeure  dissoute. 

La  nation  se  constitue  dés  à  présent  en  république; 

Tous  les  citoyens  doivent  rester  armés  et  défeiHlrc  leurs  barricades  jusqu'à  ce  qu'ils  aient 
acquis  la  jouissance  de  tous  leurs  di  oiis  comme  ciiovcns  et  comme  travailleurs  ; 

Tout  citoyen  majeur  est  garde  national  ; 

Tout  citoyen  c.-t  électeur  ; 

Liberté  absolue  de  !a  pensée  et  de  la  presse  ; 

Droit  d'associ;ilinn  politique  cl  indusirielle  pour  tous  ; 

Le  gouvernement  de  l'avenir  ne  pouvant  ôlrc  cpic  l'expression  des  vœux  et  des  inlcrôls 
de  tous,  tous  les  Français  doivent  so  grouper  dan:i  leurs  communes  respectives,  en  assem- 
blées délibérantes,  afin  d'élire  les  nouveaux  et  vrais  iiiamlaiaircs  du  pays; 

Jusqu'à  ce  que  la  nation  ait  prononcé  formellement  à  ce  sujet,  toute  tentative  de  restaura- 
tion lie  pouvoirs  anciens  doit  être  considérée  comme  une  usurpation,  et  le  devoir  de  chaque 
citoyen  est  de  s'y  opposer  par  la  foi-ce  ; 

Frères,  soyons  dignes  ft  (-aimes  comme  le  droit,  comme  la  force,  au  nom  de  la  libeité,  de 
l'égalité,  cl  de  la  fraternité  humaine. 

Signé  :  JULES  VIARD,  Cii;  FAUVKTY. 

Ctlt.'  rro^l.imiCon  fui  iOk  i,'..;  le  2'.  féviior,  à  midi,  -^''^  du  ChiTf>au--rr,iii. 
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AU  NOM  DU  TEUPLE  SOU  V  EU  AIN. 


Citoyens, 

Un  gouvernement  provisoire  vient  d'ètro  installé  ;  il  est  composé  ,  de  |  ar  la  \olonlc  du 
Peuple,  des  citoyens 

Fr.  ARAGO, 

LOUIS  15LANC, 

MARIE. 

LAMARTINE, 

FI.Or.ON  , 

LEDRU-ROLLIN, 

RECURT. 

MARUASr. 

ALUEKT,  ouvrier  mécanicien. 

Pour  veiller  à  l'cxéculion  des  mesures  qui  seront  prises  par  ce  gouvernement ,  l,i 
\oliinlé  du  Peuple  a  aussi  choisi  pour  Déléguas  au  Département  de  la  Police,  les  citoyens 
CAUSSIDIÉRR  et  SOBUltR. 

La  mèn.o  volonté  souveraine  du  Peuple  a  dési|^[i6  le  citoyen  ET.  ARAGO  à  la  Dircciioii 
Générale  des  Postes  : 

Comme  première  exécution  des  Ordres  donnés  par  le  Gouvernement  provisoire,  il  et 
ordonné  à  tous  les  Boulangers  et  fournisseurs  de  vivres  ,  de  tenir  leurs  magasins  ouveria 
à  tous  ceux  qui  en  auraient  ijcsoin. 

Il  est  expressément  recommandé  au  Peuple  de  ne  point  quitter  ses  armes,  ses  positions, 
ni  son  attitude  révolutionnaire.  Il  a  été  trop  souvnt  iioaiijc  par  la  trahison  ;  il  impoi  le 
de  ne  plus  laisser  de  possibilité  à  d'aussi  terribles  et  d'aussi  criminels  attentais. 

Pour  satisfaire  au  vœu  général  du  Peuple  souverain,  lo  i^ouverncmcnt  provisoire  a  décidé 
et  eiïectué,  avec  laide  delà  Garde  nationale,  la  mise  en  liberté  de  l  >us  nos  frères  détenus 
politiques.  .Mais  en  même  temps  ,  il  a  conservé  dans  les  prisons  ,  toujours  avec  l'assisUmco 
on  ne  peut  plus  honorable  de  la  Garde  nationale,  les  détenus  constitués  en  prison  pour 
crimes  ou  délits  contre  les  personnes  et  les  propriétés. 

Les  familles  des  citoyens  morts  ou  Llcssis  pour  la  défense  des  droits  du  Peuple 
souverain  ,  sont  invitées  à  faire  parvenir  aussitôt  que  possible,  aux  Déléj^tiôs  au  Déiiuio- 
mcnt  de  la  Police,  les  noms  des  victimes  de  leur  dévouement  à  la  chose  publique  ,  afin  qu'il 
soil  [lourvu  aux  besoins  les  plus  pressans. 

L'ait  à  Paris,  en  l'Hôtel  de  la  Préfecture  de  Police,  te  24  février  1848. 

Les  délégués  au  Département  de  la  Police, 

CAUSSIDIERE  et  SOBRIE». 


BoicQciN,  Imp.  de  la  Prifecture  de  Police,  rue  de  la  Saintc-Ch?pMle,  5.  -  Paris,  l?;s. 


—  f  8  — 
IILPL  liLinit:  l'IUNÇAISlî. 

• 

Des  ordres  ont  élé  donnes  à  midi  par  le  Gouvcrncnionl  provisoire  aux  mairies 
de  Paris  et  au  miuish'ro  do  la  {,^iicrro  pour  que  1rs  citoyens  (jui  dcniandcnl  des 
armes  soient  uiobilisi's  et  armés.  Cet  ordre  pourra  être  régulièrement  exécuté  ce 
soir  et  demain.  L'arrêté  qui  proclame  celte  mesure  doit  être  placardé  ce  soir. 

25  février  1848. 
Imprimerie  du  Gouvernement.- 


AU 


DU  PEUPLE  FMXCAIS. 


Le  Gouvernement  provisoire 

Arrête  : 

11  est  interdit  aux  membres  de  l'ex-Chambre  des  Pairs  de  se  réunir. 

Paris,  24  février  1848. 

DUPONT  (nr.  l'ei  nr.), 

LAMARTINI-:, 

LEDRU-ROiJdN, 

Ad.   CRÉMIEUX, 

MARI  F, 

ARAGO. 

Imprimerie  du  Gouvernement.  Février  18<8. 


AU  iVO:\I  DU  PEUPLE  FIlAîlTillS. 


Le  (jouverncmcul  pro\isoirc 

Arrête  : 

La  Chauibro  des  dépu(('s  est  dissoute. 

11  est  interdit  à  la  Chambre  des  pairs  de  se  réunir. 

Une  Assemblée  nationale  sera  convoquée  aussilôt  que  le  ('ouvi-rnrmenl  pro- 
visoire aura  réglé  les  mesures  d'ordre  et  de  police  nêcessairct^  pour  Iv.  vole  de 
tous  les  ciloyens. 

Paris,  le  24  février  1848. 

LAMARTIAR 

l.KDRl-ROUdN. 

LOUIS  BLANC,  sccrélaire. 

Imprimerie  du  Gouv(>m'?mrnt.  Février  1858. 
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PROCLAMATION    A    L'ARMEE 


Gcnéraux,  OfTicicrs  cl  Soldais, 

Le  Pouvoir  ,  par  ses  attenlats  contre  les  liberk's  ,  le  Peuple  de  Paris  par  sa  victoire ,  ont 
amené  la  chute  du  gouvernement  auquel  vous  a\icz  prêté  serment.  Une  fatale  collision  a 
ensanglanté  la  capitale.  Le  sang  de  la  guerre  civile  est  celui  qui  répugne  le  plus  à  la  France. 
Le  Peuple  oublie  tout  en  serra'iit  les  mains  de  ses  frères  qui  portent  i'épée  de  la  France. 

Un  gouvernement  provisoire  a  été  créé  ;  il  est  sorti  de  l'impérieuse  nécessité  de  préserver 
la  capitale  ,  de  rétablir  l'ordre  ,  et  de  préparer  h  lu  Franco  des  institutions  populaires  ana- 
logues à  celles  sous  lesquelles  la  République  française  a  tant  grandi  la  France  et  son  armée. 

Vous  saluerez  ,  nous  n'en  doutons  pas,  ce  drapeau  de  la  Patrie,  remis  dans  les  mains  du 
même  Pouvoir  qui  l'avaii  arboré  le  premier.  Vous  sentirez  que  les  nouvelles  et  fortes 
institutions  populaires  qui  vont  émaner  do  l'Assemblée  nationale  ouvrent  à  l'armée  une 
carrière  do  dévouement  et  de  services  que  la  Nation,  libre  ,  appréciera  et  récompensera 
mieux  que  les  rois. 

Il  faut  rétablir  l'unité  de  l'Armée  et  du  Peuple,  un  moment  altérée. 

Jurez  amour  au  Peuple  ,  où  sont  vos  pères  et  vos  frC-rcs  !  Jurez  fidélité  à  ses  nouvelles 
institutions  ,  et  tout  sera  oublié,  excepté  votre  courage  et  votre  discipline.  La  liberté  no 
vous  demandera  plus  d'autres  services  que  ceux  dont  vous  aurez  à  vous  réjouir  devant  elle 
et  à  vous  glorilicr  devant  ses  ennemis  ! 

Les  membres  du  Gouvernement  provisoire, 
GARNIER-PAGÉS,    LAMARTINE. 

Inipriin.  du  Gouvernement.  Février  1848. 


RÉPUBLIQUE    FRAXCALSE. 
Le  Gouvcincnicnt  provisoire  mcl  tous  les  détenus  politiques  en  liberté 


Imprimerie  du  Gouvernement. 
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AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS 

A  LÀ  GAKDE  NATIONALE. 

Citoyens, 

Volrc  oltilude,  dnns  ces  dcri.icrcs  et  grandes  journée?,  a  été  telle  qu'on  devait  l'allendre 
d'hommes  exercés  depuis  longtemps  aux  luttes  de  la  liberté. 

Grà  es  à  votre  fraternelle  union  avec  le  Peuple ,  avec  les  Ecoles ,  la  Révolution  est 
accomplie  !! 

La  Patrie  vous  en  sera  reconnaissante  ! 

Aujourd'hui  tous  les  citoyens  font  partie  de  lu  Garde  nationale  ;  tous  doivent  concourir 
activement  avec  le  gouvernement  provisoire  au  triomphe  régulier  des  libertés  publiques. 

Le  gouvernement  provisoire  compte  sur  votre  zèle  ,  sur  votre  dévouement  à  seconder 
ses  efforts  dans  la  mission  difficile  qno  le  Peuple  lui  a  conférée. 

Les  membres  du  Couvernemeul  provisoire  : 
DUPONT  (de  l'Eure), 
AUAGO, 
LAM.4RT1NE. 
JI.4U1E, 
CREMIEUX 
I.EDRU-IIOLI.IN. 
GARNIER-P.NGES, 
Secrétaires  :  LOUIS  BLANC. 

A.  MA*RAST, 
FLOCON, 

ALBERT. 

•  Sic. 


l'aris.  —  Tyiwgrnfiliic  I'anckoike,  rue  des  l'oilcvins,  i4 


RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Le  gouvornonienl  provisoire  de  la  RéjniLlique  française  tlécrèlc  : 

Les  objets  engagés  au  uionl-de-piélé  depuis  le  1"  février,  et  ronsislanl  <>n 
linge,  vêtements  ,  îiardes,  etc.  dont  le  prêt  ne  déliassera  pas  dix  francs  ,  seront 
rendus  aux  déposants. 

Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  pourvoir  i'i  la  dépense  (prorcasioiinera 
l'exécution  du  présent  décret. 

Imprimerie  du  Gouvernement. 


—  ai  — 

UÉPLULIQUE  IRAiNÇAISE. 

I.p  gouvcrnemont  provisoire  de  la  Répiihliqup  franraisc  décrî-lc  : 
Les  Tuileries  serviront  désormais  d'asile  aux  Invalides  du  travail. 

Le25  février  1848. 

Imprim.  du  Couvtrnunent.  Fi!vrtei  1849. 


Hl-PLBLIQUE  FRANÇAISE 

Le  gouvernement  provisoire  décrète  • 

Les  enfants  des  citoyens  morts  en  combattant  sont  adoptés  par  la  pairie. 

La  République  se  charge  de  tous  les  secours  à  donner  au  blessés  et  aux  familles 
des  victimes  du  gouvernement  monarchique. 

Les  membres  du  Gouvernement  provisoire  de  la  République  : 

DUPONT  (de  i'evre)  ,  LAAIARTINE ,  GARNIER-PAGÈS  .  ARACO  , 
MARIE,  LEDRL-ROLLIN,  CRÉMIEIX  ,  LOUIS  RLANC  .  MAR- 
RAST,  ELOCON,  ALRERT. 

Paris,  le  26  février  18.'|8. 
Imprimerie  (lu  Gouvernomciu. 


LE  GOUVERNEMEMENT  PROVISOIRE  arrête  : 

Vingt-quatre  bataillons  do  garde  nationale  mobile  seront  ininiédiatement 
recrutés  dans  la  ville  de  Paris. 

L'enrôlement  commence  dès  aujourd'hui,  à  midi,  dans  les  douze  mairies 
d'arrondissement  où  se  trouvera  son  doniirile  [sic). 

Ces  gardes  nationaux  recevront  une  solde  de  un  franc  cinqunnte  cenlimes  par 
jour,  et  seront  liaLilIés  et  armés  aux  frais  de  la  Patrie. 

Le  Ministre  de  la  Guerre  est  diî'.rgé  de  se  (oncerler  avec  lo  Commandant 
Général  de?  Gardes  nationales  de  la  Seine  ,  pour  l'organisation,  la  prompte  ins- 
truction et  l'armement  des  susdits  bataillons. 

Ilôlel-dc-VilIe,  25  février,  7  heures  du  matin. 

GARNIER-PAGÈS,  LAMARTINE. 

Maire  de  Paris. 

Im[i  imciie  ■''!  '"t    •"  .^rr.omenl. 
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VIVE  LA  REPUBLIQUE 


Napoléon  a  dit  à  Sainle-IIélèno  :  «  Avant  cinqiianle  ans,  l'Kiirope  feii 
républicaine  ou  cosaciue.  »  Qui  veut  èlre  cosaque? 


la  République  de  1792  a  détruil  l'ordre  ancien. 

l.a  République  de  1848  doit  constituer  l'ordre  nouveau. 


Amnistie  générale.  —  Oubli  du  passé.  —  Abolition  de  la  peine  de  mort. 

Souveraineté  nationale  parle  sullrage  imiverscl. 

Liberté  de  la  parole,  liberté  de  la  presse,  liberté  de  pétition,  liberté  d'élection, 
liberté  d'association. 

La  propriété  respectée.  — Le  droit  au  travail  garanti. 

Le  travail  organisé  et  libéralement  rélribué. 

Union  fraternelle  entre  les  cbcfs  d'industrie  et  les  travailleurs. 

Association  libre  et  volontaire  de  tons  les  éléments  producteurs  de  la  richesse. 

L'Agriculture,  cette  nourricière  de  l'humanité,  protégt'e.  —  L'Agriculteur 
honoré. 

Organisation  des  sciences  et  des  arts. 

Les  voies  de  communication  et  les  assurances  et  l'Etat. 

Egalité  de  droits  par  l'éducation  donnée  à  tous. 

Prévoj'ancc  sociale  étendue  à  tous  les  faibles.  —  Amélioration  du  sort  des 
femmes,  des  enfants  et  des  vieillards. 

Abolition  de  toutes  lesserviludfs. 

L  iberté  absolue  des  cultes.  —  Indépendance  absolue  des  consciences  - 
L'Eglise  indépendante  de  l'État. 

Le  clergé  démocratisé.  — •  Election  des  Évoques  par  les  prêtres. 

Abolition  de  la  guerre. 

Indépendance  pour  toutes  les  nationalités.  —  Sainte  Alliance  et  confédération 
des  peuples. 

Paix  et  bonheur  sur  la  terre. 

L'ordre  fondé  sur  la  liberté. 

Toutes  les  questions  d'ordre  et  de  justice  résolues  par  l'association  lil)re. 

Plus  de  contrainte,  plus  de  force,  j^îus  de  violence.  Gouvernement  par  la  per- 
suasion et  par  l'amour. 

FRATERIVITÉ   ÏJi\IVERSELLE  ! 

Les  Rédacteurs  de  li\  DémonUie  pacifu/ue. 

IMI>.  D'E.  DUVEHGER,  rue  de  Vorr.ciiil,  4. 


—  33  — 

PROCLAMATION 

ou 

(.OLlYERNEMEiNT   PROVISOIRE. 


Au  peuple  Français! 

Un  gouvernement  rétrograde  et  oligarchique  vient  d'être  renversé  par  l'héroïsme  du 
peuple  de  Paris. 

Ce  gouvernement  s'est  enfui  en  laissant  derrière  lui  une  trace  de  sang  qui  lui  défend  de 
revenir  jamais  sur  ses  pas. 

Le  sang  du  peuple  a  coulé  comme  en  juillet  ;  mais,  celte  fois  ,  ce  généreux  sang  ne  sera 
trompe  :  il  a  conquis  un  gouvernement  national  et  populaire,  en  rapport  avec  les  droits,  les 
progrès  et  la  volonté  de  ce  grand  et  généreux  peuple. 

Un  Gouvernement  provisoire,  sorti,  d'acclanialion  et  d'urgence,  de  la  voix  du  peuple  et 
des  députés  des  départements  dans  la  séance  du  2i  février  dernier,  est  investi  momentané- 
ment du  soin  d'organiser  et  d'assurer  la  vicloii  c  nationale. 

Il  est  composé  de  MM. 

DUPONT (del'Eure),  L.\MART1NE,  CRÉMlEUX  ARAGO  (de  l'Institut],  LEDUU-ROLLIN, 
GARNIER-PAGES,  MARIE. 

Ce  gouvernement  a  pour  secrétaires  : 
MM.  Armand  MARRAST,  Louis  BLANC,  Ferdinand  FLOCON,  ALBERT,  ouvrier. 

Ces  citoyens  n'ont  pas  hésité  un  instant  à  accepter  la  mission  patriotique  qui  leur  était 
imposée  par  l'urgence. 

Oiiand  le  sang  coule,  quand  la  capitale  de  la  France  est  en  feu.  le  mandat  du  Gouverne- 
ment provisoire  est  dans  le  péril  et  le  salut  public.  La  France  entière  l'entendra  et  lui  prêtera 
le  concours  de  son  patriotisme.  Sous  le  gouvernement  populaire  que  proclame  le  Gouver- 
nomenl  provisoire,  tout  citovcn  est  magistrat. 

Français,  donnez  au  mond'c  l'exemple  <|ue  Paris  a  donné  h  la  France;  iircparez-vous,  par 
l'ordre  et  la  confiance  en  vous-mêmes,  aux  institutions  fortes  que  vous  allez  élre  appelés  a 

vous  donner.  r.       i     r. 

Le  Gouvernement  provisoire  vful  la  RÉPUBLIQUE,  sauf  ratification  du  Peuple  Françii.- 

qui  va  être  immédiatement  consulté.  .  . 

Ni  le  Peuple  de  Paris,  ni  le  Gouvern  ment  provisoire  ne  prétendent  substituer  leuropmion 
à  l'opinion  des  citoyens  sur  la  forme  ilélinitive  du  Gouvernement. 

L'union  de  la  nation  formée  désormais  de  toutes  les  classes  de  la  nation  qui  la  composent  ; 

Le  gouvernement  de  la  nation  par  cll'.'-môme  ; 

La  liberté,  l'égaiilé  et  la  fraternité  pour  principes  ; 
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Le  peuple  pour  devise  et  pour  mol  d'ordfc  ; 

Voilà  le  Gouvcrnemeni  démocratique  que  !a  France  se  doit  à  elle-même  et  que  nos  efforts 
sauront  lui  assurer. 
Voici  les  premiers  actes  du  Gouvernement  provisoire  : 

DUPONT  (de  l'Eure)  a  été  nommé  président  du  conseil  des  ministics,  sans  portefeuille  ; 

LAMARTINE,  ministre  des  affaires  étrangères  ; 

FRANÇOIS  ARAGO,  ministre  de  la  marine; 

LEDRU-ROLLIN,  ministre  de  l'intérieur; 

GOUDCHAUX,  ministre  des  finances  ; 

CREMIEUX,  ministre  de  la  justice  ; 

MARIE,  ministre  des  travaux  publics  ; 

CARNOT,  ministre  de  l'instruction  publique  ; 

BETMONT,  ministre  du  commerce; 

BEDEAU,  ministre  de  la  guerre  ; 

Le  général  CAVAIGNAC  est  nommé  gouverneur  général  de  l'Algérie. 

GARNIER-PAGES  est  nommé  maire  de  Paris  et  GUINARD  et  RECURT  sont  nommes 
adjoints  au  maire; 

DE  COURTAIS  est  nommé  commandant  supérieur  de  la  garde  nationale  de  Paris  et  de  la 
Seine. 

Les  autres  maires  sont  mnintenus  provisoirement,  ainsi  que  les  adjoints,  sous  le  nom  de 
maires-adjoints  d'arrondissement. 

La  Préfecture  de  police  est  sous  les  ordres  du  maire  de  Paris.  Ellesera  constituée  sous  un 
autre  titre. 

La  garde  municipale  est  licenciée. 

La  garde  de  la  ville  de  Paris  est  confiée  à  la  garde  nationale,  sous  les  ordres  de  M.  COUR- 
TAIS, commandant  supérieur  de  la  garde  nationale  de  Paris. 

Imprimerie  de  Vinchon,  rue  J.-J.  Rousseau,  8; 


La  RÉPUBLIQUE  a  élé  proclamée  à  4  heures! 


Imprimeriedu  Gonvemement.  Février  18<8. 
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DÉPARTEMCINT  DE  LA  POLICE. 


NOUS,  nftLRGUÉS  PAR  LA  RÉPUBUOri'    FRANÇAISE  ,  an  fl<^parfowiil 
de  la  Police, 

ORDONNONS  aux  lioulau^crs  .  s'ils  inan(iu;:iil  du  hois  lUTOssaire  pour  la 
Cuisson  du  Pain  .  de  se  pourvoir  auprès  du  premier  Marchand  t\v.  Rois  à  leur 
porléc ,  et  Ordonnons,  au  Ni>ni  de  la  Répul)li(pi(>  iM-ançaisc,  à  lous  les  ciloycns 
(l'y  prêter  main-forto  au  besoin. 

Paris,  le  25  féTricr  1848. 

%Hc  :CAr.SSlDlÈRE, 
SORIUI'R. 


Houcol-in,  Iinp.  du  di^partcmcnl  de  la  Police,  rue  de  laStc-Cliappllo,  5.  ~  Paris,  IS'i 


EiEPUBLIQUE  FRAIVÇAISE. 


LE  GOUVERNEMENT  PROVISOIRE, 

Informé  que  qticlques  militaires  ont  dêscrlé  et  remis  leurs  armes,  donne  les 
ordres  les  plus  sévères,  dans  l(>s  déparlements,  pour  que  les  Militaires  qui  ;il)an- 
donnent  ainsi  leurs  rorps  soient  arrêtés  et  punis  selon  la  rigueur  des  lois. 

Jamais  le  Pays  n'eut  plus  besoin  de  son  Armée  pour  assurer  au  dehors  son 
Indépendance,  el  au  dedans  sa  Liberté.  Le  Gonvertiemenl  provisoire,  avant  de 
faire  appel  aux  lois  ,  fait  appel  au  patriotisme  de  l'Vrméo. 

Pour  le  Gouvernement  provisoire 

GARNI  ER-P  AGES.       L.\MART1NE. 


Imprimerie  du  Gouvernement.  Février  1848. 
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CITOYEiVS, 


Le  Gouvernement  provisoire  déclare  que  le  Gouvernement  actuel  de  la  France 
est  le  Gouvorncmcnt  républicain,  et  que  la  Nation  sera  appelée  ininK'cliiilcnienl 
à  ratifier  par  son  vote  la  resolution  du  Gouvernement  provisoire  et  du  peuple  de 
Paris. 


Signe  :  LAMARTINE, 

Ad.  CRÉMIKLX, 
LEDRU-ROLLIN, 
GARNI  ER-P  AGES, 
DUPONT  (de  l'Eure), 
MARIE. 


tniprinifri.'dn  nnnvcrncmfnt.  TcWrier  1848. 


RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Paris,  25  février  18A8. 

Le  Gouvernement  de  la  République  française  s'engage  à  garantir  l'existence  de 
l'ouvrier  par  le  travail. 

Il  s'engage  à  garantir  du  travail  à  tous  les  citoyens; 

11  reconnaît  que  les  Ouvriers  doivent  s'associer  entr'eux  pour  jouir  du  béné- 
fice légitime  de  leur  travail. 

Le  Gouvcrnenuiil  provisoire  rend,  aux  ouvriers  auxcpu'ls  il  aj)parli(iit ,  le 
million  qui  va  écbeoir  delà  liste  civile. 

GARNIER-PAGÈ8,  maire  de  Paris. 

LOUIS  BLANC,  membre  du  gouvernement  provisoire 

Irnprinacrie  du  Gouvernement. 
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BRAVES  OUVRIERS 

DE  PARIS. 


Je  vous  remercie  .10  nom  de  la  Patrie  ,  cette  France  cliérie  ,  de  vos  généreux  concours 
pour  reconquérir  les  bénéfices  de  nos  deux  glorieuses  Révolutions  ;  votre  noble  conduite  a  été 
Iclle  que  mon  cœur  l'avait  jugé,  je  vous  ai  vu  combaiiic  avec  vaillanci;  et  courage  dans 
les  mémorables  journées  des  23  et  2i  Février  ISi8,  ne  répétant  qu'un  seul  et  même  cri 
Vive  la  Réforme!!!  A  bas  tous  les  minisires!!!  Telle  était  notre  devise  ,  tels  étaient  nos  senti- 
ments. 

Renverser  un  ministère  corompu*  qui  depuis  bien  des  années  faisait  la  honte  de  cette 
noble  cité,  volcan  de  toutes  les  gloires  nationales  ,  heureux  d'apprécier  votre  noble  conduite 
aprOs  la  victoire,  pour  calmer  par  vos  bons  sentiments  la  manifestation  de  vengeance  que 
voulait  exercer  un  torrent  de  jiersonnes  victimes  de  la  perte  d'un  parent  ou  d'un  ami ,  par 
les  GO  municipaux  et  qucUpics  soldats  de  la  ligne;  avec  grande  joie  j'ai  vu  que  si  vos 
armes  étaient  devenues  impuissantes,  l'énergie  ne  l'était  pas,  à  ces  mots,  vous  ne  voudriez 
pas  ternir  par  un  acte  de  lâcheté  l'honneur  de  tous  vos  combats ,  soyez  généreux  après 
la  victoire,  pensez  que  si  la  France  vous  admire,  l'univers  vous  contemple,  la  postérité  vous 
reçoit. 

Soyez  toujours  aussi  nobles;  aussi  purs,  respectez  comme  vous  l'avez  fait  les  personnes 
et  les  propriétés ,  et  s'il  fallait  encore  combattre  pour  cette  liberté  vous  me  retrouveriez 
toujours  le  même,  animé  des  mêmes  sentiments,  à  votre  tête. 

Le  24  février  I8i8,  jo  croyais  tout  fini  ,  Paris  était  tout  en  réjouissance  nationale,  les 
illuminations  ,  depuis  le  pavé  jusqu'au  G*  étage  ,  rendaient  Paris  éblouissant  de  lumière, 
delà  chute  du  ministère  ,  quand  lout-à  coup  le  cri  aux  armes  se  fuit  entendre,  cin(]uante 
cadavres  de  tous  sexes  venaient  de  tomber  sous  une  fusillade  qui  part  du  ministère;  *  des 
affaires  étrangères,  au  même  instant  le  tocsin  sonnait,  la  fusillade  nedécessait  pas  près  des 
Halles  aux  Innocents  ,  au  jour  chacun  se  mit  à  faire  des  barricades ,  en  moins  d'une  heure 
huit  mille  sont  élevées  ,  chacun  rivalise  de  zèle  ;  honneur  à  ses*  braves  citoyens  qui  con- 
ttruirent  '  les  moyens  de  défendre  nos  droits  par  les  armes,  mais  cette  fois,  le  cri  n'était 
plus  à  bas  les  ministres,  c'était  à  bas  Louis-Philippe,  à  bas  le  traître. 

Lf^s  gardes  nationaux  sortirent  en  plus  grand  nombre;  les  braves  ouvriers  se  formèrent 
en  bataillons,  et  en  quel(]ues  heures  il  n'y  avait  plus  ni  Roi  ,  ni  Ministres  ;  les  marches  du 
trône  étaient  foulés*  aux  pieds. 

Je  vous  remercie,  braves  ouvriers,  d'être  venus  grossir  notre  bataillon  ;  votre  courage  ne 
s'est  pas  démenti;  aujourd'hui  comme  hier  vous  avez  fait  votre  devoir,  vous  avez  rivalisé 
de  zèle  et  de  courage;  votre  conduite  est  bien  celle  des  Enfants  do  la  France!  Achevez 
Iccuvre  comme  vous  l'avez  commencée,  et  les  peuples,  jaloux  de  votre  gloire  et  de  votre 
union,  prendront  bientôt  à  votre  exem|)le  le  chemin  de  la  postérité. 

Ajjréez  tous  mes  vœux  les  plus  sincères  pour  votre  bonheur  et  une  République  ver- 
tueuse. 

MOLIERE, 
b' Légion,  ô' Bataillon. 
Vive  la  République'  ! 

Je  laisse  le  soins"  à  MM.  les  olïicicrs  supérieurs  de  complimenter  MM.  les 
gardes  nationaux,  que  je  trouve  au-dessus  de  tout  élof;e. 

bail  à  Paris,  le  23  février  1848.  

•  Sio.  Billevlllt',  Im[irirnerie  de  (Jai-bas. 
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MANIFESTATION  DU   JOURNAL 

LA   FRATERNITÉ. 

LIBERTÉ  ,     ÉGALITÉ  ,      FRATERNITÉ  ,      UNITÉ. 
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La  France  est  libre!  Grâce  à  l'Héroïsme  du  Peuple  de  Paris,  un  avenir  immense  s'ouvre 
pour  toutes  les  Nations,  leurs  destinées  vont  s'accomplir  désormais  ans  entraves;  les  Ty- 
rannies ont  fait  leur  temps.  A  l'avènementdu  Gouvernement  républicain  qu'ils  appelaient 
de  tous  leurs  vœux  comme  do  tous  leurs  cITorts,  et  qu'ils  saluent  de  leurs  acclamalions,  les 
Citoyens  fondateurs  de  la  Fralcrniic,  sans  alnliqucr  l'idéal  qui  fait  leur  force,  éprouvent  le 
besoin,  en  apportant  leur  franche  et  énergique  ailhi'sion  au  Gouvernement  [)rovisoire  de  la 
République  Française,  d'énoncer  sommairement  au  point  de  vue  pratique  les  principes 
qu'ils  ont  toujours  professés,  principes  qui,  dans  leur  conviction,  doivent  servir  de  baseàla 
Constitution  future  de  la  France.  Se  rencontrant  d'accord  sur  les  points  fondamentaux  avec 
les  actes  du  nouveau  Gouvernement  qui  contiennent  en  germe  tout  ce  qu'ils  réclament  ici 
au  nom  de  leurs  frères  les  Ouvriers,  ils  sont  heureux  de  proclamer  que,  par  cette  manifes- 
tation qu'ils  soumettent  au  jugement  de  leurs  concitoyens,  ils  entendent  appuyer  de  toutes 
leurs  forces  l'autorité  populaire  qui  tient  en  ses  mains  l'avenir  de  la  France  et  du  Monde, 
assurés  qu'ils  sont  qu'elle  ne  faillira  pas  à  la  tâche. 

Plus  de  monarchie  désormais  en  France,  sous  quelque  litre  et  dénomination  qu'elle  se 
déguise;  tombée  dans  le  sang  des  Citoyens,  la  royauté,  par  une  cruelle  et  dernière  expé- 
rience, a  trop  fait  voir  combien  clic  est  antipathique  il  la  volonté,  aux  droits  et  aux  intérêts 
du  Peuple. 

.Souveraineté  réelle  du  Peuple  par  la  République  Une,  Indivisible  et  Démocratique. 

Que  tout  Citoyen  jouissant  de  ses  droits  civils  soit  Electeur  et  Eligible. 

Rétribution  des  Députés  du  Peuple. 

Plus  de  Chiuiibrcs  de  Pairs  et  de  Députés;  une  Assemblée  unique  directement  élue  par 
tous  les  Citoyens. 

Convocation  des  Assemblées  primaires. 

Plus  de  Troupes  réglées  dans  la  Capitale  ;  Paris  remis  à  la  garde  de  tous  les  Citoyens. 

Que  tout  Citoyen  valide  soit  Garde  National. 

Réorganisation  de  la  Garde  Nationale  et  élection  directe  aux  différents  grades  par  tous  les 
Citoyens. 

Liberté  de  la  Presse. 

Plus  de  timbre,  de  Cautionnement  et  de  Frais  de  Poste  pour  les  Journaux  et  les  Ecrits  |)é- 
riodiqucs. 

Révision  de  la  Législation  sur  la  Pi'eâSe,  notamment  do  la  loi  relative  h  la  diffamation  en 
matière  de  Publicité. 

Liberté  de  Discussion  etd'Association,  et  surtout  Assemblées  Populaires  immédiates  dans 
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l'intcrèt  de  I  Education  politique  des  Citoyens,  et  aliu  de  liicilitcr  le  complet  tt  intelligent 
exercice  des  Droits  cl  de  la  Souveraineté  qu'ils  sont  appelés  à  mellre  en  pratique. 

Plus  d  Esclavage  pour  nos  fttres  de  b  race  Noire. 

Abolition  de  la  Peine  Je  Mort  et  Révision  des  Lois  pénales. 

Application  du  Jury  aux  Dclits  Correctionnels. 

Institution  d'un  Jury  d'accusation  complétant  le  Jury  de  jugement. 

Nomination  des  Juges  et  des  Jurés  par  le  Peuple. 

Renouvellement  de  toutes  les  Administrations  publiques. 

Responsabilité  sérieuse  et  réelle  de  tous  les  Fonctionnaires  publics. 

Principe  électif  apjiliqué  à  l'Armée. 

Abolition  du  Remplacement  militaire. 

Election  directe  des  .Maires  et  Conseillers  municipaux  par  tous  les  Citoyens. 

Education  publique  et  gratuite,  obligatoire  pour  tous. 

Reconnaissance  du  droit  de  vivre  et  garantie  de  ce  droit  par  l'Etat  organisant  le  travail. 

Secours  efficaces  aux  vieillards,  aux  enfants,  aux  infirmes,  à  tous  ceux  qui  ne  peuvent 
pas  encore  ou  qui  ne  peuvent  plus  travailler. 

Ouverture  prochaine  d'.Ueliers  nationaux. 

Abolition  immédiate  des  Lois  relatives  aux  Coalitions  d'Ouvriers. 

Transactions  libres  entre  les  Ouvriers  et  Chefs  d'industrie  ou  liberté  réciproque  entre  les 
uns  et  les  autres  dans  la  fixation  des  conditions  de  travail  et  de  salaire. 

Abolition  de  l'Octroi  et  de  tous  les  impôts  indirects  frappant  les  objets  de  consommation. 

Respect  aux  Propriétés  nationales  et  particulières, telles  que  .Monuments  publics.  Chemins 
de  fer,  Machines,  etc. 

Union  et  Fraternité  entre  tous  les  Citoyens. 

Paix  et  Fraternité  entre  les  Peuples.  Toussent  solidaires. 

AppuidetousIesbonsCiloyensau  Gouvernementprovisoire  delà  France  libreet  régénérée. 

Gloire  et  respect  au  Peuple  souverain!  Vive  la  République  Française, Une  et  Indivisible  !!! 

Fait  et  délibéré  au  bureau  du  Journal  en  assemblée  des  fondateurs,  le  23  fi  vrier, 
deuxième  jour  de  l'ère  Républicaine. 

Les  Ouvriers  fondateurs  de  la  FRATERNITÉ. 

Pftris.— Imp.  d'À.  Bi  osDEAr,  nie  duPetït-Carteau,  32. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


Citoyens, 


Le  {,'ouvoriioment  provisoire  arrête  que  toutes  les  propriélt's  de  la  Liste  Civile, 
de  Louis-Philippe  et  de  la  Couronne  sont  devenues  propriétés  de  l'Etat. 

Signé  :  DUPONT  (de  l'elre). 
LEDRU  ROLl.IN. 
LA  MARTIN  F. 
MARIE. 
BFTMONT. 
GOUDCHAUX 
CRÉMIF.UX, 

ARAGO. 

r  m-.  --  I'ail  lici'ONT,  imprimeur  de  l'Elat-ilajor  de  la  Gard';  nationale. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


LE  GOUVERNEMENT  PROVISOIRE  DE  LA  REPUBLIQUE  invite  les  citoyens 
(lo  Paris  à  se  tK'lirr  de  tons  les  bruits  que  feraient  courir  des  gens  malintentionnés. 
La  REPl  iîLlQL  E  est  proclamée. 

Le  25  lévrier  1848. 

Lea  Membres  du  Gouvernement  provisoire. 

GARNIER-PAGÈS, 
Maire  de  Paris  ; 

LOUIS-BLANC, 

Secrétaire. 


Imprimerie  du  Gouvernement.  Février  1848. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS 
LE  GOUVERNEMENT 

PROVISOIRE 

DE  LA  RÉPURLIQUE  FRA]\ÇAISE 

Déclareqiie  les  fonctionnaires  del'ordre  civil,  judiciaire,  militaire  et  adminis- 
tratif sont  déliés  de  leurs  serments. 

Hôtel-de-Ville,  le  25  février  1848. 

Les  Membres  du  Gouvernement  provisoire  delà  Republique, 

nri>ONT  (de  l'Eure), 

LAMARTINE, 

GARMER-PAGÈS, 

ARAGO. 

MARIE, 

LEDRU-ROLLIN, 

CRÉMIEUX, 

LOUIS  BLANC, 

MARRAST, 

FLOCON, 

ALBERT  (ouvrier). 


ViHCiion,  Imiirimi-iir  de  l.i  Maiiii'  de  la  ville  de  Paris. 


fou.  -   Imf.  Ucota  al  C*.  nii  Snutllol,  K. 
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RÉrUBLÏQUIi    FRANÇAISE. 


AU  NOM  DU  GOUVKUNKME.NT  PROVISOIRK  , 

Le  citoyen  LigRANGE  est  nommé  {gouverneur  de  l'Hôlel-de-Ville. 

A  ce  litre,  il  est  spécialement  et  uniquement  chargé  de  la  direction  des  forces 
et  delà  police  de  l'iul»  rieur  de  lllotel. 

Ion»  les  officiers  et  solduts  seront  en  rapport  direct  avec  lui. 

Le  citoyen  Lugrang»'  ne  doit  com|)le  (|u'au  (.Jouvcrncment  j)rovisoirc. 

Les  élèves  de  l'iùole  Polyte(hnii|iie  devront  se;  niellre  à  sa  «lisposition  partout 
ou  il  recpiei  râleur  concours,  (piaudils  n'auront  ])as  une  autre  mission  par  ordre 
du  Gouvernement  provisoire. 

11  en-sera  de  même  des  emDloy('s  de  Ihotel  autres  que  les  employés  de  l'admi- 
nistration. 

Le  membres  du  Gouvernement  : 

Signé  :  (ÎAllMER  VW.KS,  Maire  de  Paris. 
MARIE. 
LOUIS  BLANC 

Imprim.  du  Gouvernemeut.  Février  1848. 


RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 


Le  Gouvernement  j)rovisoire  fie  li  IV  piihlitpi'-  déclare  que  la  nation  adopte 
les  Trois  couleurs  disposées  comme  EIjLES  l'étaient  pendant  la  REPU- 
BLIQUS. 

# 

Le  drapeau  portera  ces  mots  :  REPl  BLIQI  E  FRANÇAISE. 

DUPONT  (de  l'Eure). 

lammitinr. 
gai<mi;h-i'..\gés. 

AIIAC.O 

MAUlK. 

Li:i)I\i;  UOLLIN. 

CRKMIIXX. 

LOliS  IM.ANC. 

M.41lUASr. 

FLOCON. 

ALBERT  (ouvrier). 

Paris,  le  25  février  1818 

Vi;<rnoK.  Impriinourde  la  Mairie  Ae  la  ville  rie  Paris; 


T.   I. 
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RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Citoyens  de  Paris, 

Le  coq  gaulois  et  les  trois  couleurs  étaient  nos  signes  vénérés  quand  rrous  fon- 
dâmes la  République  en  France;  ils  furent  adoptés  par  les  glorieuses  journées  de 
juillet.  Ne  songeons  pas,  citoyens,  à  les  supprimer  ou  à  les  modifier;  vous  répu- 
dieriez les  plus  belles  pages  de  votre  histoire,  votre  gloire  immortelle,  votre  cou- 
rage, qui  s'est  fait  connaître  sur  tous  les  points  du  globe.  Conservons  donc  le  coq 
gaulois,  les  trois  couleurs;  le  Gouvernement  provisoire  le  demande  à  votre  pa- 
triotisme. 

Les  membres  du  Gouvernemenl  provisoire, 

GARNIER-PAGÈS.  maire  de  Paris;  Ad.  CRÉMIEUX; 
LOUIS  BLANC,  secrétaire. 

Imprimerie  du  Gouvernement. 


GARDE  NATIONALE 

DU  DEPARTEMENT  DE  I<A  SEINE. 


Citoyens, 


11  est  impossible  de  vous  donner  immédiatement  des  armes  à  tous  ;  mais  il 
vous  en  sera  délivré  une  certaine  quaiilii('  aujourd'hui,  Les  mesures  les  plus 
promptes  seront  prises  pour  que  Vous  soyez  tous  armés  sans  retard. 

Le  général  commandant  supérieur, 

f)E  COURTAIS. 

Le  chef  d' Etat-Major  général, 

GUINARD. 


Pans.  —  Pacl  l)iiPoriT.  iiiiinimeur  d(;  l'Ktal-Mnjor  de  la  Garde  nationale. 


I 
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hliPUBLlQUK  FRANÇAISE. 


La  ;,Mrnisou  du  fort  do  Viiiconurs  vient  «li-  n'coiinaitro  le  ("lOiivcrnomcnt  de  la 
Répiiblitiuf.  Tuulrslos  Tioupcs  envoient  leur  adhésion  au  niouvenienl  qui  em- 
porte la  France. 

A  cliaque  instant  le  (Jouvernement  j)ro\isoiro  de  la  Utpuljiique  reçoit,  des 
villes  et  des  Populations,  les  lénioigiiaj,'es  les  plus  passionnés  dos  sympathies  à  la 
Victoire  et  à  la  cause  du  Peuple. 

Signé  :  Les  memOrcs  du  Gomernemenl  provisoire  de  la  République. 

DUPONT  (de  l'Eure),  CRKMIFA'X, 

LAM.\RTINE,  LOUIS  BLANC, 

ARAGO,  MARRAST, 

GARMEU-PAGÈS,  ILOCON, 

MARIE,  ALBERT  (ouvrier). 

LEDRU-ROLLIN. 

Certifié  conforme. 
Le  Représentant  du  Peuple  du  1"  arrondissement, 

LA  CHATRE. 

•  Sic-  Paris.  —  RiGNOUX,  Imprira-  de  la  municipalité  du  11»  arrondissoment. 


AU  NOM  DU   PEUPLE   FRANÇAIS, 

LE  GOUVERNEMENT  PROVISOIRE. 

ARRÊTÉ  : 
Les  Boulangers  de  Paris  sont  requis  de  mettre  à  la  disposition  des  chefs  àv. 
Postes  de  la  darde  nationale,  jusqu'à  roncurrcnec  d'un  cinquième  de  leur  fabri- 
cation, et  en  échange  de  bons  de  paiement  qui  leur  seront  remboursés  à  1  llolel- 
de-Ville.  le  pain  destiné  à  la  nouirilure  des  citoyens  arnu'S. 

La  distribution  sera  faite  par  Icsdits  chefs  qui  feront  accompagner  le  pain  par 
les  hommes  sous  leurs  ordres. 

Uôtel-de-Villc,  25  février  18W. 

tAnft^ricATiON  : 
Les  membres  du  Gouvernement  provisoire. 

Signé:  GARMKR-PACÈS, 
Ad.  CREMIEUX, 
LEDRU-ROLLIN, 
MARIE. 

LOL IS  BL.VNC ,  secrélnire. 
Imprimerie  du  Goarememeût.  Paris  1848. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Les  «M6vos  do  l'École  polyleehnique  et  les  citoyens  de  Bassano  et  de  Solnis  sont 
cLarprs  (le  veiller  à  l'exéeiition  pleine  et  entière  des  arrêtés  pris  par  le  Gouvcrne- 
iiM'iit  provisoire  de  la  République,  pour  les  subsistances  de  toute  nature. 

Ils  tiendront  la  main  à  ce  que,  notamment,  les  Boulangers  soient  suffisamment 
approvisionnés.  Tous  pouAolrs  leur  sont  donnés  à  cet  ég.ird,  et  à  cet  ell'et  ils  se 
rendront  aux  halles  et  entrepôts,  et  s'assureront  de  la  mise  en  état  complète  des 
approvisionnements  ;  ils  sont  autorisés  à  requérir  la  force  armée  pour  on  assurer 
les  délivrances. 

Ils  devront  aussi,  et  les  citoyens  gardiens  des  barricades  devront  les  aider  dans 
relie  grande  mission,  faire  en  sorte  que  la  circulation  soit  assez  libre  pour  per- 
nictlre  les  arrivages. 

Aujourd'hui  que  Vincennes  et  les  forts  sont  pris,  il  n'y  a  plus  de  nécessité  aussi 
grande  de  se  garder  contre  une  invasion  nouvelle. 

Les  membres  du  gouvernement  provisoire  de  la  République  : 

DUPONT  (de  l'Eure), 

LAMARTINE, 

GARNIER-PAGÈS, 

ARAGO, 

MARIE, 

LKDRU-ROLLIN, 

CRÉMIEUX, 

LOUIS  BLANC, 

TMARRAST. 

FLOCON , 

ALBERT  (ouvrier). 


Paris,  le  25  février  1848. 


Paris.  --Typographie  de  Fmmu  Picot  frires,  rue  Jacob,  86. 


REPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

ARRÊTÉ  DU  GOLVERINEMEKT  PROVISOIRE. 

Le  Gouvernement  provisoire  arrête  : 

La  garde  municipale  est  licenciée.  Le  Ministre  de  la  Guerre  est  chargé  de 
l'exécution  de  cette  mesure. 

25  février  18/i8. 

Le  Gouvernement  provisoire, 

GARNIER  PAGES,  LAMARTINE,  LOUIS  BLANC,  MARIE. 

Imprimerie  du  Gouvernement.  Février  1848. 
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•    CLUB 

DE    LA 

RÉVOLlTTIOI\ 

LYONNAISE. 

m 

Citoyens  du  départeiiient  du  Rhône, 

Le  Icmps  des  fictions  politiques,  gouvcrnemenlalcs  ,  monarchiques,  conslilutionnelles  , 
voire  n.ènic  républicaines,  csl  irrivocablement  el  h  jamais  passé.  Les  pa\és  de  Paris  les  ont 
enterrées.  Le  temps  des  vérités  «'public  aines  est  venu.  Il  faut  les  soutenir,  il  faut  les  faire 
triompher.  Il  faut  d'abord  l'unité  parmi  nous.  C'est  la  luisupién:e  ,  la  loi  d'hainionic  du 
cor[is  social  que  nous  voulons  fonder  sur  des  bases  inaltérables,  impérissables. 

Mais  pour  que  la  vérité  en  toute  chose  se  fasse  jour  pour  le  bien  de  tous,  il  faut  le  con- 
cours de  tous;  il  faut  que  chacun  a[iporle  à  l'œuvre  sa  part  individuelle  de  la  grande  sou- 
veraineté du  peuple,  dont  il  est  el  doit  être  membre  actif  el  pensant. 

Donc,  citoyens  du  département  du  Rhcnc  :  Vous  tous!  ouvriers  des  corps  d'étal!  des 
industries  !  des  arts  !  du  commerce  !  de  l'agriculture  !  Vous  !  hommes  de  lettres  !  hommes 
de  science  I  poètes  !  philosophes  !  ouvriers  de  la  (lensée  humaine  !  Venez  vous  associer  à 
nos  travaux  !  Venez  apporter  à  notre  œuvre  sainte  le  concours  de  vos  forces,  de  votre  intel- 
ligence, de  votre  génie  ! 

Tous  !  nous  voulons  vivre  en  iravaillaut  !  Donc  !  plus  d'oisifs  parmi  nous!  Car  l'oisiveté 
est  la  mère  de  tous  les  vices.  C'est  l'oisiveté  (jui  engendre  l'égoïsme  ,  qui  engendre  à  son 
tour  le  plus  funeste  de  tous  leslléaux!  Le  poison  le  plus  corrosif,  la  corruption  morale,  qui, 
à  son  tour,  engendre  tous  les  autres  fléaux  de  l'humanité! 

Les  oisifs  oni  tué  les  monarchies,  ils  voiidraiinl  aussi  tuer  notre  République;  mais  ils  n'y 
parviendront  pas,  si  nous  ne  souffrons  aucun  oisif  dans  le  sein  de  la  eociété  ré|iublicaino. 
Travaillons  ;  voilà  notre  premier  devoir  ;  nous  le  remplirons  avec  zèle.  Nous  vouions  aussi 
tous  mourir  en  combattant  ceu.\  qui  voudraient  opprimer  le  Peuple,  cl  maintenir  les  privi- 
légias de  queUjue  nature  qu'ils  soient.  Noui  les  coinballrons  juscpi'à  ce  que  nous  les  aycms 
vaincus  el  forces  de  vivre  avec  nous  en /)f»fs  ;  jusqu'à  ce  (]u  enliii  nous  ayons  for.dé  li^ui.s 
toute  sa  vérité,  sa  plénitude,  sa  pureté,  le  règne  de  la  liberté,  de  légalité,  de  la  fraicrniié. 

Voilà  notre  foi,  notre  religion.  Voilà  l'espérance  qui  soutiendra  notre  courage.  Voilà  le 
saint  amour  qui  nous  anime. 

Ce  devoir  nous  le  remplirons  avec  dévouement  et  persévérance.  Nous  atteindrons  le  but 
et  la  récompense  de  nos  travaux  :  Le  bien-ôlrc  général,  le  bonheur  do  l'humanité.  Dieu  est 
avec  nuus.  Dieu  nous  bénira.  Nous  triompherons. 

Car  nous  voulons  le  droit  éternel,  d'où  découlent  tous  les  droits  civils ,  politiques  cl 
sociaux.  Citoyens!  nous  serons  lidèles  à  notre  immortelle  devise  :  vivre  en  travaillant,  mourir 
en  combuilant  ! 

VIVE  LA  REPUBLIQUE!  DESAVENIHRE,  président, 

Un  avis  très  prochain  indiquera  le  lieu,  le  jour  et  S",  rue  de  Provence. 

l'heure  de  la  réunion.  On  s'inscrit  chez  le  prési-  LYON  I.E.M.VT,  sccrélaire. 

deni,  de  onze  à  une  heure. 

Imprini   cemrale  îles  Clieiiiiiis  de  Ker  de  Napoléon  Chah  cl  Cic.  riiu  Ber^'ère,  8. 
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Vendredi  »6  février  i»Afi. 


LE  POPULAIRE. 


AUX  C0M3IUNISTES  ICARIENS. 


Travailleurs  nos  Frères, 


Nous  avons  toujours  dit  que  nous  étions, 
avant  tout,  Français,  Patriotes.  Démocrates, 
aussi  intrépides  qu'humains  et  modérés  :  vous 
venez  de  le  prouver.  L'horrible  trahison  qui  a 
fait  couler  le  sang  des  citoyens,  mercredi  soir 
23  février ,  devant  l'hôlel  du  ministère  des 
affaires  étrangères,  a  dû  vous  faire  prendre  les 
armes  pour  la  commune  défense  ;  et,  dans  l'im- 
mortelle journée  du  24,  vous  avez  partagé  l'Iié- 
roïquc  dévoùment  de  la  brave  et  généreuse  po- 
pulation de  Paris. 

Aujourd'hui,  c'est  1' î/n»on seule,  l'Ordre  et  la 
Discipline,  qui  peuvent  assurer  au  Peuple  le 
fruit  de  sa  victoire,  en  garantissant  ses  droits 
et  ses  intérêts. 

Kallions-nous  donc  autour  du  Gouvernement 
provisoire  présidé  par  Dupont  (lie  l'Eure),  rem- 
plaçant Todleux  Gouvernement  qui  vient  de  se 
rougir  du  sang  des  citoyens. 

Appuyons  ce  Gouvernement  provisoire  qui  se 
déclare  Hépublicain  et  Démocratique  ;  qui  pro- 
clame la  Souveraineté  naliotialc  et  l'unité  do  la 
nation  ;  f,'ui  adopte  la  Praterniic,  l'Egalité  et  la 
Liberté  pour  principes,  et  le  Peuple  pour  devise 
et  mol  d'ordre  ;  et  qui  dissout  les  Chambres 
pour  convoquer  VAitemhlée  nationale,  qui  don- 
nera à  la  France  la  Constitution  qu'elle  de- 
mande. 

Mais  sachons  nous-mêmes  réclamer  constam- 
ment toutes  les  conséquences  de  ces  principes. 

Demandons  que  tous  les  Français  soient  dé- 
clarés FREUES,  égaux  en  devoirs  et  en  droits 
sans  aucune  espèce  de  privilège,  tous  membres 
de  la  Garde  nationale,  tous  électeurs  et  éligi- 
bles  à  toutes  les  fonctions  publiques  sans  au- 
cune vile  condition  d'argent. 

Demandons  le  droit  naturel  et  imprescriptible 


d'association,  de  réunion  et  de  discussion  ;  la  li  - 
berté  individuelle,  sans  arbitrairo  d'aucun 
homme,  la  liberté  do  la  pressci  sans  entraves, 
sans  cautionnement  ni  timbre. 

Demandons  surtout  la  garantie  do  tous  le,s 
droits  et  de  tous  les  intérêts  des  travailleurs  ; 
la  reconnaissance  formelle  du  dioil  de  vivre  en 
travaillant,  afin  que  le  père  de  famille  ne  soit 
plus  réduit  ;l.ra[Ireu3G  nécessité  d'abandonner 
sa  femme  et  ses  enfants  pour  aller  mourir  en 
combattant. 

Demandons  l'organisation  du  travail  et  l'as- 
surance du  bieii-étre  par  le  travail. 

Demandons  la  suppression  de  tous  les 
IMPOTS  sur  les  objets  du  première  nécessité. 

Demandons  l'abolition  des  humiliantes,  vexa- 
toires  et  iniques  iiislitulioiii-  de  la  Douane  et  de 
l'Octroi. 

•  Demandons,  pour  le  Peuple,  l'inslruetion 
générale,  gratuite,  commune,  réelle  et  com- 
plète. 

Demandons  des  institutions  et  des  garanties 
pour  le  bonheur  des  FEMMES  et  des  ENFANTS, 
pour  que  chacun  ait  la  possibilité  de  se  marier, 
avec  la  certitude  de  pouvoir  élever  sa  famille 
et  la  rendre  heureuse. 

Fidèles  à  nos  principes  de  fraternité, d'huma- 
nité et  de  modération,  do  justice  et  de  raison, 
crions  toujours  etparloiit  :  Point  de  vengeance! 
Point  de  désordre,  point  de  violences,  point 
d'oppression  pour  iiiTsoniie  !  mais  fermeté, 
clairvoyance  et  prudence,  aliu  d'obtenir  justice 
pour  tous! 

Point  ifalteinteà  la  Propriété!  mais  inébran-  ' 
lable  persévérance  à  demander  tous  les  moyens 
que  peut  accepter  la  justice  pour  supprimer  la 
MISEKE  :  notamment  en  adoptant  un  système 
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dt'moiratiqiw  d'in^gBlité  fuccessivenioi'l  dé- 
cri.is>aiiie,  et  d'ùgalité  .^uttcbiMinent  crois- 
sante. 

Gardons-nous  dp  demander  l'application  im- 
niidiale  de  nos  doctrines  conununibles.  Nous 
a\oi's  idiijours  dit  que  nous  ne  voulions  leur 
irionii'lif  i|ue  par  la  discussion,  |.ar  la  convic- 
tion, par  la  puis^anuede  l'opiniui)  |iulili(|ue,  par 
lu  «oiiseHli'iDiiil  individuel,  et  par  la  voluutù 
nationale.  Ul'^lo^i  lidî-lcs  i  nos  paroles. 

Mais  beaueonji  d'entre  nous  ont  conquis  do 
leur  san^'  le  droit  d'association,  de  réunion  et 
de  discussion  pulilique  ;  ayons  donc  aussi  l'iné- 
h.'aiilablc  con.stance  de  n^clamer  ces  droits;  et 
IVxin'rience,  jointe  ix  la  discussion,  sullira  [lour 
prrsiiadcr  et  pour  convaincre  que  notre  syslèn;e 
d'organisation  sociale  et  politique  est  le  seul  re- 
mède ù  la  misère,  le  seul  ([ui  puisse  assurer  la 
bonheur  et  le  salut  de  l'Humanité. 

Encore  un  mol  :  le  Gouvernement  provisoire 
annonce  l'armement  de  tous  les  citoyens  et  l'or- 
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ganisation  générale  de  la  Garde  nationale  tout 
en  assurant  l'existence  du  Peuple  :  ne  déposeï 
donc  pas  les  armes;  ne  quittiez  pas  vos  glorieuses 
et  ioitnortelles barricades!  Laissez,  au  contraire 
tontes  vos  ufTaires  pour  vous  organiser  et  vous 
enrégin-.enter!  Achevez,  complétez  et  régulari- 
sez voire  armement  ;  demandez  que  lesba?lilles 
soienl  désarmées,  que  luus  les  canons,  toutes 
Us  armes  el  toutes  Us  mnnilions  soient  livrées 
au  Peuple  ;  el  que  le  Peuple  parisien  soit  lout 
entier  sous  les  armes,  organise,  discipliné  sous 
les  chefs  de  son  choix  :  c'est  alors  qu'on  aura 
réflli  nifnt  la  garantie  «li-  l'Ordre  comme  de  la 
Liberté,  et  de  la  Libi'ité  comme  de  l'Urdre,  do 
mémoiiue,  quand  toute  la  Garde  nationale  do 
France  sera  arnue  et  oiganisée  démocralhjue- 
nient,  c'est  alois  qu'on  aura  la  garantie  replie 
do  la  paix  universelle,  de  l'indépendance  des 
Nations  et  de  la  Fraternité  des  Peuples. 
Paris,  le  25  février  18-48. 

CABET. 


Le  POriLAIRE  pariillra  demain  el  après-demain. 


Typographie  cl  Littiographie  FELIX  MALTliSïE  elC»,  rue  des  Dcux-Portes-Saint-Sauveur,  18. 


RÉPLBLI(^)LE  FRANÇAISE. 

UBERTÉ  ,     ÉGALITÉ  ,      FRATERNITÉ.^ 


Le  Maire  de  Paris,  averti  que  des  citoyens  ont  manileslé  l'inlenlion  de  détrniri- 
les  résidences  qui  ont  appartenu  ù  la  royauté  déchue,  afin  de  détruire  jusqu'aux 
derniers  vestiges  de  la  tyrannie,  leur  rappelle  que  ces  édifices  apparliennenl  dé- 
sormais à  la  nation  ; 

(Juc  d'après  une  résolution  prise  par  le  Gouvernement  provisoire, 

lis  doivent  être  vendus  ,  pour  leur  prix  être  aflecté  au  soulapement  des  Victi- 
mes de  notre  glorieuse  révolution, 

El  aux  dédommagements  que  réclament  le  commerce  et  le  travail. 

II  invile  donc  tous  les  Loiis  ritovens  à  se  souvenir  que  les  édifices  nationaux 
sont  placés  sous  la  sauvegarde  du  peuple. 


Le  Maire  de  Paris, 
G  ARMER  PAGES. 


Paris,  25  février  1848. 


BoccQtiis,  Imp.  de  la  Préfecture  de  Police,  rue  de  la  Sainte-Chapelle,  8.—  Paris  IIWS. 
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35  février,  six  heures  du  soir. 

AUX   OUVRIERS! 


FRERES  ! 


Nous  apprenons  qu'au  milieu  de  la  joie  du  triomphe,  quelques  uns  des  nôtres,  égarés  par 
de  perfides  conseils,  veulent  ternir  la  gloire  de  notre  Révolution  par  des  excès  que  nous 
réprouvons  di;  toute  notre  énergie.  Ils  veulent  briser  les  presses  mécaniques. 

FRE15KS!  Coux-là  ont  tort!  Nous  soull'rons  comme  eux  des  perlurljations  qu'a  amenées 
l'introduction  des  mncliincs  dans  l'inilustric;  mais  au  lieu  de  nous  en   prendre  aux  inven- 
tions qui  abrègent  le  travail ,  et  multiplient  la  production  ,  n'accusons  de  nos  douleurs  que 
les  gourernements  égoïstes  et  imprévoyants, 
Il  ne  peut  plus  en  être  de  môme  à  l'avenir, 

Respect  donc  aux  mlicliines!  D'ailleurs,  s'attaquer  aux  presses  mécaniques,  c'est  ralentir, 
c'est  étouffer  la  voix  de  la  Révolution  ;  c'est,  dans  les  graves  circonstances  où  nous  som- 
mes, faire  œuvre  de  mauvais  citoyens! 
Les  ouvriers  soussignés  délégués: 

KOUGUÉS,  imprimeur;  ■* 

PASCAL,  imprimeur; 

JOLY,  tailleur; 

BHRARD,  tailleur; 

DENAUX,  bouchonnier; 

Gild, AND,  serrurier; 

I.ENOIU,  tailleur; 

(}AUM()NT,  horloger-mécanicien; 

BOURDIN,  horlogor-niécaniçien  ; 

DKJ.UQUE,  collour; 

AIîllAIlAM,  relieur; 

ADRIEN  DELAkRE,  ébéniste; 

GAL'illlI'U,  imprimeur; 

PASQUlEll,         id; 

DESISUOSSE,  Jessinateur; 

DANGUV,  iiii primeur  ; 

CHARDENET,  menuisier; 

ROZE,  charpentier; 

LAMISERT,  teneur  de  livres; 

GAII.I.ARI),  imprimeur; 

GARMER,  teneur  de  livres; 

CAPRON,        id; 

FORNET,  bijoutier; 

LEROY.        id; 

CORRON,  marbrier; 

RONCE,  impiimeur; 

ANTOINE  VIEZ,  mprimeur;  , 

SCOTT,  imprimeur; 

TRAPP,  imprimeur; 


Imprimerie  d'A.  RENÉ,  rue  de  Seine,  34; 


Pour  copie  conforme  : 

Le  gérant  de  l'ATEMER. 
PASCAL, 


'aii-.  — l'-.ip    I.AI  OIR  ET  C,  rue  Sii'fn,>t.  t) 
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ciTovi:\s. 


\)ci  laiil.ms  (11-  Iroiihli'  cl  traiiarcliic  ont  (  uiirii  la  i  riiniiiclk'  pcnsi''"  d  anclci 
I  anivo*  des  donréos  destiiir*  à  ralimcnlalion  de  la  capitale. 


Ils  voiilrnt  cssaviT  de  coviprr  les  loininuiiiiations    sur   les  <  lieiniiis   de   ler. 
llcunissoz-\ous  tous  pour  vous  opposer  éuergicjm'incnl  à  l'evéeuliou  il  un  projet 
"issi  coupalile. 
Les  adniiui-itraleurs  du  (  liernin  de  fer  <le  Rouen  onl  olFert  généreusement  de 


aussi  coupalile. 

Ta's  adniini<tr ^, 

transporter  (jrnmitcmenl  tous  les  grains  cl  autres  denrés*  nécessaire*  à  votre  sub- 
sistance. Protégez  une  propriété  si  précieuse  à  tous,  et  qui  doit  un  jour  apparte- 
nir ù  la  nation. 

Le  ministre  de  l'intérieur,  mcuilir  •  du  gouvernement  provisoire. 

LI-DRl    *I\U0LL1N. 

*  Sic. 

Imprimerie  Lange  Lé\t,  run  du  Croissant,  16. 


REPUBLIQUE  FIIAIVÇAISE. 

Le  Gouvernement  provisoire  de  la  République  arrête  : 

Le  général  SuLervic  est  nommé  ministre  de  la  guerre  ; 

Le  général  Bedeau  est  nommé  commandant  delà  1"  division  militaire; 

M.  Etienne  Arago  est  nommé  commissaire  du  gouvernement  provisoire  près  la 
direction  générale  des  postes  ; 

M.  (iuinard  est  nommé  chef  d'Etal-major  général  de  la  garde  nationale  de 
Paris. 

M.  Burliez  est  nommé  adjoint  au  maire  de  Paris  ; 

M.  Recurt,  adjoint  au  maire  de  Paris,  est  délégué  du  maire  de  Paris  près  la 
préfecture. 

M.  le  général  Du  vivier  est  rhargi'de  l'organisation  delà  garde  nationale  mobile, 
dont  il  est  nommé  commandant  général. 

Hôtel  de-Ville  de  Paris,  le  25  février  18^8. 

DUPONT  (de  l'Eure),  CRKMIF.UX, 

L\MARil.\E,  LOUIS  BLANC, 

MARIE.  Feri).   flocon, 

GARMER-PACÈS,  mairedeParis.  MARRAST, 

ARACO.  ALBERT  (ouvrier),  ; 

LEDRU-ROLLIN, 

Membres  du  Gouvernement  provisoire  de  la  Hcpuùlique  française. 

Imprimerie  du  Gouvernement.  Février  1848.  \ 

_J 
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so  — 


Le  Gouverncmonl  provisoire  nomme  M.  Sainl-Amaiid,  capilaîne  de  la  1"  lé- 
gion, romniaiulant  du  palais  des  Tuileries. 

Fait  àrHôlel-de-Ville,  le  24  février  1848. 

Les  membres  du  Gouvernement  provisoire, 

AD.    CRÉMIEUX,   GARNIER-PAGÈS , 
LEDRU-ROLLIN  ,  DUPONT  (de  lEure). 

Imprimerie  du  Gouverncmeni.  Février  1848; 


Le  eoloiicl  Diiinoidiu .  ancien  aide-de-eamp  de  l'eniperenr,  est  chargé  du 
commandement  supérieur  du  Louvre  et  de  la  siuveillanee  particulière  de  la  bi- 
bliothèque du  Louvre  et  du  Musée  national.  M.  lelix  Bouvier  lui  est  adjoint. 

Le  24  février  1848. 

Par  délégation  du  Gouvernement  provisoire. 

Le  ministre  provisoire  de  rinslruction  publique, 

CARNOT. 
LAMARTINE,  jAd.  CRÈMIEUX. 

Imprimerie  du  Gonvemeraeiit; 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Nous,  membre  du  Gouvernement  provisoire  ,  ministre  au  déparlement  de  la 
justice. 

Avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit  : 

MM.  DEIiANGLE,  procureur-général  près  la  cour  d'appel  de  Paris; 
De  PEYR amont,  procureur-général  près  la  cour  d'appel  d'Angers; 
De  GOLBERY,  procureur-général  près  la  cour  dap])el  de  Besançon; 
PARES,  procureur-général  près  la  cour  d'ajjpel  de  Coiuiar  ; 
CORBIN,  procureur-général  près  la  cour  d'appel  d'Orléans; 
BLANCHET.  procureur-général  près  la  cour  d'appel  de  Grenoble; 
PREUX,  procureur-généial  jirès  la  cour  d'appel  de  Douai  ; 
DIDELOT,  procureur  général  près  la  cour  d'apjwl  de  Bourges; 
Ll'^PEYTRE,  procureur-général  près  la  cour  d'appel  deCaen,  sont  révoqués 
de  leurs  fonctions. 

Fait  au  ministère  de  la  justice,  le  25  février  1848. 

Ad.  CRÉMIEUX. 

Imprimerie  de  Panckouke 
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G0LVERXE3IENT   PROVISOIIIE. 


ORDRE  DU  JOUR. 


SOLDATS, 

Je  vous  adjure,  au  nom  du  Pays  et  de  l'honneur,  de  ne  pas  quitter  votre  dra- 
peau et  d'écouler  la  voix  des  officiers  qui  vous  comniandeiil.  La  Nation  a  Lesoii» 
du  concours  el  du  palriolisuie  de  tous  ses  enfants,  el  n'oublie/;  pas  (piini  jour 
vous  serez  appelés,  peut-être,  à  défendre  son  indépendance  et  l'inviolahililé  de 
son  territoire.  Vous  écouterez  ma  voix  qui  vous  parle  au  nom  de  l'honneur  ef  de 
la  Pairie, 

Paris,  le  25  février  1848. 

Le  minisire  provisoire  delà  guerre,  le  lieutenant  général, 

SUBERVIE. 


Le  Gouvernement  provisoire  arrête  : 

Les  triinuiaux  rendront  la  justice  au  nom  du  Peuple  français. 

Fait  à  l'Hôlel-de-Ville,  le  25  févTier  1848. 

Les  membres  du  Gouvernement  provisoire! 

DUPONT  (de  l'Eure), 
F.  ARAGO, 
AD.   CRÉMIEUX, 
LEDHL-LOLLIN , 
MAKIE, 
GARiNlER-PAGÈS, 

Impiim.  du  Gouvernement.  Février  18*8. 
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MUI^ICIPALITE 


DU 


Xï   ARRO]\DISSEME]XT. 


Ci  lovons, 

Au  moment  où  nous  venons  d'être  investis  ,  j^ar  le  Gouvernement  provisoire, 
des  Fontiions  municipales  dans  le  11'  arrondissement  ,  notre  premier  devoir  est 
de  proclamer  le  succès  de  vos  jjalriotiques  ellorls ,  consacré  par  une  si  belle 
victoire. 

Le  règne  de  la  Liberté,  (pi'on  voidait  étonner,  vient  d'être  inauguréavec  gloire, 
et  désormais,  après  avoir  coml)aUu  pour  clk',  il  ne  nous  reste  plus  qu'à  la  main- 
Icnir.  C'est  par  l'ordre  et  l'union  que  nous  pourrons  y  arriver. 

Habitants  du  11*  arrondissement,  vous  connaisse/,  le  civisme  des  Membres  de 
voire  municipalité;  vous  les  trouverci^  toujours  dévoués  aux  véritables  intérêts 
du  Peuple. 

Honneur  aux  Ouvriers  !  Honneur  aux  Jeunes  dens  de  toutes  nos  Ecoles  !  Eux 
aussi  ont  coml)altu  pour  la  Liberté  ;  maintenant  ils  ont  pris  place  dans  nos 
rangs  pour  garantir  la  tranquillité  publique  et  préserver  de  toute  souillure  le 
triomphe  populaire  ! 

Respecta  la  Propriété! 

l'.iisons  voir  que  le  Peuple  Français  connaît  ses  devoirs  aussi  bien  que  ses 
droits. 

Le  Commissaire  du  Gouvernement  et  ses  Adjoints, 

DAVID   (d'Angers), 
DESGRANGES,  RUCHÈRE. 


C^)^<i^rZ^\ 


/V^c 


5"^^ 


Paris,  le  25  février  1848. 

Paris  —  Rignonx,  imprimeur  dft  la  municipalité  du  XI"  arrondissement: 


—  .'i3  — 


REPLBLIOl  E   rRAXÇAISE. 


Lo  gouvernoment  provisoire,  infornir  que  los  ljoiilanp;ors  ('prouvent  do  la  dif- 
licullé  à  sf  pouiNoir  de  tonihiisliblc  .  arrélc  que  les  barriciuLs  sur  la  iij^nic  qui 
mène  aux  grands  rlianliers  de  bois  seront  ouvertes,  par  les  soins  des  Élèves  des 
I!(  oies  et  sous  leur  direction,  de  manière  à  rouvrir  la  voie  à  la  circulation,  sans 
roinproniettre  la  défense  de  !.(  <  apilale. 

Mêmes  mesures  seront  prises  pour  l'arrivée  des  subsistances  par  les  principales 
l>arrières  et  rues  de  la  capitale. 

Imprinicrie  du  Gouvernemcnl.  Février  1848. 


ÉTAT-MAJOR   GÉNÉRAL 


DE    LA 


GARDE    NATIONALE. 


Citoyens, 

L'ennemi  est  encore  à  nos  portes;  tous  les  moyens  de  résistance  nous  sont 
nécessaires.  Au  nom  de  la  Patrie,  de  la  RépTil)lique  que  nous  avons  prorlaniée 
bier .  je  vous  engage  ;'i  ne  tirer  aiuun  cou].'  de  lusil .  à  ne  faire  aucune  manifesta- 
tion inutile,  et  à  conserver  la  poudre  sans  hupielle  nous  ne  pourrons  défendre  la 
grande  Révolution  que  nous  venons  d'accomplir. 

Le  chef  d' Étal-Major  provisoire , 
GUINABD. 


Paris  —  Paul  Dupoht,  imprimeur  de  l'Etat-Major  de  la  Garde  nationale. 


^ 


—  o4  — 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Le  Gouvernomont  provisoire  de  la  RrpuLliquo  Française 

Arrètk  : 

MM.  les  chefs  de  la  garde  nationale  prendront  les  mesures  nécessaires  pour  se 
procurer  des  vivres  ,  tels  que  viande,  charcuterie,  Cromages  et  vins  qu'ils  feront 
distrihuer  aux  citoyens  selon  leurs  besoins. 

Ils  donneront  en  échange  de  ces  vivres  des  bons  dont  le  piix  sera  rembourse  à 
llIùlel-dc-Ville. 

Hôtel-de-Ville ,  25  février  1848. 

Imprimerie  du  Gouvernement. 


REPUBLIQUE  FRAIVÇAISE. 

Le  fort  de  Vinccnnes  et  tous  les  autres  qui  environnent  Paris ,  et  les  casernes, 
ont  reconnu  le  Gouvernement  provisoire. 

La  2)lus  grande  sécurité  règne  désormais  pour  le  triomphe  de  la  liberté. 

L'approvisionnement  de  la  capitale  en  vivres  et  en  subsistances  de  toute  nature 
est  assuré. 

Imprimerie  du  Gouvernement.  Février  1843. 


RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Le  Gouvernement  provisoire  décrète  : 

Les  gardes  nationales,  dissoutes  par  le  précédent  gouvernement,  sont  réorga- 
nisées de  droit.  Elles  reprendront  immédiatement  leur  service  dans  toute  l'éten- 
due de  la  RipiiMi(|iic. 

Les  Membres  du  Gouvernement  provisoire  delà  Rcpublujue  française. 

Imprimerie  au  Gouvernement.  Février  1848. 


OJ 


Circulaire  adressée  par  M.  le  niiuislre  |)ro>isoire  de  l'iibliuilion  (iiibliquc 
à  SIM.  les  retleurs  des  académies. 

Paris,  le  25  février  1818. 
MoNSIEin  LE  RlCTELn  , 

I.o  ((ranci  événement  politique  qui  >ient  do  s'accomplir  ne  doit  élre  une  cause 
d'interruption  dans  aucun  ser\ice.  Il  importe  que  toutes  les  éludes  suivent  leur 
cours  ordinaire. 

Les  conséquences  de  la  révolution  qui  donne  à  la  France  les  institutions  répu- 
blicaines se  développeront  graduellement  en  tout  ce  qui  concerne  l'iustruclion 
publique  et  les  intérêts  du  corps  universitaire. 

l  ne  de  ces  conséquences  les  plus  iminédiales.  et  que  nous  n'aurez  pas  manque 
de  pressentir,  est  de  faire  cesser  désormais  toutes  les  craintes  qui  avaient  inquiété 
^Ulliver^ilé  pendant  ces  derinèrcs  aum'es. 

l.a  réunion,  sous  une  direction  unique,  des  deux  administrations  de  linstruc- 
tion  publique  et  des  cultes,  est  une  garantie  de  la  juste  conciliation  qui  s'établira 
entre  ces  deux  ordres  d'intérêts  également  respectables. 

i/université  comprendra  aisément  quelle  ne  peut  que  s'affermir  et  grandir 
sous  l'innucncc  de  la  République,  qui  compte  aécessairement  au  nombre  de  ses 
principes^  les  plus  essentiels  l'exlension  et  la  propagation  active  des  bienfaits  de 
linstruction  dans  toutes  les  classes  de  la  société. 

Je  compte  sur  votre  concours  et  votre  zèle  éclairé. 

Recevez  ,  monsieur   le   recteur  ,    l'assurance  de  ma    considération  très- 
distinguée. 

Le  ministre  provisoire  de  l'instruction  publique, 

CARNOT. 


Paris,  le  %'6  février  1848. 

MONSIEUR  LE  RECTEUR, 

Las  élèves  des  établissements  de  l'université  doivent  désirer  de  s'associer  à 
l'éclatante  manifestation  de  joie  et  d'espérance  (|ni.  en  ce  mninenl.  aci  ui'iiie  dans 
toute  la  France  la  proclamation  de  la  République.  Par  la  nature  même  de  leurs 
études,  tous  sont  préparés  à  comprendre  la  grandeur  du  progrès  que  la  patrie 
vient  d'accomj)lir  en  relevant  le  drapeau  républicain.  Vous  \oudre/  bien  donner 
deux  jours  de  c  ongé  dans  tous  les  collèges  ,  les  écoles  normales  et  les  écoles  pri- 
maires, aussitôt  que  vous  aurez  reçu  celte  lettre. 

Recevez,   monsieur   le   recteur,    l'assurance    de   ma   considération    très- 
distinguée. 

Le  ministre  provisoire  de  l'instruction  publique , 

CARNOT. 


—  .'.G  — 


ADML\ISTUATIOx\  DES  POSTES. 

AVIS. 

Le  Directeur  général  provisoire  des  postes  fait  savoir  aux  liaLitants  de  Paris 
([uc  le  service  n'a  pis  élr  inlerrompu.  que  les  malles  sont  parties,  et  que  les  me^ 
sures  sont  prises  pour  qu'elles  arrivent  régulièrement. 

Les  eitoyens  sont  invités  à  prêter  aide  et  protection  à  tous  les  agents  des  postes 
qui  circuleront  dans  Paris. 

Le  Directeur  général  provisoire  des  Postes, 

ETIENNE  ARAGO. 

Imprimerie  Vinchon,  rue  J.-J.  Rousseau,  8, 


AU  GOUVERNEMENT. 

Le  rionvornement,  fondé  par  la  volonté  du  Peuple,  veille  aux  intérêts  de  la 

i'rance. 

11  est  une  portion  de  la  France  qui  ne  peut  être  oubliée  ; 

C'est  l'ALGÉRIE! 

Dans  ce  pays ,  cent  vingt  mille  citoyens  sont  privés  de  toutes  les  garanties  ac- 
cordées même  par  les  pouvoirs  absolus  ; 

Le  nouveau  gouvernement  devra  immédiatement  proclamer  la  réunion  de 
l'Algérie  à  la  France; 

Sa  formation  en  départements  avec  les  soins  qu'exige  la  défense  à  l'intérieur  et 

à  l'cxlérieur. 

L'Algérie  devenue  française  participera  avec  empressement  aux  charges  de  la 
France,  puisqu'elle  jouira  de  tous  ses  droits, 

Paris,  le  25  février  1848. 

BERTIER  DE  SAUVIGNY , 
Directeur-propriétaire  de  la  Hevur  Algérienne. 


Pim».  —  Impr.  I.ACoi'ii  ïT  r  ,riic  ^otifflni  10 


—  r>7  — 


aEPLKLIQLE    IKAXÇAISE. 

I.IBERTK,   liCAI.lTK.    l-RATRUMIK. 


PllOCLlM/LTIOx\  DU  GOIYEKAEMEM  PROVISOIRE 

(.%ux  L'Hoycus  de  I*aris]. 

(^hovciis  (le  Paris, 


LV'inolion  qui  as^ilo  l'aris  rompromcllrail.  non  la  vicloiro.  mais  la  prospérilé 
du  peuple.  Eilr  rt'larck'rait  le  hcurficc  des  conquèlos  qu'il  a  faites  dans  ces  deux 
iui  iinuielle-*  jo  II  ruées. 

(^iello  émotion  se  calmera  dans  pt-u  de.  leinps  .  car  elle  n'a  plus  de  cause  réelle 
dans  les  faits.  Le  gouvernement  renversé  le  22  s'est  enfui.  L'armée  revient  d'heure 
on  lieuw  à  son  devoir  envers  le  peuple  et  à  sa  gloire  :  1(>  dévouement  à  la  nation 
seule.  Li  eireulaliou ,  suspeu:lni'  par  les  barricades ,  se  réiahlil  prudemment, 
mais  rapidement;  les  suhsislnnccs  sont  assurées,  les  lîoulangers  que  nous  avons 
entendue  sont  pourvus  de  farine»?  pour  trente-cinq  jours.  Les  générauv  nous  ap- 
poileul  les  adiicsious  les  plus  sponlanées  et  les  plus  complètes.  Luc  seule  chose 
retarde  encore  le  sentiment  de  la  sécurité  publique  :  c'est  l'agitation  du  peuple 
qui  manque  d'ouvrage,  et  la  défiance  mal  fondée  qui  fait  fermer  les  boutiqiu^s  et 
arrête  les  transactions. 

Demain  l'agilalion  inquiète  d'une  partie  soullrantc  delà  po])ulation  se  calmera 
sous  l'impression  des  travaux  qui  vont  reijrcurlre  et  des  enrôlements  soldés  que 
le  Ciou\erneini;nl  provisoire  a  décn;t('s  aujourd  luii. 

Ce.  ne  sont  plus  dtis  semaines  que  nous  demandons  à  la  capitale  et  au  peuple 
pour  avoir  réorganisé  sou  pouvoir  populaire  et  retrouvé  le  calme  qui  produit  le 
travail.  Encore  deux  jours,  et  la  paix  pul)iique  sera  complètement  rétablie  !  en- 
core deux  jours,  et  la  lilierlc-  sera  inébranlablemenl  assise  I  encore  deux  jours,  et 
le  peuple  ama  son  (louverneinenl.  1 

25  février  soir. 

Les  Membres  du  Gouvernement  provisoire  de  la  RépuOrHiue, 

DUPONT  (de  l'Eure), 
MAt.O, 
L.VMAltTINK, 
LF.nni -itOI.lN. 
M. Vit  il-:, 

GAUMi:it-l'.\til'S, 
LOIIS  Itl.A.NC, 
A.  MARIIASÏ. 
ri:ill)iNANDF1.0CO.\, 
ALBFlîT,  ouvrier. 

Iinpriiiieiic  de  Vim:iion,  rue  J.-J.  Rousseau,  8. 


DETJZIÈICE    PÉHICDE. 

DU    26   FÉVRIER    AL     17   MARS    1848. 


dOO^^'O^Sx^'O^ 


REPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

F.IBERTÉ  ,    ÉGALITÉ  ,    FR.VTEUNITÉ. 

Le  GouYcrnomont  provisoire,  convaincu  que  la  grandeur  dame  est  la  suprême 
politique,  et  (\nc  chaque  nvolulion  ojK'rée  par  le  Peuple  français  doit  au  monde 
la  consécration  d'une  vérité  philosophique  de  plus  ; 

Considérant  qu'il  n'y  a  pas  de  plus  sublime  principe  que  l'inviolahilité  de  la 
vie  humaine  ; 

Considérant  que  dans  les  mémorables  journées  où  noiis  sommes,  le  gouverne- 
ment provisoire  a  constaté  avec  orgueil  que  pas  un  cri  de  vengeance  ou  de  mort 
n'est  sorti  de  la  bouche  du  peuple  ; 

Déclare  ; 

Que  dans  sa  pensée  la  peine  de  mort  est  abolie  en  matière  politique,  et  qu'il 
présentera  ce  vœu  à  la  ratification  définitive  de  l'Assemblé  nationale. 

l,e  gouvernement  provisoire  a  une  si  ferme  conviction  de  la  vérité  qu'il  pro- 
clame au  nom  i\u  l'cujjle  français,  que  si  les  honmies  coupables  qui  vienuenl  de 
faire  couler  le  sang  de  la  France  étaient  dans  les  mains  du  Peuple,  il  y  aurait  à  ses 
yeux  im  (  hâlimenl  plus  exemplaire  à  les  dégrader  qu'à  les  frapper. 

Les  meuibres  du  gouvernement  provisoire  : 

DUPONT  (de  l'Eure), 

LAMARTINE, 

GARNIER-PAGÈS, 

ARA(;0, 

MARIE, 

LEDRl  -ROLLIN , 

CREMIEUX, 

LOUIS  BLANC, 

MARRAST, 

FLOCON , 

ALRi: RT  (ouvrier). 

ViMCnoN,  Imprimeur  de  la  Mairie  de  la  ville  de  Paris. 


—  ;;;•  — 


MUMCIP ALITÉ     D  x\GE\. 


La  Municipalité  provisoire  instituée  pour  prondio  imniédiatomeiit  les  mesures 
nécessaires  pour  assurer  au  ('.ou\criieui<nil  UépuMiiaiu  le  coiieours  de  la  popu- 
lation et  de  la  tranquillité  pul)li(pu«,  se  iélicile  de  renlliousiasuu)  spontanr  (pii  a 
aceueilli  la  nouvelle  de  la  révolution. 

r.Iie  imite  tous  les  Citoyens  à  se  réunir  à  elle  pour  assurer  dans  ces  jours,  la 
liberté  et  l'ordre  inséparables  de  la  véritabli;  lorcc. 

[^s  commissaires  présents  : 

LOUIS  VIVENT,  av.,  président;  MRNir.ArLT;  C.ustave  B\RS\LOU; 
LOUBATIÈUE;  Edouard  LilKlUTlER  ;  Eusèbe  GAITII':;  llippokte 
MAGEN  ; CAPDEVILLE  ;  LAUOCHE  (Théodore)  ;  LAPORTE  ;  TRICOU  ; 
BAJON;  DUCOLRN  EAU  jeune;  DELPECH  ,  secrétaire. 


DÉPÊCHE  TÉlÉdRiPniQUE  DE  PARIS. 

25  Février  1848,  à  11  heures  du  matin. 

LE  MINISTRE  DE  LTNTÉRIEUR  à  M.  le  Préfet  : 

Le  Ciouvcrnement  républicain  est  constitué.  La  Nation  va  être  appelée  à  lui 
donner  sa  sanction. 

Vous  avez  à  prendre  immédiatemcnl  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  assu- 
rer au  Ciouvernemont  le  concours  de  la  po|)ulalion  et  la  tranquillité  publique. 

Entretenez  le  Gouvernement  dau>  le  plus  bref  délai  de  l'état  de  1  opinion,  et 
faites-lui  part  des  dispositions  que  vous  aurez  prises. 

Certifié  conforme  : 

'  Le  Préfet  de  Lol-el-duronne , 

A.  BRUiN. 

lipiliriraurie  de  Ql-ilu'it,  S  Agnn. 


60  — 


REPUBLIQUE 

FRANÇAISE. 


LIBERTÉ,  ÉGALITÉ,  FRATERNITÉ. 


Au  nom  du  Peuple  Français! 


Citoyens, 

La  royaulc  est  abolie. 

La  République  est  proclamée. 

Le  Peuple  est  uni. 

Tous  les  forts  qui  environnent  la  cajMtale  sont  à  nous. 

La  brave  garnison  deVincennes  est  une  garnison  de  frères. 

Conservons  avec;  respect  ce  vieux  drapeau  républicain  dont  les  ti'oîg  couleurs 
ont  fait  avec  nos  pères  le  tour  dii  monde. 

Montrons  que  ce  symbole  di'galité,  de  fralernilé,  est  en  même  temps  le  symbole 
de  l'ordre  el  de  l'ordre  le  plus  réel,  le  plus  durable,  puisque  la  justice  est  la  base 
et  le  Peuple  entier  l'inslrument. 

Le  peuple  a  déjà  compris  que  l'approvisionnement  de  Paris  exigeait  une  plus 
libri'  fir(  ulalioii  diuis  les  rues  de  Paris  ,  et  les  mains  «pii  oui  élevé  les  barricades 
ont,  dans  plusieurs  endroits,  fait  dans  ces  barricades  une  ouverture  assez  larg(! 
pour  le  libre  passage  des  voitures  de  transports. 

Que  cet  exemple  soit  suivi  partout;  que  Paris  reprenne  son  aspect  accoutimié; 
(|ue  le  Peuple  veille  à  la  fois  au  maintien  de  ses  droits,  el  qu'il  rontiniied'assm'cr. 
connue  il  l'a  fait  jusqu'ici,  la  tranquillité  et  la  sécurité  publiques. 

DUPONT  (de  LEURii),  CRKMIEUX, 

LAMAUTLNE,  LOUIS  BLANC, 

GAP.iM  i:iL-PAGÈS,  MAPRAST . 

ARAGO,  FLOCON, 

MARIE,  ALBERT  (ouvriei). 
LEDRU-ROLLIN, 

Fait  à  Paris,  le  26  février  I8/18 

ViNcnos,.  Imprimeur  de  la  Maiiiedc  la  ville  dcj  l'aris; 


-  t;i  — 


IIEPIBLIQII:    l-r.AKÇAISE. 


LIBERTÉ.  ÉGALITÉ,  l-KATERNITIi. 


MIMCIPALITE  DE  PARIS. 


CITOYENS, 

La  victoire  du  Pouplo  impose  à  la  municipalité  de  Paris  de  grandes  dépenses  : 

Repaver  les  rues  alin  que  la  circulation  puisse  se  rétablir; 

Reconstruire  les  édifices  municipaux  détruits  pour  servir  de  barricades  ; 

^enir  au  secours  des  familles  des  Citoyens  morts  pour  la  cause  de  la  lil)erté. 

Assurer  aux  classes  ouvrières  du  travail  et  du  pain. 

Telles  sont  les  dépenses  auMiuelles  il  faut  iinniédialement  subvenir. 

Le  principal ,  le  2)rescjue  unique  r<.'\t  nu  de  l'aris  consisti-  dans  ses  droits  d'oc- 
troi. Cet  impôt  doit  cire  révisé;  il  le  sera  prochainement  ;il  doit  être  modifié  de 
manii're  à  le  rendre  moins  pesant  pour  la  classes  ouvrières;  mais,  justpi'à  ce 
que  vos  Représentants  aient  pu  s'occuper  avccmalmitéde  celle  {,'ra\e(pieslion.  il 
est  nécessaire,  si  l'on  ne  veulpas  que  tous  les  services  soient  entravés,  que  les  droits 
actuels  puissent  être  recouvrés. 

Nous  adjurons  donc  tous  les  bons  Citoyens  de  prêter  leur  concours  aux  em- 
ployés chargés  de  cette  perception  .  de  les  aider  à  faire  rentrer  un  impôt  destiné 
à  nourrir  les  défenseurs  du  peuple. 

L'Jdjoint  au  Maire  de  Paris , 

BUCHEZ. 


Imprimerie  du  Gouvernement.  Î6  Février  1848. 


—  &2  — 


Téloiîrnpliie.  —   Ligne  de  Hiiyoniic. 

DIRËGTIOiV  DE  XIRBONXE. 


PAR  ESTAFETTE. 

DÉPÊCHE 

TÉLÉGRAPHIQUE    DE    PARIS. 


LE  MINISTRE  DE  LTNTÉRIEIR, 

A  MM.  les  Préfets  et  Sous-préfets  , 

Lo  gouvorncmenl  ivpuLliraiii  est  roiislitui'-.  La  Nation  va  i-tro  appolée  à  lui 
doiiiuT  sa  sanctiou  .Vous ave/;  à  preutlio  iiumétliatcmeul  les  mesures  nécessaires 
pour  assurer  au  Gouvernement  le  concours  de  la  Population  et  maintenir  la 
traurpiillilc'  pulilique.  Informez,  dans  le  plus  bref  délai ,  le  (Gouvernement  de 
l'eUil  du  l'opinion,  et  l'aitcs-lui  Jiarl  des  dispositions  que  ^ous  aurez  prises. 

Pour  copie  conforme  :  Le  Directeur  du  télégraphe,  A.   DUGOSY. 


Aux  Ilibilaiils  du  Dqmrlemciit  de  l'Aude. 

CITOYENS, 
L'héroïque  Population  de  Paris  vient  de  briser  le  Gouvernement  le  plus  hon- 
teux et  le  plus  corrupteur  qui  ait  jamais  pesé  sur  la  France. 

Le  Gouverncniinl  Républicain  est  constitué  :  les  principes  démocratiques 
proclamés  parla  révolution  de  1789  vont  désormais  recevoir  leur  légitime  con- 
si'cralion.  Les  destinées  de  la  l'rance,  interrompues  par  le  despotisme  el  la  cor- 
rui)tion,  s'accompliront  sans  obstacle,  grâce  au  palriotisme  qui  aniuK'  toutes  les 
populations.,  et  surtout  grâce  à  l'énergie  et  au  concours  de  toutes  les  Gardes 
Nationales. 

GITOYIAS,  que  la  confiance  renaisse  dans  vos  cœurs.  La  souveraineté  natio- 
nale nous  est  rendue.  C'est  à  nous  de  la  faire  respecter  par  notre  courage  el  par 
notre  zèle  à  défendre  les  grands  intérêts  qui  nous  sont  confiés. 
Fait  à  rilôlcl  de  la  Mairie,  à  Carcassonne,  le  2G  février  18/|8. 

Les  Meml)n;s  de  la  Comniitision  Dq^irlomeiUalo  provisoire. 
Signé  :  TRINCIIVN,  président;  MARCOU,  secrétaire; 
A   nER.N.Vill).  .1.  PALIOPY,  DOUX,  jeune,  I[i«oes  J^-KUNARD. 

Orcassoniifi,  Ii-^.  is  !..  PoTr'^s 


M  - 


RKPLBLIQIE     FRAXÇAISE. 

MLMSTÈUE  DE  LlMEUltlR. 

Lo  mcmhro  tlii  (louverncmont  provisoiri.',  iniiiislif  cit  riiili'ricur, 

Cousidcraiit  : 

1°  L'importance  de  l'approvisionnement  de  Paris  ; 

2°  l.a  nécessit»'  de  rétablir  sans  d«lai  les  eommuniealions  entre  la  Capitale  et 
les  départements  di'  la  Ri  pid)lique  ; 

â*  L'importance  de  conserver  intacts  les  moyens   de  transports  qui  peuvent 
concourir  si  puissamment  à  la  dél'ense  de  la  r\épiil>li((ue  ; 
AURKIK  les  mesures  sui\ ailles  : 

MM.  lIKiONNKT  et  \BRY  sont  nommés  commissaires  généraux  du  Gouverne- 
ment provisoire  prés  lis  compagnies  de  chemins  de  fer. ils  prendront  tle  concert 
toutes  les  mesures  propres  à  assurer  le  maintien  ,  la  conservation  et  la  libre  cir- 
culation de  ces  chemins.  F.n  conséquence,  il  les  autorise  à  requérir  l'assistance 
des  autorités  publiques  et  l'aide  des  citoyens. 

ORDONNE  que  le  présent  arrête  sera  notifié  et  affiché  partout  ovi  besoin  sera. 

Paris,  le  26  février  1848. 

Le  membre  du  Gouvernement  provisoire.  Ministre  de  C Intérieur, 

LEDRU-ROLLIN. 

P^ris.  —  Pail  Di'Po.NT,  imprimeur  de  l'Elal-Major  de  la  Garde  nationale. 


REPIRLK U  1-   TRANCAISE. 

LIBERTÉ  ,     ÉGALITÉ  ,      FRATERNITÉ. 

l.e  gouvernement  provisoire  décrète  l'établissement  immédiat  d'ateliers  na- 
tionaux. 

Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Les  Membres  du  Gouvernement  provisoire, 

DUPONT  (de  l'Euro),  CRÉMIEIX, 

LAMARTINE,  LOIT.S  BLANC, 

ARV(iO.  MAl'.r.A.ST, 

GAR  \  I ER-P  AGÈ.S ,  FLOCON , 

M\RM:.  ALBERT  (ouvrier). 
LHDRL-ROLLIN. 

Imprimerie  da  Gouvrnemenl.  Février  18*8. 
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MINISTERE  DE  LA  JUSTICE 


La  Cour  de  Cassation  a 
repris  hier  le  cours  de  ses 

audiences. 

La  Cour  d'Appel  de 
Paris  a  tenu  ce  matin  ses 

audiences. 

M.  Auguste  POIITALIS, 
nommé  Procureur  génc- 
raL  <T  été  inslalh;  par  la 
Cour  d'Appel,  et  a  pro- 
noncé le  discours  sui- 
vant : 

MESSIEURS, 

Nous  venons  remplir  au- 
près de  vous  une  Mission 
d'O.-clrc  et  doSôcuritô;  nous 
liemandons  votre  concours; 
nous  y  comptons. 

Une  Ere  nouvelle  com- 
mence.Les  illusionsdu  temps 
passé  se  sont  évanouies.  Le 
Pcupledc  Paris, en  peu  d'heu- 
res, a  brisé  la  déplorable  imi- 
tation d'une  institution  vieil- 
lie et  sans  racines. 

Le  Gouvernement  du  Pays 
par  lePnysJa  Ueprésentalion 
Nationale  dans  sa  Grandeur 
et  sa  Virilité,  la  REPUBLI- 
QUE, en  un  mot,  a  été  pro- 
clamée par  !a  seconde  ville 
éternelle;  cette  aurore  ra- 
dieuse se  lôvc  sur  le  Monde 
qui  en  a  tressailli. 

Mais  à  chaque  pas  que  fait 
l'humanité,  à  clKif|ue  progrès 
de  la  raison  et  île  1  intelli- 
gence,les  Sociéléséprouvcnl 
une  oscillation  heureuse  , 
mais  qui  n'esliiassans  périls. 
L'ordre  troublé  dans  sesfon- 


Paris,  26  février  18/i8. 


démens  ne  peut  tout-à-cou|) 
reprendre  sa  sérénité,  c'est 
pourquoi  il  ne  faut  ni  s'éton- 
ner, ni  s'effrayer  de  quelques 
malaises  passagers  qui  ac- 
compagnent les  plus  géné- 
reuses et  les  plus  nobles  ré- 
volutions. 

C'estuneraison  seulement 
de  se  réunir, desegrouperen 
faisceau  etdedonner  l'exem- 
ple de  ce  courage  civil  dont 
la  France  est  justementfière. 
Le  Peuple,  qui  frémit  encore 
de  son  éclatant  triomphe, 
attenddevousla  simple  per- 
sévérance et  la  calme  exac- 
titude de  la  magistrature. 
Vous  ne  faillirez  pas  à  celte 
attente,  et  nous  marcherions 
ensend)!c,  et  sans  prêter  l'o- 
reille aux  bruits  politiques, 
dans  la  voie  de  la  justice  or- 
dinaire et  du  droit  commun. 

Un  autre  jour,  peut-être, 
nous  pourrons, avec  plus  d'a- 
bondance, parler  du  courage 
civil,  en  recueillir  les  exem- 
ples fameux,  en  vanter  les 
avantages  ;  aujourd'hui,  ce 
sont  des  ados  et  non  des  pa- 
roles qu'd  faut  :  nous  som- 
mes appelés  à  le  iiraliqucr. 
Le  respect  des  personnes  et 
des  propriétés,  l'atlonte  re- 
cueillie des  Institutions  que 
la  Représentation  iNationale 
nous  tlonnera,  nos  sympa- 
thies pour  les  classes  les  plus 
noMd)reuses,  notre  concours 
pour  ailou 'ir  le  sort  de  nos 
Frères  ,    notre    admiration 


pour  le  courage  et  la  géné- 
rosité du  Peuple,  notre  tiésir 
d'assurer  désormais  les  fruits 
légitimes  du  travail  et  les 
moyens  de  donner  à  chaque 
Travailleur  son  salaire  et  son 
pain  do  chaque  jour,  tels  sont 
les  scnliments  que  la  France 
attend  de  ses  Magistrats  ,  et 
dont  je  m'honore. 

En  conséquence,  je  prèle 
et  dépose  mon  serment  en 
vos  maius  : 

Je  jni'C  Fiilclitc  »  In 
Stcpiiltliqiic  FraBiçiilsc 
et  tfbéÎN sauce  aii:«.  fliOi.v 

du  l'.iJ'S. 

Immédiatement,  le  Procu- 
reur général  a  [irésenté  à  la 
Cour  d'Appel,  un  réquisi- 
toire, tondant  à  information 
à  lin  d'accusation  contre  les 
Ministres  de  l'ex-roi  Louis- 
Plulippo. 

La  Cour  d'Appel  a  immé- 
diatement rendu  l'Arrêt  sui- 
vant : 

Vu  le  réquisitoire  du  procu- 
reur (jénérul,  considérant  que 
lesjuils  dénoncés  par  ledit  lié- 
quisiloire  sont  de  nature  à  con- 
stituer dcsCrimes  cl  Délits  pré- 
vus par  la  Loi  , 

Vu  l'article  23o  du  Code 
d'Instruction  criminelle, laCour 
ordonne  qu'il  en  sera  informé; 

Cummet  en  conséquence, pour 
procéder  à  l'Instruction,  deux 
Membres  de  ta  Chambre  des 
m'ises  en  accusation. 


BoucgniN,  Irnp.  du  déparlcmont  do  la  Police,  rue  de  laSlo-ChapcUe,  5.  —  Paris,  1848. 


r*ru  -  l'iipr.  I.Ariwn  i;t  C,  nie  Soutllol,  10. 
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UEPlîllLlOUi:    FîAXCAISi:. 


Dotons  los  rvrnt'mcnts  (K-  notre  ^raïuk-  n'volnlion,  il  en  i-sl  nn  (|iii,  |):ir  snn 
iniporlaiicc,  sa  «.iiignkiriti'  et  ses  circonstances,  appclK^  i'atleiilinn  el  la  iccou- 
naissance  pnbliqnes. 

Le  Citoyen  l)K\('.!ir,N,  lientenant  des  i,'rena(liers  du  ±  bataillon  de  la  l'^  Lé- 
gion, me  \en\e-dn-Luxend)onr},',  •iS,  relevé  du  posie  de  1' Assoni|)lion,  en  se 
retirant  à  la  Mairie  du  1"  arrondissement,  fut  averti  que  les  diamants  de  la  cou- 
ronne, ainsi  que  des  valeurs  considi'rables,  allaii-nl  né'cessairemi-nl  tomber,  non 
au  pouvoir  d'un  peuple  généreux,  mais  dans  les  mains  d  liumuics  ,pii  dé'sliono- 
rent  sa  noble  cause. 

Faire  un  appel  aux  Citoyens  de  bonne  volonté,  s'élancer  aux  Tuileries,  poser 
des  gardes  partout  où  le  lui  permrîtait  le  pelit  nombre  de  ses  camarades  et  de 
'l'o  hommes  du  peuple  ([ui  les  aicompagnaii'nl,  repousser  les  ellorls  de  gens 
égarés,  étoullér  un  feu  imj)rudemment  allumé,  risquer  vingt  lois  sa  vie,  tout 
r.'la  ne  dura  (pie  quelcpies  instants. 

Cependant  le  dau^'er  croissait  de  minnie  en  minute;  il  l'allailà  tout  prix  siiivcr 
le  trésor;  mais  comment  y  parvenir  à  travers  une  eUervescence  de  plus  en  plus 
menaçante  ? 

Conservant  im  sang-froid  indispensable  .  le  Citoyen  DF\niIK\  réclacne  avec 
iistance  nn  brancard;  on  le  lui  amène;  un  hasard  heureux  permet  «[u'il  s-wit 
en  tout  semblable  aux  brancards  des  blesses  ;  un  matelas  y  est  apposé;  les  dia 
mants.  l'or,  l'argent,  les  billets,  sont  enroulés  en  forme  de  victime  ;  on  s'érrie  : 
llomieur  au  coura''enialhem-eux  !  chacun  se  découvre  el  s'im  line;  trois  voyages 
sont  faits  des  Tuileries  aux  finances,  et  la  plus  grande  portion  du  trésor  est  sauvée. 

l  n  faux  pas,  une  indiscrétion,  un  signe  pouvait  tout  perdre. 

Ainsi  des  valeurs  considérables  lurent  conservées  à  la  nation  par  le  courage,  le 
sang-froifl  et  l'ingénieuse  adresse  du  Citoyen  DKNGIIEN,  des  gardes  nationaux  el 
des  25  hommes  du  peuple  dont  on  a  parlé. 

Et  cepi-ndanl  des  étrangers  à  ces  laits,  des  homnK'S  du  lendemain,  osent  en 
réclamer  les  bénéfices. 

.\  chacmi  ses  iruvres  !  Nous  croyons  l.iire  un  acte  de  civisme  en  rendant  à 
chacun  ce  qui  lui  apj) artient  et  en  démasquant  de  faux  patriotes. 

VIVE   LA  RÉPUBLIQUE  ! 

ÉTAT-MAJUH   G  EN  L  UAL. 

(jarde  .Valiuuale  du  Di'ijarleincnt  de  la  Seine. 

Paris,  le  25  février  1818. 

Le  porteur  du  présent  ordre  fera  transporter  au  Trésor  National  h-s  valeurs 
qui  sont  déposées  au  Trésor  de  la  Couronne. 


T.    I. 


m 


Il  se  l'cia  arcoiiipayiu'r  dans  l'extriUion  de  cet  ordre  par  deux  ou  trois  Elevés 
de  i'Eccjle  et  par  un  nonil)re  de  Gardes  Nationaux  suffisant. 

Pour  !■'  Oiiiniaiidant  siipi'iiciir, 

Le  Chcfd'Etal-Majur  général  provisoire, 
A.  GUINARD. 

ÉTAT-MAJOR  GÉNÉRAL. 

Garde  Nationale  du  Déparlcnicnt  de  la  Scini'. 

Paris,  le  25  février  1848. 
MM.    Revin,  Elève  de  l'Ecole  Polytechnique,  et  Alory  ont   mission   de  i)ren- 
dre  des  valeurs  au  Trésor  de  la  Couronne  et  de  les  verser  an   Trésor  National. 

Le  Chefd'Elat-Major  qénéral  provisoire, 
A.  GUINARD. 
Pour  valoir  décharge  au  Lieutenant  Denghen  ,  Chef  du  Poste  de  la  Couronne. 

POSTE   DU   TUÉSOR  Dii  LA    COUUONIVE. 

Vendredi,  25  février  1848,  2"  de  la  République  Erançaise. 


id. 

id. 

ici. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

Denghen  (Achille),  rue  Neuve- Luxem- 
bourg, 28,  Sous-Lieutenant  de  grenadiers 
du  2"^  bataillon  de  lai" légion. 

Dusau-isey  (Casimir)  ,  Elève  de  l'Ecole  Poly- 
technique. 

Leguay  (Stanislas),  Sergent  des  Grenad.  du 
2"  bal.  de  la  2' légion. 

Bex  (.\iexandre),  id. 

Lehericey  (René),  caporal, 

Mathieu  (Laurent),     id. 

Bouillon  (Edouard),    id, 

Vcrel  (Constant),  grenadier, 

Jad.ras  (Lcuis), 

Trollement  (Désiré). 

Boyeldieu  (Xavier). 

Dubois  (Amédée). 

Leveillé  (Jean). 

Fimbert  (Louis). 

Dubus. 

Bouchon. 

Leroy. 

Driancourl. 

Robert. 

Gebel. 

Lonchamp. 

Bruncau. 

Bruncau(Auguste). 

Eliard  (Guillaume). 

Hion  (Hippolyte). 


LES  CITOYENS 

Lcmoine  (François),  rueSt-IIonoré,  244. 
Briand  (Martin),  rue  de  la  Michaudière,  5. 
Sire(Jpan-.\nlnino),  rue  ilcla  Vannerie,  39. 
JoHsset  (.lopoph),  rueOblin,  9, 
Campimot  (l-ldouard),  rue  des  Poulies,  9  bis. 
Durand  (Ailrien),  rue  Sainlc-Aime,  51. 
Sibenaler  (Nicolas),  rue  de  Bièvrc,  52. 
Elu.'îin  (J(-si'ph),  rue  Saint-Dominique,  201. 
Pellion  (Auguste),   rue  Saint-IIonoié,  12o. 
Jaci]iiemin  (Adam),  rue  des  Anglais,  2,  près 

de  la  iilace  Mauhert. 
Love  (JacqucsV  rue  B  rtin-Poiré,  8. 
Balicnhauser  (.lean  Henry),  r.  Richelieu, 42. 
Gilbert  (Pliiliberi),  place  du  Palais-Royal, 

hôtel  du  Dauphiné. 
Baron  (Tninrois),  rue  Saint-Anne,  G. 
Gallel  (Henry-François),  à  la  Glacière,  rue 

du  Pol-auLaii,  9. 
Fauvel  (Adolphe),  rue  do  Hambourg,  21. 
Grison  (Léonard),  barrière  de  Monceaux. 
Lavenu  (Louis-Denis),  avenue  de  Clichy,G2. 
Bi'Iet  (Emile-Céleslin),   rue  de  la  Michau- 
dière, .*},  aux  lîalignolles. 
Degain  (Charles),  rue  Sainte-Anne,  6. 
André  (François),  à  la  Chapelle  St  Denis. 
Dnmain  (Augusle),chezM.Ciétien,  marchand 

do  vins  il  Monliiiaitre. 
Leral  (Pierre),  rue  de  l'Oursine,  102. 
Dcausseron  (Auguste), rue  de  la  Glacière, 31 , 

à  Gcnlilly. 
Chaumot  (Charles),  rue  deMoussy,8,  près  la 

place  Maubcrt. 


Imprimerie  centrale  des  Cliemins  de  fer,  NAPni.tON  CHAIX  cl  Ck,  rue  BorgiTc,20 
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iMAlUlE  DU   i'  AirilOM)ISSEMEM'. 


REPIBLIQUE  FRâXCMSE. 


CITOYI-NS, 

Un  arrêté  du  Cioiivornrnionl ,  en  date  dn  "25  février,  nous  a  dt'signés  pour 
maire  et  adjoints  du  /l'arrondissement.  Nous  avons  accepté  a\ee  empressement 
celle  Ibnction  pul)ii(|ue  et  provisoire,  pour  aider  le  Pouvoir  .  autant  cpi  il  est  en 
nous,  dans  raccomplisscnienl  de  la  glorieuse  et  loin-dc  tâche  (pi'il  a  acceptée. 

Nous  comptons  sur  le  concoms  et  le  patriotisme  de  tous  les  citoyens  de  noire 
arrondissement  ;  de  même  cpi  ils  peuvent  compter  sur  notre  énergie  et  noire 
dévouement  actif,  pour  assurer  la  marche  du  gouvernement  républicain  qui 
vienl  d'ètrt?  procliuné. 

Les  Maire  cl  Adjoints  provisoires. 

RAMOND  DE  LA  CRUISETTE, 
PËAN, 
r.UISIER. 
Paris,  le  2(S  février  t8iS. 

l'.in>.  —  l'.MX  DciMiM.  iiii[iiii]ieiir  de  l'tUit-M.ijui' de  la  Garde  nationale. 


AI  GOUVERXEMEiXT  PROVISOIRE. 


Les  combattauls  républicains  ont  lu  avec  une  douleur  profonde  la  proclama- 
tion du  ''>ou\erneini  ni  provisoire  cpii  rétablit  le  coq  gaulois  et  1«ï  drapeau 
tricolore. 

Le  drapiviu  tricolore  iuauguré  par  Louis  XYl  a  été  illustré  par  la  première 
Républi<pie  et  par  l'Kmpiri'  ;  il  a  été  déshonoré  par  Louis-i'hilippe. 

Nous  ne  sommes  plus,  dailleius,  ni  de  l'Kujpire.  ni  di-  lu  premitre  Répu- 
blicpie. 

Le  jH'uple  a  arboré'  la  couleur  rouge  sur  les  barricades  de  1848.  Qu'on  ne 
cherclie  pas  à  la  llélrir. 

Klie  n'est  rouge  que  du  sang  généreux  versé  par  le  peuple  cl  la  Garde 
nationale. 

Elle  Hotte,  étincelaiile,  mu'  ParL»;  elle  doit^'lrc  maintenue. 

Le  peuple  \icloiieiL\  iraiiièuera  pas  son  papillon. 

Cette  affiche  ne  portait  pas  de  nom  d'imprimeur.  — A.  D. 
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PROCLAMATION. 


AUX      HABITANTS 

DE  ROUEN. 


L'ailminislr&lion  mnniripalc  provisoire  s'empresse  de  porler  à  la  connaissance  de  ses 

concitoyens  les  nouvelles  suivantes  : 

En  apprenant  la  Révolution  accomplie  à  Paris,  le  Licutenanl-Génëral  com- 
niandaiil  la  tlivision  a  jngé  convenable  d'aller  prendre  position,  avec  les  troupes 
de  la  garI)i^^on  au  haut  du  i\lonl-Ril)Oudet. 

L'adniinislration  municipale  étant  fermement  résolue  à  ne  rien  négliger  pour 
prévenir  les  déplorables  excès  qui  ont  marqué  la  soirée  d'hier  ,  une  démarche  a 
été  faite  auprès  du  l.ieutenant-ticnéral  dk  (^asteilank.  pour  obtenir  son  concours 
et  celui  des  troupes  qu'il  commande,  aux  ellorls  de  la  Garde  Nationale ''s/cy. 

Trois  Membres  .  pris  dans  le  Conseil  municipal  et  dans  les  comités  qu'il  s'est 
adjoint,  se  sont  rendus  auprès  du  Lieutenant-Général  qui  s'est  empressé  d'accé- 
der au  va"U  qui  lui  était  exprimé. 

Le  Lieuteuant-Général  de  Casïei.i.am;  est  rentré  à  Rouen  avec  la  troupe  de 
ligne  en  déclarant  qu'il  y  revient  uniquement  pour  maintenir  l'ordre,  et  pour 
prendre  .  de  concert  avec  l'Aulorilé  nnuucipale  ,  la  direction  des  forces  destinées 
à  protéger  la  ville  et  ses  établissements  industriels. 

Des  acclamations  unanimes  ont  salué  le  retour  du  Général  dont  on  connaît  la 
lovante,  et  de  nos  braves  Soldats  ,  et  témoigné  des  sentiments  de  la  Garde  Natio- 
nale et  de  toute  la  population. 

En  même  temps  que  la  Troupe  de  Ligne  revie  nisc  joindre  à  la  Garde  Natio- 
nale, de  nombreux  cilovcns.  que  divers  motifs  exemptci.tdu  service,  ont  sponln- 
nément  offert  ,  à  l'AdminisIration  Mtniicipale,  de  rentrer  dans  les  rangs,  pour 
partager  les  fatigues  de  leurs  camarades;  des  armes  lexir  ont  été  aussitôt  dé- 
livrées. 

De  toutes  parts,  d'ailleurs  ,  l'enervescence  se  calme,  et  les  Ouvriers  prouvent 
déjà  qu'ils  comprennent  qtieleur  premier  besoin  et  leur  intérêt  le  plus  pressant, 
est  le  retour  de  la  tranquillité  et  la  reprise  de  leurs  tra\aux. 

L'Admiuislration  Municipale  a  reçu,   aujourd'hui,  cl  presque  d'heure  en 


—    (.!• 


Iit'uro,  (le  iioiubrousfs  dcpiitations  d'Ouvriers,  vciiinit  lui  clomnndcr  son  cou- 
cours  pour  les  amclioralious  «pic  leur  ]K)>iliou  ni  iiuiic,  «'t  eu  niéinc  ltni|'S.  lui 
aj>portfr  leur  cnya^'ciurnl  di-  retourner  iruinédialeiueul  à  leurs  ateliers. 

Leurs  promesses  ont  été  tenues ,  et  l'Adminislratiou  a  la  nouvelle  de  la  reprise 
destra\au\  dans  six  des  élablissenicnls  inilustriels  où  ils  avaient  clé  suspeuflus. 

Tout  nous  donne  donc  la  certitude  du  prompt  et  conipicl  rélal)lisseuient  du 
bon  ordre. 

Fait  à  lioticn  ,  cm  rUùlel-de-ViUc ,  le  !2()  février  1848. 
Au  nom  du  Conseil  Municipal  et  des  Comités  Adjoints. 

Le  Maire  provisoire, 
FLEL'RY. 

Imp.  Gt-néralf .  —  Berdalle,  inip.  de  la  &iuirie,  rue  de  la  Vicomte,  13  el  15,  en  face  l'hôtel  de  la  Posle,  ROL'EN. 


1°  DROIT  Al  TRAVAIL.  —  OMi^  iii.,ii  j oin-  le  l'ouvoir  pid.lic  de  fournir  du 
travail  el .  au  besoin .  IN  ^IIMMI  M  à  tous  les  Meml)res  de  la  Société  que  l'in- 
dustrie priv<  e  n'occupe  pas. 

2°  l^vALlln•s  DK  i;iM)i  .strh:. 

3°  DKSPOTISMI-  A  JAMAbS  DKSARMFl  par  la  transformation  de  l'armée 
FN  RKCIMKNTS  1M)1  STRlbLS  propres  à  la  défense  du  territoire  el  à  l'exécu- 
tion des  j,'raMds  travaux  de  ia  r«éptibli(pie. 

h°  ÉDUCATION  PlRLIQbEépale.  gratuite  et  obligatoire  pour  !ous. 

5°  LES  CAISSSrS  DKl' \lUiM: .  ,apilal  mort,  seront  \ivi(ié(>  par  le  travail  : 
le  Peuple,  qui  produit  toutes  les  richesses,  est  assez  riche  pour  être  lui-même 
son  banquier. 


SOimiEK 


Ex-dclc(fuc  du  Peuple  an  département  de  la  Police , 
depuis  IXlé{,'ué  pour  inie  autre  mission. 

Ainsi  qu'on  a  pu  le  remarquer,  cette  affiche  a  d<yà  été  publiée.  Mais,  outre  qu'elle  ne  |)ortait  pas  le  nom  di> 
••^on  auteur,  elle  était  plus  complète.  Ce  fragment,  sans  nom  d'imprimeur,  a  sa  signincation  ;  nous  avons  cru  de 
nuire  devoir  de  le  donner  — (Note  des  Editeurs  ) 
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REPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

LIBERTÉ ,    ÉGALITÉ  ,    FRATERNITÉ. 

Au  aoni  do  la  patrie,  lo  Gouvcrtu'inent  provisoire  de  la  République  témoigne 
hautement  sa  reconnaissance  aux  élèves  de  l'Ecole  polyteciuiique  et  des  autres 
écoles,  dont  l'admirable  dévouement  ne  s'est  pas  un  seul  instant  démenti. 

Les  membres  du  Gouvernement  provisoire. 
DUPONT  (de  l'eure). 
ARAGO. 
MAllIE, 
LAMARTINE. 
CRIÎMIKUX, 
LEURU  ROLLIN. 
GARNIER-PAGÈS. 
LOUIS  BLANC. 
ALBEKT  (ouvrier). 
ARMAND  MARRAST; 
FLOCON. 
2G  février  1848. 

Imprimerie  du  Gouvernement.  Février.  1848. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

LIBERTÉ  ,     ÉGALITÉ ,     FRATERNITÉ. 

Le  Gouvernement  provisoire  arrête  : 

Le  citoyen  Dumoulin,  nommé  au  commandement  provisoire  du  Louvre,  est 
déchargé  de  ses  fonctions  et  appelé  à  un  autre  emploi. 

Imprimerie  du  Gouvernement.  Février  1848. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

LIBERTÉ  ,      ]ÉGALITÉ  ,      FRATERNITÉ. 

Le  Gouvernement  provisoire  informe  le  publie  que  le  service  général  des  postes 
est  assuré  sur  tous  les  points  de  la  République  et  de  l'Etranger,  et  que  les  Messa- 
geries nationalesgénéralcset  autres  ont  aussirepris l'expédition  de  leurs  voilures. 

Imprimerie  du  Gouvernement.  Février  1848. 


:i  — 


A  rha([uc  iiiïitaiil  des  liiiiils  «le  iialiirt-  a  iiuitiii  l<r  la  |i()|nilatioii  ])arisiciiiu' 
sont  mis  en  rirtiilalioii  par  tli-s  gens  mal  iiiform('>  ou  iiili  rcssés  à  rcpaiuliL'  l  a- 
larme.  Tous  ces  l)ruits,  vérifiés  avec  une  sollicitude  iueessanto  par  le  Gouverne- 
ment provisoire,  sont  conslainiiienl  reconnus  faux. 

Le  Maire  de  Paris, 

ClAUMLll-PAGÈS, 

Imprimerie  du  Goiivomemenl.  Février  18t8. 


LA  C0MMISS10\  PROVISOIRE 

Départemcutale  de  rAiidc, 

Considérant  que  ,  pendant  la  vacance  de  la  plu])arl  des  fonctions  puMiques,  il 
est  nécessaire  âc  pourvoir  aux  licsoins  des  scr\ici's  respectifs; 

Considérant  que  la  {,'ravilé  des  circonstances  est  telle  ,  que  la  Commission  doit 
en  appeler  au  patriotisme  de  tous  les  bons  citoyens, 

ARRÊTE  : 

Art.  1".   Les  fonctions  municipales  provisoires  seront  exercées  : 
Celles  de  Maire,  par  M.  B\l  SIL.  Notaire; 
Celles  d'Adjoints,  par  MM.  VXGES,  avocat  ; 

etliARBlILlX,  médecin. 

Art.   2.   Ces  Citoyens  prendront  immédiatemenl ,  eu  leur  dite  qualité,  posses- 
sion de  riiôtel  de  la  Mairie,  et  pourvoiront  aux  besoins  du  service. 
Art.    3.  Communication  leur  sera  faite  du  présent  arrêté. 

Hôtel  de  la  Mairie,  à  Carcassonne,  le  26  février  1S.'|8. 

Les  Membres  de  la  Commission  déparlementalc  prmisoire, 

TRINCHAN.    Président-,  MARCOU.  Secrétaire;  DOUX; 
A.  BERNARD;  H.  BERNARD;  PALIOPY. 

Carcassonne.  imprimerie  de  C.  Labau. 


—  1-2  — 


RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

LIBERTÉ  ,      ÉGALITÉ  ,      FRATERNITÉ  ,      UiXITÉ, 


RICHES,  pensez  à  ceux  qui  manquent  du  nécessaire, 
cl  vous  donnerez  de  voire  super/lu . 


Citoyens, 


La  R(''publi((iu'  doit  être  notre  m^re  commune.  —  Rf'spnblicains  du  jour,  de 

la  veille,  du  leudi^main  ,  nous  sommes  tous  frères Li  sincérité  complète  des 

opinions  doit  écarter  tous  les  nuages  qui  obscurciraient  encore  l'esprit  des 
hommes.  Qu'un  même  sentiment  nous  unisse  :  dévouement  absolu  à  la  patrie. 
—  Que  la  fui  dans  les  destinées  de  la  Répul>Iiqu(!  pénètre  tous  les  cœurs  !  .. 

Je  possède  présentement  une  valeur  de  cent  mille  francs  enliiens  immeubles  : 
je  mets  à  la  disposition  du  gouvernement  une  somme  de  vingt  mille  francs  pour 
créf'r  le  Capital  nnlionnl  qui  fécondera  les  travaux  de  l'ouvrier  et  de  i'ogriculteur, 
et  je  prends  en  mém<î  lemps  l'engagement  de  coopérer  à  toutes  les  aini-liorations 
.|ue  nécessiterait  la  complète  et  sérieuse  organisation  du  travail,  telli;  que  la  fon- 
dation d'ateliers  sociaux  et  de  colonies  agricoles  ;  car  nous  voulons  tous  une 
organisation  f|ui  comprenne  à  la  fois  l'ouvrier  des  villes  et  l'ouviiiu-  des  campa- 
gnes, ouhlié  jusqu'à  présent. 

Pour  vaincre  les  difficultés  financières  que  présente  la  nécessité  d'organiser 
le  travail  et  de  faire  face  à  des  charges  léguées  par  un  gouv(;rnemeht  égoïste  et 
corrupteur,  une  masse  de  capitaux  est  indispensable.  —  Otlrons  chacun  à  la 
Républicpie,  selon  la  mesure  de  noire  fortune,  luiv  part  conirihuloirevolonlaire. 

N'oublions-  pas  qia^  la  solidarité  absolue  a  été  proclanjée  par  notre  grande 
révolution  ,  et  que  tous  les  citoyens  vivant  sur  le  sol  de  la  Fr;uice  ont  des  droits 
égaux  à  la  sollicitude  de  la  République. 

l  nion  et  dévoiKunent  !  Confiance  en  notre  Gouvernement  provisoire ,  gardien 
des  scelles  du  Peuple  souverain... 

VIVE  LA  RÉPUBLIQUE! 

SOBHIEU. 

« 
Paris.-  -Imp.  Lacrampc  ol  Fertiam,  me  Damictic,  2. 


Paris. —  Imp.  LACOl'li  VA  C'.,  rue  S-iiIlM,   11. 


-  n  - 
D'un  Chasseur  du  i'^  de  l;»  ii*'  au  IVuple  du  'U  février, 

ÉBAIJCIIE    UëOI££ 

AU  VÉNÉRABLE  CITOYEN  M.   DE  LAMARTINE, 

Ancien  député,  minisire,  membre  de  l'Institut,  de  la  Légion-d' Honneur,  etc. 

ET  M.  J.  PRADIER, 

Statuaire,  Membre  de  l'Institut,  Je  la  Légioa-d'Uoaoeur,  etc. 


Perniett?i  d'affranctiir  même  la  poésie , 
Pardonnoi  Jes  dél'.iuls  \  qui  pour  la  patrie, 
Au  lîl  loinU'  bk'isé,  s-'nl  s.ni  paul>  iiui  s'anime 
Hier  je  tenais  le  fer,  comment  polir  la  rime? 
Mais  puisq  leeiiFran'x-enlin  nous  sommes  tous  parents 
La  Iwnne  volonté  vaut  presque  les  talents. 
En  faveur  du  bon  cœur  passez  sur  le  savoir. 
J'ai  soutenu  nos  droits,  puis-je  parler  devoir. 

II. 

Poète,  tu  l'as  dit,  une  belle  cavale, 
A  l'œil  vif  et  lier,  aux  poses  animtïes. 
Qui  prit  piiié  des  serfs  et  défia  leur  balle; 
Dont  le  h'Minissemeni  eflraya  tant  d'armées, 
Voilà  bien  le  p<irtraitdu  pivs  de  l'hounenr 
De  la  France  qui  veut  avant  tout  la  grandeur! 
Elle  soutint  longtemps  l'ai„'le  de  Maren^o 
Et  dut  tomber  trahie  aui  champs  de  Waterloo  ! 

m. 

La  perte  de  son  sang  l'avait  seule  affaiblie, 
L'émigré,  les  capots  la  crurent  endormie. 
Mais  la  race  est  le  coin  qui  dit  la  destinée, 
Elle  les  renversa,  reprit  ses  trois  couleurs. 
Prépare-lui  des  fers.  Judas  des  trois  journées. 
Apprends-lui  l'intérêt,  parle-lui  de  terreurs  ! 
Mais  qui  peut  l'obscurcir  soleil  des  nations  ! 
Le  C<)q  sait  triompher  des  avides  paons. 

IV. 

Février  voulut  aussi  sis  trois  bolles  jnurni^os  ; 
Le  nombre  saint  pour  nous  sera  le  nombre  Tnois. 
Vous,  tête  du  souvebain,  qui  présidoî  aux  lois, 
CiloYens,  assurez  nos  belles  destinées. 
Nous  n'ailorerons  plus  qui  pourrait  abuser, 
Notre  estime  sufllt  à  bien  réi'.om|i;nser. 
La  pitrie,  méprisant  la  sotte  égalité, 
Du  mieux  chez  sej  entants  v  ;al  ta  rivalité. 

V. 

Le  riche  infatué  peiit  tomber  dans  ta  peine 
Qu'il  goûte  le  vrai  bien,  fasse  gagner  du  pain. 
Qu'il  offre  du  travail  au  pauvre  dans  la  gène 
Sur  le  trùne  aujourd'hui,  on  est  banni  demain. 
Et  nous,Cincinnatus,  la  République  est  libre 
Déposons  les  fusils,  allons  à  l'atelier. 
Pour  toujours  avec  Diou.  nous  qui  désirons  vivre, 
Noire  rôle  de  Christs,  c'est  de  nous  sacriQer. 


VI. 

Si  vous  pérorez  et  cassez  les  machines, 
L'étranger  vous  vendra  jusqu'à  ses  farines. 
Los  sans-culolle  aussi  se  crment  souverain; 
P.mdant  qu'on  les  flaliit  ils  man quérenl  de  pain. 
Voulez-vous  le  bonheur  ou  des  valets  et  taons 
Qui  vous  renient  demain,  geais  aux  plumes  de  paons! 
Vous  n'avez  que  la  main  :  serez-vous  des  enfants 
Ignorants  qui  se  croient  plus  forts  que  leurs  parents? 

VII. 
Ils  médisent  de  toi  ceux  que  ta  main  couronne. 
0  peuple  !  que  le  fond  fasse  oublier  la  forme. 
Si  ton  contact  est  ruJe,  au  moins  ton  cœur  est  fier; 
Dédaignant  les  trésors,  tu  cherches  poudre  et  fer. 
Non,  ne  pardonne  plus  .t  qui  veut  t'.ibrutir. 
Tu  pries,  car  tu  produis  iuscpie  au  dernier  soupir; 
Ton  culte,  c'est  le  beau,  la  morab-,  les  lois  : 
Aussi  Dieu  l'a  béni,  tu  dompteras  les  rois! 

VIII. 
Oh  !  grand  peuple  français,  le  monde  te  contemple  I 
Riche  sois  libéral,  tu  seras  son  exemple. 
Va,  donne-lui  toujours  les  biens  que  tu  produis; 
Rends  jaloux  de  tes  arts  mj.no  les  ennemis. 
Tous  les  admirateurs  de  ta  mâle  beauté 
Te  salueront,  heureux,  les  yeux  mouillés  de  larmes. 
Si  tu  parviens  enfin  à  n'employer  tes  armes. 
Qui  propager  le  bien,  l'ordre  et  la  liberté. 

POURRAT-ALOF. 


/\D';y.v 


L. 


iV&M.  Nous  ne  signalons  pjinl  le^  irrégularités  et  les  exceniricilés  de  ce  doiumenl.  Elles  sonl  trop  nombreuses. 
Nous  nous  contentons  de  répéter  ici  ce  que  nous  avons  dit  ailleurs  :  nous  publions  tout  ne  varitiur. 


T.  I. 
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Nous  ferons  remarquer  que,  comme  les 
deux  souvcraitis  auxquels  nous  avons  enlevé 
depuis  la  couronne,  Bonaparte,  par  l'univer- 
sité, établit  lies  nuances,  en  faveur  del'aris- 
lociatie,  dans  l'instruction  ;  c'était  rendre 
impossible  le  rêve  de  l'égalité imporlante  de- 
vant les  lois,  si  les  magistrats  échappaient 
aux  influences.  La  nature  no  fait  rien  de 
pareil  et  d'égal;  mais  les  différences  sont 
bien  plus  saillantes  si  la  préparation  fjiit 
qu'une  partie  d'un  peuple  ait  honte,  dégoiit 
et  mépris  pour  l'autre,  moins  éduqure,  à 
remercier  de  ses  pénibles  travaux  ,  et  plus 
à  plaindre  au  reste  qu'à  blâmer,  car  elle  ne 
peut  pas  changer  les  institutions  telles  que 
la  classification  des  natures  d'instruction. 
Ilcureusenient,  en  France,  le  bon  sens  reste 
avec  une  vigoureuse  sève:  l'instruction, 
c'est  la  greffe  recueillie  et  préparée  de  loin, 
qui  change  les  fruits  sauvajjes  en  de  beaux 
et  succulents,  et  y  porte  l'excès  de  vigueur 
et  d'épines;  elle  est  à  l'esprit  et  au  cœur, 
ce  que  la  culture  est  au  sol,  ce  que  le  dres- 
sage est  aux  animanx. 

Notre  Charte  aristocratique  et  les  tendances 
du  pouvoir  ont  jeté  la  fortune  de  la  France 
vers  (juelques  fjmillcs  dont  les  rejetons  ce- 
pendant sont  peu  brillants.  Il  cùi  été  plus 
sage  de  prendre  toujours  la  capacité  où  elle 
se  montre,  et  de  s'empresser  de  la  dévelop- 
per; mais  cette  idée  simple  et  vraie.sans 
doute  à  Ciîuse  de  cela,  n'est  pas  môine  au- 
jourd  hui  adoptée  dans  la  taille  des  arbres 
à  fruits,  à  peme  dans  l'élève  des  animaux; 
le  meilleur  des  denii-sang  y  vaut  mieux  ce- 
pendant que  le  plus  mauvais  des  pur-sang. 
Quand  cette  cliarte  à  idées  étrangères  sera 
remplacée,  espérons  (|uc  nous  verrons  éta- 
blir I  instruction  égale  cl  soldée  par  tous, 
pour  tous,  comme  cela  se  passe  aux  Etats- 
Unis,  sous  un  président,  à  cinquaiite  mille 
francs  I  an,  élu  pour  cinq  gns;  nous  aurons 
peut-être,  comme  là,  une  élection  à  deux 
degiés,  au  moins  jusqu'à  ce  (|uc  tous  les 
citoyens  sachent  lire.  Chacun  alors  jouira  à 
pcu-pi  es  de  tout  ce  qu'il  gagne  sans  en  ver- 
ser une  grande  partie  aux  impôts. 

Dés  septembre  1830,  nous  aidions  à  pu- 
blier le  journal  hebdomadaire /ti^oH  reits,  (]ui 
tomb.i  l)ii  iilôt  avec  Rodilo,  .son  patriotique 
réducteur,  victime  d'un  pouvoir  dès  lors 
hostile  au  perfectionnement  des  masses. I//10 


deficienle  non  déficit  aller.  Nous  continuerons 
ce  journal  :  Uevue  du  Dimanche.  Pour  que  le 
contact  des  citoyens  entre  eux  soit  agréable, 
il  faut  qu'on  les  élève  au  moins  à  l'apparence 
de  la  bourgeoisie,  qui  doit  absorber  noblesse 
et  populace.  Dès  lors,  restera  à  pousser  par 
la  morilisation  au-delà  de  cette  demi-éduca- 
tion dont  se  sert  trop  souvent  à  sa  honte  la 
bourgeoisie  pour  établir  les  influences  et 
faire  le  mal  impunément  ou  avec  adresse,  de 
manière  à  avoir  fait  souvent  regretter  l'an- 
cienne aristocratie. 

La  partie  politique  ne  doit  être  que  très 
secondaire  dans  notre  recueil ,  surtout  aussi 
longtemps  que  le  gouvernement  restera  ce 
qu'il  est,  éclairé,  probe,  utile,  et  qu'annexe 
pour  ainsi  dire  de  l'instruction  publitpie  , 
nous  y  verrons  le  citoyen  Carnot,  qui  mérite 
déjà  des  éloges  et  ne  paraît  pas  avoir  besoin 
d'aide  ou  d'avis  pour  atteindre  à  notre  but. 
Les  gravures  reculeront  notre  premier  nu- 
méro jusqu'au  premier  dimanche  de  mai. 

Qui  n'a  remarqué  qu'utdes,  faute  do 
mieux,  les  co«ri /ju6//cs  éloignés,  interrom- 
pus par  le  climat  surtout,  sans  trace  autre 
que  la  mémoire,  bref  après  attente,  sont 
pour  le  peuple,  surtout  pour  la  jeunesse 
une  occasion  de  régal,  de  dépenses,  suitout 
d'orgies,  et  par  suite  de  maladies.  Tiès- 
importants  avant  la  découverte  de  l'impres- 
sion et  gravure,  ils  coûtent  beaucoup  en 
temps  et  ne  vont  pas  trouver  le  peuple  aux 
heures  île  repos,  à  celles  de  loisir  où  l'ennui 
l'enlraine  aux  excès.  Notre  format,  variable 
selon  le  besoin,  à  côté  du  narré  de  faits,  con- 
tiendra une  partie  intitulée /«s<ru(/i9n,  in-4° 
reliable.  Le  format  sera  celui-ci,  caractère 
|)lus  fin,  le  journal  le  Bon  Sens  en  dehors. 
On  y  trouvera  au  bout  d'un  an  toutes  les 
sciences  utiles  résumées,  et  l'année  suivante 
donnera  quarante  huit  des  princijjaux  arts 
et  iiuluslries  pour  pcrnuttre  aux  enfants  de 
choisir,  et  qui,  touchant  à  toutes  les  autres, 
pouveiit  assurer  de  l'importance  et  un 
g  igne-pain  avec  perfectionnement  en  qiia- 
litccl  quantité  de  produits,  c  est-à-dire  ri- 
chesse nationale;  car,  nos  armées  l'ont  mon- 
tré sous  l'Kmjtire,  le  moral  est  aus'!.i  impor- 
tant dans  le  travail  (|ue  les  bras. 

Dans  le  désir  de  faire  pjni    les  nations 

voisines  ce  (ju'elles  eussent  fait  pour  nous  si 

leur  licvvil  du  peuple  eût  précédé  le  nôtre, 
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nous  publierons ,  avoc  uno  grammuiri'  on 
quatre  lani^ucs,  le  sujet  de  notre  Instnwthn 
en  i|untrc  traductions,  françiisc,  aileniamlc, 
italienne,  espagnoio.  Les  amis  do  ces  nniio- 
n  dites  sont  appelés  à  prêter  leur  secours 
pour  les  traductions,  et  les  graveurs  sur  bois, 
papetiers,  imprimeurs,  porteurs,  à  nous  faire 
des  offres  en  proportion  deslrenle-irois  niillo 
communes  de  France  que  nous  servironsGRA- 
Tis,  si  la  «lépense  nous  laisse  de  tpioi  vivre. 
Les  ouvriers  qui  cassent  les  presses  méca- 
niques y  auiont  peulôtre  mis  empôchc- 
ment.  L'homme  tombe  dans  la  brute  alors 
qu'il  ne  comprend  pas  (comme  nous,  amou- 
reux delà  mécanique,  qui  nous  a  coulé  plus 
que  toute  aitie  [)assion)  qu'il  est  phi-con- 
venabit;  d'abuser  des  agents  de  la  nature  (jnc 
de  la  sueur  humaine;  2°  que  l'on  ne  peut 
vendre  bon  marché  à  l'étranger,  à  qui  on 
achète  tant,  qu'à  condition  que  nos  produ'ts 
seront  au-dessous  du  prix  de  ceux  des  au- 
tres, ce  que  ne  donne  pas  l'em 'loi  île  la  force 
humaine;  3°  qu'il  importe  [leu  cjue  le  gain 
s'élève  si  on  est  oblige  de  le  dépenser  plus 
entièrement    qu'aujourd'hui   pour    acheter 


clier,  faits  h  la  main,  les  proiluits  i|ue  les 
machines  donnent  à  un  prix  doux  ;  4»  que  la 
mt'ca!ii(|ue  ne  diminue  pas  la  masse  de  main- 
d'œuvre  puisqu'elle  augmente  le  goùl  de 
toutes  les  consommaiions. 

Un  immense  nombio  d'abonnés  nous  e-t 
assuré,  et  en  outre  nous  remettrons  au  pre- 
mier venu  surdomande,  franco,  sur  vu  d'un 
livre,  litro  de  chef  ouvrier  ou  d'hubilalion 
des  champs ,  le  premier  numéro  gratis. 
Nous  ne  demanderons  jamais  que  nos  dé- 
boursés, 12  francs  l'an  (un  journal  et  une 
science  ou  une  industrioornée  de  gravures 
pour  25  cent.),  convaincu  qu'il  est  moins 
imporlanl  pour  le  bonheur  d'agrandir  sa 
fortune  au  delà  du  nécessaire  que  dj  s'en 
bien  servir.  .Viiisi  plus  les  ridicules  iiii|)ôisà 
la  Louis-Pliilippe  baisseront,  plus  nous  of- 
frirons Lirgement  cet  imp6l  volontaire,  com- 
plémentaire de  l'inslructioa  primaire di  no- 
tre République.  Que  Dieu  la  protège. 

S'adresser  à  Pocrrat  ALOl"". 


A  gauche  au  fond  sur  IcJardin.S,  rue  dca  Francs-Dourguois 
(Odéon): 


Paris.  —  Im[)riincrîu  de  J.-B.  GKOS,  rue  du  Foin-Saint-Jacqucs,  lii. 


L'épreuve  du  Gouvernement  monarchique;  conslilutiouucl  a  clé  longue  et 
décisive.  — ■  La  Trance  a  été  patiente.  —  .Maintenant  elle  est  mûre  pour  la 
Liberté  républiraine.  —  Que  de  tous  les  points  de  la  France  le  peuple  salue 
avec  Lonliein-  l'avéïiemenl  du  seul  Gouvernemenl  compatible  avec  la  Liberté,  la 
(iloire  et  les  Intérêts  de  la  France  ;  —  que  le  peuplo  soit  di^uc  et  calme  comme 
il  est  grand  et  fort  ;  —  qu'il  montre  à  ses  ennemis  que  la  Liberté  est  eompalible 
avec  l'<  rdre  ;  --  ces  droits  sont  dé.^ormais  assurés  ;  —  mais  que  d'al)ord  le  (îou- 
veriu-menl  se  constitue  !  — que  des  registres  soient  ouverts  à  rilôlel  de-Ville, 
et  que  chaque  citoyen  vienne  y  signer  un  acte  lormel  d'adhésion  à  la  llépu- 
l)li(iue! 

VIVE  LA  RÉPl  BLIOUE  !  !  ! 


A.  THOrr.F.L,   avocat. 
Cassius  BOYLl'»,  (ils  du  général  BoYcn. 


Toulon,  26  février  18/i8. 


Tonloj.—  Imp.F.  MONQE,  tue  di;  la  Miséricorde,  6. 
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REPlIBLIOl lE  FRANÇAISE. 

LIBERTÉ,    ÉGALITÉ,    FRATEUMTÉ. 


Arrête 


LE  GOUVERNEMENT  PROVISOIRE 


Article  premier. 


Il  sera  organise''  d'urgence  des  alelicrs  de  terrassements, 

1°  Pour  déblayer  la  tranchée  de  Claniarl  et  porter  les  terres  dans  Paris,  a 
l'efTet  de  préparer  une  gare  de  chemin  de  fer  de  l'Ouest  entre  le  souterrain 
extérieur  et   le  boulevard  ; 

2°  Pour  l'exécution  de  la  gare,  chemin  de  Paris  à  Chartres; 

3°  Pour  l'amélioration    de  la  navigation  de  l'Oise  ; 

W  Pour  la  prolongation  du  chemin  de  fer  de  Sceaux  à  Orsay. 

Art.  2. 

Les  ingénieurs  chargés  de  la  direction  des  travaux  requerront  d'urgence  le 
concours  des  conijKigiiics  de  chemins  de  fer  pour  assurer  l'exécution  des  dis- 
positions qui  j)récé(lenl. 

L(^s  Membres  du  Gouvernement  provisoire  de  In  RcpuNiquc, 

DUPONT  (de  l'Eure), 

ARAGO. 

CBEMIRUX. 

LAMARTINE. 

LEORL-UOLLIN. 

MARIE, 

GARMKR  PAGES, 

LOUIS  HI.ANG, 

A.  MARRAST. 

FERDINAM)  l'I.OCO.M, 

Al.RI'RT,  (,uviier. 

Imprimerie  Natir^nalc.  Férricr  1848. 
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COASEILS 


AUX 


JEUNES    RÉPUBLICAINS 

Mis  au  jour  par  .1.  (1  .  ciloycn  do  Lyon. 


Jounos  R^puMicains.  que  la  cKslim'c  a  laqucllt'  vous  iks  apprl«'s  est  belle  et 
dif,Mic  deiivie  !  Vous  jouin/  eu  j)ai.\  des  Ijieulails  de  riininoiielle  Uévoliitiou  pour 
latjiiillc  nous  a\oiis  tous  eoiulvillu. 

Nous  allez  recevoir  une  Conslilulion  assise  sur  les  prin(ij)es  de  la  justice,  c'est 
à  vous  à  raflermir  par  de  Lonues  mœurs  et  à  la  consolider  par  l'empire  de  la  verlu. 
Ce  sont  là  les  meilleures  bases  ([u'elle  puisse  avoir.  Oue  de  IW  publi(jues,  faute 
d'être  «  lablies  sur  ces  fondemeuls.  oui  brillé  (pieicpies  moments  de  l'éclat  de  l'é- 
galité, et  se  sont  ensuite  éclipsées!  Que  les  malheurs  des  autres  peuples  ne  soient 
pas  perclus  pour  nous;  tirons  notre  sagesse  de  leurs  laules. 

L'écueil  le  plus  dangereux  pour  un  peui)le  (|ui  vient  de  passer  du  despotisme  à 
la  liberté,  c'est  la  faiblesse  des  lois;  eh  bien,  obéissez  à  celles  de  votre  pairie,  et 
que  votre  exemple  leur  donne  de  l'énergie,  .louissez  de  Ja  liberté  et  ne  demandez 
pas  la  licence.  Respecliv.  les  propriétés,  et  ne  croyez  pas  qu'elles  soient  les  con- 
quêtes de  la  violence  ou  de  la  fraude. 

Vous  proférez  sans  cesse  les  mots  de  UépuUique  et  de  ciloijcns;  ces  noms  sont 
sans  doute  bien  doux  à  prononcer  ])Our  des  hommes  (jui  ne  font  que  de  naître  à 
la  liberté.  Mais  apprenez  ce  qui  constitue  une  véritable  Républicpie.  et  f|u'i'lies 
sont  les  obligations  du  citoyen. 

Une  véritable  République  est  celle  où  les  hommes,  se  gouvernant  par  leurs  pro- 
pres lois,  font  régnei-  avec  elles  toutes  les  vertus. 

L'amour  de  la  patrie  doit  être  la  première  de  ces  vertus  et  la  plus  chère  inclina- 
tion de  vos  cœurs;  il  faut  que  vous  aimiez  votre  patrie  plus  que  vous-même,  et 
que  vous  sove/  toujours  prêts  à  lui  sacrifier  votre  vie  avec  le  même  plaisir  qiu; 
les  Spartiates  s'immolèrent  au  passage  des  Theiino])yles  pour  le  salut  de  ha- 
cédêmone. 

Jeunes  Ri'publicains,  il  v  a  plu-ieurs  sortes  de  courage:  le  héros  qui  alliontc; 
le  feu  de  l'ennemi,  «t  <pii  se  fait  tuer  sur  le  champ  de  bataille,  n'est  pas  le  seul 
courageux. 

Le  magistrat  qui  brave  uni'  >  niiiite  pour  faire  respecter  et  triomi)her  la  loi.  est 
également  courageux. 

Enfin,  le  citoyen  vertueux  «|ue  les  circonstances  placent  quehpiefois  au  milieu 
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dfs  nii'cliaiils,  cl  qui  ivsisto  à  l'empire  du  mauvais  exemple,  pour  obéir  à  son  de- 
voir, montre  qu'il  a  une  âme  lorle  el  courageuse. 

Dans  inie  Réj)ul)liqnc,  loul  citoyen  doit  travailler,  quelque  fortune  qu'il  puisse 
avoir;  si  son  travail  n'ajoute  rien  à  son  honheur,  il  peut  au  moins  eontril)ner  à 
celni  des  autres.  11  Tant  donc  eontraeler  de  bonne  heure  l'amour  tlu  travail. 

Les  bonnes  mœurs  font  fleurir  les  Etats  et  pi'ospérer  les  sociétés.  C'est  principa- 
lement dans  les  Républiques  qti'elles  doivent  être  en  \  igueur. 

(lehii-Ià  a  de  bonnes  mieurs  (jui  n'ollense  point  1  lioiuiéteté  publique,  qui  res- 
pecte son  père  et  sa  mère,  qui  a  de  la  vénération  pour  les  vieillards,  qui  élève  ses 
enfants  dans  les  principes  de  la  religion,  de  l'honneur  et  de  la  vertu,  qui  leur  ap- 
prend à  être  justes,  à  ne  faire  de  tort  à  personne,  et  à  avoir  pitié  des  pauvres,  à 
les  consoler  dans  leurs  peines  et  <à  les  sovdager  dans  leur  misère.  Enfin,  celui-Kà  a 
des  mœiu's  qui  est  fidèle  à  ses  engagements,  quelque  intérêt  qu'il  puisse  avoir  à  les 
violer;  qui  est  inaccessible  à  la  corruption,  qui  n'estime  (jue  la  probité  cl  qui  ne 
donne  son    sullVage  qu'à  l'homme  de  bien. 

La  sobriété  est  aussi  une  grande  vertu  des  R(''publi([nes;  je  n'entends  pas  qu'il 
faille  se  refuser  les  aliments  nécessaires  :  ce  n'est  pas  là  ma  pensée.  Mais  il  ne  faut 
pas  qu'un  seul  dévore  ce  qui  servirait  à  nourrir  plusieurs  familles.  N'est-ce  pas  un 
spectacle  déchirant  pour  lui  vrai  Républicain  que  de  voir  à  coté  d'un  parasite 
plongé  dans  le  sein  des  voluptés,  et  attirant  à  lui  seul  toutes  les  jouissances  de  la 
vie,  l'indigenci;  vertueuse  dédaignée  se  tourmenter  dans  la  douletir  et  s'abreuver 
de  ses  larmes?  Cependant,  quoique  ce  scandale  arrive,  il  ne  faut  pas  pour  cela 
attenter  à  la  propriété  de  ce  riche  égoïste  :  c'est  aux  lois  à  réprimer  son  luxe  en  le 
soumettant  à  des  taxes  proportionnées  à  sa  fortune. 

Il  ne  suflil  pas  pour  de  jeunes  Républicains  d'avoir  des  vertus,  il  faut  encore 
qu'ils  apprennent  à  se  préserver  des  erreurs  et  des  fautes  de  l'inexpérience.  Des- 
tinés à  exercer  un  jour  les  droits  de  citoyens,  el  à  fréfpienter  les  assembh'cs  du 
peuple,  il  est  bon  qu'ils  s'aecoulumenl  de  bonne  heure  à  connaître  les  hommes,  à 
discerner  le  vrai  mérite,  à  se  garantir  de  la  séduction  de  l'intrigue,  et  à  se  con- 
vaincre que  le  bonheur  de  leur  pays  est  attaché  à  la  probité  de  ceux  qui  le  gou- 
vernent :  dès  que  le  maintien  des  lois  d'une  République  commence  à  être  confié 
à  des  hommes  vicieux  et  corrompus,  tout  est  perdu;  il  faut  que  la  République 
s'écroulc!  ou  qu'elle  se  régénère. 

Défie/.-vous  de  ces  hommes  qui,  ne  s'étanf  jamais  signalés  par  leur  bienfaisance, 
sacrifient  tout-à-coupleur  fortune  pour  le  peuple:  ilso;i(  quelque  in  t<>ntion  perfide. 
Mais  en  supposant  même  que  leurs  largesses  ne  soient  déterminées  par  aucune 
vue  ambitieuse,  elles  ne  peuvent  produire  que  de  funestes  citets.  C'est  un  mauvais 
service  à  renrlre  au  jieuple  que  de  1<^  dégoûter  du  travail;  le  travail  annobiit  e!  la 
mollesse  dégrade.  Pcriclis  versa  siu'  le  peuple  d'Athènes  toutes  les  richesses  du 
trésor  public;  il  lui  accorda  gratuitement  des  spectacles;  il  l'enivra  de  plaisirs  : 
mais  qu'arriva-t-il''  \lliènes  n'eut  bientôt  plus  ni  argent,  ni  soldats;  et  cette  épo- 
que fut  celle  où  commença  la  décadence  de  cette  République. 

Quand  vous  fréquenterez  les  assemblées  du  peuple,  ne  souffrez  pas  qiie  l'on  vous 
flatte.  I>a  flallerie  gâte  le  c(rur  cl  n'éclaire  pas  resj)rit.  I>es  généraux*  les  orateurs, 
à  force  de  rappeler  aux  Athéiiiensles  victoires  de  Marathon,  deSalamine,  de  Platée, 
enflèrent  leur  vanité  sans  accroître  leur  courage. 

Le  gouvernement  populaire  est  sans  doute  le  plus  propre  à  développer  tous  les 
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tali'iits.  toutes  les  werbtis.  Le  pouverueineiil  ripiil)lir;iiii  est  comme  un  vaisseau 
en  [ilcinc  uu-r.  11  rr|iose  iiitiilrinctil  sur  le  sein  des  (lots,  et  tend  loiiiuuis  à  i^ardcr 
ré(|uilil)re,  comme  rc'lcmeiil  (|ui  lepoilc.  (iliaque  eilou'u  lail  partie  tk-  l'ciiuipaj^c. 
Si  le  temps  est  favorable,  le,  vaisseau  parcourt  rapidemeut  uu  long  trajet  de  mer. 
et  conduit  promptement  les  voya!,'eurs  au  port. 

Mais  il  est  aussi  exposa-  à  être  ivjioussé  par  des  V(>uls  contraires  et  h  iltu  par  la 
tempête. 

De  mrme  une  ncpuMiquc  bien  or{,'aiwsée  conduit  jirompfemcnt  les  citoyens 
an  bonheur;  mais  si  elle  est  agilcc;  par  des  divisions  irilcstines,  le  bonheur  liiil 
loin  délie. 

Jeunes  Républicains,  l'amour  et  l'espérance  de  la  patrie,  soyez,  toujours  unis, 
soyez  toujours  calmes.  Ne  ressemblez  ])as  à  ces  Romains  luibnleuts.  ((ue  les  ma- 
gistrats ne  pouvaient  contenir  (jne!!  attirant  des  dangers  sur  leurs  tètes,  et  qu'en 
créant  la  guerre  au  dehors,  pour  avoir  la  paix  au-dedans. 

N'aimez  la  guerre  et  ne  la  faites  que  pour  repousser  un  outrage  ou  pour  défen- 
dre votre  liberté  attaquée;  car  elle  est  toujours  im  (léau.  Mais  dans  ces  deu\  cas, 
battez-vous,  comme  vous  l'avez  déjà  fait,  avec  courage,  et  ne  quittez  les  armes  que 
quand  vous  aurez  terrassé  vos  eimerais,  ou  que  vous  les  aurez  forcés  à  vous  de- 
mander la  paix. 

Les  places,  lorsqu'elles  sont  remplies  trop  longtemps  par  les  mêmes  citoyens, 
finissent  par  leur  donner  un  ascendant  destructeur  de  l'égalité.  Evitez  donc  d'é- 
lever toujours  les  mêmes  personnes  aux  dignités,  quelqiu's  obligations  que  vous 
puissiez  leur  avoir.  Ce  genre  de  reconnaissance  perd  souvent  les  l'étais. 

Dans  quelques  circonstances  que  vous  vous  trouviez,  ne  vous  donnez  jamais  de 
maître,  soit  pour  un  temps,  soit  pour  toujours.  <ous  quelque  nom  que  ce  soit. 
Eli  1  ([n'importe  un  nom  à  la  Ivrannie  pourvu  ([u'elle  domine?  N'est-ce  pas  sous 
le  uom  séduisant  de  prolecteur  quu  Cromwell  asservit  l'Anglelr'rre?  Sijlla  et  Marius 
eussent-ils  préparé  les  Romains  à  la  servitude,  en  fravant  à  leurs  successeurs  la 
route  du  desjjotisuje,  s'ils  n'eussent  été  revelus  de  la  dignité  de  dictateurs!' 

J'ai  souvent  répété  que  la  corruption  menait  au  despotisme,  .le  \ais  expliquer 
en  tpioi  consiste  la  corruption  d'im  jimjtle.  In  j)euple  est  corrompu,  cpiand  les 
citoyens  préfèrent  leur  intérêt  particulier  à  l'inlérêl  pu])lic  ;  cpiand  la  gloire  et  le 
bonheur  delà  patrie  ne  les  touchent  plus;  quand  ils  trafiquent  des  snlFrages; 
quand,  dans  un  temps  de  révolution,  ils  s'attachent  non  pas  au  parti  le  plus  juste 
mais  à  celui  qui  liai  te  le  plus  leur  intérêt,  leur  orgiu'il  et  leurs  passions;  quand  la 
liberté  n'est  plus  pour  eux  qu'im  vain  nom,  et  qu'il  leur  est  indiiTérent  de  vivre 
libres  ou  esclaves. 

Mais  toi,  ô  ma  Patrie!  (pii  viens  de  recon(|uérir  la  liberté,  à  l'rance!  sois  le 
sanctuaire  auguste  de  la  justice  et  de  toutes  les  vertus;  sois  toujours  libre;  n'oublie 
jamais  ta  devise  :  Liberté,  Kijalité,  Fraternité,  et  lu  feri>s  l'admiration  de  tous  les 
peuples  de  la  terre. 


Imp.  5UCLDE  et  BENOD,  rue  Bailleal,  9  et  12. 
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ETAT-JMAJOR   GENERAL 

DE    LA 

GARDE   NATIONALE. 


ORDRE   Dl     JOUR. 

REVUE  DU  27  FÉVRIER    1848. 

Deux  balaillons  par  légion  de  la  gardn  iialionalc  de  Paris,  tous  les  baiailloas 
composant  la  garde  nationale  de  la  banlieue,  la  13°  légion,  les  élèves  de  l'école 
Polytechnique,  ceux  de  l'école  de  Saint-Gyr,  les  élèves  d(;  l'école  de  Droit  et  de 
Médecine,  ceux  de  !'< cole  Normale  et  d'VKort  seront  passés  en  revue  par  les 
membres  du  gouvernement  provisoire  et  par  le  commandant  supérieur  de  la 
gard(;  nationale. 

La  ligne  sera  établie  sur  les  boulevards,  la  droite  appuyée  sur  la  place  de  la 
Bastilli'. Toutes  les  légions  avec  les  drapeaux,  sapeurs  el  musiqu(>,  seront  rendues 
sur  le  terrain  à  uiidi  précis.  Les  membres  du  gouvernement  provisoire  et  le  géné- 
ral commandant  supérieur,  après  avoir  passé  devant  le  Iront  des  bataillons,  se 
reporteront  de  leurs  personnes  au  pied  de  la  colonne  di;  juillet. 

Au  retour,  dès  (pi'un  bataillon  sera  démasqué,  il  se  formera  en  colonne  serrée 
en  faisant  par  peloton  à  droite,  l/'s  oflicicrs  suj)érieurs  el  les  drapeaux  se  ren- 
dront sur  la  place  de  la  bastille  et  se  grouperont  au  pied  de  la  colonne  de  .Juillet. 
Le  gouvernement  provisoire  y  proclamera  la  République.  Lcsolliciers  supérieurs 
et  les  drapiaux  reprendront  leur  poste;  les  légions  défileront  autour  de.  la  colonne 
de  Juillet  et  retourneront  dans  leurs  quartiers  respectifs. 

roi  H   AMrUATION  : 

Le  CommnnfloiH  fntprrienr,  Leckefde  l'étni  mnjof, 

DE  COLRTAIS.  GUINARD. 


Paris.  --  Paul  Dupont,  irT)|triiiinnr  do  l'Elat-Major  de  la  (ianlo  nalionulc 


l'AMt-    —  llllpr.    La (.01  M   ET  C,  tllC  Stiiilllut.  It. 


—  si  — 


COIVSTA]\T  IIILBEY 


AU 


PEIPLE    FRANÇABS. 


JcsorsdcSaink'-PrlngiooùjVtaisincarcénS  pour  avoir  (l(''ma«f[ii('"rinr:nn(;tiMÎ(rc 
do  Lamarti.m;  qiu'  je  trouve  à  la  lolcdevoln;  nouM^au  gouvurncnKiil.Iui  (iui,raulro 
hiver  (dans  son  discours  sur  les  suhsislanccs),  excitait  le  gouvernement  à  repri- 
mer le  peuple  (jui  axait  faim.  Les  Iraîtn-s  seront  traîtres  éternellemenl.  Si  vous 
remette/  votre  sort  dans  de  pareilles  mains,  vous  êtes  perdus,  une  nouvelle  révo- 
lution sera  inévitable  et  le  sang  de  nos  frères  aura  coulé  inutilement.  Déjà  la 
garde  nationale  et  les  écoles  prennent  la  direction  du  mouvement  que  h*  peuple 
seul  a  opéré,  la  bourgeoisie  veut  vous  escamoter  encore  ci  Ite  Révolution.  Au 
nom  du  ciel ,  restez  debout,  déliez-vous  de  la  garde  nationale.  L'aristocratie  des 
riches  ,  disait  Marat,  est  pire  que;  l'aristocratie  des  nobles.  Aurez-vous  versé  votie 
sang  pour  ces  hommes  qui  se  sont  engrais.'iés  de  vos  sueurs  et  qui  n'ont  d'autre 
mérite  que  leurs  écus? 

Vive  l'égalité!  vive  la  Républi(jue  !  mais  à  bas  les  faux  républicains  !  l'Vançais, 
point  de  petites  réformes  !  Vous  avez  entre  vos  mains  votre  boidieur  et  celui  des 
générations  à  venir,  il  faut  jeter  par  terre  l'édifice  entier  de  vos  lois  ;  elles  ont  été 
faites  par  des  scélérats  et  ne  protègent  que  les  scélérats. 

Etablissez  des  clubs,  exigez  une  Convention  n ationau:.  et  que  la  salle  soit  assez 
vaste  pour  contenir  au  moins  quatre  mille  spectateurs,  afin  (pie  vous  puissiez 
avoir  toujours  les  yeux  sur  vos  représentants  ;  ce  point  est  le  plus  important,  et 
relui  par  conséquent  qu'on  tâchera  de  ne  vous  point  accorder. 

Point  d'amnistie  !  la  punition  de  tous  les  traîtres  ! 


Février  18W. 


Imprimerie  Rue,  rue  de  Sciue,  32, 
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RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 


LIBERTÉ ,    ÉGALITÉ  ,    FRATERNITÉ. 


4n  nom  du  fionvememcnt  provisoire  de  la  République  française. 


Vu  l'arrêté  en  date  du  23  février  1848  , 
créant  à  Paris  une  garde  nationale  mobile; 

Sur  la  proposition  du  général  chargé,  par 
le  gouvernement  provisoire  ,  du  commande- 
ment et  de  l'organisation  de  celle  garde  natio- 
nale; Lesdispositions  principales  ci-après  sont 
el  demeurent  arrêtées  : 

Formation.  —  La  garde  nationale  mobile 
sera  formée  en  24  bataillons  classés  entre 
eux  par  numéros  de  1  à  24,  et  correspondant 
deux  par  deux'à  chacun  des  douze  arron- 
dissements de  Paris. 

Chaque  bataillon  sera  de  8  compagnies. 

Chaque  compagnie  sera  formée  de  151 
hommes. 

La  force  totale  du  bataillon  sera  de  1,058; 
savoir  : 

Etal-major 10 

8  compagnies  à  131  h.  .   1,048 


Total  égal 


1 ,0.:)8 


Composition.  — Les  gardes  nationaux  se- 
ront pris  dans  les  volontaires  de  16  à  50 
ans  ; 

Les  tambours  seront  pris  dans  les  mêmes 
volontaires; 

Au  début ,  les  caporaux  et  les  sergents  se- 
ront pour  moitié  pris  dans  la  ligne  ,  dont  ils 
seront  moincnlanément  détachés  a(in  d'orga- 
niser l'inslruclion  ; 

L'autre  moitié  sera  prise  parmi  les  volon- 
taires ; 

Les  sergents-fourriers  seront  pris  parmi 
les  volontaires  sachant  bien  écrire  et  calcu- 
ler. 

Les  sergenls-majors  seront  pris  provisoi- 
rement ilans  les  sergents-majors  ou  fourriers 
de  la  ligne  ,  dont  ils  seront  momentanément 
détachés  pour  instruire  administralivemcnt 


les  fourriers  volontaires  destinés  à  les  rem- 
placer. 

Les  sous-officiers  et  caporaux  volontaires 
seront  élus  par  les  volontaires  dans  chaque 
compagnie.  On  procédera  à  l'élection  dès 
que  la  compagnie  présentera  un  effectif  d'au 
moins  GO  hommes. 

Les  capitaines,  les  lieutenants  cl  les  sous- 
lieutenants  seront  pris  parmi  les  citoyens 
volontaires  ;  celte  élection  aura  lieu  dans 
chaque  bataillon  ,  par  les  volontaires  (jui  le 
composent,  sous  la  présidence  du  maire  de 
l'arrondissement  du  bataillon,  confornuimcnt 
à  la  loi  réglant  les  élections  dans  la  garde 
nationale  fixe. 

Le  capitaine  adjudant-majoret  le  capitaine- 
major  seront  empruntés  provisoirement  aux 
lieutenants  de  la  ligne. 

Le  lieutenant  officier  payeur  sera  em- 
prunté momentanément  aux  sous-lieutenants 
de  la  ligne. 

L'adjudant  sous-of(icier,  pivot  du  service 
du  bataillon  ,  sera  provisoirement  emprunté 
à  la  ligne. 

Le  sergent-vaguemestre  sera  élu  par  la 
eoii,i)agnie. 

Les  chefs  de  bataillon  seront  pris  parmi  les 
citoyens  volontaires,  et  nommés  par  eux,  en 
se  conformant  à  la  loi  relative  aux  élections 
dans  la  garde  nationale  fixe. 

Solde. 

La  solde  journalière  dun  simple  volon- 
taire est  fixée  à  un  franc  cinf]uante  centimes. 

Celle  solde  .'^era  la  même  pour  les  capo- 
raux et  sous-ofliciers  ,  vu  qu'elle  est  une  in- 
demnité cl  non  le  paiement  d'un  emploi. 

A  chaque  volontaire  non  gradé  ou  gradé 
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sera  allouée  une  indemnité  ilc  première  mise 
do  vingt  francs  ,  tenue  en  réscrveà  sa  masse 
de  linge  et  chaussure. 

Les  tamlioiirs  recevront,  en  outre, l'indem- 
tiilé  journalière  affectée  dans  la  ligne  h  l'en- 
tretien lie  leur  caisse. 

La  solde  des  officiers,  tant  volontaires  que 
ceux  détachés  de  la  ligne,  sera  celle  allouée, 
par  les  lois  et  ordonnances  concernant  l'in- 
fanlerie  de  ligne,  au  grade  dont  iU  exerceront 
les  fonctions  dans  les  bataillons  de  la  garde 
naiionale  mobile. 

Les  caporaux  et  sous-dfliciers  détachés  de 
la  ligne  jouiront  de  la  même  solde  que  les 
volontaires. 

Habillement,  équipement,  armement. 

L'habillement  sera  celui  de  la  garde  na- 
tionale fixe. 

L'armement  sera  celui  de  la  ligne. 

L'uniforme  des  officiers  sera  celui  de  la 
garde  naiionale  fixe. 

Les  officiers  de  tout  grade  recevront  une 
indemnité  de  première  mise  de  trois  cents 
francs. 

Les  officiers  et  sous-officiers  détachés 
momentanément  de  la  ligne  conserveront 
leur  uniforme  spécial. 

Service. 

La  garde  nationale  mobile  doit ,  comme 
l'indique  son  nom,  pouvoir  à  chaijue  instant 
être  immédiatement  mobilisée  ;  cela  exige 
que  ses  bataillons  soient  toujours  à  peu  près 
réunis.  Par  conséquent,  les  bataillons  seront 
établis  dans  divers  bàiiments  qui  leurservi- 
ront  de  logement.  Ces  bâtiments  seront  situés 
dans  les  divers  quartiers  do  Paris  ;  ce  sont 
soit  des  bâtiments  appartenant  à  l'état  ou  à 
la  ville,  soit  des  bâtiments  appartenant  à  des 
particuliers  et  concédés  par  location. 

La  garde  nationale  mobile  étant  l'avant- 
garde  de  la  garde  nationale  fixf  ,  1 1  pouvant 
devenir  l'avant-gardo  de  l'armé  parisii.'nne  si 
un'j  guerre  étrangère  l'cxigiîail  ,  étend  son 
service  journalier  jusqu'à  mille  mètres  au- 
delà  des  forts  déiachés  ;  elle  ne  pourrait 
être  portée  au-delà  do  celle  limite  que  par 
une  décision  du  gouvernement. 

La  sûreté  et  la  confiance  générales  pour- 
ront exiger  que  la  garde  des  forts  soit  confiée 
au  patriolismede  la  garde  nationale  mobile  ; 


les  bataillons  alterneraient  à  tour  de  r(Me  dans 
ce  service,  de  manière  à  ne  |)as  les  tenir  plus 
d'un  mois  éloignés  de  l'inlérieur  de  Paris  et 
de  leur  famille. 

Le  gouvernement,  en  avisant  à  se  procu- 
rer dos  locaux  pour  log(>r  la  garde  nationale 
mobile,  avisera  aussi  a  les  faire  garnir  de 
fournitures  de  couchage. 

Il  avisera  aussi  à  y  favoriser,  par  des  four- 
neaux et  de  grandes  marmites,  la  prépara- 
lion  de  la  nourriture  en  cominun  et  par  as- 
sociation, si  économique  pour  chai|ue  per- 
sonne. 

Vn  certain  nombre  d'exemptions  de  rési- 
der dans  les  bâtiments  communs  pourra  être 
accordé  aux  volontaires  dont  l'état  des  fa- 
milles l'exigerait. 

Discipline.  —  La  discipline  sera  sauvegar- 
dée par  les  gardes  nationaux  eux-mêmes. 

Il  y  aura  dans  chaque  compagnie  ,  pour 
toute  punition  excédant  vingt-quatre  heures 
de  salle  de  police,  un  conseil  de  discipline 
composé  de  cinq  membres. 

Il  y  aura,  par  bataillon,  un  conseil  de  dis- 
cipline composé  de  sepl  membres. 

Les  membres  seront  désignés  par  le  sort, 
et  renouvelés  chaque  mois  ,  par  moitié  ,  par 
le  sort. 

Les  décisions  seront  prises  à  la  simple  ma- 
jorité. Les  punitions  prononcées  dans  ces 
décisions  seront  basées  sur  lo  code  discipli- 
naire de  la  garde  nationale  fixe. 

Le  garde  nationaf  inculpé  sera  d'abord 
jugé  par  le  conseil  de  sa  compagnie.  Si  ce 
conseil  prononce  une  punition,  l'inculpé  sera 
de  nouveau  soumis  au  conseil  do  discipline 
•lu  bataillon  ,  qui  infirmera  ,  diminuera  ou 
confirmera. 

Ces  conseils  se  réuniront,  quand  besoin 
sera  ,  à  l'heure  du  rapport ,  et  prononceront 
immédiatement,  sans  (ormalitédc  procéduie, 
sur  la  plainte  verbale  du  chef  qui  réclamera 
une  punition. 

Ces  décisions  et  répressions  correction- 
nelles ne  regardent  que  les  fautes  de  simple 
discijiline.  Pour  des  fautes  plus  graves,  les 
gardes  pourront  être  expulsés  et  rayés  des 
contrôles.  Cette  radiation  sera  p'  ononcée  à 
la  sim|)le  majorité,  par  la  compagnie.  Dans 
ce  cas,  la  compagnie  devra  présenter  au  vote 
les  deux  tiers  plus  un  de  son  effectif  du  jour. 

Engagement,  —  Les  volontaires,  pour  être 
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inscrits  sur  les  contrôles  de  la  garile  natio- 
nale mobile  ,  devront  signer  un  engagement 
par  lequel  ils  seront  tenus  de  servir  pendant 
un  an  et  un  jour  ,  à  dater  du  jour  de  leur  si- 
gnature donnée.  Avant  ce  terme,  les  engage- 
ments ne  pourront  être  annul' s  que  par  une 
décision  législative  du  gouvernement,  qui 
diminuerait  ou  licencierait  la  garde  natio- 
nale mobile.    ■ 

La  formalité  de  l'engagement  se  bornera 
à  la  signature  de  l'engagé ,  sur  un  registre 
tenu  par  le  corps  ,  à  ce  disposé ,  et  l'engage- 
ment ne  sera  reçu  qu'après  visite  préalable 
de  l'oflicier  de  santé. 

Ne  pourra  èlre  reçu  à  s'engager  tout 
citoyen  ayant  subi  une  condamnation  affec- 
tive et  infamante. 

Etat' major  général. 

L'état-major  général,  destiné  à  centraliser 
toutes  les  dipositions  de  service  relatives  aux 


24  bataillons  sera  composé  de  : 

1  chef  d'escadron  d'état-major,  chef; 

4  officiers  d'élat-major ,  ou  plus  s'il  est 
nécessaire. 

L'état-major,  devant  occuper  une  position 
centrale  ,  sera  établi  dans  le  palais  ci-devant 
Hoyal,  redevenu  propriété  de  l'Etat.  Le  reste 
du  bâtiment  sera  occupé  par  une  fraction  de 
la  gai  do  nationale  mobile. 

Le  général  chargé  de  l'organisation  est  au- 
torisé il  prendre  deux  nides-de-camp. 

Le  gouvernement  provisoire  de  la  Répu- 
blicpio,  reconnaissant  des  services  qu'auront 
rentlus  à  la  patrie  les  ofliciers  ,  sous-oflicicrs 
et  caporaux  détachés  momentanément  des 
régiments  de  ligne,  pour  l'instruction  et  l'or- 
ganisation des  bataillons  de  la  garde  natio- 
nale mobile,  s'engage  à  en  faire  un  titre  puis- 
sant pour  l'avancement  de  ces  officiers  et 
sous-officiers  dans  leurs  régiments  respectifs. 


J'aris.  —  Imp.  du  Moniteur,  journal  ofliciel  de  la  Répuliliquo,  rue  des  Poitevins, 


A  niM,  les  membres  du  Gouvernement  provisoire  de  la  Itépublique, 

La  nation  vient  de  déchirer  les  traités  do  ISIT).  Le  vieux  soldat  de  Waterloo,  le 
dernier  frère  de  Napoléon,  rentre  des  ce  moment  au  sein  de  la  grande  famille. 

Le  temps  des  dynasties  est  j^assé  pour  la  France  ! 

La  loi  de  proscription  qui  me  frappait  est  tombée  avec  le  dernier  des  Bourbons. 
Je  demande  que  le  gouvernemeiil  (le  la  Ucpublicjue  prenne  un  arrêté  qui  déclare 
que  nia  proscription  était  une  injure  à  la  France,  et  a  disparu  avec  tout  ce  qui 
nous  a  été  imposé  par  l'étranger. 

Recevez,  Messieurs  les  membres  du  gouvernement  provisoire  delà  République, 
l'expression  de  mon  respect  et  de  mon  dévoùmcnt. 


Jérôme  BONAPARTE. 


Paris,  ce  Î6  février  1848. 


{Extrait  des  journaux.) 
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Rl-PlBl.lon:  FRANÇAISE 

uiii:i\TK  .    licALlTi-:  ,    fraturnité 

1j' noiivoriumcnl  provisoire  cU'clarr  qiir»  Ir  dnipcaii  national  est  le  drapoau 
tricolore,  dont  les  couleurs  seront  réIaMies  dans  l'ordre  qu'avait  adopté'  la  Uépu- 
Micpie  rran(;aise;  sur  ee  drapeau  sont  éerils  ees  mots  :  luiruiaioi  i;  rnANCAisi:, 
Liberté,  Lgalitc,  FraUrnilc,  trois  mots  qui  expliquint  le  sens  le  plus  étendu  des 
doctrines  di  niocralicpies,  dont  ee  drapeau  est  le  symbole,  en  même  tenqis  que 
ses  couleurs  en  continuent  les  traditions. 

de  ralliement,  cl  comme  souvenir  de   reconnaissanci;   pour  le 


Conmie  si^Mie 


dernier  acte  de  la  révolu  lion  [)opulaire.  les  nu  inbres  du  Ciouveruenienl  provisoire 
et  les  autres  autorités  porteront  la  rosette  rouf^e,  laquelle  sera  placée  aussi  à  la 
liampe  du  drapeau. 

Les  memOres  du  Gonvernemenl  provisoire, 
DUPONT  (de  l'Eure),  CdlKMIEl  \, 


lamautim:. 

ARAGO, 

GARMER-PAGÈS, 
MARIE, 
LEDRU-ROLLIN. 


LOI  IS  BLANC, 
MARRAST, 
FLOCON, 
ALBERT  (ouvrier). 


26  février  1848. 


Imprimerie  du  Gouvernement.  Février  18*8. 


ADMi:V  STRATIO^X  DES  PiSTSS. 

L'administration  des  postes,  grâce  à  d(>s  efforts  et  à  une  énergie  dont  le  mobile 
s'est  rencontré  dans  le  sentiment  républicain  qui  anime  la  population,  vient  d'as- 
surer le  service  de  Paris  et  des  départements  avec  une  réj^'ularité  enmplèle.  Déjà 
les  malles-postes  arrivent  dans  la  cour  de  l'IiùteLLe  commerce  n'éprouvera  plus 
aucun  retard,  ni  pour  le  départ,  ni  jiour  l'arrivée  de  ses  correspondances. 

L'ordre,  la  .-sécurité,  la  rapiditi' et  l'exaelilude.  telles  seront,  sous  la  républicpie, 
les  qualiti's  et  les  avantages  qui  distingueront  l'adminislralion. 

Vive  la  république  ! 


Le  Directeur  général  des  postes, 

ETIENNE    ARAGO. 


ViNCDON,  Imprimeur  de  la  Mairie  do  la  ville  de  Parib 
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CITOYEIVS 


DE 


LA  VILLE  DE  TDOeS 

et  du  Département  d'mftUE-ET-LOÏRE. 


Une  révolulion  virnl  de  mellre  le  pouvoir  entre  les  mains  des  hommes  de  la 
démocratie. 

I>()uis-l'liilipp('  et  toute  sa  famille  ont  .'|uitlé  Paris. 

In  gou\ernement  provisoire  est  installé  dans  la  Capitale. 

Il  est  composé  de  MM. 

ARAGO,   DUPONT  (de  l'Eure),  LAMARTINE,  MVRIE,  ARMAND  MAU'AST, 
LEDRU-ROLLIN,  LOUIS-BLANC,  FLOCON,   OLIVIER*. 

Ce  matin,  à  3  heures,  l'autorité  préfectorale  et  l'autorité  municipale  dans 
notre  Cité  avaient  résif^iié  leurs  pouvoirs. 

La  nécessité  d'une  atlministralion  non-interrompue,  dans  l'intérêt  de  la  Ville 
et  du  Département,  a  amené  les  soussignés  à  se  constituer  immédiatement  en 
commission  adminislrative  provisoire. 

Les  Chefs  de  la  Garde  Nationale  et  les  Autorités  Militaires  ont  do  suite  ollbrt 
leur  concours  à  celte  Commission  qui  l'a  accepté  avec  reconnaissance. 

La  gravité  de  la  mission,  qu'une  pensée  de  dévoùment  aux  in*érèls  publics  a 
seul*  inspiré  aux  Membres  de  la  Coinmissiou,  impose  le  devoir  à  tous  les  bons 
Citoyens  de  réunir  leurs  ell'orts,  pocu' assurer  le  calme  et  la  sécurité,  en  atten- 
dant les  Ordres  d'ini  Gouvernement  avec  lecjuel  la  Commission  s'est  iuunédia- 
lemenl  mise  en  communication. 

N.    CARRÉ.   LAULY.  CROUÉ.  JULIEN.    GIRARD. 

LANGE-CROTfi.   VINCENT.    \D\M.     A.  COMIÎRAU. 

GAUl.PIED.     DUBRAC.    THOMAS.   PAT,\l  LT. 

THEOPHILE  ROLLAND,  BOUREAU-GUERINIERE,  LVMBRON. 

Sic.  Tours.  Imp.  Leces.ne  et  Alf.  Laure.nt. 
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A  MM.  les  SouS'-Pi'é/'ets  cl  les  lUaires  du  Département. 


Versailles,  le  Î6  Février  1848. 

Messieurs,  vous  vonoz  do  lire  dans  ros  divers  actes  quels  sont  los  devoirs  que 
les  circonstances  nou.s  imposent.  \.c  maintien  de  l'ordre  cl  de  la  paix  pulilicpio, 
le  respect  de  la  projiriété  et  des  droits  l<  j;ilinies  de  tons  !(  s  citoyens  sont  le  pre- 
mier Itesoin  du  pays  et  le  premier  désir  du  Gouvernement  provisoire  delà  Ré- 
puMique  Française. 

Nous  lui  devons,  tous  les  l)ons  citoyens  lui  doivent  le  concoius  le  plus 
eujpressé;  car  l'ordre  et  la  paix  pnbliijue  sont  les  premières  sources  du  travail 
de  chacun,"  de  la  richesse  nationale,  et  de  toutes  les  libertés.  Magistrats  et  ci- 
toyens, nous  ne  ferons  en  cela  que  continuer  de  jiràtiquer  ce  que  nous  avons 
déjà  ol)servé  depuis  loncrtenips. 

Veuillez  donc.  Messieurs,  proclamer,  faire  publier  et  alfichcr  les  actes  qui 
précèdent. 

Toutes  les  opinions  politi(|Ucs,  tons  les  scntinienst  g  nércux  ont  le  même 
besoin  de  se  conibndre  et  de  s  unir  dans  leur  dévouement  à  la  grandeur  et  à 
rindépendancc  de  la  patrie. 

Qu'aucun  citoyen  n'ait  à  se  plaindre  d'actes  arbitraires.  La  justice  poursuit 
son  cours,  les  tril)unaux  ont  seuls  la  mission  de  la  rendre.  Ne  soull'rez  que 
personne  ne  s'arroge  le  droit  de  se  la  faire   soi-même. 

Faites  respecter  les  monuments  nationaux,  ainsi  que  les  propriétés  par- 
ticulières. 

Vous  trouverez,  j'en  suis  sur.  dans  les  gardes  nationales  et  leurs  chefs,  dans 
les  ministres  de  la  religion  et  dans  les  fonctionnaires  publics,  l'ajipui  et  le  zèle 
habituel  (|ui   vous  sont   nécessaires. 

Plus  qu'en  aucune  autre  circonstance  le  pouvoir -a  besoin  de  la  légalité  et  de 
l'ordre,  de  l'union  du  Pi'u^île  et  de  ses  magistrats. 

Comptez,  Messieurs,  sur  mon  dévouement,  comme  je  compte  sur  le  vôtre. 

Le  Prcfei  de  Seine-el-Oise, 

AL'BERNON. 


Versailles.  —  Dînent,  Imi-du  la  iTilcclurc,  rue  de  la  l'aruisïc,  21. 
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MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE. 

Circulaire  aux  (iléQ.rau\  coinuii.udanl  les  divisiuus  et  subilivisioiis  miliiaires. 


Paris,  26  février  1848. 


GÉNÉRAL, 

Un  grand  acte  national  vient  de  s'accomplir  :  la  royaulc  a  disparu  devant  la 
souveraineté  du  peuple. 

Tous  les  bonscitoyens,  tous  les  hommes 'de  cœur,  doivent  se  réunir  autour  du 
gouvernement  provisoire  de  la  République. 

MM.  les  généraux  commandant  les  divisions  et  subdivisions  rassembleront 
donc  les  troupes  sous  leur  commandement,  proclameront  à  leur  tête  le  nouveau 
gouvernement  et  provoqueront  la  manifestation  de  leur  adhésion.  Tls  transmet- 
tront ensuite  et  sans  retard  au  ministre  de  la  guerre  ,  les  actes  qui  devront  con- 
stater cette  adhésion. 

MM.  les  généraux  emploieront  d'ailleurs,  tous  les  moyens  en  leur  pouvoir  pour 
maintenir  la  discipline  parmi  les  troupes  de  toutes  armes  ;  ils  veilleront  à  ce  qu'il 
soit  régulièrement  pourvu  à  leurs  besoins  et  donneront  tous  les  ordres  néces- 
saires à  cet  elTet. 

Ils  se  concerteront  avec  les  autorités  administratives,  afin  que  l'ordre  public 
soit  respecté  ,  et ,  dans  ce  but ,  ils  s'appuieront  sur  la  garde  nationale,  à  laquelle 
est  plus  particulièrement  confié  le  devoir  de  défendre  nos  libertés  publiques. 

Le  gouvernement  compte  que  l'armée,  fidèle  à  ses  devoirs,  restera  toujours 
dans  la  voie  de  l'honneur. 

Vous  m'accuserez  réception  de  la  présente,  dont  je  confie  l'exécution  à  votre 
patriotisme. 

Le  minisire  de  ta  guerre, 
SUBEUVIE. 


Imprimerie  du  Gouvernement.  Février  18*8. 


P«n»  —  Iinir.  Laoofc  kt  C,  ruo  Soiiril.rl,  10. 
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ÉPITRE   AUX    PARISIENS 


svn  i.A 


RÉGÉNÉRATION   DE  LA  FRANCE 

Par  le  Ciloyeii   Paul. 


Vox  populi,  vox  Doi. 


PASSÉ. 


I. 


Frères  ! 

Serablablf  à  un  tonnerre  formiiiablf,  la  Ré- 
volution de  février  a  ébranlé  l'univers  jusi|ue 
dans  ses  entrailles,  et  les  trùnes  des  rois  ont 
vacillé  sur  leurs  bases  vermoulues. 

Partout  les  monarchies  sont  en  décadence. 

Une  ère  nouvelle  vient  de  se  lever  sur  la 
France  pour  la  rajeunir  et  la  régénérer. 

Espérons  que  l'Europe,  guidée  par  notre 
aurore,  va  reconipiérir  ses  droits  méconnus  et 
sa  liberté  enchaînée 

II. 

Si  je  jette  sur  le  règne  du  dernier  de  nos  rois 
un  regard  (!e  douleur  et  de  mépris,  je  vois  un 
passé  rempli  de  mensonges,  de  déceptions  el 
de  cruanlés;  l'emploi  brutal  de  la  force  au 
pn  "fil  du  despotisme  ;  la  corruption  dans  l'État, 
la  concussion  parmi  les  fonctionnaires,  les  mi- 
nistres se  prostituant  ;i  un  système  décrépit  ; 
la  dépravation  dans  les  mœurs  et  des  scandales 
dont  l'arislocratie  fait  tous  les  frais  ;  enlln,  le 
dégoût  universel  d>;  vivre  dans  une  époque 
humiliante,  indigne  des  fastes  de  notre  nation. 

Qu'il  soit  dit!  et  chassons  dans  les  dernières 
elles  plus  honteuses  pages  de  la  monarchie 
l'histoire  de  ces  dix-huit  années. 

III. 

Que  l'oubli  nous  cache  l'abirae  que  nous 
venons  de  franchir  d'un  bond ,  et  reportons 
nos  yeux  sur  l'ère  nouvelle  qui  nous  éclaire- 
Mais  avant  tout,  frères,  prions  pour  les 
mânes  des  morts  ! 

Gloire  \  vous  dans  le  pissé,  dans  le  présent 
et  dans  l'avenir,  martyrs  immortels  ! 
Que  vos  mères  soient  bénies  ! 


Votre  sang  pur  el  généreux  a  noyé  les  pro- 
jeta de  la  tyrannie! 

Ceux  qui  vivent  se  souviennent  el  vous  sa- 
luent! Vive  la  République! 

IV. 

Le  malin  nous  étions  esclaves,  le  soir  nous 
étions  libres. 

C'était  le  mardi.  Un  ciel  orageux  lançait 
des  raffales  de  pluie  sur  la  place  de  la  Con- 
corde. Une  morne  stupeur  régnait  sur  les  visa- 
ges. On  était  dans  l'attente  d  un  grand  événe- 
ment. Le  déll  insolent  de  la  veille  avait  étonné 
les  courages.  Soixante  mille  hommes  et  une 
police  invincible  bravaient  notre  désespoir. 
Cependant  une  ardeur  dévorante  étincelait 
lians  les  yeux;  on  pouvait  saisir  au  milieu  des 
cris  et  des  huées  l'accent  d'une  colère  redou- 
table, et  des  gestes  menaçants  inlimidaientdéjà 
les  cohortes  dos  sbires  enivrés. 

Trois  jours....  Mais  tout  est  Uni.  Le  pardon 
el  l'oubii  uni  été  le  chiltiuient  des  vaincus. 
Ainsi  punit  un  grand  peuple. 
V. 

Quint  à  nos  frères  de  l'armée,  grAce^s  leur 
soient  rendues! 

Soldats  intelligents  d'une  nation  généreuse, 
ils  ont  répondu  en  frères  à.  nos  acc-lamations, 
et  ils  ont  gardé  pour  l'étranger  agresseur  le 
plomb  dont  on  avait  chargé  leurs  armes. 

Frères,  prions  pour  les  œine>  des  morts  ! 

Gloire  à  vous  dans  le  passé,  dans  le  présent 
el  dans  l'avenir,  martyrs  immortels! 

Ceux  qui  vivent  se  souviennent  et  vous  sa- 
luent !  Vive  la  République  ! 
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PRÉSENT. 


VII. 
-Frères, 

La  peur  est  mauvaise  conseillère;  elle 
aveugle  l'esprit,  elle  paralyse  le  cœur. 

La  peur  sonne  l'alarme  dans  les  maisons, 
elle  peuple  les  caves,  elle  fait  verrouiller  les 
cofTrcs-forts.  N'attend(  z  donc  aucun  dévoue- 
ment de  ceux  qu'elle  trappe;  ils  ne  savent  que 
trembler,  se  cacher  et  fuir. 

Que  craignez- vous,  gens  d'hier? 

Vous  dites  :  «  Les  alfaires  sont  en  suspens  : 
cela  ne  peut  pas  durer.  »  Assurément  cela  ne 
peut  pas  durer.  Mais  reprenez  courage  devant 
la  majesté  de  notre  Révolution,  appelez  en 
vous  le  souille  divin  du  patriotisme,  donnez- 
vous  à  la  confiance  comme  vous  vous  aban- 
donnez à  la  crainte  ;  que  d'un  élan  unanime 
on  mette  la  sécurité  à  l'ordre  du  jour  :  alors 
vous  verrez  les  affaires  reprendre,  comme  par 
enchantement,  leur  cours  et  leur  activité. 

a  La  foi  est  le  salut  de  l'avenir,  »  disait 
saint  Paul. 

Vin. 

La  peur  a  plus  d'une  allure. 

Il  y  a  la  peur  qui  se  cache  et  la  peur  qui 
court. 

Je  veux  parler  de  cette  classe  de  brouillons 
qu'on  nomme  les  alarmistes. 

Si  je  croyais  pouvoir  d'un  mot  les  dissiper 
comme  le  vent  d'automne  dissipe  les  feuilles, 
je  crierais  :  Guerre  aux  alarmistes! 

Il  en  est  qui  parlent  de  Régence.  Il  en  est 
qui  annoncent  que  les  rois  déchus  vont  reve- 
nir. Il  en  est  ijui  par  des  nouvelles  menson- 
gères, calomnieuses,  s'appliquent  à  semer  la 
discorde  entre  les  citoyens.  Il  en  est  qui  en- 
tendent d'ici  le  pas  de  charge  des  armées  de  la 
Sainte-Alliance.  Il  en  est  qui  d'heure  en  heure 
annoncent  la  ruine  de  nos  finances.  Il  en  est 
(car  il  faut  tout  dire)  qui  cherchent  à  démora- 
liser notre  brave  armée.  Il  en  est  enfin  qui, 
dans  le  paroxysme  de  leur  terreur,  nous  me- 
nacent de  malheurs  imaginaires,  dont  leur 
cerveau  malade  n'est  pas  encore  accouché. 

Tous  ces  gens  cllarés,  inquiets,  vous  chu- 
chottentaux  oreilles.  Ils  disent,  puis  disp.irais- 
sent.  Ils  sont  lespremiers  atterrés,  tant  la  peur 
les  domine.  Tous  les  fantùmes  que  se  crée  leur 
imagination  les  frappent  ;\  ce  point  qu'ils  se 
sauvent  d'eux-mêmes. 

Tels  qu'une  volée  de  passereaux  dispersés 
par  une  détonation,  ils  courent  paitoul,  se 
mêlent  à  tous,  s'abrilcntdans  les  lieux  publics, 
et  propagent  dans  les  Ames  timides  l'inquié- 
tude qui  les  agite. 


IX. 

Mais  répondons  à  ces  estafettes  de  la  peur . 

Pensez- vous  que  nous  soyons  des  ignorants, 
des  aveugles  et  des  hommes  craintifs? 

Quel  est  le  citoyrn  qui  ne  s'indignera,  si  on 
lui  parle  du  retour  de  ceux  qui  nous  ont  fait 
tant  de  mal?  Kien  ne  reviendra  de  ce  <iui 
a  été. 

Qui  doute  que  la  Fraternité  ne  soit  un  lien 
indivisible  qu'aucune  puissance  au  monde  ne 
saurait  bri<er? 

Qui  peut  craindre  l'invasion  étrangère?  On 
verrait  alors  un  spectacle  inoui.  On  verrait 
deux  armées  ennemies,  différant  par  le  cos- 
tume, le  langage,  les  mœurs,  la  contrée,  s  em- 
brasser comme  deux  armées  de  frères,  et  les 
trônes  dudespotismes'écrouler  sous  l'immense 
acclamation  de  la  Fraternité  universelle. 

Qu'ils  poussent  donc,  s'ils  l'osent,  leurs 
peuples  armés  contre  nous. 

Nous  leur  dirons  encore  à  ces  alarmistes 
insensés  : 

Désespérer  on  ce  moment  des  intérêts  de  la 
patrie,  est  un  crime  de  lèse-nation. 

Ne  pas  adhérer  au  Gouvernement  est  un 
crime. 

Calomnier  l'armée  parce  qu'elle  n'a  pas 
assassiné,  est  un  crime. 

Qu'avez-vous  à  nous  apprendre?  Ne  savons- 
nous  pas  qu'il  y  a  des  cœurs  de  lièvre  que  le 
son  de  la  trompette  jette  dans  l'épouvante  ? 

Ne  savons-nous  pas  qu'il  y  a  des  tôles  ma- 
lados qui  prennent  les^  halldcinalions  de  leur 
cerveau  pour  des  réalités? 

N'avons-nous  pas  vu,  dans  les  temps  les 
plus  calmes,  une  nouvelle  slupide  répandre  la 
panique  dans  une  population? 

Ne  savons-nous  pas  qu'il  y  a  des  gens  de 
mauvaise  foi? 

Ne  savons-nous  pas  qu'il  y  a  des  ambitions 
ruinées,  envieuses  de  notre  bonheur  et  de  notre 
tranquillité,  qui,  dans  leur  puérile  colère, 
appellent  l'anarchie  de  leurs  vœ,ux  les  plus 
ardents? 

Et  si  nous  le  savons,  vous  êtes  bien  auda- 
cieux. 

Pour  nous,  mes  frères,  rappelons-nous  le 
mot  de  saint  Paul  :  «  La  foi  est  le  salut  de  l'a- 
venir. » 


Vous  rencontrerez  aussi  des  gens  inertes, 
étrangers  à  tout  progrès,  ne  profitant  d'aucune 
leçon. 

Ignorant  les  choses  et  les  hommes,  ils  vivent 
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coramo  les  animaux,  par  une  impulsion  ins- 
tinctive. Une  nuit  profonde  pèse  sur  leur  intel- 
ligence. 

Ils  IIP  sauraient  distinguer  l'égide  de  la  Ré- 
publiiiiie  des  fers  de  la  royauté. 

I.orsiju'ils  vir.Mit  bulayer  un  tr(^ne  it  anni- 
hiler la  phalange  de  l'aristocratie,  ils  pensèrent 
que  la  France  n'avait  fait  que  changer  de 
litre. 

Ils  n'ont  pas  compris  dans  leur  aveuglement 
qu'el'i'  iv  lit  l'hangé  d'dme. 

XI. 

Frères,  éclairons  ces  pauvres  d'esprit  sur  le 
caractère  vrai  de  notre  révolution. 

Les  uns  disent  mi'elle  est  seulement  politi- 
que, d'autres quelloest  sociale  seulement. 

Disons,  pour  mieux  parler,  qu'elle  est  poli- 
tique, sociale  etspiritiialiste. 

Ce  sont  là  les  trois  caractères  de  notre  ré- 
volution, et  il  n'y  en  a  point  d'autres. 

Elle  est  politique,  puisqu'on  a  substitué  la 
forme  républicaine  à  la  forme  monarchique. 

Elle  est  sociale,  puis(iue  le  peuple  a  recon- 

3uis  dans  l'Etal  la  prérogative  dont  on  l'avait 
épouillé. 

Elle  est  spiritualiste,  puisque  le  peuple  a 
remplacé  des  abus  iniques  et  grossiers  par  la 
probité,  le  devoir  el  réquité. 

XII. 

Cette  régénération  fermentait  dans  tous  les 
esprits. 

L'unanimité  qui  a  présidé  au  renversement 
d'une  dynastie,  usée  dés  son  avènement,  est  la 
preuve  la  plus  évidente  qu'une  ère  nouvelle 
planait  sur  notre  France. 

Elle  a  lui  le  premier  jour  de  l'alTranchisse- 
ment,  radieuse  comme  le  soleil  lorsqu'il  éclaira 
pour  la  première  fois  notre  univers;  et  les 
âmes  généreuses  ont  compris  soudainement  les 
bienfaits  qu'elle  répandra,  les  moissons  que 
nous  récolterons. 

Déjà  el'e  a  commencé. 

Nous  avons  vu  le  gouvernement  provisoire  à 
l'œuvre. 

Ses  décrets  sages,  énergiques,  salutaires, 
ont  rassuré  les  esprits,  rallié  les  opinimis, 
fortilié  les  circonstances,  guidé  les  premiers 
pas  de  la  République. 

Il  a  paré  atonti  nécessité  présente  par  une 
mesure  immédiate. 

Jamais  il  n'y  eut  si  peu  de  trouble  ni  si  peu 
de  danger,  jamais  on  n'eût  moins  de  raison  de 
craindre  ni  plus  de  raison  d'être  rassuré,  car 
le  peuple  ne  s'est  pas  levé  pour  détruire,  mais 
pour  créer. 


XIII. 

A  quelle  époque  du  monde  vit-on  un  peuple 
en  armes,  délivrant  sur  la  place  publique, 
avoir  des  idées  plus  précises,  plus  saines,  plus 
équitables? 

Qui  lui  dicta  ses  motions,  expressions  clai- 
res, modérées,  irréfutables  do  ses  besoins  î 

Et  qu'a-t-il  demandé?  Qu'on  l'organisât. 

En  vérité,  c'est  par  une  volonté  providen- 
tielle que  s'est  opéré  le  miracle  de  ces  trois 
journées. 

La  République  est  sainte  et  sacrée. 

XIV. 

Knlin,  la  matière  l'a  cédé  à  l'esprit. 

La  liberté  a  terrassé  la  violence. 

Le  travailleur  a  voulu  assurer  ses  droits,  et 
il  les  a  discutés. 

Chacun  a  réclamé  sa  place  dans  le  corps 
politiijue  :  celui  qui  la  veille  était  un  ouvrier 
est  devenu  un  citoyen. 

On  a  décrété  la  liberté  d'exprimer  sa  pen- 
sée sans  entraves.  Conquête  magnifique,  car 
désormais  la  voix  de  l'opprimé,  si  faible  qu'elle 
soit,  sera  entendue  de  tous. 

La  corruption  avait  gangrené  le  pays,  et  l'on 
a  détruit  jusqu'au  germe  de  la  corruption  par 
le  sulfrage  universel. 

La  concussion  a  fait  place  à  la  probité,  l'é- 
goisme  au  dévouement,  la  servilité  au  pa- 
trioti.rae. 

Et  lorsque  tous  ces  bienfaits  ont  été  ratifiés, 
un  air  de  fête  a  changé  la  physionomie  mena- 
çante de  la  grande  ville,  el  tous  les  cœurs  se 
sont  épanouis  dans  l'allégresse. 

Que  la  peur  el  la  méfiance  rentrent  dans  les 
entrailles  de  l'absolulisme. 

Le  souvenir  du  spectacle  de  cette  grande 
semaine  durera  aussi  longtemps  que  la  mé- 
moire des  hommes. 

Que  la  confiance  relleurisse  dans  les  cœurs, 
car  tout  sujel  de  crainte  a  disparu.  La  Répu- 
blique est  immuable. 

C'est  par  le  tr.t\'ail  qu'on  vit  heureux  ;  c'est 
par  la  loi  dans  la  République  qu'on  ramènera 
le  travail. 

La  Fraternité  el  l'Egalité  ont  fait  de  la 
France  une  véritable  mère-patrie. 

C'est  ainsi  que,  nation  rajeunie,  nous  fonde- 
rons une  ère  nouvelle  qui  sera  le  tombeau  do 
la  guerre,  el  que  toutes  les  forces  du  génie  hu- 
main concourront  à  l'accomplissement  du 
bonheur  des  peuples. 
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AVENIR. 


Frères  ! 
Je  n'ai  plus  de  vie  et  de  pensée  que  pour  la 

Rt'piiblique. 

Chaque  jour  je  m'endors  heureux,  libre  et 
fort. 

Lorsque  l'inspiiation  vient  me  visiter,  je 
mT'lève  par  la  méditation  au-dessus  (lu  présent, 
et  je  cherche  à  m'initier  aux  niystères  de  l'a- 
venir. 

Et  je  ferme  les  yeux,  happé  d'éblouissement, 

.le  vois  nos  riaules  et  lerliles  campagnes 
baignées  de  lumière,  parées  de  moissons 
abondantes. 

Je  vois  nos  forêts  reboisées,  étendant  sûr  la 
croupe  des  montagnes  leur  majestueuse  im- 
mensité. 

Je  vois  nos  rivières  répandant,  dans  les  pays 
qu'elles  sillonnent,  des  sources  do  lertilitô  et 
de  richesses  dont  on  n'a  point  encore  profité. 

Je  vois  la  misère  s'enfuira  pas  précipités  et 
se  diriger  vers  les  empires  que  le  despotisme 
gouverne. 

Le  travail  est  assuré.  Il  n'est  plus  une  peine 
dure,  parce  qu'il  a  un  but  universel  et  que 
chacun  en  récolle  les  fruits. 

Le  crime  a  disparu  d'entre  les  hommes. 

La  Fraternité  préside  aux  relations  des  ci- 
toyens, confondus  par  l'égalité. 


L'éducation  qui  a  perdu  ses  formes  âpres  et 
peu  attrayantes,  polit  les  mœurs,  adoucit  les 
usages. 

Les  citoyens  s'éclairent  entre  eux.  ils  se 
communiquent  leurs  idées,  ils  les  échangent,  et 
de  ce  commerce  fraternel  naissent  des  inven- 
tions nouvelles  qui  alimentent  la  prospérité  do 
l'État. 

A  l'activité  qui  se  déploie  dans  les  villes  et 
dans  les  campagnes,  on  reconnait  iiue  ce  peu- 
ple de  frères  est  niù  par  l'aniuurde  l'iuimanilé 
et  le  sentiment  de  la  justice. 

Les  hommes  alors  sont  heureux  de  vivre. 

Le  citoyen  qui  [lasse  abaisse  sur  son  frère 
un  regard  ami  ;  tout  le  monde  est  prêt  à  se  se- 
courir par  un  commun  élan. 

Dans  un  jour  de  fôte,  je  vois  une  multitude 
innombrable  battre  des  mains,  se  donner  le 
baiser  de  paix  et  j'entends  ses  cris  d'enthou- 
siasme, dont  la  clameur  s'élève  vers  Dieu  en 
holocauste.... 

Un  soleil  éclatant,    partagé  entre  tous, 
inonde  ce  spectacle  de  sa  plus  vive  lumière. 

En  elïet,  une  ère  nouvelle  vient  de  s'ou- 
vrir qu'aucune  révolution  ne  viendra  fermer. 

VIVE  L\  REPUBLIQUE! 


Imprimerie  d'E.  BAUTRUCKE,  rue  do  la  Harpe,  00. 


A  M,  les  Membres  du  Gouverncmcnl  provisoire  de  la  Képiibliiiiic. 

Paris,  ce  26  février! 848. 

Au  mnmcnl  même  de  la  victoire  du  peuple,  je  me  suis  reudu  à  l'ilôlcl-de- Ville. 
Le  devoir  d(^  tout  bon  citoyen  est  de  sr  n'unir  auloiir  du  pfouvc'rneinenl  provi- 
soire de  la  l'irpublique,  el  je  liens  à  être  un  des  premiers  à  le  faire,  heureux  si 
mon  patriotisme  peut  être  ulilemenl  employé. 

Pierevez,  Messieurs,  l'expression  des  sentimenls  de  respect  et  de  dévoùment  do 
votre  concitoyen, 

Napoléon  BON  APARTE. 


(Extrait  du  Moniteur.) 


-  î)3- 


A  II.  Diiverg(T,  imprimeur. 

C'est  un  devoir  pour  tous  les  bons  citoyens  de  donner  leur  concours  au  di^ve- 
loppcnicnl  ri';,'iilicr  et  pacifique  de  nos  inslilulioiis  nouvelles. 

l.c  di'\oir  particulier  des  chels  ilc  maisons  comnicrciali's  cl  industrielles  est 
d'assurer  du  travail  aux  ouvriers  cpii  en  demandent.  Le  travail  produira  le  l)on 
ordre,  et  le  1><)m  oitire  donnera  à  la  lil  erté  une  base  in(']iranlal)li'. 

(Jue  ce  soit  1  honneur  de  la  Révolution  de  (Vvrier  IS'iS.  aussi  bien  que  de  celle 
de  juillet  1830,  d'avoir  éclaté  et  triomphe  en  trois  jours  sans  apporter  avec  elle 
la  désorL'auisation  du  commerce  cl  l'industrie,  et  sans  avoir  tari  un  instant  les 
sources  de  la  riihesse  ualiouale. 

Nous  vous  prions,  Monsieur,  d'organiser  immédiatement,  pour  le  compte  ex- 
clusif de  notre  Lil)rairie,  trois  presses  à  bras  pour  lesquelles  nous  vous  assurons 
un  ti avait  de  trois  mois. 

Nous  prenons  aujourd'hui  le  nu'me  engagement  avec  trois  imprimeries,  celles 
de  MM.  l'a  1  Renouard,  Crapelet  et  Panckouke. 

Yeuillez,  Monsieur,  recevoir  nos  civilités  cordiales. 

L.   IIACIIKTTE  et  compagnie. 

Paris,  Î6  février  1843. 

{nxtrnit  (lu  Natio)iof), 


REPlBLIQUt   FRANÇAISE. 

LIBERTÉ  ,    ÉGALITÉ  ,    FRATLRNIlÉ. 


GOUVERNEMENT  PROVISOIRE. 

Ce  26  février  1848. 

Le  citoyen  Thierry,  membre  du  conseil  municipal ,  est  chargé  par  le  gouver- 
nement provisoire  de  visiter  les  hôpitaux  et  de  constituer,  au  nom  du  maire  de 
Paris,  les  services  qui  y  sont  relatifs. 

Le  citoyen  Thierry  est  autorisé  à  s'adjoindre  les  citoyens  Voillcmier  et  Du- 
mon. 

Ini(>rlm.  du  Gouvernemeni.  Février  1848. 
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RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

LIBERTÉ,    ÉGALITÉ,    FRATEimiTÉ. 

Le  Ministre  de  la  justice,  Membre  dn  Gouverncnieiit  provisoire  de    la   Ri'piibliqiie. 
àM.  Fausliii  Hélie,  directeur  des  alfilres  criininellcs  et  des  «races. 

Paris,  le2G  février  1848. 


Monsieur  LE  DiRECTEDR, 

Expédiez  dv  siiilc  à  AI  M.  l(>s  prociircurs-g;ôn(''raii\  l'ordre  de  surseoir  à  toutes 
les  exécutions  capitales,  qui  devaient  avoir  lieu,  à  la  suite  des  arrêts  souverains 
et  de  l'ordre  délînilif  qui  a^Ilorisait  ces  exécutions. 

Vous  me  rc^présenlerez  les  dossiers,  vous  m'adresserez  un  nouveau  rapport  à  la 
suite  des  rapports  faits  par  votre  prédécesseur  :  si  l'examen  me  permet  de  com- 
muer la  peine,  je  proposerai  la  modification  au  gouvernement  provisoire. 

Ouanl  aux  condamnés  sur  le  sort  desc[nels  aucun  ciianqemenl  ne  me  paraiîra 
possible,  je  suspendrai  toute  décision  jusqu'au  jour  où  rAssem'i)!ée  nationale  aura 
prononcé  sur  la  question  relative  à  l'abolition  de  la  peine  de  mort. 

Ad.  CRÉMIEUX. 


ïKEmàHE  DSVISIOX  MILITAIRE. 

Ordre  de  l'Elnt-Hajor  (scellerai  de  la  1'^''  dlTi^iun  iiiilHairo. 

MM.  les  officiers  de  tous  grades  en  congé  ou  en  permission  à  Paris  devront, 
conformément  aux  ordres  du  ministre  de  la  guerre,  rejoindi'e  immrdiatemcnt 
leurs  corps  respectifs  ,  cl  se  présenter  à  cet  elFet  à  l'état-major  de  la  1/°  division 
militaire  (bureau  personnel). 
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REPUBLIQUE  FRâlVÇilSE. 

LIBEKTÉ,    KGAUTÉ,     KHATKUMTÉ. 


U.  OOrVERNEMEiM  PROVISOIRE, 

Informé  que  des  niaUailoiirs  se  soul  portés  sur  divers  points  pour  y  dévaster 
les  ])r(>pii('lts  publiques  et  pri\ées,  iiici-ndier  des  ponts.  roujK  r  les  i;iiiii(lcs  voies 
de  roniuuMiii  alion  si  néeessaires  à  rapprovisionneuienl  de  Paris,  el  interrompre 
la  circulation  des  chemins  de  fer, 

DÉCLARE  : 

Les  propriétés  publiques  et  privées,  les  ponts,  roules,  chemins  de  fer,  monu- 
ments son!  j)lacés  sous  la  sau\ej,^n'(le  de  la  Ri'jMiblicpie. 

<Juicon(pie  sera  surpris  conimetlanl  des  déyâts  sur  la  voie  publifpie  ou  des 
attentats  contre  les  propriétés,  délruisanl  ou  coupant  les  rails  des  chemins  de 
fer.  déi.Mad;uit  les  objets  dnlililé  publicpie.  sera  à  l'inslMiil  même  arrêté,  pour- 
suivi et  puni  conformément  au\  lois,  notamment  à  la  loi  sur  la  ])olice  des  clienn'ns 
de  fer,  avec  toute  la  rigueur  que  les  circonstances  autorisent. 

CITOYENS, 

La  desiruction  des  propriétés  est  toujours  un  acte  odieux  ;  dans  les  circon- 
stances actuelles  c'est  une  trahison  contre  la  République  ;  prêtez  donc  votre 
concours  vipilant.  arlif  :  en  vous  défendant  vous-mêmes,  vous  défendez  encore 
l'intérêt  sacré  de  la  patrie. 

DUPONT  (de  l'Eure), 

LAMARTINE. 

GARNI  ER-PACÈS, 

ARAGO, 

MARIE, 

LKDRI-ROLLIN, 

CREMIKIX. 

LOUIS  BLANC, 

MAI!  HAST, 

FLOCON, 

ALBERT  (ouvrier). 

Paris,  février  1848. 


ViMCnoi»,  Imprimiîur  de  la  Mairie  de  la  ville  de  Paris; 
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REPUBLIQUE 

FRANÇAISE. 


LIBERTÉ,  EGALITE,  IHATERNITE. 


APPEL 

AUX  TRAVAILLEURS. 


CITOYEIVS, 

La  situatioa  dcploralilc  dans  laqiiclh;  la  royauté  dc'îchuo  a  laisse  nos  finances, 
la  difTirullé  où  se  trouve  le  Gouvernement  provisoin;  de  la  Uopnl)li({mï  île  faire 
face  à  toutes  les  dépenses  du  moment,  font  un  devoir  <à  tout  bon  Citoyen  de  ve- 
nir en  aide  au  Gouvernement  proclamé  par  le  Peuple  dans  la  journée  mémora- 
ble du  24  février. 

En  conséquence,  les  Ouvriers  de  l'Imprimerie  du  citoyen  L.  Martinet,  voulant 
donner  ime  idée  de  la  confiance  que  la  Classe  Ouvri're  a  dans  le  Gouvernement, 
ont  versé  dans  les  caisses  du  Trésor  le  montant  d'une  journée  d(!  travail. 

Puissiez-vous,  CitoyensVîonfrères  de  tous  les  états,  qui  travaillez,  suivre  notre 
exemple,  et  porter  chaciip  votre  olFrande  au  ïrésar. 

Nul  doute  qu'un  tel  acte  de  dévouement  ne  trouve  des  imitateurs  dans  le  com- 
me.<e  et  jiarmi  les  riches,  et  ne  racnènc  ainsi  la  confiance  indispensable  à  la 
prospérité  di;  tout  Etat. 

VIVE  LA  RÉPUBLIQUE! 

Signé  :  Les  Ouvriers  de  l' Imprimerie  L.  Martinet. 

Paris.  —  Impriin,  de  L.  M.\mnF.T,  rue  Jacol),  30. 


l'aris.  —  liiip.  LA'.(jlll  LT  (:^,  rue  Soufilil,  11. 
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REPUBLIOrE  FRANÇAISE 


I^'  rioiivcMnonicnt  provisoire  invite  MM.    les  Maires  à  faire  lire  ;"i  liaule  voix, 
au  sou  tlu  tambour,  la  proclainaliou  du  (loiivc  i  uenient. 


Le  25  février  18i8. 
LOUIS  BLANC. 


^â-Lt^J        ^^/Ui*-, 


GARNIER-PAGÈS, 


Maire  de  Paris. 

Imprimerie  du  Gouvernement.  85  Février  1848. 

•  Quoique  datée  du  î5  f.'vrier,  nous  donnons  cette  afflche  à  l.i  date  du  26 ,  jour  où  elle  fut  distribuée  dans  les 
départenii'nls.  {Hùte  des  éditeurs.) 


RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

LIBERTÉ  ,    ÉGALlTr: ,    FRATERNITÉ. 


T,e  Di'lt'-gui''  de  la  PirpuMique  au   (l([)arteinent  de  la  police  doiuie   l'ordre  de 
n't:il)iir  sur  tous  les  nionunienls  puhlirs  la  l)(;vise  de  la  U<j)ul)li([ue  : 

Liberté,  Egalité,  Fraternité. 

Les  Concierges  des  divers  monuments  sont  chargés  de  requérir  immédiatement 
tous  ouvriers  à  cet  efleL 

Vu  et  approuve  par  le  Dclé'/ué  delà  République  au  département 
de  la  Police, 

CAU.'^.'^iniKRE. 

BoicQLis.  Imp.  (le  la  Préfecluro  d.;  Pulic^?,  nie  de  la  Sainto-Chap.lle,  5  —  Varis  184S. 


T.    I. 


1?. 
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Le  Préfet  du  Rhône  à  ses  coneîtoyeiîs. 

Les  prantls  pouvoirs  do  l'Ktat  sont  occupes,  en  ce  moment,  à  régler  les  ques- 
linns  qui  toiiclicnl  à  la  jiolilique  du  pays;  toutes  les  luttes  qui  pourraient  sV-icver 
u'indut'raient  j)oinl  sur  le  résultat,  et  ne  pourraient  causer  que  des  malheurs 
inutiles. 

La  population  lyonnaise  l'a  compris,  et  une  dépulation  de  citoyens,  décidée  à 
maintenir  l'ordre,  est  venue  m'od'rir  son  concours  ;  je  l'ai  accepté  avec  empres- 
sement ;  et,  pour  donner  à  cette  force  civique  un  caractère  légal,  j'ai  transmis 
an  gouvernement  le  \an  que  les  citoyens  m'ont  exprimé,  celui  du  rétablisse- 
ment de  la  garde  nationale. 

Lyon,*  85  fA>Tier. 

Le  Préfet  du  Rhône , 

A.  CHAPER. 

*  Quoique  datée  du  25,  cette  proclamation  ne  fut  afficliée  que  le  26. 

Chanoine,  Imprimeur  de  la  Préfecture,  place  de  la  Charité. 


Nous,  premier  adjoint  faisant  fonctions  de  maire; 

Considérant  que  d'après  les  dépêches  télégi'aphiques  arrivées  aujourd'hui  de 
Paris,  et  à  nous  connu Mnic|uées  par  M,  le  Préfet  Chaper,  un  gouvernement  ré- 
j)ul)licain  aurait  <'lé  proclamé  à  Paris; 

Considérant  que  M.  le  Préfet  du  Rhône,  refusant  de  prêter  son  concours  à  ce 
gouvernement  nouveau,  mais  ne  voulant  toutefois  pas,  par  une  résistance  active, 
amener  une  guerre  civile  ou  une  collision  à  main  armée  dans  la  ville,  résigne 
immédiatement  ses  fonctions  ; 

Considérant  que  la  retraite  de  M.  le  Préfet  rend  toute  résistance  de  l'adminis- 
tration municipale  inutile,  sans  Lut,  et  seulement  dangereuse  pour  l'ordre 
public  ; 

Considérant  toiitcfois.  que  l'administration  municipale  ne  saurait,  sans  man- 
quer à  tous  ses  devoirs .  donner  le  moindre  concours  au  gouvernement  répu- 
blicain ; 

Considérant  que  les  manifestations  populaires  qui  se  sont  produites  dans  la 
soirée  de  ce  jour,  sont  menaçantes  pour  la  Iraiiquillité  publique  et  pour  la  pro- 
priété, cl  ({u'elles  ne  pourraient  être  repoussées  sans  ellusion  de  sang; 

Considérant  que  notre  premier  devoir  est  de  maintenir,  autant  que  possible 
In  tranquillité  et  l'ordre  dans  la  grande  cité  <lont  l'administration  nous  avait  été 
confiée  ; 
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Vu  r.ws  «^mis  par  tous  nos  coIK^uts  MM.  les  adjoints .  qui  r<''sigiirnt  en  nos 
mains  h'urs  roiiclions  ; 

\u  II'  conseiUcnieul  (louué  par  M.  Lafoiesl,  conseiller  municipal,  de  remplir 
les  fondions  dt*  maire  provisoire  ; 

Dtilarons  renoncer  aux  fondions  de  maire  de  L\*on  <lont  nous  étions  chargé 
comme  premier  adjoint,  depuis  la  ujort  de  M.  Terme, 

Et  déléguons  ,  autant  cpie  besoin  est ,  et  autant  tpic  nous  pouvons  en  avoir  le 
droit,  l'excrc  ice  pro\isoire  des  fonctions  de  maire  de  Lyon  à  M.  Laforest,  con- 
seiller municipal. 

CLÉMK.NT  REYRE. 

liiiprim.  de  la  Mairie. 


AUX  HABITANTS  DE  LYON. 

Ciloyeiis, 

La  République  est  proclamée 

Les  principes  de  liberté  et  d'égalité  que  la  France  a  si  longtemps  poursuivis  au 
travers  de  tant  de  luttes  et  de  dangers  vont  se  réaliser  enfin  pour  elle. 

Des  pouvoirs  locaux  .  provisoirement  constitués  par  la  confiance  spontanée  du 
peuple,  s'occupent  avec  ardeur  d  dé\ouement  île  préserver  la  paix  publique,  et 
d'organiser  l'adminislration  de  la  cité, 

CITOYENS  ! 

Ces  pouvoirs  n'existent  que  par  vous  et  pour  vous. 

Que  ceux  dont  les  vœux  et  les  efl'orls  ont  appelé  le  régime  nouveau  compren- 
nent que  c'est  à  eux  à  le  défendre  contre  les  périls  qui  peuvent  l'environner. 

Notre  honneur  à  tous  est  attaché  à  le  préserver  des  accusations  dont  ses  en- 
nemis l'ouï  toujours  poursuivi. 

Prouvons  que  l'ordre  peut  se  conciIî"^r  avec  la  liberli-. 

Que  les  bons  citoyens  done  lui  ap|i'irtenl  le  concours  de  lenf  énergie  et  de  leur 
dévouement. 

La  miniicipalité  s'occupe  d'organiser  la  garde  nationale  sur  des  bases  sincère- 
ment populaires. 

EUe  prendra  sans  refard  les  autres  mesures  d'urgence  qu'exige  la  situation. 

Lir.ERTÉ!  ÉGALITÉ!  FRATERNITÉ! 

Ljon,  Uôkl-de-Ville,  Î6  février  1848. 

Le  maire  provisoire , 

LAFOREST. 

CiuNOisK,  Imprimeur  de  la  Préfecture,  place  de  la  Charité. 
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LE    SYNDICAT    DE    LA    BOULANGERIE 
AUX    BOULANGERS    DE   PARIS. 


ClIERS   CONFRÈUES, 

Hier,  à  midi  el  demi,  nous  avons  é\.c  admis,  à  l'Hôlcl-dc- Ville;,  devant  M.  La- 
marliiic  cl  le  (louvcnuini  iil  provisoire,  cl  nous  avons  dit  : 

«  Nous  venons  protester  du  dévouement  de  la  boulangerie  pour  la  cause  du 
peuple  français  et  la  séenrilc  de  la  cité. 

0  Aous  aHirmons  que  la  consommation  de  Paris  est  assurée  pour  trente-trois 
jours. 

<>  Les  boulangers  ont  : 

0  En  dépôt  aux  greniers  d'abondance 2/|,500  sacs  de  farine. 

«  Chez  eux  en  magasin 40,000  — 

u  Par  la  boulangerie 6/l,500  — 

«  11  y  a  à  la  halle,  appartenant  au  commerce     .      .      .      1 5,500  — 

«  En  tout 80,500  sacs  de  farine. 

"  A  '2.f|00  sacs  de  fabrication  par  jour,  c'est  donc  3S  jours  de  pain. 

«  Mais  pour  que  le  pain  ne  manque  nulle  part,  nous  demandons  aide  et  pro- 
tection : 

«  Pour  le  libre  service  du  pain  dans  tout  Paris  ; 

"  Pour  la  lilire  circidation  des  farines; 

"  Pour  le  transport  du  bois  nécessaire  au  chauffage  des  fours; 

«  Pour  les  bras  de  tous  nos  travailleurs. 

«  Nous  le  demandons  avec  la  plus  vive  instance,  car  : 

"  11  existe  dans  les  magasins  à  domicile  des  difl'ércnces  extrêmes; 

'  Tel  boulanger  a  chez  lui  pour  un  mois  de  farines; 

«  Tel  autre  n'en  a  pas  pour  deux  jours. 

«  11  en  est  de  même  du  bois. 

«  11  faut  donc  que.  sans  jierdre  une  heure,  on  avise  à  mclti'e  sur  tous  les  points 
les  ressources  au  niveau  des  besoins.  » 

Voilà  ce  que  nous  avons  dit. 

M.  Lamartine  nous  a  tout  promis  ;  les  heureux  résultats  de  sa  promesse  se  pro- 
duisent partout. 

Nous  avons  eu  ordre  d'attendre,  et  bientôt  on  nous  a  communiqué  le  texte  des 
instructions  données  aux  élèves  de  l'Ecoh;  polytechnique  : 

De  veiller  à  l'exécution  de  tous  arrêtés  relatifs  aux  subsistances; 

T)<'  proléger  les  approvisioinicments  de  la  boulangerie, 

De  faire  pratiquer  aux  barricades  l'ouverture  nécessaire  pour  la  libre  circula- 
lion  et  l'arrivée  aux  boulangeries  des  farines  el  du  bois; 

A  trois  heures,  nous  quittions  l'IIôtel-de-Ville,  emportant  l'espérance  que  les 
efforts  de  la  boulangerie  seraient  encouragés  et  soutenus, 
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En  mc-mr  temps,  il  nous  était  prescrit  de  coinimuiiqucr  avec  le  ministre  ilii 
commerce  el  de  recevoir  les  ordies  ullcrieiirs  ; 

C'esl  à  M.  Dellimont  (|u'est  dcvolu  ce  dcparlement.  11  est  charf^é  de  toutes  1rs 
mesures  pour  assurer  le  service  des  subsistances  et  de  l'aire  tenir  libres  les  fjran- 
des  artères  qui  envoient  ;'i  la  ca|)ilale  ses  aj)provisionnenients. 

L«  ministre  nous  a  entendus  hier  soir  a\ec  M.  l'inspecteur-général  des  halles 
et  marches,  et  nous  avons  mission  de  nous  concerter  avec  ce  dernier  au  sujet  de 
tout  ce  ([ui  concerne  le  ser\ice  île  la  boulangerie. 

l.t's  électeurs  de  vos  quartiers  vont  se  j)réseuter  à  vous  avec  une  liste  sur  la- 
quelle, sans  perdre  un  moment,  vous  indiquerez  : 

«  1^  Combien  vous  avez  de  sacs  en  magasin,  et  combien  vous  en  cuisez  par 
>inj;t-qnatre  heures; 

2°  Quel  est  votre  approvisionnement  en  bois  aussi  par  vingt-quatre  heures  ; 

3°  Oucllrs  diflicultés  vous  pouvez  éprouver  en  ce  moment,  au  sujet  du  man- 
que «le  lariiie  ou  du  manque  de  bois. 

11  nous  faut  au  plus  tôt  ces  indications  complètes  pour  remédier  partout  aux 
incon\t'in'ens  possibles. 

Pour  (|ue  les  vides  de  la  fabrication  de  chaque  jour  se  remplissent  au  plus  tôt, 
hatez-vous  d'écrire  aux  meuniers  et  marchands  a\ec  qui  vous  avez  des  marchés 
de  faits  ou  en  cours  d'exécution,  qu'ils  pressent  leins  arrivages  tant  qu'ils  pour- 
ront, autant  qui-  possible,  jar petites  charga  et  petites  voitures. 

Dites-leur  de  vous  expédier  à  domicile  si  vous  entrevoyez  que  les  abords  soient 
possibles  jusqu'à  vous. 

Aulreiu<'nt.  qu'ils  vous  expédient  à  une  barrière  désignée,  et  vous  avertissent 
aus.^ilol  des  départs  de  transports  pour  permettre  d'aviser  à  leur  réception  pro- 
visoire aux  barrières. 

Tout  ce  que  noijs  vous  avons  dit  de  nos  démarches  d'hier  et  des  ordres  si  pré- 
cieux de  l'autorité  pour  la  protection  accordéeaux  arrivages  et  à  la  boidangerie, 
est  en  grande  partie  confirmé  par  les  feuilles  de  ce  malin. 

Que  vos  meuniers  et  marchands  sachent  donc  que  la  boulangerie  de  Paris  ne 
cessera  de  justifier  leur  confiance  ;  la  sécurit»'  des  transactions  est  assurée  connue 
par  le  passé  :  ainsi  donc,  pour  nous  tous,  toujours  confiance,  union  cl  cou- 
rage. 

A  vous  tout  notre  fraternel  dévouement. 
Paris,  samedi  26  tévricr  1848. 


MENUEL.    DARD    aîné,    HERCER , 
TRÉ-^OADEAL ,  Cil.  PEGULUT. 
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Citoyens, 

Un  comilr  de  subsistances  est  institué.  La  cité  de  Lyon  peut  être  assiirôo  qn'il 
iiplira  son  tlevoir  avec  tonte  l'énergie  et  la  sollicitude  qu'exigent  ces  iufpor- 


rem 

tantes  fonctions 


Lyon,  Hôlel-de-ViUe,  26  février  1848. 

Les  membres  du  Comité  de  subsistances  : 

EUANT,  BENOIT,  SEZANNE,  BLANC,  GRINAND,  C.   GERY, 
E.  LAFOREST,  AGROZ,  Auguste  MORLON. 

Imp.  Mongin-Rusand  ,  halles  de  la  Grcnelte. 


VILLE  DE  LA  GUILLOTIERE. 


CITOYENS! 

Une  commission  de  cinq  membres  vient  d'être  nommée  par  le  peuple  pour 
trois  jours. 

Cette  commission  vient  de  donner  l'ordre  à  la  compagnie  des  pompiers  de  sta- 
tionner sur  la  place  du  l'ont. 

Elle  engage  tous  les  bons  citoyens  à  s'organiser  eu  garde. nationale,  afin  de 
maintenir  le  bon  ordre. 

La  Guillolière,  26  février  1848. 

Les  membres  de  la  Commission  : 

BOULOT;  DRIVON,  docteur  médecin;  GAUDOY ,  CORNU, 
SERVANT 

La  commission  provisoire  invite  les  citoyens  de  la  (luiilolière  à  se  présenter 
immr(lial(in(  ni  à  la  mairie,  pour  y  recevoir  des  armes  et  laire  le  service  de  la 
garde  nationale. 

Imp.  Mongin-Rusand,  halles  de  la  Grenettc. 
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ADIIISIOS    A    LA    UEIHBLIOIE. 

Mkssieirs, 

I-f  p<Mij>lc  de  Paris  ayant  délrnil .  ]:ar  ,son  lnTOÏsmo,  les  derniers  vesli},'es  de 
liin.isioii  ('Irangire,  j'aceours  de  l'exil  pour  nie  ranger  sons  le  drapeau  de  la 
Ripnhliriue  qu'on  \ient  de  prorlame;. 

Sans  autre  ambition  que  relie  de  ser\ir  mon  i)avs,  je  viens  annoncer  mon 
arrivée  an\  membres  du  pouvernenienl  provisoire,  et  les  assurer  de  mon  dé- 
\oùmcnt  à  la  cause  qu'ils  représentent,  comme  de  ma  sympatliie  pour  leurs  per- 
sonnes. 

Rcce^cz.  Messieurs,  l'assurance,  de  ces  sentimens. 

NAPOLÉON-LOUIS  BONAPARTE. 


Dur  de  Dalmalie. 
Comte  Reide. 


MARÉCIlAirX. 

Comte  Jlolitor.         Sébastiani. 
Dodedela  Brnnerie. 

UELTENANTS-fiÉNÉR.VrX, 


Duc  d'Isly. 


Moline  de  Sl-Yon. 

Tupnot  de  Lannove.Gronchy. 
Daidlé.                   '     Préval. 

LaAvœstine. 

Ordcner. 

Volfl'. 

Thoiosé. 

Randon.                        Rapalel. 
Bougenel.                    Montholon. 

De  Girardin. 

Galbois. 

De  Dampierre. 

Magnan. 

Baraguay-d*Hilliers.Pernetly. 

Ondinot  ,     duc     de 

l'abvier. 

Lascours.                    Bonrjolly. 

Reggio. 

Pelletier. 

Pilé.                            Rover  (Pierre). 

Acliard. 

Cémeau. 

Seliramm.                   Dur  de  Monlema 

rt.Lestang, 

Pailliou. 

Aupick.                        De  l'<uehères. 

Gudin. 

Baron  .Tanin. 

Marquis  de  Laplacc.Gourgaud. 

Labittc. 

Paixiians. 

Blanchard.                 Corbineau 

Merlin. 

Boilleau. 

• 

MABÉCHAUX-DE-CAMP, 

' 

Leboul. 

Koeli.                         Blocqucville. 

Ricard. 

Ksperonnier. 

Piat.                               ITalry. 

Carel. 

L>antry. 

Brisson.                       Dndiaslel; 

Perrot. 

ïournemine. 

Lel)eaud.                     Cramavel. 

Montigny-Turpin. 

Lasnon. 

Feisthamel.                 Cironobv. 

Sinion-I.orrièn;. 

Saint-Marc. 

Sénilhès.                      Carrelet. 

De  Varaignes. 

Le  Breton. 

Davésiès  de  Pontés.  Servatius. 

Lavcrdière. 

Bonet. 

Choiscul-Beaupré.    Grand. 

Salleix. 

INTENDANTS    MILITAIRES. 

Dcnniée 

Evrard                       Genly  de  Bussy. 

{Ex Irait  du 

s}foniteur.) 
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RÉPUBLIQUE  FRAIVÇAISE. 

LIBERTÉ,    ÉGALITÉ,    FRATERNITÉ. 


AU  INOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS, 

Domain.  27  iV-vricr,  à  deux  heures,  MM.  Arago ,  Dupont  ((hî  l'Eure) ,  AlLcrt , 
ouvrier  ,  Armand  Marrast ,  Ferdinand  Flocon  ,  Lamartine  .  Marie  ,  Louis  Blanc  , 
Crémicux,  Lcdru-RoUin  ,  Garnier-Pagcs  ,  membres  du  Ciouverncmcnt  i^rovisoire 
de  la  République  française,  partiront  de  l'IIôtcl-de-YiHe  pour  se  rendre  à  la 
Colonne  de  Juillet,  où  sera  inaugurée,  devant  la  garde  nationale  et  le  peuple 
fraternellement  unis,  la  grande  date  de  la  lil)erté  reconquise. 

Imprimerie  du  Gouvernement.  Février  1848 


Honneur ,  gloire  immortelle  au  peuple  parisien  ; 
Voyez  son  attitude  et  son  ferme  maintien  : 
Hier,  il  combattait  l'injustice*  et  l'outrage, 
Aujourd'hui,  sans  orgueil,  il  retourne  à  l'ouvrage; 
11  vient  de  triompher  de  l'ennemi  du  monde| 
Et  déjà  la  cité  dans  une  paix  profonde. 
Respire  calme  et  tranquille*  à  l'abri  de  ses  lois, 
Oubliant  à  jamais  la  tyrannie*  des  rois  ! 
A  quelques  citoyens  déléguant  la  puissance. 
Le  rabot  à  la  main,  il  gouverne  la  France, 
Et,  par  la  renommée,  aux  bouts  de  l'univers. 
Des  peuples  asservis,  il  va  Jjriser  les  fers  !!! 

B  J. 

'  Sic.  Imp.  de  FOLLET,  rue  Si-Denis,  380. 


I 


P<rij  -    l«».  Usoun  el  C.  ru«  Souniul,iO. 
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KÉPUBLIOIJE    FRANÇAISE. 

LIBERTÉ,    ÉGALITÉ,    FRATERNITÉ. 


AU    ?iOM    Dl)    PEUPLE    FRVIVÇIIS 

LE  GOUVERNEML-NT  VROVISOIUE, 
Arrkte  : 
M.  Arliillc  Miirrast  ost  nommé  procureur  général  près  la  Cour  d'app«'l  de  Pau. 
l.e  Ministre  provisoire  de  la  Justice  est  chargé  de  l'exéculion  du  présent. 

Les  mcwlires  du  Gouvernement  provisoire  , 


Dl  l'OM  (de  l'Eure) 

LAMARTINE, 

ARAGO, 

GARMER-PAGÈS, 

MARIE, 

LLDRI-ROLLIN. 

Le  Minisire  provisoire  de  la  Justice. 

Ad.  CRÉMIEUX. 


CIU.MIEUX, 
LOI! S  RLANC, 
MARRA8T, 
FLOCON, 
ALBERT  (ouvrier). 


Imprimerie  nationale.  Février  1848. 


RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

LIBERTÉ,    ÉGALITÉ  ,    FBATERNITÉ. 


LE  GOUVERNEMENT  PROVISOIRE  DE  LA  RÉPUBLIQUE, 
Akréte  : 
M   Cormenin  est  nommé  membre  du  Conseil  d'Etat  en  service  ordinaire. 
Le  Ministre  provisoire  de  la  justice  est  «-iiargé  de  l'exécution  du  présent. 

Les  membres  du  Gouvernement  provisoire. 
Dll'ONT  (de  l'Eure),  CREMIEUX, 

LAMARTINE,  LOUIS  BLANC, 

MARIE,  Ferd.  FLOCON, 

GARNIER-PAGÈS,  maire  de  Paris,  MARRAST, 
ARAGO,  ALBERT  (ouvrier), 

LEDRU-ROLLIN, 

Le  Ministre  provisoire  de  la  Justice. 
A.  CREMIEUX. 

Imprimerie  nationale.  Février  18*8. 


T.  I. 
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CITOYEIVS, 

La  commusioii  municipale,  par  l'intermédiaire  de  ses  membres  délégués,  de- 
mande que  le  général  veuille  bien  se  transporter  dans  le  sein  de  la  commission 
municipale,  sous  la  protection  de  la  garde  civique,  afin  de  faire  connaître  aux 
ciloyciis  qu'il  lait  acte  d'adhésion  au  gouveruenicnt  républicain,  tant  en  son  nom 
qu'au  nom  des  militaires  sous  ses  ordres,  et  qu'il  ne  reçoit  ses  instructions  que 
du  gouvernement  l'épublicain  et  des  pouvoirs  qui  en  émanent, 

Lyon,  26  février  1848. 

Le  président  de  la  Commission  de  la  gueire  et  de  la  police. 

LARAT. 

Imp.  Mongin-Rusand ,  halles  de  la  Grenette. 


AVIS. 


Le  général  de  PERRON,  commandant  provisoirement  la  7"  division  militaire, 
en  vertn  des  ordres  du  ministre  de  la  guerre  de  la  République,  M.  le  général 
Subervie ,  se  voit  avec  regret  dans  l'impossibilité  do  se  rendre  dans  co  moment 
au  vœu  de  la  commission  miniicipale.  Dès  qu'il  le  pourra,  le  général  de  Perron 
se  fera  un  plaisir  et  un  devoir  de  bon  citoyen  de  se  rendre  auprès  de  M.  le  maire, 
comme  il  s'est  rendu  aujourd'hui  auprès  des  membres  de  la  commission  admi- 
nistrative, pour  se  concerter  avec  lui  sur  les  mesures  à  prendre  pour  arriver  au 
but  conmiun  de  la  tranquillité  et  du  bonheur  public. 

Le  général  de  Perron  adhère  au  gouvernement  de  la  République ,  tant  en  son 
nom  qu'au  nom  des  militaires  sous  ses  ordres. 

11  déclare,  sur  l'honneur,  qu'il  ne  reçoit  des  instructions  que  du  gouverne- 
ment républicain  ou  des  pouvoirs  qui  en  émanent.  Ces  pouvoirs  lui  ordonnent 
de  maintenir,  par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir,  la  discipline  parmi  les  troupes 
qu'il  a  sous  ses  ordres. 

Le  ministre  lui  a  3it  :  La  nation  a  besoin  du  concours  et  du  patriotisme  de  tous 
ses  enfants. 

Le  ministre  peut  être  sûr  que,  tant  que  le  général  de  Perron  aura  le  comman- 
dement et  une  goutte  de  sang  dans  les  veines,  il  suivra  les  ordres  du  gouverne- 
ment républicain.  «^ 

Le  général   de  PERRON. 

Imp.  Mongin-Rusand,  halles  de  la  Grcnctlc. 
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A   M.   les  rri'sideDts  tics  quatre   Classes  de  l'Insliliit. 

Paris,  le  26  février  1848. 
MONSIEin   LE    PRKSinr.NT. 

La  loi  ori^aniquo  df  l'Institut  roiifonno  les  doux  arti^los  suivants  : 

•Art.  I  l.liislitut  ualioiiiil  iininuu'ra  tous  It^saiis,  au  concours,  vingt  citoyens, 
qui  seront  cliarf((''S  de  voyager  t't  de  faire  des  observations  relatives  à  l'Agricul- 
ture, tant  dans  les  flcparlemeiits  de  la  Ui-jnd)li(|uo,  (|ue  dans  les  pays  «'-trangers. 

•  Art.  .'i.  L'Institut  nation. il  nommera  tous  les  ans  si\  de  ses  membres  pour 
voyngci'  soit  «■nst-mble.  soit  si'-paréuïcnt,  pour  faire  des  recherches  sur  les  diverses 
branches  des  connaissances  humaines  autres  que  l'agriculture.  » 

Le  gouvernement  monarchique  avait  laisse  tomber  en  désuétude  ces  deux 
articles  si  essentiels  au  liieii  de  la  nation. 

Il  entre  dans  les  intentions  du  gouvernement  de  remettre  en  vigueur,  avec  les 
développemr'uts  que  réclame  l'Ktat  actuel  delà  France,  ces  vues  d'un  gouverne- 
ment qui  a  fond.'  l'Institut  national. 

■le  ^ous  j)rie.  Monsieur  le  Président,  de  communiquer  cette  lettre  à  l'Académie 

que  vous  présidez,  et  de  prendre  immédiatement  les  mesures  nécessaires  pour 

que  je  sois  saisi  d'un  plan  d'application  appropriéaux  conditions  de  notre  époque. 

Recevez,    Monsieur    le   Président,    l'assurance    de   ma   considération   très 

distinguée. 

Le  minisire  provisoire  de  f  instruction  publique  et  des  cultes, 

CAUNOT. 


{Extrait  du  Moniteur.) 


MAfHIE    DE    PAUIS, 

Le  citoyen  A.  TinrP.RY.  membre  du  Conseil  muniripil  de  Paris,  délégué  du 
Gouvernement  provisoire  pour  l'organisation  du  service  des  hôpitaux,  hospices 
civils  et  secours  à  domicile  de  la  ville  de  Paris, 
Arri^tf.  : 

Art.  l".  Le  Conseil  général  des  hospices  est  dissous. 

Art.  ■2.  La  Commission  administrative  est  maintenue  dans  l'exercice  de  ses 
fondions. 

Fait  au  chef-lieu  de  l'administration  dos  Hospices,  le  26  février  1848. 

A.  THIERRY. 
Pour  copie  conforme  : 

Le  membre  de  la  Commission  arlministralivc,  sccrclaire  général, 

Dl  liOST. 
Approuvé  : 

Pour  le  Ministre  de  l'Intérieur,  le  délégué  du  Gonvernement  provisoire , 

AM)RYA:\E. 
Imprimerie  da  Gonvernement. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

LIBERTÉ,    ÉGALITÉ,    FRATERNITÉ. 

LE  COMITÉ  DES  SUBSISTANXES  , 

Donne  avis  aux  citoyens  boulangers  qu'ils  sont  sous  la  protection  de  la  Rc^pu- 
Llique.  et  que  la  cité  compte  sur  leur  patriotisme  pour  tenir  constamment  leurs 
fours  en  activité. 

Les  Boulanf,'ers  sont  prévenus  qu'ils  auront  à  délivrer  aux  cilovcns  qui  leur 
présenteront  des  Lons  timbrés  du  Comité  des  subsistances,  la  quantité  de  pain 
qui  s'y  trouvera  désignée. 


Lyon,  le  26  février  1848. 


Pour  le  Comité 


CnANOiNE,  imp.  de  la  Préf.,  place  de  la  Charité. 


Le  maire  provisoire , 
LAFOREST. 


MUNICIPALITÉ  LYONNAISE. 


CITOYENS  GARDES   NATIONAUX! 

Le  brave  citoyen  LORTET  est  nommé  votre  commandant  :  c'est  sous  les  or- 
dres de  ce  digne  clief  que  vous  veillerez  à  la  sûreté  publique. 

La  ville  de  Lyon  ,  en  vous  confiant  le  niainlien  de  l'ordre,  vous  confie  aussi 
le  soin  de  son  lionneur. 

La  Trancc  entière  vous  regarde.  Si  nous  passons  avec  calme  et  dignité  l'épreuve 
difficile  et  glorieuse  que  nous  imj^ose  la  liberlé,  notre  cité  grandit  à  jamais 
dans  l'cslimc  du  monde,  et  la  République  nous  comptera  au  rang  de  ses  plus 
illustres  enfants. 

Lyon,  Ilôlei-de-Ville,  26  février  1848. 

Pour  le  Comité  : 

Le  maire  provisoire, 

LAFOREST 

CnANomB,  Imp.  de  la  Préf.,  place  de  la  Charité. 
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CitoveiisI 

la 

8- 
la 

Au  nom  tk-  la  tranquillili'-  ])iil)li 
n<'pul)Iiqii(',  iMigagt'    Ions  les   ( 
U(li'  Il  iliouali",  eu  atk'iiclanl  son 
plus  grande  activité. 

(|U0,  le 
il()\i'ns 
oiyanis 

comité 
Uion  ( 

provisoire, 
misci-  iMi  pr 
c'finilivc  doi 

I 
agissant  au  nom  de 
cniicrs  groupes   de       , 
it  oïl  s'occupe  avec 

Lyon,  26  fémerl848. 

Pour  le  Comité,  le  maire  provisoire. 
LAFOREST. 

Imp.  Mongin-Rusand,  halles  de  la  Grenette. 


COMITE  DE  LA  GUERRE  ET  DE  LA  POLICE. 


CITOYENS, 

Le  Comité  de  la  guerre  apprend  que  la  population  roneoil  des  inquiétudes 
à  raison  de  l'insunisante  dislrihnlioii  de  fusils;  il  s'empresse  d'annoncer  qu'il 
redouble  d'activité  pour  compléter  l'armement;  il  invile,  en  conséquence,  les 
citoyens  à  se  tranquilliser  et  à  compter  sur  le  dévouement  et  le  zèle  de  son 
Comité  de  la  guerre. 

H  prie  tous  ceux  qui  sont  armés  de  se  mettre  à  la  disi^osition  du  Comité,  en  se 
rendant  à  rilôtel-de-Villc. 

Lyon,  HôtcWc-Ville,  le  26  février  1848. 

Les  membres  du  Comité  : 

LARAT,  président;  V.  CMLI.IT.MIX:  MI'.TRAT;  CALLÈS; 
BROSSETTl;  CLD1.\;  CLEUMUiM;  Pu.  CllAAAY,  secrétaire; 
Jh.  LENTILLON,  secrétaire 


Imp.  Mongin-Rusand,  halles  de  la  Grenelle. 
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Paris,  le  27  février  1848. 

Monsieur  i.f.  mimstrk. 

.1  ai  riionnciir  de  vous  accuser  n'-coplion  de  la  communication  que  vous  venez 
de  me  faire,  Cii  date  d'aujourd'hui  27  février,  et  je  m'empresserai  de  la  trans- 
meltre  à  notre  ;-aint  père  le  pape  Pie  iX. 

Je  ne  n'sistc  pas  nu  l>esoin  de  profiler  de  cette  occasion  pour  vous  exprimer  la 
vive  et  profonde  satisfaction  que  m'inspire  le  respect  que  le  peuple  de  Paris  a  té- 
moii,Mn''  à  la  religion,  au  milieu  des  grands  événements  «[ui  viennent  de  s'accom- 
plir. Je  suis  convaincu  fpie  le  ccenr  paternel  de  Pie  IX  en  sera  profondément  tou- 
ché, et  que  le  père  commun  des  fidèl«!s  appellera  de  tous  ses  vœux  les  bénédictions 
de  Dieu  sur  la  France. 

Agréez,  etc. 

R.,  ABCIIEVÊQUE  DE  NiCÉE,  n.  a. 


RÉPIBLIQIE  FRANÇAISE. 

LIBERTÉ  ,      ÉGALITÉ  .      FRATERNITÉ. 

La  nation  a  reconquis  ses  droits;  le  gouvernement  républicain  est  définitive- 
ment constitué. 

Le  commandement  de  la  ville  de  Lyon  est  confié  au  général  Neumayer  ;  il  vient 
de  prêter  solennellement  serment  à  la  Républicpie,  sur  le  balcon  de  l'IIôtel-de- 
Ville.  en  présence  et  aux  acclamations  unanimes  du  peuple. 

La  troupe  et  la  garde  civique  vont  fraterniser  et  être  chargées  concurremment 
du  service  de  la  place. 

CITOYENS  ! 

Le  sort  du  pays  est  désormais  assuré. 

La  commission  nommée  par  le  peuple  reste  en  permanence  et  veille  sans  relâ- 
che aux  intérêts  généraux  de  la  cité  et  du  département. 

Chac(m  de  vous  peut  donc  désormais  se  reposer  des  fatigues  cl  des  inquiétudes 
de  ces  derniers  jours  et  vaquer  à  ses  affaires  de  famille. 

Pour  le  Comité  : 

Le  Maire  provisoire, 

LAFOREST. 

Imp.  de  la  Préfecture." 
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Citoyens  (lu  dopa ricineiit  du  Uhonc! 

La  Rt'puMiqiie  a  mis  sous  la  sauvegarde  des  citoyens  les  propriélés  privées  et 
colles  de  l'Klal. 

Tout  excès  qui  y  porlerail  atteinte  serait^l'œuvre  des  ennemis  de  la  lUpuMi- 

que. 

Drlicz-vous  des  tnu\  bruits,  des  perfides  excitations;  elles  ont  pour  but  de 
dcshouorer  la  cause  (K'-moeraliquc. 

Écoutez  nos  voix  amies  ,  et  attendez  avec  calme  les  grandes  réformes  qui  doi- 
vent n'aliser  dans  toute  leur  t'tendue  les  principes  d<-  liberté,  d'égalité  et  de 
fraternité. 

Fait  à  la  Mairie  de  Lyon,  le  27  février  18i8. 

Pour  la  Coriimission  ; 
Le  Maire  provisoire , 
LAFOREST. 

CuRoiNE,  imp  de  la  Préf.,  placo  de  la  Charité. 


Citoyens, 

L'accomplissement  d'un  grand  acte  do  patriotisme  doit  avoir  sa  consécration 
dans  le  principe  de  la  fraternité. 

La  Nation  est  une;  les  citoyens  sont  tous  frères;  ils  ont  les  mêmes  droits  et  les 
mèmcâ  devoirs  :  le  droit  éternel  l'avait  dit  avant  les  révolutions. 

CITOYENS, 

Que.  sous  11"  rostuine  du  garde  national .  on  nf'  di  rou\  re  jibis  que  les  enfants 
d'une  même  patrie;  que^olre  union  soit  la  condition  de  \oUe  force,  et  qu'au 
moment  où  votre  dévouement  aux  intérêts  du  pays  aura  peut-être  à  subir  de 
nouvelles  épreuves  ,  vous  n'épui-ie/  pas  voire  puissance  dans  de  vaines  dispulcs  , 
de  vaines  distinctions,  qui  ne  peuvent  plus  ivislcr  sous  un  gouvernement  répu- 
blicain. 

Si  vous  comprenez  la  fraterniu',  Frères  ,  vous  respeclere/,  prol('gerez  ,  aimerez 
vos  frères,  et,   restant  unis,  vous  assurerez  à  jamais  le  salul  de  la  rsalion. 

Lyon,  Jlotel-de-ville,  le  27  février  18/i8. 

Le  Maire  provisoire, 
LAFOREST. 
CBAN0I5C,  imp.  de  la  Prêr.,  place  de  la  Charité. 
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Circulaire  adressée  par  M.  le  luiuislre  provisoire  de  l'Inslruclion  publique  cl  des  cultes 

a  M.  les  recteurs  des  académies. 


Paris,  27  février  1848. 


Monsieur  le  Recteur, 


La  condilioii  des  instituteurs  primaires  est  un  des  objets  principaux  de  ma 
sollicitude.  Ce  sont  Its-mcmhres  de  la  liiérarchie  universitaire  qui  touchent  le 
plu»  directement  à  tout  le  peuple  ;  c'est  à  eux  que  sont  confiées  les  bases  de  l'édu- 
cation i;  ."iouale. 

11  n'importe  pas  seulement  d'élever  leur  condition  par  une  juste  augmentation 
de  leurs  appointements;  il  faut  que  la  dignité  de  leur  l'onction  soit  reliaussée  de 
toute  manière;  et,  dans  ce  but,  je  veux  que  le  principe  de  l'émulation  et  de  la 
récompense  soit  introduit  parmi  eux. 

11  faut  qu'au  lieu  de  s'en  tenir  à  l'instruction  qu'ils  ont  reçue  dans  les  écoles 
normales  primaires,  ils  soient  constamment  sollicités  à  l'accroître. 

11  faut  que  les  progrès  qu'il  leur  sera  possible  de  réaliser  dans  cette  éducation 
solitaire  soient  constatés  conmie  ceux  qu'ils  avaient  accomplis  dans  les  écoles  où 
ils  se  sont  formés. 

Il  faut  que  ces  progrès  leur  deviennent  jjrofitablcs  ainsi  qu'à  la  République. 

Rien  n'empêche  que  ceux  qui  en  seraient  capal)les  ne  s'élèvent  jusqu'aux  plus 
hautes  sommités  de  notre  hiérarchie.  Leur  sort,  quant  à  l'avancement,  ne  sau- 
rait être  inférieur  à  celui  des  soldats;  leur  mérite  a  droit  aussi  de  conquérir  des 
grades. 

11  suflll  de  quelques  livres  de  mathématiques,  de  physique,  d'histoire  natu- 
relle, d'agriculture,  pour  que  ceux  qui  ont  reçu  les  dons  du  gé'.iic  jiarviennenl 
par  leurs  méditations  jusque  dans  les  rangs  les  plus  élevés  de  la  science.  Mais, 
pour  que  tous  soient  animés  dans  une;  voie  d'émulation  si  glorieuse,  il  est  néces- 
saire que  des  positions  intermédiaires  leîïir  soient  assurées.  Elles  le  seront  natu- 
rellement par  l'extension  que  doit  recevoir  dans  les  écoles  primaires  supérieures 
l'enseignement  des  mathématiques,  de  la  physique;,  de  l'histoire  naturelle,  de 
l'agriculture. 

Les  instituteurs  primaires  seront  do»''  ?««vités,  dans  toute  l'étendue  de  la  Ré- 
publique, à  se  préparer  à  servir  aM  iccrulement  du  personnel  de  ces  écoles.  Tel 
est  un  des  compléments  de  l'établissement  des  écoles  normales  primaires.  L'in- 
térêt de  la  République  est  que  les  portes  de  la  hiérarchie  universitaire  soient  ou- 
vertes aussi  largement  que  possible  devant  ces  magistrats  populaires. 

Portez  dès  à  présent.  Monsieur  le  recteur,  à  la  connaissance  des  instituteurs 
primaires  et  de  l'école  normale  de  votre  ressort  ces  vues  du  gouvernement  à  leur 
égard. 

Recevez,  Monsieur  le  recteur,  l'assurance  de  ma  considération  distinguée. 

Le  ministre  provisoire  de  l'inslruction  publique  et  des  cultes, 

CARNOT. 


i'inu  —  linor.  Lacouii  ht  C,  rn«  Suuniit.  10. 
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%"  t. 


Uiiiiuurlie  «7   février  lAAH,  rue  J.-J.  Konwvonu,  flH. 


i%o  a. 


LE  POPULAIRE. 


TiMvaîllc^urs  nos  Frères, 


Oiielle  révolulion!  C'est  bien  autre  chose 
que  I8Ô0!  Ce  ne  sont  pas  seuli'ment  un 
Charles  X.  un  Polignac,  un  Peyionnoi, 
vaincus  avec  10  à  12,000  soldats...  C'est  un 
Louis-Philippe,  qui  se  disait  le  plus  rusé  et 
le  plus  Iiiliilp  des  inonan)ues,  (pii  parlait  de 
son  immuable  volonté  et  qui  (h'clar.iit  vou- 
loir se  faire  piler  (tans  ua  mortier  plutôt  que 
de  changer  de  syslèuie  ;  c'est  un  Guizot,  ([ui 
no  pariait  (jue  de  foudroyer  et  d'exterminer  ; 
c'est  un  Duchatcl,  c'est  un  Hébert,  (|ui  vou- 
laient tout  tuer  plutôt  que  de  céder  ;  ce  sont 
ces  honuues  de  violence,  disposant  pour  le 
combat  d.!  80  èi  100,000  soldats  appelés  à 
Paris  ,  d'une  garde  municipale  doublée, 
aguerrie,  brave,  d'une  armée  de  sergents  de 
ville,  de  vingt  bastilles,  de  centaines  de  ca- 
sernes et  de  corps- de-garde  fortifiés,  cré- 
nelés et  garnis  de  meurtrières  ;  c'est  toute 
cette  eirrayanle  puissance,  appuyée  sur  des 
Chambres  serviles,  sur  une  armée  de  fonc- 
tionnaires gorgés  de  faveurs  et  sur  un  bril- 
lant état-major  de  garde  nationale,  qui  vient 
d'être  balayée,  en  trois  jours,  par  un  Peuple 
trompé,  trahi,  désarmé,  qui  commence  le 
combat  sans  armes  et  sans  munitions,  mais 
qui,  dans  une  nuit,  élève  des  milliers  de 
barricades,  et  qui,  dans  un  jour,  bravant 
partout  la  mort  dans  de  sanglants  et  hé- 
roïques combats,  force  ce  Roi  si  cruel  et  si 
fier  à  abdi(juer,  met  en  fuite  tout  ce  Gou- 
verncmL-nt  si  impitoyable,  ces  Députés  et 
ces  Pairs  si  durs  pour  les  travailleurs,  reste 
seul  maître  du  champ  de  bataille,  et  pro- 
clame la  République  démocratique  sur  les 
débris  de  la  Royauté  couverte  de  sang  et  de 
boue. 

C'est  prodigieux,  merveilleux,  miracu- 
leux!... c'est  comme  de  la  magie,  de  la 
féerie!...  c'est  comràe  un  rêve!...  On  ne 
voudra  peut-être  pas  le  croire  au  loin  !... 


Ri  rien  n'y  manque,  ni  la  justice  do  l'in- 
surrection, ni  la  difliculté  vaincue,  ni  le 
danger  dans  le  comb:it,  ni  l'héroïque  cou- 
r.ige  des  combattants,  ni  le  sang  des  vain- 
queurs, ni  la  modération  dans  la  victoire!... 

Kt  celte  victoire  préparc  et  facilite  la  dé- 
livrance et  le  salut,  non  seulement  de  la 
France,  mais  de  l'Europe  entière  et  du 
monde  enlii'r!... 

Admiration.reconnaissance, gloire,  gloire 
éternelle  au  Peuple  parisien,  aux  Ouvriers, 
à  la  minorité  populaire  de  la  Garde  nationale 
qui  a  pris  les  armes  pour  partager  le  péril 
et  la  victoire  des  travailleurs!... 

Mais  ce  n'est  pas  jjour  de  1  argent,  pour 
des  aumônes  ou  pour  des  décorations  que 
le  Peuple  a  bravé  la  mort  et  semé  de  ses 
cadavres  le  champ  de  bataille  et  de  victoire; 
c'est  pour  rentrer  dans  sa  dignité  d'hommes 
et  de  citoyens,  pour  reconquérir  la  jouis- 
sance de  ses  droits  et  la  garantie  de  ses 
inti-réts,  pour  vivre  en  iravaillaiU  ;  et  c'est 
môme  pour  quelque  chose  de  plus  large, 
de  plus  grand,  de  plus  généreux,  de  plus 
noble,  c'est  pour  reconquérir  la  dignité  et 
les  droits  du  Peuple  en  masse,  de  tous  les 
Peuples  et  de  l'Humanité  tout  entière. 

C'est  donc  par  des  droits,  par  des  ga- 
ranties, par  des  institutions  démocratiques 
ou  populaires  que  la  Patrie  doit  témoigner 
son  admiration  et  sa  reconnaissance  à  ses 
libérateurs. 

Ou  plutôt  c'est  au  Peuple  lui-même  à  ga- 
rantir ses  droits  et  ses  inlérèts  en  s'armant 
et  en  s'enrôlant  dans  la  Garde  nationale, 
puis  en  exerçant  son  droit  de  suffrage  et  de 
vote,  puis  en  demandant  toutes  les  institu- 
tions nécessaires  à  son  bien-être. 

Le  Gouvernement  provisoire  proclame  la 
RÉVOr.UTlO.N,  la  RI- PUBLIQUE,  la  DÉ.MO- 
CRATIE  ou  la  Souveraineté  du  Peuple  :  chacun 


T.   I. 
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de  ces  mots  suffit,  si  nous  savons  en  tirer 
toutes  les  coitséquences. 

Déjà,  durs  ses  proclamations,  le  Gouver- 
nement provisoire  doclnro  que  tous  les  ci- 
toyens fout  partie  de  la  Garde  nationale,  et  que 
tous  doivent  coticourir  activcmint  avec  lui 
au  lrioni|'he  réguler  des  liborlés  publiques. 

Déjà  il  décrète  des  instiiutionS  vraiment 
démocratiques  et  populaires  :  l'inscription 
des  mots  Liberté,  Êyalité,  Fralcrtiilé,  sur  le 
drapeau  national  et  sur  tous  les  édifices  na- 
tionaux ;  —  la  garantie  de  Vcaistence  de 
l'ouvrier  par  le  travail ,  et  du  travail  pour 
tous  les  citoyens,  avec  le  droit  d  association 
entre  les  travailleurs  ;  —  l'élablissenient 

d'ATEUERS  NATIONAIX... 

Ce  sont  déjà  des  pas  immenses  dans  la 
carrière  des  améliorations  sociales. 

C'est  la  JllStRK  qui,  au  fond,  est  la  vé- 
ritable cause  de  la  Révolution,  cette  misère 
qui  n'écrase  pas  seulement  la  masse  des 
prolétaires  et  des  ouvriers,  mais  qui  com- 
mence à  écraser  lo  petit  commerce  et  la  pe- 
tite industrie  ;  c'est  à  la  MISÈRE  qu'il  faut 
absolument  trouver  un  remède  pour  éviter 
des  acilations  et  même  des  révolutions 
nouvelles,  et  par  conséquent,  tous  les  amis 
des  travailleurs  et  de  la  paix  publique  doi- 
vent applaudir  aux  premières  mesures  du 
Gouvernement  pour  prévenir  la  misère  en 
assurant  du  travail  et  l'existence  par  le  tra- 
vail. 

Rallions-nous  donc  de  plus  en  plus  autour 
de  ce  Gouvernement  provisoire,  en  lui  de- 
mandant toujours  de  tirer  de  plus  en  plus 
les  conséquences  d'une  révolution  populaire; 
appuyons-le  pour  lui  donner  la  force  do 
vaincre  toutes  les  résistances  et  toutes  les 
machinations  ténébreuses  d'une  aristocratie 
qui  voudniit  s'accrocher  à  ses  privilèges  ; 
appuyons  le  en  lui  demandant  d'avancer 
d'un  pas  ferme  dans  la  voie  des  réformes 
démocratiques  et  des  améliorations  sociales. 

Mais  hàtons-nou9  d'entrer  dans  la  Garde 
nationale;  demandons  son  organisation, 
pour  avoir  des  chefs  démocrates  ;  deman- 
dons on  uniforme  simple  et  populaire  ;  de- 
mandons des  armes,  pour  consolider  paci- 
fiquement dans  Paris  le  triomphe  de  la  Ré- 
volution. 

N'oublions  pas  que  le  succès  complet 


dépend  de  nous,  de  notre  conduite,  de 
notre  sagesse  et  de  notre  vigilante  fermeté. 

Nous  avons  déjà  tous  ensemble ,  nous 
Démocrates  Icariens  avec  les  autres  Démo- 
crates nos  frères,  crié  :  point  de  vemjcance, 
priini  de  violences,  point  d'atteintes  à  la  pro- 
jiriétè!  Nous  répétons  :  point  d'excès  d'au- 
cun genre,  p(  ini  de  destructions  ni  d'incen- 
dies...! Détruire,  briser,  incendier,  c'est 
jitrdre  pour  tous,  tandis  que  la  raison  nous 
prescrit  de  conserver  et  d'utiliser!  Ce  ne 
sont  pas  les  machines  qui  font  du  mal,  c'est 
seulement  le  mauvais  système  indu^lriel  qui 
les  emploie  :  c'est  ce  mauvais  .«yslème  in- 
dustriel qu'il  faut  changer  en  le  remplaçant 
par  une  véritable  organisation  du  traiail  ;  et 
alors,  au  lieu  d'être  funestes  au  piolétaire 
en  le  privant  de  travail  et  de  pain  pour 
enrichir  quelques  privilégiés  ,  les  machines 
seront  utiles  au  travailleur  en  le  soulageant 
dans  ses  travaux  périlleux  ou  pénibles  et  en 
augmentant  la  production  dans  l'intérêt  gé- 
néral ou  commun. 

Que  tous  ceux  d'entre  vous  à  qui  ces 
vérités  sont  familières  ne  négligent  rien 
pour  éclairer  leurs  frères,  car  si  quelques- 
uns  s'irritent  contre  les  machines,  c'est  par 
suite  d'une  ignorance  qui  les  aveugle  et 
dont  les  gouvernements  passés  sont  bien 
plus  coupables  qu'eux  :  mais  tous  les  tra- 
vailleurs sont  frères  et  tous  doivent  se  con- 
sidérer comme  solidaires. 

Oui,  Travailleurs  français,  tous  les  Peuples 
ont  maintenant  les  yeux  fixés  sur  vous  :  vous 
avez  mérité  l'admiration  du  monde  par 
votre  irrésistible  courage  et  par  votre  géné- 
rosité ;  achevez  de  la  mériter  tous  par  votre 
intelligence ,  par  votre  sagesse  et  par 
l'exemple  de  toutes  les  vertus. 

CAD  ET,  BÉDACTELR.  ROB ILLARD,  ciiKAM. 


(faits  divers.) 
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FAITS  DIVERS. 

Toute  l'ariiiée  aJliore  ;  — 
toutes  les  bastilles  sont  rendues; 
—  tous  les  Jépaitenients  pro- 
claiiiont  ou  vont  |iioelamoi'  la 
Ré|iulilii|ue.  Loiii>-l'liili|i|)e  au- 
ra laissé  moins  di'  partisans  que 
Charles  X  lui-même. 

La  Bilgique  a  déjà  pioclanic 
la  ltt''publu|ue. 

On  va  sans  doute  reuucdlir, 
constater  et  publier  les  l'uits  \cs 
plus  remarquables  :  en  voici 
deux  qui  nous  sont  attestés  par 
une  foule  de  combattants  : 

Le    mercredi  25 ,  toiiunle 
gardes  municipaux  et  vingt  ù 
trente  soldats  do   la  ligne,  en- 
fermés dans   la  maison  de  l'ar- 
murier  Lepage  ,   rue    Bourg- 
l'.Vbbé,  n°  -ii,  avaient  fait  feu 
sur  le  Peuple,  qui  poiiâsait  alors 
contre  eux   des    cris  de   ven- 
geance et  de  mort.  Le  maire  et 
le   colonel  de  la  6*  légion  fai- 
saient  depuis    longtemps     de 
vains  efforts  pourles  déterminer 
à  se  rendre,  lorsque   M.  Robit- 
/arJ,  lieutenant  dans  la  3°  lé- 
gion,   Communiste  learien   et 
gérant  du   l'opulaire,   accourt 
avoe  quelques  gardes  nationaux 
et  deux  ou  trois  cents  ouvriers, 
eutrc   seul  duai  la  mairiou  et 
somme  la  troupe  de  se  rendre  et 
de  sortir,  eu  s'adressaiit  au  ra- 
pitaine  de  la  garde  municipale. 
Le   chef  rcfu»mt  de   sortir 
dans  la  crainte  d"ètre  tué:  o  Je 
mo  ferai  plutôt  tuer  avec  vous, 
lui  répond  Kobillurd.  » 

>fais  ce  chef  s'obstinant  ù 
rester,  Rubillard  saisit  un  sol- 
dat de  la  ligne,  lève  en  l'air  la 
crosse  de  sou  fusil  cl  le  (ait  sor- 
tir en  criant  à  la  foule  :aPas  de 
vengeance  !  prouvons  que  nous 
valons  mieux  que  ceux  ipii  ti- 
rent sur  nous  I  »  El  le  l'eu])le 
reste  immobile.  Les  trente  sol  • 
dais  sortent  ainsi,  l'un  après 
l'autre,  lacrossecn  l'air. 

Puis  Uobillard  fait  aussi  sortir 
les  soixante  gardes  municipaux 
désarmés,  qui  se  placent  au  mi- 
lieu de  la  ligne  cl  que  le  Peuple 
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épargne  malgré  sa  juste  colère. 
Puis,  le  jeudi  -21,  avec  trente 
gardes  nationaux  el  trois  cents 
volontaires,  Hobillnrd  se  porte 
à  la  place  du  Palais-Uoyal  où 
40  à  ^>0  mille  cumbittlauts  ac- 
couient  de  tous  c'iU's  pour 
fuici-r  lecorps-de-gaido  crénelé 
dans  lequel  sont  retranchés  18t 
*jld«l-;  i|ui  ont  fuit  l'eu  sur  le 
Peujjle  la  veille,  devant  l'Hôtel 
des  .VfTaires  étrangères,  qui  se 
butent  en  désespérés,  et  qui 
sont  tous  exterminés  après  un 
combat  d'une  heure  et  demie, 
dans  le([uol  sont  tirés  iilus  de 
2011,000  coups  de  fusils  et  dans 
lequel  tombent,  frappés  i\  mort, 
un  grand  nombre  de  gardes  na- 
tionaux et  de  citoyens,  qui  pré- 
parent, en  mourant,  la  prise 
unmédiate  des  Tuileries. 

C'est  alors  le  vendredi  "23  que 
le  Peuple,  qui  a  vu  Uobillard 
sauver  des  vaincus  et  combattre 
les  meurtriers,  '  le  proclame 
commandant  de  bataillon,  en 
lui  donnant  pour  lieutenant 
un  autre  Icarien,  Montagne, 
blessé  en  combattant. 

l^a  Démocratie  pacifique  du 
20  dit  : 

«  Toutes  les  Ecoles  socialis- 
tes marchent  d'accord,  et  l'on 
comprendra  toute  la  sagesse  de 
leurs  mouvements  (piaiid  on 
aura  lu  la  proclamation  du  Po- 
pulaire. 

a  .M.  Cabet,  chef  des  Com- 
mtmistes  Icariens,  inscrit  dans 
son  prot;i-amme  :  point  d'atteinte 
à  la  proiiriété. 

Puis  la  Démocratie  Pacifique 
insère  en  entier  la  proclamation 
du  Populaire  puidiée  le  25. 
L'un  de  ses  principaux  ré- 
dacteurs, .)/.  Victor Uennequin, 
vient  même,  au  nom  de  ses 
amis  comme  au  sien,  exprimer 
au  directeur  du  Populaire  ses 
sentiments  sympathii|UL'sau  su- 
jet de  celte  proclamation  el  le 
désir  de  voir  les  diverses  Ecoles 
socialistes  unir  leurs elforts  dans 
l'intérêt  du  progrès.  .M.  Cabet  a 
ré|X)ndu  que  c'était  aussi   son 


dé«ir  et  que  l'intérêt  du  Peuple 
sera  toujours  l'unique  règle  de 
sa  conduite. 

Dans  la  Réforme  du  27  on  lit: 
0  Tous  les  partis  et  toutes  les 
opinions  se  ralliant  autour  du 
Gouvernement  provisoire.  Ou 
annonce,  notamment,  .pie  le 
Populaire,  organe  des  Commu- 
nistes, contiendra  demain  une 
proclamation  pai'  laquelle  ils 
seront  engagés  à  se  réunir  sous 
la  bannière  du  citoyen  Dupont 
(de  l'Eure),  et  à  soutenir  les 
principes  du  Gouvernement,  a 
La  Presse  du  27  dit  au  con- 
traire : 

«  A  toutes  les  boutonnières 
on  ne  voit  plus  que  le  ruban  aux 
trois  couleurs,  emblème  de  la 
Liberté,  de  l'Egalité  et  de  la 
Fralernité. 

a  Le  ruban  rourje,  le  IIUBA.N 
DU  CO.MMUMS.ME,  nese  ren- 
contre plus  que  pour  attester 
sûji  immense  minorité. 

«  Aujourd'hui,  le  drapeau 
tricolore  arbore  à  rilôlel-de- 
Viilo  a  été  salué  par  les  plus 
vives  acclamations. 

«  Les  trois  couleurs  sont  de- 
venues lesigue  de  ralliement  de 
tout  ce  qui  veut  le  respect  de  la 
famille  et  de  la  propriété.  » 

Si  ce  n'est  pas  une  erreur 
presque  incx'"usable  dans  de  pa- 
reilles circonstances,  c'est  une 
bien  odieuse  calomnie. 

Xon,  notre  Communisme 
Icarien  n'attaque  ni  hpropriéti, 
ni  la  famille,  dont  il  est  au  con- 
traire le  plus  ardent  défenseur. 
Nous  n'examinerons  pas  si 
nos  doctrines  sont  en  minorité 
ou  en  majorité;  mais  nous  dé- 
clarons qu'il  est  faux  que  le  dra- 
peau rouge  soit  le  drapeau  du 
communisme.  Du  reste,  le  Gou- 
vernement provisoire  a  d'abord 
adopté  le  drapeau  rouge;  et 
même  en  lui  préférant  ensuite 
le  drapeau  tricolore,  il  a  adopté 
la  losette  louge  attachée  au 
drapeau  national. 


.\LTESTE  et  Ck)mp.,  rue  des  Deux-Porlcs-St-Sauveur,  18. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

LIBERTÉ  ,    ÉGALITÉ  ,    FRATEUNITÉ. 


A  LA  GAllDE  NATIONALE. 


L'ennemi  n'a  pu  nous  vaincre  ;  il  veut  dc^shonorer  notre  victoire  ! 

Des  uiuHailcurs  sèuieiil  auloiu'  de  l'aris  la  dcvaslaliou  et  l'incendie. 

Que  le  peuple  armé  se  lève  tout  entier  pour  les  faire  disparaître. 

L'union  de  la  garde  nationale  et  des  héroïques  citoyens  ,  (|ui  étaient  derrière 
les  barricades  à  i'oudroyer  la  tyrannie  :  que  cette  union  écrase  l'anarchie. 

Que  les  premiers  jours  da  notre  répid^lique  soient  aussi  jjurs  que  son  triomphe 
a  été  glorieux. 

Citoyens  ,  du  calme,  de  l'énergie,  de  la  confiance  dans  le  gouvernement  pro- 
^isoire.  qui  vient  de  proclamer  la  République  française;  et  nous  serons  assez 
forts  contre  toutes  les  machinations  des  ennemis  de  la  patrie. 

La  garde  nationale  reçoit  dans  ses  rangs  tout  le  peuple  armé. 

La  jeunesse  des  écoles ,  qui  a  tout  fait  pour  le  triomphe,  est  organisée  et  sous 
les  armes. 

Nos  héroïques  et  admirables  jeunes  gens  de  l'Ecole  polytechnique  sont  à  la 
tête  de  nos  colonnes. 

Leurs  jeunes  camarades  de  l'Ecole  de  Saint-Cyr  cl  de  l'Ecole  d'Etat-major  sont 
venus  se  joindre  à  eux. 

Que  pourront  contre  le  peuple  entier  sous  les  armes,  guidé  par  le  gouverne- 
ment provisoire  ,  inspiré  par  le  dévoucnjcnl ,  rinlclligcnce  et  le  courage,  de  nos 
jeunes  officiers  du  peuple,  les  ennemis  de  l'intérieur  et  de  l'extérieur? 

Citoyens,  du  calme  ,  de  l'union  ;  noire  chère  patrie  a  repris  son  rang  à  la  fêle 
des  peuples  de  l'Europe.  Les  lielges ,  les  llalicns  nous  iniilcnl.  Tous  les  autres 
peuples  vont  les  suivre  cl  se  lever  aux  cris  sacrés  de  liberté ,  égalité  et  fraternité  ! 

Le  commandant  général,  : 
COURTAIS. 
'  c  chef  d'élal-major  provisoire, 
A.  GUINARD. 


Paris.  —  Pai'l  Dupont,  imprimciir  do  l'F.tat-Major  ilc  la  Oardc  nationale. 
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UEPtmJQlJE  FRANÇAISE. 

LIBERTÉ,    ÉGALITÉ,    FRATERKITÉ. 


LE  GOUVERNEMENT  PROVISOIRE 

Arrête  : 

Le  coniniandomcnt  du  Louvre  csl  confie  au  citoyen  SERVIENT,  de  l'Ecole 
polytechnique,  d<^'signé  par  ses  camarades  sur  l'invilalion  expresse  du  gouverne- 
ment provisoire. 

Les  Membres  du  Gouvernement  provisoire  de  la  Répuùliqne, 

DUPONT  (de  l'Eure), 
ARAGO, 

ciu:mu:ux. 

lamartine, 

ledru-uollin, 

MARIE, 

GARMER-PAGÈS, 
LOLTS  ni.ANC, 
A.  MARRAST. 
FERIMNANI)  FLOCON, 
ALBERT,  ouvrier. 

Paris,  27  février  1848. 
Imprimerie  nationale.  Février  IWS. 


Extrait  du  raiiitorl  des  tlèves  de  l'Ecole  rolytecliiiitiue  el  des  citoyens  de  Bassauo 
et  de  Solms  au  Gouvernement  de  la  République. 

Conformément  au  décret  du  gouvernement  provisoire  de  la  République,  en 
date  du  25  lévrier  18A8,  les  élèves  de  l'École  l'olyleclinique  et  les  citoyens  de 
Bassano  el  de  Solms,  chargés  d'assurer  le  service  des  subsistances  publiques,  dé- 
clarent que  : 

Les  citoyens  boulangers,  bouchers,  marchands  de  vin,  marchands  de  comes- 
tibles ont  bien  mérité  de  la  Patrie; 

Les  approvisionnements  de  la  Halle  et  des  boulangers  peuvent  suffire  pendant 
trois  semaines  à  la  consommation  de  Paris; 

Les  ajiprovisionnements  des  marchés  de  Sceaux  et  de  Poissy  oflrcnt  des  arri- 
vages de  bestiaux  plus  que  suflisants  à  la  consommation  des  viandes,  elle  service 
des  abattoirs  se  lait  avec  toute  l'exactitude  habituelle; 

Les  approvisionnements  en  bois  des  boulangers  et  les  chantiers  voisins  suffisent 
à  tous  les  besoins. 
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Citoyens. 


La  Révolution  triomphe  sur  tous  les  points  de  la  France.  Toutes  les  villes  du 
Midi,  Toulouse.  Nîmes,  Moulpcllier,  Perpignan,  sont  unanimes  dans  leur  adhé- 
sion et  dans  leur  enthousiasme.  Partout  les  citoyens  cl  l'armée  se  dressent  comme 
un  seul  homme  pour  relever  notre  drajjeau  cpie  des  lâches  vendus  à  l'étranger 
avaient  indignement  souillé. 

CITOYEAS,  soyons  calmes;  fesons  mentir  les  ennemis  du  peuple,  et  comptons 
qui- le  redressement  de  ses  griefs  sortira,  cette  fois,  du  sein  d'une  représentation 
nationale  émanée  de  ses  votes  et  pure  comme  lui. 

Carcassonne,  le  27  février  1848. 

Les  Membres  delà  Commission  provisoire  du  département  de  l'Aude, 

Signé:  im^CWkH,  président;  MARCOU,  secrétaire;  A.  BERNARD, 
J^PALIOPY;  DOUX  jeune  ;  Hugues  BERNARD. 

Carcassonne,  imp.  de  L.  POMIES. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

LIBERTÉ.  ÉGALITÉ.  FRATERNITÉ. 


Au  nom  du  Peuple  Français  1 

Le  ministre  provisoire  de  la  Marine  et  des  Colonies , 

Arrête  ce  qui  suit  : 

M.  HENNEQUIN  (Alfred),  sous-chef  de  bureau,  est  nommé  chef  du  cabinet  du 
ministre. 

Paris,  le  27  février  1848 

F.  ARAGO 

Imprimerio  naiionalâ.  Février  1848. 
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AVIS. 

Un  dtVrct  du  Goiivcrnpmeni  provisoire,  en  date  dn  25  Oh-rier  18/i8,  a  disposr 
que  les  oLjels  engagés  au  Mont-de-Piélé,  depuis  le  1"  février  courant  jusque  el 
y  compris  le  25  février,  ronsistnnt  en  linge,  vêlements,  hardes.  etc..  dont  le  prêt 
ne  dépassera  pas  10  francs,  seront  r<iulus  aux  déposants. 

En  conséquence  de  ce  décret,  et  à  partir  du  lundi  2S.  tous  les  nantissements 
ci-dessus  désignés  seront  rendus  graluitement ,  au  chef-lieu  et  à  la  succursale, 
aux  citoyens  porteurs  des  grandes  rc  connaissances. 

\  l'égard  des  objets  engagés  chez  les  commissionnaires  contre  des  avances  ne 
dépassant  pas  les  10  francs  donnés  par  le  Mont-de-Piélé.  les  reconnaissances  se- 
ront remises  aux  déposants  franches  et  quittes  des  droits  des  commissionnaires, 
au\(jiHls  il  en  sera  tenu  compte  ultérieurement,  soit  par  l'Etat,  soit  par  1  admi- 
nistration. 


Paris,  27  fé\Tier  1848. 


Le  Commissaire  dit  Gouvernement  provisoire 
chanjé  de  fadminislralion  du  Montde-Piété, 

PÉRIER. 


Vi^cno^,  Imprimeur  do  la  Maiii.j  d.;  l;i  ville  de  Paris 


REPUBLIQUE  FRAAÇxVISE, 

LIBERTÉ  ,     ÉGALITÉ  ,     FRATERNITÉ. 

Au  nom  du  peuple  Français, 

Le  ministre  provisoire  de  la  Marine  et  des  Colonies , 

Arrête  ce  qui  suit  : 

M.  MAREC,  maître  des  requêtes  au  Conseil  d'État,  sous-directeur  au  Ministère 
de  la  marine,  est  nommé  directeur  du  personnel  el  des  opérations  maritimes 

Paris,  le  27  février  iSiS. 

F.  ARAGO. 


Imprimerie  nationale-  Février  18(8. 
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ARCHEVÊCHÉ  DE   LYON. 


Mes  chebs  Coopér\teurs, 

Les changemcnlspoliU([ues  survcmis 
en  France  vous  sont  connus  :  ce  n'est 
pas  nous,  toujours  occiipt'  des  intérêts 
éternels,  qui  nous  étonnerons  d'cntcn- 
dro  dire  que  la  main  de  Dieu  renverse 
les  trônes  dans  sa  justice,etbrise  les  cou- 
ronnes. 

Au  milieu  des  émotions  de  ces  pre- 
miers jours,  conservez  le  calme,  et  met- 
tez toute  votre  confiance  en  la  divine 
Providence.  Donnez  aux  fidèles  l'exem- 
ple de  l'ohéissance  et  de  la  soumission 
à  la  Répu])lique.  Vous  formiez  souvent 
le  vœu  de  jouir  de  cette  liherlé  qui  rend 
nos  frères  des  Etats-Unis  si  heureux  ; 
cette  liberté,  vous  l'aurez.  Si  les  autori- 
tés désirent  arborer  sur  les  édifices  re- 
ligieux le  drapeau  de  la  nation  ,  prêtez- 
vous  avec  empressement  au  désir  des 


Lyon,  le  27  février  1848. 

magistrats.  Le  drapeau  de  la  Républi- 
que sera  toujours,  pour  la  religion,  un 
drapeau  protecteur. 

Poursuivez  avec  zèle,  mes  chers  coo- 
péraleurs.  votre  sainte  mission;  occu- 
pez -  vous  des  pauvres ,  concourez 
à  toutes  les  mesures  qui  pourront  amé- 
liorer le  sort  des  ouvriers.  Il  faut  es- 
2)ére,  qu'on  montrera  enfin  im  inté- 
rêt sincère  et  elRcace  à  la  classe  la- 
borieuse. 

Vous  lirez  en  chaire  celte  lettre  aux 
fidèles  assemblés. 

f  L.-J.-M.  card.  de  BONALD, 

Archevêque  de  Lyon. 


LA  MORALE  PUBLIQUE 


RÉCLAME   IMPÉRIEUSEMENT 


Le  rétablissement  du  divorce, 


Celto  affiche  fut  renouvelée  pendant  une  quinzaine  de  jours  sur  les  murs  de  Paris.  (Note  det  Eiliicurs.) 


Paris    -Imp.  LACOUR  ET  C^,  nui  Soufûot,  ti. 
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La  Victoire 


£T 


L'ORDRE! 


An  Peuple! 

Peuple ,  tous  les  français  sont  des  frères  !  La 
grande  famille  est  rt^unie  dans  le  triomphe  sous 
le  drapeau  levé  par  nos  pères.  Les  lils  se  sont 
montrés  dignes  de  l'héritage  de  la  liberté,  el 
l'ont  reconquis  au  prix  de  leur  sang  généreux. 
Qu'ils  se  serrent  la  main  en  jurant  de  consolider 
leur  adniirahle  ouvrage,  par  la  dignité  dans  la 
victoire!  Peuple,  prouvez  que  vous  êtes  les  amis 
de  l'ordre,  et  que  vous  savez  fonder  au:^si  bien 
que  détruire  !  Des  héros  ne  seront  jamais  des 
malfaiteurs!  l'héroïsme  a  toujours  pour  com- 
pagne la  grande  vertu  du  dévouement  au  bien 
de  tous.  Le  bonheur  général  sera  maintenant 
l'inspiration  et  la  règle  de  nos  lois.  Ouvriers, 
Héros  de  Paris,  montrez  que  si  un  sang  chaud 
anime  vos  bras  pour  la  victoire  de  la  liberté,  ce 
même  sang  fait  palpiter  vos  cœurs  pour  les  su- 
blimes conquêtes  de  l'intelligence  et  de  l'ordre. 

Français,  frères,  l'Europe,  le  monde  vous  re- 
garde; que  tout  soii  pur  et  magnifique  dans 
votre  triomphe!  Que  la  postérité  puisse  avoir 
un  éternel  écho  d'admiration  pour  votre  gloire! 

Adi  Braves  Travailleurs  ! 

Un  grand  acte  vient  d'être  accompli.  Grâce 
à  votre  courage,  à  votre  unité,  à  votre  patrio- 
tisme, la  France  est  libre,  les  Droits  du  Peuple 
sont  souverainement  proclamés  Le  Travail  re- 
cevra désormais  son  salaire;  une  juste  répartition 
est  assurée  à  tous.  Votre  force,  votre  dévoue- 


ment, ne  seront  plus  indignement  exploités.  On 
tiendra  compte  de  vos  sprvices,  et  le  travail  de 
vos  jeunes  enfants,  de  tos  femmes,  dans  les  ma- 
nufactures, les  usines  et  les  ateliers,  sera  l'objet 
de  la  sollicitude  du  pouvoir  et  des  hommes  de 
cœur. 

Que  le  calme  honorable  succède  à  la  victoire 
ardente!  Que  les  magasins  se  rouvrent,  que  les 
alfaires  reprennent  leur  cours  ordinaire,  que 
chacun  retourne  à  son  travail,  et  qu'après  avoir 
achevé  le  combat  glorieux,  il  rentre  dans  la 
digne  activité  de  sa  vie  privée. 

Braves  travailleurs,  songez-y,  votre  exemple 
sera  suivi  par  tous  vos  frères  !  Que  le  jour  de  la 
délivrance  soit  celui  de  l'ordre  et  de  la  prospé- 
rité. Redoublons  d'énergie  sage;  le  Commerce 
et  l'Industrie  vont  participer  aux  grandes  Amé- 
liorations sociales  que  nous  avons  conquises. 

Géants,  remettons  -  nous  au  travail,  notre 
massue  à  nos  côtés.  Notre  bras  victorieux  doit 
planter  au  haut  de  nos  Trophées,  l'Étendard  du 
Travail!  Respect  el  Honneur  à  tout  ce  qui  re- 
présente le  travail  de  l'iiomnie,  à  tout  ce  qui 
doit  propager  et  agrandir  la  pensée  de  la  Liberté 
et  de  l'Industrie! 

Voici  notre  devise  : 

FORCE  INVLNCIBLE  P.VR  LUMON. 
GLOIRE  ETERNELLE  P.VR  LORDRE. 


Nous  ne  possédons  cotto  afUchc  qu'&  l'état  de  lambeaux.  II  nous  a  été  impossible  de  reconstruire  le  nom  des 
signataires  et  celui  de  l'imprimeur.  (Note  des  éditeurs.) 


T.  I, 
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RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

LIBERTÉ,  KGAUTÉ,  FRATERNITE. 


Le  Gouvernement  provisoire, 

Attendu  que,  depuis  le  22  février,  la  circulation  des  correspondances  et  effets 
de  commerce  dans  la  ville  de  Paris  se  trouve  susjiendue  ; 

Attendu  que  k-s  citoyens  occupés  à  la  défense  commune  ont  dû  reprendre  le 
cours  de  leurs  afiaires  et  de  leurs  paiements  ; 

Considérant  l'urgence  des  circonstances  ; 

Sur  la  proposition  du  ministre  des  finances  ; 

Décrète  : 

Art.  1".  Les  échéances  des  effets  de  commerce  payables  à  Paris,  depuis  le  22 
février  jusqu'au  15  mars  prochain  inclusivement  ,  seront  prorogées  de  dix  jours, 
de  manière  à  ce  que  les  effets  échus  le  22  février  ne  soient  payables  que  le  3  mars , 
et  ainsi  de  suite. 

Art.  2.  Tous  protêts,  recours  en  garantie  et  prescriptions  mentionnés  en  l'article 
1"  sont  également  suspendus  et  prorogés  pendant  dix  jours. 

Art.  3.  Le  ministre  des  finances  est  plus  spécialement  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  en  l'Hôlel-de- Ville,  au  siège  du  gouvernement  provisoire  de  la  Républi- 
que, le  26  février  ISkS. 


Les  membres  du  Gouvernement  provisoire  , 


DUPONT  (de  l'Eure), 

LAMARTLNE , 

ARAGO, 

GARMER-PAGÈS, 

MARIE, 

LEDRU-ROLLIN. 


CRÉMIEUX, 
LOUIS  BLANC, 
MARRAST, 
FLOCON, 
ALBERT  (ouvrier). 


Imprimerie  du  Gouvernement.  F(5vrier  1848. 
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REPUDLIOUE  FRANÇAISE. 

LlBKRTi:,  ÉGALITK,    FUATERMTli. 


CITOYENS  DE  LIMOGES, 


Depuis  dix-huit  ans,  un  pouvoir  déloyal  pesait  sur  la  nation.  Traître  au  dehors, 
aux  sympatliies  de  la  France;  oppresseur,  au  dehors,  de  ses  libertés,  ils emblait 
s  être  attaché  à  attirer  jusqu'à  la  conscience  du  pays. 

La  France  l'a  brisé. 

La  République  est  proclamée  ! 

Elle  se  inaiiilicndra.  Croyez-en  cette  acclamation  unanime  qui  accueillait  hier 
son  avènement  désiré  par  tant  de  cœurs. 

Sachons  nous  montrer  dijfnes  de  nos  nouvelles  et  grandes  destinées. 

Que  notre  Révolution  soit  pure  de  tout  excès. 

Soyons  calmes  et  fermes  comme  il  convient  à  des  hommes  libres. 

Veillons  sur  nos  droits.  Soyons  jaloux  de  notre  conquête. 

Prenons  tous  les  moyens  de  l'aflermir. 

Nous  avons  des  sacrifices  à  accomplir  dans  la  lâche  que  nous  entreprenons. 

Que  chacun  se  dispose  à  en  supporter  sa  part. 

Dans  les  ^^^randes  époques  comme  celle  qui  commence,  nul  n'a  le  droit  de  se 
soustraire  à  sa  dette  envers  la  patrie. 

VIVE  LA  RÉPUBLIQUE  ! 

Les  membres  du  Comité  administratif'. 


THEODORE  BAC,  DUSSOUBS-GASTON ,  VILLEGOUREIX 
(mm-),     COURCELLE-SENEUIL,     GlLiMlOT-AVAN- 
TUUIER. 


Limoges.  Imprim.  de  Ardeilier  père,  place  des  Uanos. 
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PROFESSION  DE  FOI  DU  PEUPLE  ORGilSÉ. 


JUSTICE  ET  RAISON 


Quand  un  pouvoir  est  tonribéau  paroxysme  de 
la  dégradation  et  du  mépris,  en  voulant  le  re- 
lever, il  s'afl'aisse  dans  vos  mains,  il  tombe, 
mais  on  ne  le  renverse  pas.  Telle  est  la  consé- 
quence d'une  mauvaise  combinaison,  et  de  la 
loi  naturelle  du  temps. 

Et  les  monarchies  ont  changé  tout  en  se  suc- 
cédant. A  qui  le  tour? 

—  On  a  dit  qu'un  roi  ri^gne  et  ne  gouverne 
pas.  Plaisanterie  d'unjour!..  — Le  roi  ruisselle 
de  faveurs,  approchez,  courtisans,  voici  le  prix  : 
Et  les  amphibies  de  venir  échangeant  leur  con- 
science. —  l'eu  importe  le  pays,  les  raHalesdes 
llatleurs  sont  là  pour  emporter  sa  voix.  —  Nous 
avons  la  majori'ô,  —  El  de  rire,  —  et  de  répéter 
avec  emphase  :  Sire,  le  bonheur  dont  votre  peu- 
ple jouit,  etc.  —  Blasphèmes!! 

Oh!  roi!  oh!  pouvoir!  Et  vous  gouverniez  à 
voire  guise!  Assez! 

La  Monarchie  est  donc  usée. 

Keste  la  République,  métal  ébauché,  et  dont 
les  premiers  éclats  ont  fait  chanceler  les  trônes 
el  brisé  les  fortunes  et  les  titres,  en  03.  —  Po- 
lissons-la, elle  ne  demande  plus  qu'à  briller!... 

Soyons  donc  Républicains. 

Républicains!  Ne  nous  effarot^chons  pas  de 
ce  mol  avec  lequel  la  monarchie  est  parvenue  à 
nous  faire  trembler.  Rendons-lui  sa  véritable  si- 
gnification; 

Et  pour  preuve  : 

Liberté,  Egaillé,  Fraternité, 
Abolition  de  la  peine  de  Mort. 

Et  maintenant  la  souveraineté  du  peuple. 

Mais  qu'est-ce  que  le  peuple? 

Ne  coulondons  pas  encore,  s'il-vous-plalt.  Le 
peuple  est  le  peuple,  tout  le  peuple,  le  peuple 
en  général.  Or,  j'entends  par  le  peuple,  tous  les 


citoyens  organisés,  n'importe  à  quelle  classe  de 
la  société  ils  puissent  appartenir.  .l'appelle  or- 
ganisé, tout  citoyen  domicilié,  connu,  travail- 
leur, honnête  et  moral  dans  ses  actions  et  dans 
ses  idées. 

ic  repousse  de  toute  la  force  de  mon  imagi- 
nation la  dénomination  de  Peupte-Citoyen  atout 
individu  mettant  sim  droit  dans  sa  force,  et  sa 
raison  au  bout  iriin  fusil;  à  tout  individu  en- 
nemi de  l'ordre,  agissant  sans  principes,  sans 
but,  sans  foi  et  sans  conviction,  enlin,  aux 
hommes  du  monn^nt.  J'apjielle  homme  du  mo- 
ment, tout  individu  hurlant,  volant,  menaçant, 
pillant,  s'enivrant,  dans  le  désordre,  assassinant 
après  la  lutte,  el  ne  voulant  obéir  à  aucune  loi 
après  la  victoire. 

Aussi,  est-il  d'une  haute  nécessité  d'augmen- 
ter le  cadre  de  la  Carde  nationale  de  tout  le  peu- 
ple, mais  du  Peuple-Ciloyen  organisé.  Alors, 
seule,  toute  la  partie  saine  de  la  population  étant 
unie  et  armée,  au  nombre  de  300,000,  elle  en 
imposera  facilement  ou  aux  factieux  salariés  par 
un  parti,  ou  à  ces  individus  sans  nom,  écume 
des  vices  et  des  passions,  cl  rebut  de  la  .société. 

Surtout,  il  faut  (jue  la  Mère-Patrie  s'empare 
de  l'éducation  de  la  jeunesse,  et  remplisse  le  de- 
voir souvent  négligé  pur  <les  parents,  ou  trop 
pauvres,  ou  trop  indifférents.  — Silellesavaient 
été  les  choses  sous  la  monarchie  déchue,  nous 
aurions  beaucoup  plus  de  gens  à  pouvoir  rai- 
sonner, et  moins  de  craintes  à  avoir. 

Il  faut  bien  persuader  et  analyser  au  peuple 
le  sens  de  la  devise  de  la  République  : 

Liberté,  Egalité,  Fraternité. 

[Liberté.)  Liberté  de  la  pensée,  de  communi- 
quer, d'association,  toute  la  liberté  de  bien;  li- 
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bertô  d'empèclier  le  mal,  toule  la  lerre  et  les 
cieiix  pour  respirer. 

{Egalité.)  Ej^ulilé  devant  la  loi  et  pour  les  ca- 
pacités. 

(Fraternité.)  Union  des  cœurs,  but  moral, 
s'entr'aider  mutuoliement,  devenir  bon. 

J'insiste  pour  l'ordre  physique  et  l'ordre  mo- 
ral. L'ordre  physique  pour  ranienerlaconfiance, 
calmer  les  craintes  et  donner  la  tranquillité; 
pour  faire  voir  qu'on  peut  être  terrible,  çéant, 
le  jourdu  combat,  mais  majînanimeaprés  la  vic- 
toire; pour  faire  voir  que  notre  révolution  était 
un  acte  raisonné,  mesuré,  et  une  fois  lo  but  at- 
teint, —  nos  ateliers!!  , 

En  effet,  le  reste  de  l'açilation,  du  désordre 
et  de  l'incendie  n'est  pasT'ouvrafîe  du  peuple  : 
Nous  nous  récusons!  Nous  voulons  la  paix,  la 
tranquillité,  le  respect  individuel  ot  celui  de  la 
propriété,  la  politesse,  l'atTubililé,  l'amour  pour 
les  étrangers  (ils  sont  aussi  nos  frères)  ;  après 
les  avoir  saisis  par  notre  courage,  étonnons-les 
par  notre  raison;  montrons  que,  notre  patience 
usée,  nous  sortons  de  nos  ateliers,  et  que,  Peu- 
ple-César, nous  voyons,  nous  vainquons  et  nous 
nous  en  retournons  travailler.  —  Alors,  si  toi 
est  notre  ouvrage,  la  République,  gage  d>^  gran- 
deur et  de  paix,  chef- l'œuvre  de  gloire  et  d'im- 
mortalité, appellera  à  Paris  de  toule  la  lerre 
les  admirateurs  de  nos  vertus.  Le  riche  y  dépen- 
sera son  argent  avec  un  orgueilleux  plaisir.  Le 
commerce  'llorira,  tous  les  citoyens  travailleurs 
se  ressentiront  de  cette  douce  *aTfluence. — .\lors 
le  négociant,  le  fabricant  seront  les  premiers  à 
consentir,  et  à  une  diminution  de  temps  sur  la 
journée,  et  i  une  augmentation  de  salaire. 

Maisen  attendantcet  heureux  moment,  il  faut 


que  tout  le  monde  soulfre,  pour  souiïrir  moins 
longtemps,  et  s'entr'aide,  surtout  le  commer- 
çant et  le  travailleur.  —  Laissons  bouder  les  ri- 
ches (ceux  qui  le  voudront),  et  ne  portons  au- 
cune atteinte  à  leur  droit  do  citoyen,  il  est  sacré 
comme  le  nôtre.  —Car  enlin,  il  s'agit  de  ne  pas 
faire  un  conlre-sens  ;  la  devise  de  la  République 
est  une  pour  tous,  les  citoyens  riches  sont  du 
peuple  comme  nous,  et,  ;\  ce  titre,  ils  ont  la  li- 
berlé  pleine  et  entière  d'user  de  leur  fortune, 
pourvu  qu'ils  ne  la  tournent  pas  d'une  manière 
directe  contre  nous.  —  Et,  quand  ils  verront  no- 
tre raisonnable  générosité,  ils  seront  les  pre- 
miers ;\  réparer  leur  faute,  en  s'assimilanlà  nos 
joies  et  à  nos  douleurs. 

.\lors  l'acte  de  régénération  du  genre  humain 
commencera,  l'évangile  du  peuple,  aussi  pur 
que  le  premier,  viendra  éclairer  l'univers;  sem- 
blable i  celui  du  Christ,  il  a  donné,  et  donnera 
encore,  s'il  le  faut,  ses  martyrs,  puis,  élèvera  sa 
grandeur  par  la  douceur  et  sur  les  ruines  du  des- 
potisme. 

Alors,  le  bonheur,  mais  un  bonheur  réel,  plus 
de  déceptions,  plusd'angoisses,  plus  de  pauvres, 
tous  frères,  des  baisers  à  la  veuve  et  du  pain  à 
l'orphelin. 

Je  dis  aussi  que  j'insiste  pour  l'ordre  ou  ins- 
truction morale.  pour(|ue  chaque  citoyen  puisse 
vivre  de  l'inimûrtalité  et  du  bonheur  divin,  de 
la  conibinai.sou  de  l'intelligence,  de  la  vie  ilu 
cœur,  de  la  poésie  de  l'âme,  enfin,  du  mystère 
que  l'on  sent  dans  sa  poitrine,  qui  se  révèle  à 
chaque  instant,  ee  devine,  mais  ne  s'explique 
pas.  —  Alors,  encore  une  fois,  le  complément 
de  cette  régénération,  Messie  du  monde  entier 
et  foyer  deVévangile. 


Armand  Mardiand,  Tapissier, 
Sociétaire  de  l'Organisation  du  Travail,  sous  les  auspices  de  N)l.  Joly,  Ledru 
Gallois,  Lagrange,   Louis  Blanc,  ctc,  en  \%\^. 


Sic. 
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RÉPUBLIQUE     FRANÇAISE. 

LIBERTE,    É6ALITÉ,    FRATERNITÉ. 

Considérant  quo  la  Révolution,  faite  par  le  peuple,  doit  être  faite  pour  lui  ; 

Qu'il  est  temjîs  de  mettre  un  terme  aux  longues  et  iniques  souffrances  des  tra- 
vailleurs; 

Que  la  question  du  travail  est  d'une  importance  suprême  ; 

Qu'il  n'en  est  jias  de  plus  haute,  de  plus  digne  des  préoccupations  d'un  gou- 
vernement ré2:)uhlicain  ; 

Qu'il  appartient  surtout  à  la  France  d'étudier  ardetnment  et  de  résoudre  un 
prol)lème  posé  aujourd'hui  chez  toutes  les  nations  industrielles  de  l'Europe  ; 

Qu'il  faut  aviser  sans  le  moindre  retard  à  garantir  aupeujjle  les  fruits  légitimes 
de  son  travail  ; 

Le  Gouvejnement  provisoire  de  la  République,  arrête  : 

Une  commission  permanente,  qui  sera  intitulée  :  Commission  de  gouvernement 
pour  les  travailleurs,  va  être  nommée,  avec  mission  cxjjressc  el  spéciale  de  s'oc- 
cuper de  leur  sort. 

Pour  montrer  quelle  importance  le  riouvernement  provisoire  de  la  République 
attache  à  la  solution  de  ce  grand  problème,  il  nomme  président  de  la  Commission 
de  Gouvernement  pour  les  travailleurs  un  de  ses  membres,  M.  Louis  Blanc,  et 
pour  vice-présiilent  un  autre  de  ses  membres,  M.  Albert,  ouvrier. 

Des  ouvriers  seront  appelés  à  f;iire  partie  de  la  commission. 

Le  siège  de  la  commission  sera  au  palais  du  Luxembourg. 

LOUIS  BLANC,  ARMAND  MARRAST,  GARNIER-PAGÈS. 

Imprimerie  nationale.  Février  1848. 


LE  GOUVERNEMENT  PROVISOIRE, 

C0NSIDÏRA.NT  : 

Que  l'Égalité  est  un  des  grands  principes  de  la  Répul)lique  française;  qu'il 
doit,  en  conséquence,  recevoir  son  application  immédiate, 

Décrète  : 

Tous  les  anciens  titres  de  noblesse  sont  abolis;  les  qualifications  qui  s'y  ratta- 
chent sont  interdites.  Elles  ne  peuvent  être  prises  publiquement  ni  figurer  dans 
un  acte  public  quelconque. 

Imprimerie  du  Gouvernement. 


) 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

LIBERTÉ  .     ÉGALITÉ  ,      FRATERNITÉ. 

Conformément  au  drcrc't  du  Ciouvcrnementprovisoiic  de  la  République,  du  "l^ 
février  ItS'iS,  par  le(|uel  il  adopte  les  trois  couleurs,  disposées  comme  elles  l'étaient 
pendant  la  RépuMique,  le  Délégué  du  fîouveruement  provisoire  au  Déj)arteineut 
de  la  Police,  OUUOS.NEà  tous  les  eliei's  des  Moininu  iils  publics,  et,  en  leur  ab- 
sence, aux  concierifes  des  dits  Monuments,  d'v  arborer  de  suite  lui  drapeau,  de 
la  plus  (jraude  dimeu»iou  possible,  portant  les  couleurs  ainsi  placées  : 

Bleu,  Rouge  et  lîlanc; 

De  telle  sorte  que,  le  BLEU,  tenant  à  la  lance,  le  ROUGE  soit  au  milieu.  el<pielc 
BL.V.NC  Hotte. 

Le  Dcléyuédela  République  au  Dcparlement  de  la  Police. 

CAUSSIDIÈRE 

Paris,  le  '27  février  IS.'iS. 

BoccQfi.N,  liup.  du  di!partcnieut  de  la  Police,  rue  de  la  Sle-Chapelle,  5.  —  l'aris,  1S4S. 


MUiMCir ALITÉ  DU  XI    ARRONDISSEMENT. 

Ciloycns, 

Nous  faisons  un  appel  à  la  reconnaissance  de  tons  les  Citoyens,  en  faveur  de 
leurs  frères  blessés  dans  les  journées  si  glorieuses  pour  la  nation  entière. 
Cet  appel  sera  entendu. 

Nous  tous  qui  jouissons  du  bienfait  de  la  I/ibcrté  n'conquise,  sacbons  compatir 
aux  soullrances  de  ceux  qui  l'oiil  acliclce  au  prix  de  leur  sang  :  c'est  une  dello 
publique,  une  dette  sacrée,  que  nous  acquitterons  avec  ardeur.  Déjà  des  cœurs 
généreux  ont  entendu  notre  voix,  déjà  des  sommes  assez  importantes  ont  été 
versées  par  des  mains  bienfaisantes;  mais  quels  faibles  secours  eu  présence  de 
besoins  si  multipliés,  en  présence  de  demaiules  si  nombreuses  et  si  légitimes  ! 

Toutes  les  ollrandes,  si  modiques  qu'elles  soient,  sont  reçues  à  la  municipalité 
du  XI'  arrondissement 

DAVID  (d'Angers),  maire; 
DESGRANGES,  BLCIIÈRE,  adjoints. 
Paris,  le  27  février  1848. 

Paris. —  Rigiioui,  iuijJiimeur  de  la  muaicipahlé  du  XI"  arrondissement. 
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RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

UBERTÉ,    ÉGALITÉ,    FRATERNITÉ. 


Des  rumeurs  alarmantes  répandues  par  des  esprits  timorés  ou  malintentionnés, 
et  accueillies  trop  lé<>èromcnt,  peut-être,  ont,  dans  la  journée  d'hier,  jeté  un  cer- 
tain émoi  parmi  la  Population. 

Des  rapports  annonçant  le  projet  formé  d'attaques  contre  les  Propriétés,  et  de 
dévastation,  éveillaient  la  crainte  de  ceux  qui  se  croyaient  menacés.- 

A  son  tour,  le  Peuple  des  Bai-ricades  se  montrait  tourmenté  par  des  bruits  de 
réaction  monarchique. 

La  police  a  dû  se  préoccuper  de  ces  nouvelles  étranges  ,  et  elle  a  pris  tous  les 
moyens  de  vigilance  nécessaire  pour  s'assurer  de  la  vérité. 

Le  Délégué  au  Département  de  la  Police  est  heureux  d'annoncer  aux  citoyens 
de  Paris  et  de  la  Banlieue ,  qu'après  des  explorations  faites  avec  le  plus  grand 
soin,  il  a  acquis  la  certitude  que  rien  de  tout  ce  qui  avait  été  dit  n'était  fondé. 

Vigilance,  Energie  et  Dévouement. 

Le  Délégué  de  la  République  Française  au  département  de  la  Police, 

CAUSSIDIÈRE. 


Paris,  27  février  I8/18. 


Boucquin,  imprimeur  de  la  Préfecture  de  Police,  cour  do  la  aainte-Chapelle. 


Paiiis.  —  lmj)r.  Lacoi'h  et  C,  me  SaufOnl,  IC. 
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UEPLBLIQl  i:  FUAIVÇAISE. 

LIBERTÉ.  ÉGALITÉ,    FRATERNITÉ. 


I.r  iléicciié  «le  In  Rt>|tiiltli<|iip  fraiiriiiwo  au  «irparloiiirnt  «le  I»  |i»llrr  Tait 
roiiiiiiilrf  <|ii(>.  |iar  «iiilc  Ac  riiiailriidluii  jiiillrinirc  oiitaiiioo  sur  ir«  Avtt's 
ilii  Kaiiiimiciiiciit  ilclrull.  Ie«  lYIaiKliXn  d'aiiioiier  fi-a|>i-tv«  traiLscrits  ont 
été  (Ifcoriiés  et  lui   uu(  été  (raiiMuiiM  pour  être  lui*  à  o:«.écutluu  : 


COUR  D'APPEL 

de 

PARIS. 

M.\M).\T 

contre  le  S' 
UltWMT. 


DE    PAR  LA   I.OI    ET  AU   NOM    DU 
l'ElPLE    FRANÇAIS. 

NOUS.  l'EimOT  DE  CHE- 
ZELLES.  jcuiu'.  Conseiller  près 
la  Cour  d'Appel  de  Paris,  rem- 
plissant les  functioiis  de  Jiiye 
d'Instruclion,  en  éxecution  d'un 
Arrêt  de  ladite  Cour,  en  date 
du  2U  de  ce  mois,  à  l'effet  d'in- 
former contre  lei  Ministres  et 
l'ex-roi  Lotis-Puaii'i-K  ; 

Vu  ledit  Arrit,  ensemble  les 
Réquisitions  du  Procureur  géné- 
ral ,  et  l'article  9 1  du  Code 
d'instruction  criminelle; 

Mandons  et  Ordonnons  «  'ou* 
Huissiers  ou  Agents  de  la  force 
publique,  d'amener  par-derers 
nous,  en  se  conformant  à  la  Loi, 
le  sieur  GUIZOT,  ancien  Minis- 
tre des  Affaires  élrangèrei  de 
l'ex-roi  Loiis-riiii.irrE  ,  demeu- 
rant en  dentier  lieu  au  Minis- 
tère des  Affaires  étrangères,  pour 
être  entendu  sur  les  inculpations 
contre  lui  dirigées  ; 

Reqiet.ons  tous  dépositaires 
de  la  force  publique  de  prêter 
main-forte  pour  l'exécution  du 
présent  Mandat,  s'il  en  est  requis 
par  le  porteur  d'icelui,  à  l'effet 
de  quoi  l'avons  signé  et  scellé  du 
sceau  de  la  Cour. 

Fait  au  Palais  de  Justice,  à 

la  Cour  d'Appel. 

Paris,  le  27  Février  1848. 

Sipné 
C.  PEimOT  DE  CHEZEUES. 


Di;  tau  i.A  LOI  et  al  nom  du 

PEUPLE    FRANÇAIS. 

NOUS ,  TERROT  DE  CHE- 
ZELLES,  jeune.  Conseiller  prè^ 
la  Cour  d'Appel  de  Paris,  rem- 
plissant les  fonctions  de  Juge 
d'Instruction  en  exécution  d'un 
BtCn.K'riifé.  Arrêt  de  ladite  Cour,  en  date 
——^  ^  du  iiG  de  ce  mois,  à  l'effet  d'in- 

former contre  les  Ministres  de 
l'ex-roi  Louis-PiiiLiPPE; 

Vu  ledit  Arrêt,  ensemble  les 
liêquisitions  du  Procureur  gêné- 


COUU   D'APPEL 

de 

PARIS. 

M.\M)ÂT 

i>"amem:ii 
contre  le  S' 


l.e  (lolrsut-  ilr   la   llt-piiltllf|iic    Traii 
coiiiiiDitidc  l'oxéctitlou    ticw  iiiaii<la(<( 


rai,  et  l'article  1)1  du  Code 
d'instruction  criminelle  ; 

Mandons  et  Ordonnons  à  tous 
Huissiers  ou  Agents  de  lu  force 
publique,  d^amencr  pur-devers 
7Wf  s,  en  se  conformant  à  la  Loi, 
le  sieur  DUC11.\,TEL ,  ancien 
Ministre  de  ilr.térieur  de  l'ex- 
roi  Louis-PuiLiPPE,  demeurant 
en  dernier  lieu  au  Ministère  de 
l'Intérieur ,  pour  être  entendu 
sur  les  inculpations  contre  lui 
dirigées  ; 

Requérons  tous  dépositaires 
de  la  force  publique  de  prêter 
main-forte  pour  ie.cécution  du 
préient  Mandai,  s' il  en  est  requis 
par  le  porteur  d'icelui,  à  l'effet 
de  quoi  l'avons  sijné  et  scellé  du 
sceau  de  la  Cour, 

Fait  au  l'alais  de  Justice,  à 

la  Cour  d'Appel. 

Paris,  le  27  Février  1848. 

Signé 
C.  PEliROT  DE  CHEZELLES. 

ralnr  nn  <l«'-|»ar«einciit  il;'  la  police   rc- 
iraiiK'iicr  «IcccrucH   couti-c   les  MicuriK 
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•             X 

eiuisot  e*  niictiàtrt 
rorninlifcM  iirescritcs 
luinclle. 

,  cil  «ilirlqnc  lien  qu'ils  se  <roiiTent ,  et  en  observant  les 
par  les  art.  OS  et  suivants  du  l'ode  «l'Iustruelion  cri- 

Le 

Délégué 

de  la  République  au  Département 
CAUSSIDIÈRE. 

de  la  Police , 

Paris, 

le  27  février 

1848. 

Boucq 

uin,  imprimeur 

Ju  Département  de  la  Police,  rue  de  la  Saintf-Chapelle.  — 

Paris,  1848. 

i 

1 

Le    SousPri'fel  de  Boussac  à  MM.  les  maires  el  ciloyciis  de  l'arrondissenienl  de 

Boussac. 


Le  Gouvernement  de  Juillet  vient  d'être  renversé  par  l'héroïsme  du  peuple  de 
Paris, 

La  Révolution  est  accomplie  !  !  ! 

Un  Gouvernement  provisoire  a  été  reconnu  par  acclamation.  11  est  composé 
d'hommes  d'une  haute  capacité,  connus  parla  pureté  de  leurs  intentions,  et 
desquels  on  peut  espérer  tout  ce  que  la  difficulté  dos  circonstances  permettra  de 
faire.  Le  salut  de  la  France  ne  pouvait  être  placé  en  de  meilleures  mains.  Nous 
leur  devons  donc  le  concours  de  notre  patriotisme. 

Le  Gouvernement  provisoire  a  proclamé  la  République  et  annoncé  que  la 
Nation  serait  immédiatement  consultée. 

Ce  Gouvernement,  par  les  mesures  qu'il  a  déjà  adoptées  et  le  but  qu'il  se  pro- 
pose, doit  vous  inspirer  de  la  confiance  dans  l'avenir.  Faites  donc  tous  vos  eflorts 
pour  lui  assurer  le  concours  de  la  population,  et  pour  maintenir  la  tranquillité 
l)ul)lique. 

La  reconnaissance  et  le  concours  de  tous  les  bons  citoyens  doivent  être  acquis 
à  tout  Gouvernement  qui  promet  à  la  France  l'ordre  et  la  paix  1 

Recevez,  Messieurs,  l'assurance  de  ma  considération  très  distinguée  et  de  mon 
dévouement. 

Le  sous-préfet  de  Boussac, 

ACHILLE  SOUQUIÈRES. 


Itnpriui.  ili;  Pierre  Leroux,  A  Buussar. 


—  loi  — 

Eu  (^fjard  aux  rirconstancos,  le  coniilo  clos  finanrns  a  tlrrido  que  le  rembour- 
sciuciil  (|ui  (li'vail  avoir  lieu  à  la  caisse  (r«''pari;n(' aujourd'liiii.  {liiuaiirlio,  à  midi, 
esl  rouvoyr  à  demain  lundi,  à  neuf  heures  tlu  malin,  y  compris  ceux  qui  doivenl 
élre  remboursés  le  lundi. 

Lyon,  Hotel-de-Ville,  27  févri(>r  iS'iS. 

Les  inemffrcs  du  Comité  des  finances, 

BKRr.IER,  r.ROSSE,  BONN.\Rl)EL,  RROSSETTE.  CIIll'IKR,  IIEYRAUD, 
GASTINE,  AERVA,  MORELLET,  FAI  RE,  JAILLOUX. 


Inip.  Mon^n-Kusand,  halles  de  la  Grenctte. 


RÉPUBLIQUE     FRANÇAISE. 

LIBERTÉ  ,    ÉGALITÉ  ,    FRATERNITÉ. 


AUX    OUVRIERS. 


OUVRIERS! 


Par  décision  en  date  de  ce  jour,  28  février  1848,  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics a  ordonné  que  les  travaux  en  cours  d'exécution  seraient  immédiatement 
repris. 

A  partir  de  mercredi,  1"  mars,  des  travaux  importants  seront  organisés  sur 
divers  points. 

Tous  les  travailleurs  qui  voudront  y  prendre  part  devront  s'adresser  à  l'un 
des  maires  de  Paris,  qui  recevront  leurs  demandes  et  les  dirigeront,  sans  retard, 
vers  les  chantiers. 

Ouvriers  de  Paris  ! 

Vous  voulez  vivre  honorablement  par  le  travail,  tous  les  efforts  du  gouverne- 
ment provisoiri'  lendronl,  soyez  en  sûrs,  à  vous  aider  à  l'accomplissement  de 
cette  volonté. 

La  République  a  le  droit  d'attendre,  et  elle  attend  du  patriotisme  de  tous  ses 
citoyens  que  l'exemple  qu'elle  donne  soit  suivi.  De  celle  manière,  la  somme  des 
travaux  sera  augmentée. 

Que  partout  donc  les  travaux  reprennent  leur  activité.  Ouvriers  !  après  la  vic- 
toire, le  travail,  c'est  encore  un  bel  exemple  que  vous  avez  à  donner  au  monde, 
et  vous  le  donnerez. 

Le  ministre  des  travaux  publics, 

MARIE. 


liiiprimcrie  nalionalc.  FcC-vrier  1»48, 
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Alix  CiTnOlIOlIES  RÉPUBLICAINS 

SCIiGE  DE  LA  FOlITiaiIE 


L'IIO^IME 

JEI(t»il  *loin»t',  avec  so$t  or/fattigario»»  pitffsiQue,  ses  facuiléa  uiorate» 

et  ses  leittlnitces  natives, 

TROUVER  LA  FORME  SOCIALE  CONVENABLE  A  SA  NATURE: 

Tel  est  le  problème  posé  eu  ce  moment  devant  le  siècle,  et  qu'il  faut  que  le  siècle 
résolve,  sous  peine  de  conlinuclles  rrvolutions. 
La  solution  de  cet  important  probîcnic  dépend  de  la  solution  de  celui-ci  : 
L'univers  clant  un  système  dévie,  où  tout  se  lie  et  s'èiicliaine  solidairement,  décou- 
vrir In  vocation  du  genre  humain  dans  le  mouvement  universel. 
Si  on  i{;norc,  en  cH'ct,  les  rapports  élablis  entre  le  Créateur  et  la  création,  entre 

l'humanité  et  la  terre,  entre  le  genre  humain  et  tous  les  honnnes. 
Comment  diriger  avec  intelligence,  (certitude  et  sagesse,  les  individus,  les  familles 

et  les  nations  vers  leur  fin  providentielh;? 
Jm  science  sociale,  compi-isedans  toute  sa  grandeur  et  sa  fin  sublime,  a  donc  pour 

base  absolue  la  science  religieuse  ; 

Ou  plutôt,  il  n'y  a  qu'une  science  véritable  et  indivisible,  parce  qu'il  n'y  a  (ju'un 

principe  et  une  fin  divine  :  La  science  de  la  vie  selon  l'ordre  éternel. 

VOICI  L'IMMUABLE  FONDEMENT  DE  CETTE  SCIENCE  SUBLIME  : 

Toute  lumière  émanant  directement  du  principe  absolu  de  la  vie,  toute  vérité 

n'est  ([ue  l'expression  de  cette  grande  lumière  rendue  visible  aux  créatures. 
Trois  fois  le  Verbe,  qui  est  la  lumière  intérieure  de  Dieu  cl  la  splendeur  de  sa  vie 

éternelle,  s'est  manifesté  avec  éclat  dans  l'univers  : 
11  s'est  manifesté  au  monde  en  le  constituant,  à  l'hunianilé  en  l'illunn^nant  de  sa 

divine  clarté,  et  au  genre  humain  en  le  relevant  de  sa  déehéaneiî  morale. 
Appuyés  sur  ces  trois  grandes  révélations  du  Verbe,  identiques  entre  elles  ;  révé- 
lations contenues  dans  la  nature,  les  traditions  et  l'Evangile, 
Nous  osons  aflirmcr  les  vérités  qiii  suivent,  comme  les  axiomes  primordiaux  de 

toute  science  morale  et  politique  : 

IL  N'Y  A  PAS  DE  HASARD  DANS  LE  MONDE  ! 

L'univers  est  une  harmonie  vivante,  conçue  par  une  intelligence  supérieure,  dirigée 
par  des  lois  infaillibles  et  destinée  à  une  (in  providentielle. 


—  15.-.  — 


La  destinaliou  du  (jenrc  humain,  place  cnnimc  être  central  sur  fc  (finbc  tcirestrv,  est 

la  (jef^tion  de  ce  (jl  Ik\  se/on  les  luis  harmoniques  de  la  eréalioti  ; 
C'est  poiirciuoi  Dieu  ;i  doimc  À  tout  lioiiunc  im  torps  luiini'  de  Icirc  cl  allin;  vers 

la  lirrc,  et  inio  i'm.o  faite  à  son  iiiia{,'e.  capal)lc  de  roniiaîlre  et  d'aimer 
Afin  qiir  eliaqiie  Iioniino  put  se  dirii^er  Ini-mème  nioraleinenl,  et   (pie  tous  les 

lioiimu's  unis  pusscul  aj^ir  physiquement  sur  le  monde  soumis  à  leur  empire. 
Si  le  yeure  humain  eomprem'  ^a  haute  déclinée  <'t  l' aeeomplil  reii;L;ieusement.  en 

restant  lié  d'aeliou  et  de  volonté  au   mouvement  de  l'univers. 
Alors  il  jouit  en  lui-même,  il  jouit  de  l'ordre  harmonieux  et  de  la  richesse  de  son 

^'lol)i'.  il  jouit  lU-  l'espérance  d'une  fclicili'-  éternelle. 
.Si,  au  contraire,  il  dédaigne  et  viole  sa  destinée,  en  se  divisant  lui-même,  en  se 
séparant  de  Dieu,  et  résistant  aux  lois  impérissables  de  la  nature, 
il  se  trouble  en  lui-même  et  soullVe  dans  Ions  les  membres  (jui  le  consti- 
tuent, jusqu'à  son  retour  volontaire  à  l'ordre  universel. 
De  là  donc 


Alors 


DEUX   POUlIQUES: 


r     / 


■ 
S 


E      Jf 


•=       >• 


es 
co 


L'une  Divine 

C"est-à-dire  vraie,  sainte, 
harmonique,  conforme  à  la 
pensée  élernelle  du  Créateur 
et  à  l'ordre  immuable  de  la 
nature ,  concordante  avec 
l'organisation  de  l'homme, 
avec  ses  facultés,  ses  besoins, 
ses  tendances,  aveo  le  génie 
particulier  des  peuples,  et  la 
destinée  souveraincdugtnre 
humain  sur  le  Globe  terres- 
tre. 
rkg:«er  pair  i ;viFiEnt 

Tel  c>t  l<:  but  de  cette  su- 
blime politique  ,  cherchée 
par  les  sages,  entrevue  par 
quelques  philosophes  ,  an- 
noncée par  les  saints  pro- 
phètes, proclamée  par  le 
Christ,  Fils  de  Dieu,  défen- 
due avec  courage  par  ses 
plus  généreux  disciples,  et 
deniandéeencemomentavec 
instance  par  les  peuples 
éclairés  des  lumières  du 
Christianisme. 

S«D  uom  !  rnABITÉ. 


L'autre  ilimiiiinc 

C'est-à-dire  fausse,  impie, 
subversive,  émanée  de  la 
pensée  orgueilleuse  de  l'hom- 
me, réalisée  |  ar  lui  dans  le 
plan  incohérent  des  sociétés 
humaines,  révélée  par  la 
contradiction  et  la  cruauté 
des  lois,  contraire  à  l'exis- 
tence naturelle  de  l'humuie, 
à  l'ordre  harmonieux  de  l'u- 
nivers, à  la  direction  de  la 
terre  et  aux  volontés  du 
Créateur. 

DIVIHER  l'Ol  R  RKGNEni 

Tel  est  le  but  de  cette  poli- 
tique odieuse,  imaginée  par 
quelques  hommes  sans  en- 
trailles, formulée  par  des  lé- 
gistes sans  foi,  défendue  par 
la  main  sanglante  du  bour- 
reau, favorable  aux  intérêts 
de  quelques  familles  habiles 
etpuissantes.mais  re[ioussée 
avec  larmes,  avec  dédain  et 
avec  horreur  par  la  con- 
science du  genre  humain. 

Non  nom  ■  KGOI^ME. 
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PEIPLES,  EC01T5ÎZ1 


La  Yoix  qui  s'est  fait  entendre  à  l'iniivers  en  le  créant  a  prononcé  pour  tous  les 
hommes  ces  belles  cLsaintes  paroles  : 


—  lot  — 


Aimez  par-dcxsu^  tout  l'Etre  qui  est  supérieur  à  tout,  et  comme  vous-même  les  êtres 
sembUihlcs  à  vous,  afin  que  vous  soifcz  Ions  consommes  dans  l'unité  : 

Car  vous  n'avez  qu'un  seul  maître  qui  est  aux  Cieur,  et  vous  clés  tous  frères  ;  que  celui 
qui  voudra  devenir  le  premier,  se  rende  le  serviteur  de  tous. 

Au  monde  tombé  dans  ranarchie  de  rorgucil,  le  Fils  de  Dieu,  en  effol,  n'a  pré- 
senté comme  phare  de  ralliement  que  doux  vérités  impérissables  : 

LE  DOGME  DE  L'UNITÉ  DIVINE  —  ET  —  LE  DOGME  DE  L'UNITÉ 

HUMAINE. 

L'un  qui  doit  amener  prog;ressivement  tous  les  cultes  à  l'unité  religieuse,  et  l'autre 
conduire  toutes  les  ramilles  et  toutes  les  nations  ù  l'unité  sociale. 

Pour  la  défense  du  premier  de  ces  dogmes,  les  chrétiens  d'autrefois  sont  morts, 
persécutés  par  les  rois  et  les  prêtres  des  faux  cultes. 

Pour  le  triomphe  du  second  dogme,  les  nations  chrétiennes  aujourd'hui  combat- 
tent avec  un  noble  courage  contre  leurs  dominateurs  politiques. 

IjIBERTE!...  SGAZiITi:!...  FRAT£IRNITE! 

D'où  vient  ce  cri  puissant  qui  s'élève  dans  toutes  les  parties  de  la  terre,  et  surtout 

du  cœur  enflammé  des  populations  catholiques, 
De  l'Irlande  malheureuse,  de  l'héroïque  Pologne,  de  la   France  invincible,  de 

l'Espagne  chevaleresque,  de  l'Italie  glorieuse  et  de  la  Belgique  libérale. 
Sinon  du  dogme  sacré  de  l'unité  humaine,  enseigné  depuis  dix-huit  siècles  dans 

les  temples  chrétiens,  au  nom  du  Dieu  d'amour. 
Eh  bien  !  ces  mots  trois  fois  saints,  il  faut  quils  soient  réalisés  dans  le  monde  par  des 

institutions  rivantes. 
Peu  importe  donc  le  nom  donné  aux  gouvernements;  ce  qui  les  rend  bons  ou 

méchants,  c'est  le  résultat  de  leur  principe,  c'est  leur  moralité. 
11  s'agit  en  ce  moment  de  décider  si  les  idées  éternelles  de  justice  et  de  charité 

seront  sul)stituées  dans  la  politique  aux  idées  de  fausseté  et  d'égoïsme. 
Si  les  hommes  consentiront  à  voir  dans  les  autres  hommes  des  amis  et  des  frères, 

ou  à  y  trouver  toujours  des  maîtres  et  des  esclaves; 

Si  le  règne  de  Dieu,  enfin,  s'établira  sur  la  terre,  selon  le  vœu  du  Christ,  ou  si  le 

despotisme  humain  y  sera  indestructible. 

PEUPLES,  ESPÉREZ  ET  RÉJOUISSEZ-VOUS  !  —  UN  MONDE  NOUVEAU 

VA  PARAITRE! 

La  grande  famille  humaine,  brisée  par  l'orgueil  et  l'ignorance,  mais  surtout  par 

l'égoisme,  sera  reconstituée  par  l'amour  et  la  science. 
L'impulsion  est  cominnni(pu'e  par  Dieu  même  à  la  terre  ;  rien  n'arrêtera  l'élan 

qui  entraîne  vers  les  sources  de  la  vie  les  nations  altérées; 
11  faut  que  le  monde  païen  s'écroule  tout  entier,  il  faut  que  son  esprit  barbare  et 

iiiipiloyablc  disparaisse  des  lois  aussi  h'wn  que  des  cœurs. 
Ne  craignez  donc  rien  !  tant  que  la  charité  guidera  vos  pas.  Dieu  soutiendra,  en 

la  bénissant,  votre  ardeur  légitime. 


—  135  — 

La  lumière  osl  devant  vous  ;  un  illustre  Pontife  la  porto  dans  sa  main  sacr«^-e;  Paris 

la  r<  jiand  Mir  le  monde  : 
Fondez  pour  le  salut  des  peuples  LN  CIONCÎRÈS  POLlTlOLli,  où  tous  les  peuples 

soient  appelés. 

Et  dans  lequel  soient  disputées  lilirenieiit  et   a\ee  grurrosilé.  au  point  tie  vue  «le 

l'ordre  uni\crseJ,  toutes  K-s  grandes  (juestionsqui  intéressent 

L'HUMANITÉ. 

Exli-iil  (if  la  Thkobie  or  CnnisTiAMSME.  fotidée  sur  sex  rapports  arec  les  lois  de  ITniiers,  les 
traditions  sacrées  des  peuples  et  la  destinée  sociale  du  yenre  humain,  ouvi-a'^c  inédit, 

PAR  VICTOR  CALLAND 

Uombre  de  l'Institut  historique  de  France,  propriiïtairc  à  Beausitc,  près  Joaarre  (Seine-et-Marne). 
l  ans,  le  18  février  1848.  Paris.—  Imp.  I.acrampc  H  Fertiaux,  me  Dainiette,  2. 


REPUBLIQUE    FRAINÇAISE. 

LIBERTÉ,    ÉGALITÉ.    FR.\TERNITÉ. 


AU    .^OM    Dll    PEUPLE    FRANÇAIS 

Le  ministre  provisoire  de  la  Marine  et  des  Colonies 

Arrête  ce  qui  suit  : 

M.  MESTRO  (llenri-Joseph),  commissaire  de  In  marine,  sous-dirocteur  des 
Colonies,  est  nommé  directeur  dos  Colonies,  en  remplacement  de  M.  Galos, 
démissionnaire. 

Paris,  le  28  février  1848. 

F.  ARAGO. 


Imprimerie  nationale.  Février  1848. 
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UEPLBLIQUE  FttAlVÇiVISE. 

LIBERTÉ ,     ÉGALITÉ  ,      FRATERNITÉ. 

AUX  HABITANTS  DE  LYON. 

CONCITOYENS  , 

Le  Gouvernement  central  de  la  République  s'est  mis  on  rapport  avec  les  jîou- 
voirs  loraux  auxquels  le  peuple  a  confié  le  soin  veiller  momentanément  aux  in- 
térêts de  la  cité  et  du  déjiarlomenl. 

Les  événements  reprennent  donc  leur  cours  régulier. 

Jusqu'à  ce  que  le  gouvernement  nouveau  ail  décidé  quels  cliangements  doi- 
venl  être  apportés,  soil  dans  l'organisalion,  soit  dans  le  personnel  des  adminis- 
trations qui  dépendent  de  l'Etat,  il  est  à  désirer  que  tons  les  services  publics, 
comme  toutes  les  alFaires  collectives  ou  privées,  rentrent  dans  leur  activité  ordi- 
naire. 

Le  Maire  provisoire  île  la  ville  de  Lyon,  au  nom  du  Comité  central. 

Exprime  en  conséquence  son  désir  de  voir  les  tribunaux  de  tons  les  degrés, 
les  administrations  de  lout(^  nature  ,  les  institutions  d'instruction  pnblique  ,  re- 
prendre l'accomplissement  de  leur  mission. 

Il  invite  même  avec  instance  les  fai)ricants  et  chefs  de  manufactures  et  de 
conuuerce  à  rouvrir  Uîurs  ateliers  et  leurs  bureaux, 
•    Les  caisses  dépendantes  fie  l'autoriti'  j)ubliqiu'  seront  rouvertes  dés  ce  matin. 

A  dater  d'aujourd'hui,  la  garde  nationale  partagera  le  service  de  chaqne  poste 
avec  les  troupes  d(;  ligne. 

CONCITOYENS  1 

Crâce  à  l'esprit  civique  ,  au  patriotisme  courageux  ,  au  caractère  élevé  et  mo- 
déré de  sa  popidalion  .  Lyon  a  traversé  avec  bonheur  les  circonstances  diiïiciles 
qui  finissent  aujourd'hui. 

Que  les  souffrances  jjrivées  qui  accompagnent  les  grands  événement  politiques, 
même  les  plus  heureux,  soient  du  moins  atténuées  autant  que  ])ossible  par  le 
concours  cordial  de  toutes  les  volontés,  par  une  noble  confiance  dans  les  desti- 
néesde  la  France. 

Lyon,  Ilôlel-de-VilIe,  le  28  février  1848. 

Pour  le  comité  central  : 

Le  Maire  provisoire , 
LFOREST. 


Clianoine,  inip.  de  lu  Prùf,,  place  de  la  Charité,  8. 


P*r.[$  —  liTiDr.  LAdirn  RT  f:  .  rue  f^ilintM.  10. 
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MUNICIPALITÉ  LYONNAISE. 

LIBERTÉ,    ÉGAUTt,    FRATERNITE. 


AVIS  AUX  CITOIENS  DE  LYON. 


LA  COMMISSION  MUNICIPALE  PROVISOIRE, 

Vvi  l'opinion  rmiso  par  son  romitt'  des  finances,  et  ayant  cnlcndn  les  o1)sorva- 
tions  do  la  Chambre  do  conunorco  rclalivcni'jnt  à  l'avis  publié  sur  Icchoauce  des 
effets, 

Va  afin  do  no  pas  accumuler  les  «'clu'ancos  à  une  éjioquo  unique. 

Modifie  son  arrêté  du  '21  courant,  comme  suit  : 

Les  effets  échus  du  25  février  au  15  mars  seront  payables  dix  jours  après  leur 
échéance;  do  telle  sorte  rpio  ceux  du  25  février  seront  o\ii,'iblos  le  0  mars,  ceux 
du  20  février  le  7,  et  ainsi  do  suite  jusqu'à  ceux  du  15,  qui  se  trouvent  éj^alemeut 
prorogés  jusqu'au  25  mars. 

Lyon,  Ilôtel-dc- Ville,  le  28  février  184H. 

Le  Maire  provisoire, 
LAFOREST. 


Cu.v.Mii!iK,  iinj).  de  la  Pn'f.,  place  Je  la  Charité. 


COMITÉ   EXÉCUTIF    PROVISOIRE. 


Le  Peuple ,  concurremment  avec  les  troupes  de  la  garnison  ,  occupera  immé- 
diatenunt  tous  les  postes  et  tous  les  forts  de  l'agglomération  lyonnaise. 

Le  comiuandement  de  chaque  poste  et  de  chaque  fort  sera  dévolu  au  Peuple. 


Pour  le  Comité 


Le  Maire  provisoire , 
LAFOREST. 


CoAsniNE,  inip.  do  la  l'rt'f.,  place  de  la  Charité. 


T.    I. 
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REPUBLIQUE  FRAIVÇAISE. 

LIBERTÉ.  ÉGALITÉ.  FRATERNITÉ. 


ETAT-MAJOR  GEAEML  DE  LA  GAIDE  NATIONALE. 

(Ordre  du  jour  du  28  février  1848.) 

L'ère  de  la  Rc^publique  française  vient  d'être  inaugurée  par  une  do  ces  fêtes 
nationales  qui  témoignent  en  face  du  monde  entier  de  la  grandeur  et  de  la  puis- 
sance d'une  forte  nation. 

Dinianclie,  27  février,  à  deux  heures,  les  douze  légions  de  Paris,  représentées 
par  deux  bataillons  do  chaque  légion,  quatre  légions  complètes  de  la  banlieue, 
la  13"  (cavalerie)  et  les  élèves  réunis  des  Écoles ,  ayant  à  leur  tête  tous  les  mem- 
bres du  Gouvernement  provisoire  ,  ont  promené  triomphalement  le  drapeau  de 
la  liberté  autour  de  la  colonne  de  Juillet,  sur  cette  place  de  la  Bastille  où  nos 
pères  avaient  fêlé  les  germes  de  la  fraternité  humaiine. 

Les  membres  du  Gouvernement  provisoire,  qui,  en  si  peu  de  jours,  ont  tant 
fait  pour  le  présent  et  pour  l'avenir  de  la  patrie,  ont  été  salués  par  l'enthousiasme 
populaire,  le  plus  glorieux  de  tous  les  enthousiasmes. 

La  population  parisienne  n'oubliera  jamais  le  spectacle  imposant  de  cette 
masse  d'hommes,  dont  la  moitié  élaif  composée  de  soldats  improvisés  par  la  vic- 
toire. Tous  ces  cœurs,  que  la  corruption  avait  inhumainement  et  si  longtemps 
opprimés,  étaient  animés  par  le  même  sentiment,  le  bien  de  la  patrie,  et  dans 
leur  bouchf!  il  n'y  avait  qu'un  seul  cri  :  Vive  ta  RcpiiOliijue! 

La  garde  nationale ,  qui  était  partie  à  deux  heures  de  l'Hôtel-dc-Ville,  après 
s'être  arrêtée  à  la  Bastille,  a  déhlé  dans  le  plus  grand  ordre  sur  toute  la  ligne  des 
boulevards.  Le  tambour  battait  aux  champs  ;  la  musique,  par  intervalles,  clian- 
tait  les  hymnes  patriotiques,  et  deux  cent  mille  voix  répétaient  ces  chants  de 
liberté. 

Merci  à  vous,  peuple  de  travailleins;  merci  à  vous,  gardes  nationaux,  qui 
Tenez  de  conquérir  une  place  immortelle  dans  l'histoire  de  l'humanilé;  vous 
avez  prouvé  que  l'ordre  ét<ait  une  conséquence  de  votre  victoire,  et  que  toutes 
les  garanties  de  la  civilisation  se  trouvent  sous  le  drapeau  de  la  République. 
Liberté,  égalité,  fraternité. 

Le  général  commandant  supérieur , 
DE  COIJRTAIS. 

Le  oliefd' Étal-Major  général, 
GUINARD. 


Paris.—  I'aulDupost,  inipiiiiu;m-  de  l'Etut-Major do  la  Garde  nationale. 
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LES  CITOÏE\S  DE  U  VILLE  DE  BOOSSAC  (CREUSE) 

AU     GOUVERNEMENT     PROVISOIRE. 

f^ive  la  Itépublique  Française! 


Nous  l'avons  accueillie  avec  transport,  nous  l'avons  proclamée  avec  enthou- 
siasme. 

Lv  Peuple  de  Paris  est  prand  et  admirable  à  jamais.  Il  vient  d'ouvrir  en  trois 
jours  une  ère  nouvelle  à  l'IIumanilé. 

Les  mesures  ailoplt'es  par  le  (iouvernement  provisoire  sont  toutes  de  di-cision, 
d'à  propos,  d'énergie  ;  toutes  de  justice,  de  sagesse  et  de  modération.  Ta:nt  de 
héros  n'auront  pas  versé  en  vain  lein- sang  généreux. 

Pour  se  mettre  en  rapport  avec  les  circonstances  présentes  et  en  communion 
avec  l'esprit  nouveau,  les  citoyens  de  la  ville  de  Boussac  se  sont  assemblés,  le 
dimanche  27  février,  à  rilôlel-de-Yille,  et.  à  l'exception  de  ceux  qui  n'ont  pas 
eiicore  atteint  l'âge  de  majorité,  ils  ot;t  tous  appliqué  le  principe  du  vote  universel 
à  l'élection  d'une  municipalité  nouvelle. 

Celte  miniiripalilé  s'empresse  d'envoyer  ai/  Ciouvernement  provisoire  son  adhé- 
sion et  l'adhésion  de  la  ville  de  Boussac  à  la  Républi{[ue  française. 

Vive  /fl  RÉPl  BLKJIE    FRANÇAISE  ! 

LIBERTÉ,  FRATERNITÉ,  ÉGALITÉ,  UNITÉ! 

Armand  Peyrot,  premier  oïljoinl. 
Ulysse  Charpenti(!r,  second  adjoint. 
Desfosses-Lagravière  (A),  conscdler  municipal. 
Parrot  (Adolphe),  id. 

Aujay,  id. 

Chabenat,  id. 

Chéron  fils,  id. 

PeynarddeSallus(E),  id. 

Picot  (Théodore),  id. 

Gilbert  (Louis),  id. 

Micheau,  id. 

Le  Maire , 
PIERRE  LEROUX. 


Imprim.  de  Pierre  L.eroax,  A  Boassac. 
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AFFICHES  BÉFUBLIGAIMS. 


LIBERTÉ  ,     ÉGALITÉ  ,      FRATERNITÉ  , 


Actes  (lu  goiiYcriicnieiil, 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Liberté,  Égalité,  Fraternité. 

HOTEL-DE-VILLE  DE 
PARIS. 

Gouvernement  provisoire  de  la 
Bqmblujut  française. 

AU    NOAl    1>V    l'EUl'LE  FKANÇAIS. 
26  février  1848. 

Citoyen  rédacteur, 
Le  public  pl  quelques  jour- 
naux avantmauifesté  Icdésir 
de  voir  dans  leurs  colonnes 
les  véritables  membres  du 
Gouvernement  Provisoire , 
dont  plusieurs  noms  ont  été 
changés  ou  dénaturés,  nous 
vous  donnons  en  consé- 
quence ci-bas  la  noie  que 
vous  voudrez  bien  insérer 
immédiatement  dans  votre 
journal. 

Gouvcrncmeni  provisoire. 

DUPONT  (de  l'Eure), 

LAMARTINE, 

MARIE, 

GARNIER-PAGÈS, 

I.EDRU-ROEI.IN. 

A.  CREMIEUX. 

Ai.MANnMAHRAST, 

LoLis  lil.ANC, 

Feudinand    flocon, 

ALBERT, 

•  Ce  placard  n'a  eu  qu'un  numéro , 
ment  déjà  donnés,  que  nous  avons  dû 


ROUVIER,  secrétaire  des 
délibérations  du  Gouver- 
nement provisoire, 
DUMON     ALEXANDRE 
(deMontai^u),  et  MAU- 
RIN,  sous-secrétaires  (les 
délibérations  du  Gouver- 
nement. 
Pour  les  membres  du  Gou- 
vernement provisoire  de  la 
République  française, 

AnMAKD  MARRAST. 

Le  délégué  du  Gouver- 
nement provisoire  : 

Citoyens, 

Il  importe  avant  tout  d'as- 
surer la  subsistance  à  la  ca- 
pitale, tout  en  conservant  les 
moyens  do  défense. 

Dès  domain,  ouvrez  donc 
une  partie  de  nos  barricades 
pour  laisser  circuler  les  voi- 
tures qui  apportent  de  la 
viande  chez  les  bouchers,  et 
de  la  farine  et  du  bois  chez 
les  boulangers. 

En  disposant  sur  les  côtés 
des  rues  les  matériaux  des 
barricades,  vous  pourrez  les 
reforrner  en  une  heure,  s'il 
y  a  lieu. 

La  sécurité  doit  immédia- 
teinent  renaître  sous  riiillu- 
ence  d'un  gouvernement 
composé  de  patriotes  éner- 
giques; ouvrez  donc vos  bou- 


tiques, et  que  le  commerce 
qui  assure  le  pain  d'un  si 
grand  nombre  do  citoyens, 
reprenne  son  cours. 

A.  ANDRYANE. 


Ailniinislralion  des  postes. 

Paris,  le  25  février  1848. 
Citoyens  gouvernants. 

Je  m'empresse  de  vous  an- 
noncer que  les  malles-postes 
qui  avaient  été  retenues  à  la 
Bastille  hier,  21  février,  par 
les  barricades  de  la  rue  Cha- 
renton,  ont  pu  quitter  Paris 
ce  malin  de  bonne  heure, 
pour  se  diriger  sur  leur  des- 
tination. 

Je  reçois  des  courriers 
parvenus  ce  matin  h  Paris 
les  nouvelles  les  plus  satis- 
faisantes des  départements 
fpi'ils  ont  traver^^és.  Partout 
la  proclamation  expédiée 
hier  de  Paris  pour  faire  con- 
naître l'éclatant  triomphe 
remporté  par  les  citoyens 
de  Paris  et  l'installation  du 
Gouvernement  provisoire  a 
été  accueillie  avec  les  plus 
vives  sympathies. 

Les  rapports  de  ces  cour- 
riers se  terminent  par  les 
renseignements  ci -après  : 

Une    compagnie    de    la 


celui-ci,  (|ni  fut  articlié  le  28  ;  il  contenait  plusieurs  arrêtés  du  gouverne- 
supprimcr  ici  pour  ne  pas  faire  double  emploi.  (Note  des  éditeurs.) 
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ligne  est  iirrivép  pLir  le  train 
(l'Amiens,  cl!e  est  arrôlcc  à 
Enj.'liien  ; 

Dir  Lille,  inouvemeiit  de 
lioujic»  arrôU'is  jiiobaLle- 
niuiii  il  Si. -Denis  ; 

Dts  lanciers,  dos  fantassins 
cnliiiicnt .  les  pieniiers  à 
Ramhouillct ,  les  seconds  à 
Versailles; 

On  attendait ,  disait-on  , 
lin  régiment  venant  de  Beau- 
vais,  à  la  Chapelle-Si.-l)Lnis. 

Je  transmets  ces  derniers 
renseignements  à  M.  le  pré- 
fet (11,-  police. 

I.e  iHrecUur  général  provi- 
ioire  dts  postes, 

Etienke  ARAGO. 

P.  S.  Les  princesses  ont 
été  rencontrées  près  de 
Dreux,  par  le  courrier  de 
Brest. 

Courrier  de  Nantes,  pas 
de  mouvement  de  troupes. 

Je  reçois  à  Tinslimt  un 
paquet  de  dépèches  ministé- 
rielles en  retard  depuis 
vingt-quatre  heures,  |)roba- 
l)li  ment  p;irce  que  leur 
transport  n'avait  |)as  été  pos- 
sible ou  prudent. 

Eitrtils  desjoarDaux. 

Avant  tout  et  par  dessus 
tout,  l'union  !  r.ous  ne  ces- 
serons d'exhorter  nos  con- 
citoyens, de  toute  notre  àme 
et  de  toutes  nos  forces,  à  la 
paix  et  à  la  concorde.  Tant 
que  nous  le  pourrons,  nous 
élèverons  notre  voix  pour 
les  appeler  tous  a  la  défense 
de  l'ordre  qui  peut  seul  as- 
surer la  liberté.  Un  seul  in- 
térêt doit  dominer  tous  les 
autres,  celui  de  la  commune 
patrie;  nous  n'en  connais- 


sonspoint,  nous  n'en  voulons 
point  connaître  d'autres. 

C  i>t  lanscel  iiitéiùt sacré 
que  nous  appelons  tous  les 
bons  citoyens  à  se  réunirau- 
tour (lu gouvernement  établi 
à  donner  1(  ur  concours  en- 
tier, sincère,  à  ceux  qui  re- 
présentent le  jirincipe  de 
l'autorité.  Nous  les  enga- 
geons tous  à  aller  se  faire 
inscrire  dans  leurs  légions; 
il  faut  que  tous  aujourdhui, 
nous  .«oyons  les  soldats  de 
l'ordre  public. 

Il  fnut  que  la  France  soit 
unie  :  il  faut  qu'elle  le  soit 
pour  être  heureuse  et  pour 
être  forte,  pour  être  libre  et 
pour  être  indé|'Cndanlc. 
Songeons  à  l'cmotion  inex- 
primable et  profinde  que 
vont  jeter  dans  l'Europe  en- 
tière les  événemenls  qui 
viennent  de  changer  la  face 
de  notre  pays.  Que  la  France 
reste  digne  d'elle-même; 
qu'elle  sache  n'inspirer  ni 
terreur  par  le  désordre,  ni 
espérances  par  la  discorde. 
Soyons  unis  ,  soyons  nous- 
mêmes.  (Débals.) 

Ordre,  Liberté,  Vérité, 
ces  trois  mots  dominent  la 
crise  présente.  C'est  la  triple 
condition  de  la  confiance 
que  chacun  doit  vouloir  éta- 
blir et  fortifier  dans  toutes 
les  classes  de  la  nation. 

Nous  nous  sommes  hâtés, 
pour  notre  part,  d'écarter 
tout  Cl-  qui,  aux  yeux  de 
quelques-uns,  aurait  pu  res- 
sembler à  une  arrière-pen- 
sée. 

Point  d'arrière-pensée.  La 
France  est  le  seul  parti  qui 
soit  debout.  Tout  ce  qui  est 
artificiel  est  mort!  plus  de 


tromperie  !  plus  de  fictions! 
La  France  va  être  appelée  à 
un  vaste  coinice.  Tous  ceux 
qui  ont  une  pensée,  une  in- 
telligence, une  àme  libre , 
vont  pouvoir  énoncer  leur 
opinic.n  sur  la  constitution 
politique  du  peuple.  Nous 
avions  demandé  la  Réforme, 
elle  va  se  faire.  La  nation 
consultée  dira  son  dernier 
mot.  Tout  le  vœu  que  nous 
avons  à  exprimer,  c'est  que 
ce  dernier  mot  soit  la  consé- 
cnition  délinilive  de  la  li- 
berté humaine  dans  son  ac- 
ception la  |)lus  large  et  dans 
ses  applications  les  plus 
vraies. 

Que  tous  nos  amis  se  joi- 
gnent à  nous  dans  cette 
manifestation  solennelle  ! 
comme  nous ,  qu'ils  écar- 
tent toute  idée  de  parti; 
qu'ils  songent  uniquement  à 
la  France.  On  les  connaît 
comme  hommes  de  probité, 
qu'on  les  connaisse  comme 
hommes  de  liberté.  Tous  les 
pouvoirs  modernes  ont  péri 
parce  qu'ils  manquaient  de 
base  ;  que  la  nation  tout 
entière  soit  la  base  du  pou- 
voir qu'il  s'agit  d'instituer 
pour  échap|ier  aux  faiblesses 
de  l'anarchie.  Nous  espérons 
être  compris  de  tous.  Nous 
ne  ferons  nul  obstacle  aux 
hommes  qui  se  sont  dévoués 
à  la  rude  lâche  de  régler  la 
Hévolution  dans  sa  maiclie; 
nous  leur  demandons  la  li- 
berté ,  et  en  retour  c'est  de 
nous  qu'ils  recevront  les  élé- 
ments de  l'ordre.  Que  cha- 
cun comprenne  son  office, 
et  que  la  confiance  soit  mu- 
tuelle, c'est  l'unique  moyen 
de  sortir  sans  malheurs  de 
la  crise  terrible  où  vient  de 
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s'ahîmer  la  couronne  arli6- 
cielledc  1830  (/Thiow). 


Partout  la  confiance  re- 
naît. 

Partout  l'ordre  se  fait. 

Partout  la  circulation  se 
rétablit. 

Partout  le  travail  reprend. 

Partout  s'est  fait  entendre 
l'écho  des  admirables  paro- 
les de  l'auteurdes  Girondins. 

Partout  le  drapeau  rouge 
est  abandonné. 

Partout  se  montre  le  dra- 
peau aux  couleurs  de  la  Ré- 
publique FRANÇAISE. 

I.i;  drapeau  du  tour  du 
monde  l'a  décidément  em- 
porté sur  le  drapeau  du  tour 
du  Champ-de-Mars! 

A  tontes  lus  boutonnières 
on  ne  voit  plus  que  le  ruban 
aux  trois couleuis,  emblème 
de  la  liberté,  de  l'égalité  et 
de  la  fraternité. 

Le  ruban  rouge,  le  ruban 
du  communisme,  ne  se  ren- 
contre plus  que  pour  attester 
son  immense  minorité. 

Le  drapeau  tricolore  ar- 
boré à  l'Hôiel-de-Ville  a  été 
salué  par  les  plus  vives  ac- 
clamalions. 

Les  trois  couleurs  de  la 
République  française  sont 
devenues  le  signe  de  rallie- 
ment de  tout  ce  qui  veut  le 
respect  de  la  famille  et  de  la 
propriété. 

Trois  bataillons  de  la  gar- 
de nationale  mobile  ont  dé- 
filé sur  les  boulcvarts  ;  ils 
portaient  les  trois  couleurs. 
Il  faut  (|u'après-demain  ils 
aient  des  blouses  bleues 
bordées  aux  trois  couleurs, 
comme  la  garde  nationale 
belge.  Deux  jours  suffisent 


pour  habiller  ainsi  2,'>,000 
hommes.  [Presse.) 


Nouvelles  et  Faits  divers. 

—  Une  députation  de  l'op- 
position de  la  Chambre  des 
dé|)ntés  s'est  présentée  à 
rHôtcl-de-Ville  pour  faire 
acte  d'adhésion  au  gouver- 
nement provisoire. 

—  M.  l'archevêque  de 
Paris  a  visité  l'Hôtel-Dieu, 
l'hôpital  de  la  Charité  et  ce- 
lui de  Beaujon.  Le  premier 
pasteur  de  la  capitale  por- 
tait son  costume  et  sa  croix 
archiépiscopale;  il  était  ac- 
compagné de  ses  grands  vi- 
caires et  de  plusieurs  prê- 
tres. Nous  l'avons  vu  par- 
courir les  salles  et  donner 
aux  blessés  sa  bénédiction 
et  les  consolations  de  son 
ministère.  Partout,  le  res- 
pectable prélat  a  été  ac- 
cueilli par  les  témoignages 
de  reconnaissance  et  de  vé- 
nération de  la  population  pa- 
risienne. 

—  Quand  le  peuple,  dans 
la  journée  du  24  février,  est 
entré  aux  Tuileries,  il  s'est 
arrêté  avec  respect  devant 
la  chapelle  du  Château.  On 
raconte  qu'un  élève  de  l'E- 
cole-Polytcchnique  a  ras- 
semblé les  vases  sacrés  et 
les  a  portés  au  curé  de  St- 
Roch,  au  milieu  d'un  nom- 
breux concours  de  peuple 
qui  l'accompagnait  la  tète 
découverte. 

—  Parmi  les  citoyens 
qui  veillent  avec  les  gar- 
des nationaux  au  maintien 
■de  l'ordre  et  de  la  dé- 
fense de  nos  libertés ,  on 
remarque  plusieurs  marins 


dont  l'uniforme  est  vivement 
applaudi.  lin  les  voyant,  on 
se  rappelle  les  héroïques 
faits  d'armes  qui  ont  illustré 
les  guerres  maritimes  de  la 
République  ,  et  l'on  pense  à 
la  nouvelle  gloire  réservée 
à  notre  pavillon  dans  le  cas 
où,  pour  défendre  l'indé- 
pendance nationale,  nos  es- 
cadres prendraient  encore  la 
mer. 

—  A  la  prise  des  Tuile- 
ries, le  Peuple  trouva  dans 
la  chapelle  un  magnifique 
Christ  sculpté.  Le  peuple 
s'arrôta  et  salua.  aMes  amis, 
dit  un  élève  de  l'Ecole,  voilà 
notre  maître  à  tous.» 

Le  Peuple  prit  le  Christ  et 
le  porta  solennellement  à 
l'église  Saint  -  Roch.  «  Ci- 
toyens, chapeau  bas!  saluez 
le  Christ  !  »  disait  le  Peuple 
et  tout  le  monde  s'inclinait 
dans  un  sentiment  religieux. 

—  Une  boîte  remplie  de 
bijoux  ayant  été  trouvée 
aux  Tuileries  dans  les  ap- 
partements de  la  reine,  elle 
a  été  portée  à  la  mairie  du 
3''  arrondissement. 

—  Il  est  écrit  sur  les  fe- 
nêtres des  Tuileries  faisant 
face  au  pont  Royal  :  Les  vo- 
leurs seront  misa  morl.  Puis 
à  coté  :  Palais  sous  la  sauve- 
garde du  peuple. 

— 11  y  a  eu  des  tentatives 
de  révolte  seulement  aux 
prisons  de  la  Conciergerie  , 
de  la  Force  et  des  condam- 
nés de  la  Roquette,  mais 
elles  ont  été  immédiatement 
et  facilement  réprimées  ;  les 
mises  en  liberté  ont  eu  lieu 
seulement  à  la  prison  de 
Saint-Lazare,  mais  la  femme 
condamnée  pour  l'assassinat 


—  liô 


de  la  rue  des  Moineaux  est 
restée  prisonnière. 

—  Le  52"  régi  ment  de  li- 
gne devait  être  désarmé  hier, 
à  la  mairie  du  l^'arrotidisse- 
ment,  mais  le  gouvernement 
provisoire,  pour  recompen- 
ser ce  régiment  de  la  belle 
conduite  qu'il  a  tenue  dans 
les  derniers  événements,  lui 
a  laissé  ses  armes  et  l'a  main- 
tenu sur  les  cadres  de  l'ar- 
mée. 

Un  journal  annonce  que 
le  bl'  de  ligne  prendra  le  li- 
tre de  Premier  régiment  de  la 
République. 

—  Le  pont  Louis-Philippe 
s'appellera  désormais  Pont 
de  la  licforme. 

—  Dix  jeunes  gens  ont 
voulu  faire  ce  soir  une  ma- 
nifestation Ic'gitimisle  dans 
le  quartier  Si-Germain.  Le 
peuple,  les  vo\*ant  tout  de 
noir  habillés,  avec  la  cocar- 
de l)l:inclieau  chapeau,  s'est 
écrié  :  Tiens!  tims!  un  enter- 
rement! Ce  sont  les  croque- 
morts!  Ces  jeunes  gens  trou- 
vant le  peuple  de  bonne  hu- 
meur, onlessayédeleur  pro- 
pagande :  31  es  amis!  souvenez- 
vous  di  Henri  I  F,  et  proclamez 
son  descendant!  Vite  Henri  V! 
Le  peuple  n'a  rien  perdu  de 
sa  bonne  humeur  :  Eh!  com- 
ment va-t  il,  ce clicrpiincc!  Il 
u'tst  pas  mort?  Tant  mieux! 
Envoijez-lui,  s'il  vousplait.  de 
nos  nouvelles,  messieurs!   Va- 


l-il  être  content!  Henri  IV  est 
mort!  Vive  ta  lupubtiqut! 

C'est  ainsi  que  le  peuple  a 
congédié  la  légitimité. 

Si  nous  rapportons  le  fait 
de  ces  jeunes  gens  ,  c'est 
pour  ajouter  qu'en  déses- 
poir de  cause  ils  sont  allés 
sans  doute  se  faire  enrôler 
dans  leurs  mairies  respec- 
tives, comme  l'a  fait  déjà 
presque  toute  la  jeunesse 
du  faubourg  Saint-Germain. 

La  légitimité  s'est  donc 
convertie  à  la  République  : 
C'est  ce  qu'elle  avait  de 
mieux  à  faire  !  Henri  I V  est 
mort  !  vive  la  République  ! 

—  M.  Odilon  Barrot  et 
sesamis  politiques,  M. Thiers 
et  les  hommes  qui  mar- 
chaient sous  son  drapeau, 
JM.M.  Billault,  Dufaureel  les 
rares  soldats  de  leur  petit 
bataillon,  se  sont  réunis 
hier,  à  deux  reprises,  pour 
s'entendre  sur  la  conduite 
à  tenir  en  présence  des  cir- 
constances graves  dans  les- 
quelles le  pays  se  trouve 
placé.  Il  a  été  décidé  à  l'u- 
naiiimilé ,  dans  celte  réu- 
nion, que  les  hommes  du 
tiers- parti,  du  centre  gauche 
et  de  la  gauche,  dont  les 
événements  venaient  de  dé- 
passer tous  les  projets  ei 
toutes  les  tendances  polili- 
(|ues,  donneraient,  sans  au- 
cune restriction,  leur  con- 
cours au  nouveau  Gouverne- 
ment. —  Un  manvlumcnl  de 


l'.\rehevéque  de  Paris  or- 
donne un  service  ï-olenn.-l 
pour  les  morts  ei  une  <juél<' 
pour  Ii'S  familks  iniiiijenles 
des  morts  et  des  blesses. 

—  D'a|ir6s  une  mesure 
ariétée  à  la  riour>e  :  les  en- 
gagL'mentsconlratlés  lin  cou- 
rant ei  (in  mars  seront  tous, 
pour  toutes  ses  valeurs,  com- 
pensés au  plus  bas  cours  de 
la  dernière  bourse.  Une  me- 
sure analogue  avait  été  prise 
lors  delà  révolutionde183(). 

—  On  a  répandu  le  bruil 
qu'une  bande  armée,  soldée 
par  l'étranger,  a  pom  mis- 
sion coupable  d'incendier  ul 
de  piller,  alin  de  rép:iiidr.' 
la  terreur  et  d'animer  les  po- 
pulations contre  le  gouver- 
nement provisoire. 

On  raconte,  également, 
qu'un  grand  nombre  de 
malfaiteurs,  sortis  des  ])ri- 
sons,  circulent  dans  Paris, 
et  songent  à  se  réunir  à  la 
bande  soldée  par  l'étiiuiger. 

Des  renseignements  (iré- 
cis  permettent  d'aflirmerqiie 
les  désordres  qui  ont  pu  être 
commis,  ne  sont  le  l'an  d'au- 
cune association  soldée  |jar 
un  parti.  Il  est  également 
certain  qu'aucun  individu 
détenu  pour  délit  ou  crime 
ordinaire  n'a  été  mis  en  li- 
berté, et  que  le  gouverue- 
mcut  a  pris  les  mesuri'S  les 
plus  énergiques  pour  préve- 
nir un  pareil  malheur. 


Paris.  Typop.  fie  P:incl(oiic!<e,  rric  dos  Poitevins,  14. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

LIBERTÉ  ,    ÉGALITÉ  ,    FRATERMTÉ. 

ÉTAT-MIJOR  GENERAL  DE  li  GiRDE  NATIOIXAIE. 

Gardes  nationaux,  Citoyens  armés,  Peuple  de  Paris ,  Jeunes  gens  des  Ecoles, 


Vous  venez  de  donner  lopins  l)el  exemple  d'Unité  el  de  l'raternitc  ! 

Au  nom  du  pays,  au  nom  de  la  Répulilique ,  je  vous  remercie  de  votre  zèle, 
de  votre  admirable  tciiue. 

Camarades  et  amis,  le  monde  entier  a  les  yeux  sur  vous.  Restez  pour  les  na- 
tions un  modèle  vivant  d'ordre ,  de  force  et  d'égalité.  11  n'y  a  plus  maintenant 
qu'une  famille  dans  vos  rangs,  famille  de  frères  unis  par  le  lien  indestructible  de 
la  lapuMique. 

La  revue  de  dimanche,  27  février,  a  été  le  premier  triomphe  du  calme  sur  la 
tempête. 

Enfants  du  Peuple,  jeunes§e(Jes  Écoles,  vous  tous,  courageux  citoyens,  qui,  la 
veille,  aviez  écrasé  la  plus  aveuglé',  1^  plus  corruptrice  de  toutes  les  royautés,  je 
suis  fier  de  pouvoir  vous  témoigner  hautement  toute  ma  reconnaissance.  Pour 
un  cœur  connut;  le  mien,  le  souvenir  de  parèrls  jours  de  fêle  est  inellaçable  ! 

Confiez-vous  à  ma  vieille  expérience  militaire,  et  comptez  sur  moi  comme  je 
compte  sur  vos  bras,  comme  je  compte  sur  votre  dévouement  à  la  cause  que  nous 
avons  gagnéfï. 

Merci  donc  encore  une  fois,  citoyens  armés,  pcnpUî  de  frères,  jeunes  gens  des 
Écoles.  Au  premier  appel ,  soyons  tous  delioul  pour  défendre  les  intérêts  sacrés 
de  la  patrie. 

Le  commandant  général, 

COURTAIS. 

Le  chefd'étal-mnjor  provisoire, 

A.  GUINARD. 


Paris.  —  PiVL  Dupont,  imprimeur  do  l'Etal-Major  de  la  Garde  nationale. 


Paris.  —  linp.  LAOOUR  ET  C,  rue  Soufflot,  U. 
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APPEL 

L'OPINION  PUBLIQUE 


Citoyens, 

•  7 


A  peine  mis  en  liberté  par  l'ordre  du  Gouver- 
nement provisoire ,  je  viens  protester  contre  le 
juj^ement  qui  m'a  frappé,  et  faire  appel  i\  l'opi- 
nion des  hommes  de  cœur  d  lie  conscience. 

L'î  premier  j'ai  osé  prendre  corps  à  corps  un 
gouvernemi-nt  corrupteur  et  corrompu  ;  le  pre- 
mier j'ai  app'Mé,  par  une  protestation  adressée 
à  la  Chambre  des  pairs  le  3  août  dernier,  l'at- 
tention du  pays  sur  les  actes  du  gouvernement 
en  Al'^rie. 

Je  demandais  une  enquête  parlementaire.  La 
Chamhre  des  pairs  rne  réponditpar  un  ordre  du 
jour,  malgré  les  observations  do  MM.  Dubou- 
chage,  de  Boissy,  d'Àllon-Shée. 

J'eus  alors  la  témérité  courageuse  de  provo- 
quer une  enquête  ju  iiciaire.  Je.dénonçai  à  la 
justice  les  laiu  <|ne  j'avais  vainement  dénoncés 
à  la  Chambre  des  p;iirs. 

On  lit  un  simulacre  d'instruction  sur  ma  dé- 
nonciation. On  entendit  les  témoins  que  Ton 
voulut  entendre.  On  dirigea  l'inlorraation  dans 
le  sens  le  plus  favorable  au  pouvoir. 

En  quelques  jours,  cette  prétendue  instruc- 
tion fut  terminée,  et  il  fut  décidé  à  huis-clos  que 
i'adininislraiion  algérienne' était  pure  de  toutes 
les  accusations  que  j'avais  portées  contie  elle. 

La  loi  ne  me  donnait  aucun  moyen  d'attaquer, 
devant  un  tribunal  supérieur,  cette  décision  qui 
avait  été  rendue  hors  de  ma  présence,  sans  (jue 
j'eusse  le  droit  de  me  défendre.  C'était,  en  eflel, 
une  ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  ren- 
due sans  débat,  sans  publicité. 

Celte  ordonnance  donnait  au  pouvoir  le 
moyen  d'intervertir  les  rôles.  J'avais  dénoncé 
l'administrationalgérienne.  On  m'accusa  à  mon 
tour  du  délit  de  dénonciation  calomnieuse. 


C'était  un  habile  procédé  iina";iné  pour  faire 
juger,  avec  une  apparence  de  légalité,  par  la 
police  correctionnelle,  un  délit  de  presse  attri- 
mié  par  la  loi  A  la  juslic'  du  pays,  au  jury  ! 

C'était  un  arlilico  poar  in'oiiiiuoher  di,'  faire 
au  grand  jour,  librement,  devant  mon  pays,  la 
preuve  des  faits  que  j'avais  imputés  au  pou- 
voir. 

L'atlitude  du  gouvernement  changea  :  d'ac- 
cusateur j'étais  devenu  accusé,  ma  liberté  me 
fut  enlevée,  mes  papiers  furent  saisis,  mes 
moyens  de  défense  et  d'existence  détruits.  Je 
reconnus,  mais  trop  tard,  le  piège  dans  lequel 
j'étais  tombé.  Pendant  trois  mois,  je  déclinai 
devant  trois  juridictions  diflérenles  la  compé- 
tence du  tribunal  correctionnel.  Une  puissance 
occulte  me  poursuivait  ;  je  succombai  devant  la 
police  correctionnelle  et  devant  les  cours  royale 
et  de  cassation,  sur  la  question  de  compétence. 

Le  "  février  courant,  je  parus  devant  le  tri- 
bunal correctionnel  ;  tous,  vous  avez  pu  suivre 
les  phases  de  ce  procès,  vous  avez  pu  voir  avec 
quel  acharnement  j'étais  poursuivi,  avec  quelle 
rigueur  je  lus  condamné,  on  m'appliqua  le 
maximum. 

Les  témoins  m'ont  tous  abandonné  à  la  ven- 
geance du  ministre  IILlîERT....  Un  seul  a  osé 
(■lever  la  voix  en  ma  faveur....  Colui-là  se  rap- 
pelait I8I0.  celui-là  est  le  fils  d'un  maréchal 
illustre  par  son  courage  et  son  martyre....  Ls 
prince  de  la  Moskowu  protesta  seul...  Honneur 
et  gratitude  à  lui  !... 

Une  pouvais-je,  hélas  !  contre  tant  d'enne- 
mis? 

Mes  amis  avaient  fui  ;  quatre  mois  de  déten- 
tion m'avaient  ruiné,  anéanti  ;  mes  moyens  de 
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défense  n'étaient  plus  à  ma  disposition,  mes  lû- 
nioins  s'écartaient  do  moi,  me  laissant  seul 
contre  tous  ;  ma  sincérité  élajt  *ltainiée,  iiior. 
dévouement  calomnié.... 

On  a  prétendu  que  je  n'avais  pas  de  preuves! 

M  lis  alors  pourquoi  m'a-t-on  mis  au  se- 
cret ? 

Pourquoi  m'a-t-on  refusé  obstinément  la 
cour  d'assises? 

Pourquoi  a-t-on  caché  à  mes  défenseurs  es 
pièces  importantes  de  la  procédure? 

Pourquoi  ne  m'a-t-on  pas  mis  préalablement 
en  présence  des  témoins? 

Pourquoi  a-t-on  repoussé  ma  mise  en  liberté 
sous  caution? 

l'mirquoi  s'est-on  obstiné  à  ne  pas  entendre 
trois  léiimins  cités  par  moi,  savoir  :  M.  le  ma- 
réchal BUGEAUD,  M.  le  général  BOURJOLLY, 
et  M.  FILLIASIils? 

Pourquoi  s'est-on  attaché  à  me  ruiner  maté- 
riellement et  moralement? 

Citoyens,  j'avais  dit  la  vérité  ! 

Je  n'avais  pas  ailaquédes  hommes,  j'avais  si- 
gnalé des  abus,  j'avais  demandé  une  enquête 
générale! 

Je  la  demande  encore  aujourd'hui;  car  je 
n'accepte  pas  le  jugement  d'un  tribunal  aveuglé. 

On  a  écrasé  le  budget  pour  implanter  en  Al- 
gérie une  armée  de  dilapidateurs  incapables, 
nés  des  curées  électorales;  on  a  semé  le  sable 
du  désert  des  cadavres  de  nos  braves  soldats 
pour  créera  un  fils  de  roi  un  royaume  indépen- 
dant. t,500  millions,  cent  cinquante  mille  sol- 
dats Irançaisontéléengloutis  par  ordre  de  l'An- 
gleterre et  pour  satisfaire  les  cupidités  in^a- 
tiahles  de  quelques  ambitieux. 

Citoyens,  voilà  ce  qu'une  enquête  pouvait 
seule  faire  connaître  ;  voilà  ce  que  je  voulais 
dévoiler  ! 

Vous  avez  renversé  un  pouvoir  odieux  et  ty- 
rannique;  vous  îivez  frappé  des  traîtres,  mais 
aussi  vous  êtes  cléments  dans  la  victoire,  dignes 
dans  la  puissance. 

C'est  à  vous  que  j'en  appelle,  c'est  à  vous 
que  je  viens  demander  justice  ! 

Soldat  énergique  et  dévoué  de  la  liberté  al- 
gérienne, j'ai  sacrifié  mes  veilles,  mes  ressour- 
ces, ma  liberté  à  l'aci'omplissemenl  d'un  devoir 
sacré...  J'ai  demandé  la  réunion  de  rAlgérie  à 
la  France,  et  c'est  pour  cela  ipie  j'ai  été 
écrasé....  car  l'Angleterre  comprend  que  la 
France  en  Afrique,  c'est  la  ilomination  han- 
vaisesur  la  Médilerranic  et  les  inrles! 

Citoyens,  j'ai  poursuivi  le  pouvoir  corrup- 
teur que  vous  venez  de  renverser  ;  si  j'ai  atta- 
qué personnellement  quelques  hommes,  alors 


tout-puissants,  ce  n'est  ni  par  haine  ni  par 
passion,  mais  parce  qu'il  n'y  avait  pas  d'autre 
moym  d'être  écouté. 

J'ai  demandé  au  Gouvernement  provisoire, 
qui  travaille  si  énergiquemeut  pour  le  pays,  la 
révision  de  mon  jugement;  je  demande  avec 
instance  que  la  lé{,n^lation  en  matière  de  presse 
me  soit  accordée,  et  alors  je  confondrai  ceux 
qui  nront|;oursuivi  et  les  hommes  égarés  qui 
m'ont  condamné. 

Ce  n'e,--t  pas  ici  une  affaire  porsoniielle,  c'est 
une  question  de  moralité  publique;  il  faut  que 
j  la  vérité  se  fasse;  mais  celte  vérité  ne  peut 
;  apparaître  dans  tout  sou  jour  qu'avec  l'assis- 
tance do  l'opinion  publique  et  d'une  magistra- 
I  tore  impartiale  et  nationale! 

JE  NE  ME  SUIS  PASRF.TRACTit  ;  mes  con- 
seils, auxquidr,  on  avait  caillé  u.ie  partie  des 
1  pièces,  et  (|ui  pouvaient  mieux  que  moi  appré- 
'  cipr  la  difliculté  de  l'étrange  position  légale 
■  que  l'on  m'avait  faite,  mes  conseils  oui  pensé 
'  que  je  n'avais  pas  de  preuves  pour  un  fait  qui 
conqn-onR'lt.iit  quelques  noms  propies,  et  ils 
ont  rédigé  une  lettre  ipie  j'ai  signée,  espérant 
être  mis  en  liherléel  jiouvoir  poursuivre  direc- 
I.  temenl  le  gouvernement. 

RoiuaiTjîiez,  citoyens,  que  sur  trente-deux 
faits  dénoncés  par  moi  le  ministère  u'(  n  a  le- 
tenu  qu'un  seul,  celui  des  actiiuis  industrielles 
que  Von  m'avait  dit  avoir  été  réparties  entre 
divers  lonctionnaires. 

Pour  un  seul  fait,  pour  une  seule  accusation 
j'ai  donc  été  poursuivi,  les  trente-un  autres 
faits  révélés  ont  été  abandonnés  par  l'accusa- 
tion :  donc  j'avais  dit  vrai!... 

Ainsi,  j'ai  signalé  les  gaspillages  du  port 
d'Alger,        * 

De  la  cathédrale  d'Alger, 

L'allaire  scandaleuse  des  fourrages, 

La  vente  des  ollices  ministériels  par  des 
fonctionnaires  de  l'administration, 

La  spdiation  de  la  propriété  particulière  des 
colons. 

Les  déprédations  des  administrations  des 
subsistunces, 

Le  produit  des  razzias  non  compris  en  re- 
cettes. 

Les  échanges  d'immeubles  domaniaux  don- 
nés à  des  favoris,  etc. 

Tous  ces  faits  n'ont  pas  été  soumis  à  urie 
enquête;...  ils  sont  vrais  ;  c'est  pourquoi  le  mi- 
nistère n'a  pas  osé  les  invoquer- 

UNE  ENQUÊTE  !  !  1  UNE  ENQUÊTE  1 1  ! 

Citoyens,  souvenez  -  vous  des  excès  des 
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liommes  <]up  vous  venez  île  renverser,  et  songez 
de  quelle  importance  il  était  pour  eux  de  iii''- 
craser. 

Je  ne  devais  pas  appeler  du  jugement  (|ui  m'a 
frappt't,  je  dus  me  résigner  A  subir  ce  juf^ement 
que  le  ministère  eût  l'ait  maintenir  en  appid; 
enlin,  je  n'avais  plus  les  ressources  nécessaires 
pour  prolonger  la  lutte. 

Citoyens,  souveneï-vousqu'nn  homme  isolé, 
ubandoimé  de  tous,  ruiné,  prisonnier  et  ma- 
lade, ne  pouvait  vaincre  un  pouvoir  làolie  et 
corrompu,  qui  disposait  do  toite  une  armée  de 
fonctionnaires. 

Une  ENQUÊTE  GÉNÉRALE  pourra  seule 
faire ooDiiaitie  la  vérité;  que  le  Goiiverneinenl 
provisoire,  que  tous  nous  admirons,  me  four- 
nisse les  moyens  de  ju>tifii'r  mes  assertions  ; 
qu'il  me  permette  de  reprendre  rnes  pièces  sai  - 
sies  ;  qu'il  me  laisse  pénétrer  jusi|ii'au  cœur  de 
cette  admini-tration  dont  j'ai  attaqué  la  mora- 
lité, et  ju>tice  sera  rendue  à  un  citoyen  dévoué 
à  son  pays. 

Encore  une  fois  je  le  dis  :  je  n'ai  de  haine 
contre  personne,  mais  je  veux  avant  tout  con- 
londreceux  qui  m'ont  calomoié,  et  prouver  à 
tousies  hommes  d'honneur  et  de  dévouement 

•  Adichéo  le  28. 


que  j'j  n'ai  été  ni  un  calomniateur  ni  un  homme 
auiliitieux 

Jincure  un  mot,  citoyens  :  on  m'a  accusé 
avec  un  ^rand  éclat  d'avoir  été  l'agent  d'une 
compagnie  industrielle! 

J'ai  soutenu  des  hommes  ériergiquos,  entre- 
prenants et  honorables,  (|uiont  porté,  les  pre- 
miers, sur  les  rives  africaines  l'industrie  et  le 
travail. 

Je  n'ai  jamais  désiré  iju'une  chose  :  la  pros- 
périté de  l'Algérie,  sa  réunion  à  la  Métropole, 
et  la  gloire  de  mon  pays  si  admirablement  ré- 
généré. 

"  Concourons  tous  à  la  prospérité  et  à  la  gran- 
deur Uiitionalo;  il  ne  peut  plus  y  avoir  qu'un 
parti  en  France  ;  réunissons-nous  autour  iie  lui, 
consacrons-lui  nos  forces,  notre  dévouement  ci 
notre  vie. 

VIVE  LA  NATION  ! 

Paris,  27*  février  18i8. 

A.  W.\RNEKY, 

Délcçjuéde  la  ville  de  li^e. 


Imp.  de  f'REY,  rue  Neuve-des-Pelits-Champs. 


RÉPIBLIQIK     FRANÇAISE. 

LIBERTK,    ÉGALirii,    FKATERMTÉ. 


COMITE   EXECUTIF    PROVISOIRE. 

La  Commission  municipale  de  la  ville  de  Lyon, 
Vn  l'avi;^  émis  par  la  commission  «les  nuances,  el  prenant  on  considération  l'o- 
pinion «■mise  par  le  li'il)unal  de  eoninjcrce  snr  la  demande  formée  par  la  commis- 
sion préfectorale,  proroge  au  15  mars  prochain  les  elfels  de  commerce  qui  sont 
du  ressort  du  trihimal  de  commerce  de  Lyon,  échus  depuis  le  "25  du  courant,  ou 
à  échoir  jiis(jn  à  ladite  date  du  15  mars. 

Fait  à  la  .Mairie  de  Lvon,  le  27  lévrier  18/18. 


Pour  la  Commission  : 


Le  maire  provisoire , 
LA  FOR  EST. 


Celuioine,  imprimour  de  la  Préfecture,  place  de  la  Cliarité. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

LIBERTÉ  ,    ÉGALITÉ  ,    FRATERNITÉ. 

LE  MINISTRE  DES  TRAVAUX  PURLICS , 

A  u  lai  rc'lo  pris  en  date  d'hier  par  le  Gouvernement  provisoire, 

ORDONNE  : 
Tous  l«'s  travaux  de  bâtiments  et  édifices  publies  enti-epris  aux  frais  de  l'Etat,  à 
l'excepliou  des  travaux  des  forts,  seront  repris  immédiatement.     • 

En  conséquence,  les  entrepreneurs  de  ces  divers  travaux  sont  mis  en  demeure 
de  réorganiser  leurs  chantiers. 

Les  à-conijiles,  sur  le  montant  des  travaux,  leur  seront  délivres  chaque  mois, 
en  raison  du  degré  d'activité  qu'ils  auront  imprimé  à  leurs  travaux. 
Paris,  le  27  février  18/|8 

MARIE. 


Imprimerie  nationale.  Février  1848. 


RÉPUBLIQUE    FaAINÇAlSE. 

LIBERTÉ  ,    ÉGALITÉ  ,  FRATERNITÉ. 


Le  citoyen  SOBRIER,  délégué  de  la  République,  au  département  de  la  Police , 
vient  de  déposer  les  fonctions  qu'il  devait  au  sufTrage  sjiontaiié  de  ses  conci- 
toyens :  si  grand  rjue  soit  mon  regret  de  perdre  le  concours  de  ce  dévoué  pa- 
triote, je  dois  ap]ilaudir  à  s;i  résolution,  puisqu'elle  lui  permettra  d'accomplir  une 
mission  de  la  plus  haule  importance. 

Le  délégué  de  la  République  française  au  dcpartemenl  de  ta  Police, 

CAUSSIDIÈRE. 

Paris,  ce  28  février  l>!l«. 
BOLCyriN,  imprimeur  du  département  de  la  Police,  rue  do  la  Sainlc-Ciiapclle,  5.  T'aris  18'i3. 
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AU  PEUPLE  FIIAIVCAIS. 


Los  riloyens  soussignés,  déU-gués  par  Icspalriotos  qui  ont  comballu  depuis  1830 
II*  l'iouvA-nemcnt  lyranniquo  qui  pesait  sur  la  France,  ont  pris  la  résolution  de. 
porter  à  la  ronnaissaiire  de  leurs  eoiicitoyens  la  déclaration  snivanle.  (|n'ils  invi- 
tent le  Gou^ernenlenl  prosisoire  à  présenter  au  Peuple,  eoinine  base  de  la  con- 
stitulion  de  la  République. 

DÉCLAIiATION  DES  DROITS  DE  L'HOMME. 


Art.  1".  Le  but  de  toute  association  politiriuc 
est  le  maintien  des  droits  naturels  et  impres- 
criptibles de  riiomme,  et  le  développement  de 
toutes  ses  facultt's. 

2.  Les  principauK  droits  de  l'iiomme  sont 
ceux  de  pourvoir  à  la  conservation  de  l'exis- 
tence et  la  liberté. 

3.  Ces  droits  appartiennent  également  à  tous 
les  hommes,  quelle  que  soit  la  différence  de 
leurs  forces  physiques  et  morales. 

L'égalité  (les  droits  est  établie  par  la  nature  ; 
la  société,  loin  d'y  porter  atteinte,  ne  fait  que 
la  garantir  contre  l'abus  de  la  force  qui  la  rend 
illusoire. 

4.  La  liberté  est  le  pouvoir  qui  appartient  à 
rhoiiinie  d'exercer,  à  son  gré,  toutes  sps  facul- 
tés ;  elle  a  la  justice  pour  régie,  les  droits  d'au- 
trui  piiur  bornes,  la  nature  pour  principe,  et  la 
loi  pour  sauvegarde. 

5.  Lo  droit  de  s''assembler  paisiblement,  le 
droit  de  manifester  ses  opinions,  soit  par  lavoie 
de  la  presse,  soit  de  toute  autre  manière,  sont 
des  conséquences  si  nécessaires  du  principe  de 
la  liberté  de  l'homme,  que  la  nécessité  de  les 
énoncer  suppose  ou  la  présence  ou  le  souvenir 
récent  du  despotisme. 

6.  La  propriété  est  le  droit  qu'a  chaque  ci- 
toyen de  louir  et  de  disposer,  à  son  gré,  de  la 
portion  de  bien  qui  lui  estigarantie  par  la  loi. 

7.  Le  droit  de  propriété  est  borné,  comme 
tous  les  autres,  par  robligationde  respecter  les 
droits  d'a\itrui, 

8.  11  ne  peut  préjudicier  ni  à  la  sûreté,  ni  à 
la  liberté,  ni  à  l'existence,  ni  à  la  proj)nélé  de 
nos  icinblabltii. 

«.  Tout  trafic  qui  viole  ce  principe  est  essen- 
tiellement illicite  et  immoral. 

iO.  La  société  est  obligée  de  pourvoir  à  la 
subsistance  de  tous  ses  membres,  soit  en  leur 
procurant  du  travail,  soit  en  assurant  les 
moyens  d'exister  à  ceux  qui  sont  hors  d'étal  de 
travailler. 


11.  Les  secours  indispensables  à  celui  qui 
manque  du  nécessaire  sont  une  dette  de  celui 
qui  possède  le  superflu.  Il  appartient  à  la  loi  de 
déterminer  la  manière  dont  cette  dette  doit  ûlro 
acquittée. 

12.  Les  citoyens  dont  les  revenus  n'excèdent 
point  ce  qui  est  nécessaire  à  leur  subsistance 
sont  dispensés  de  contribuer  aux  dépenses  pu- 
bliques; les  autres  doivent  les  supporter  pro- 
gressivement, selon  l'étffndue  de  leur  fortune. 

13.  La  société  doit  favoriser  de  tout  son  pou- 
voir les  progrès  de  la  raison  publique,  et  mettre 
l'instruction  à  la  portée  de  tous  les  citoyens. 

li.  Le  peuple  est  le  souverain  ;  le  gouverne- 
ment est  son  ouvrage  et  sa  propriété;  les  fonc- 
tionnaires publics  sont  ses  commis. 

Le  peuple  peut,  quand  il  lui  plaît,  changer 
son  gouvernement,  et  révoquer  ses  manda- 
taires. 

15.  La  loi  est  l'expression  libre  et  solennelle 
de  la  volonté  du  peuple. 

16.  La  loi  doit  être  égale  pour  tous. 

17  La  loi  ne  peut  défendre  que  ce  qui  est 
nuisible  à  la  société  ;  elle  ne  peut  ordonner  que 
ce  qui  est  utile. 

18.  Toute  loi  qui  viole  les  droits  imprescrip- 
tibles do  l'homme  est  essentiellement  injuste 
et  tyrannique;  elle  n'est  point  une  loi. 

19.  Dans  tout  état  libre,  la  Idi  doit  surtout 
défendre  la  liberté  publique  et  iiidi\iduellc 
contre  l'autorité  de  ceux  qui  gnuvernenl. . 

Toute  institution  (jui  ne  suppose  pas  le  peu- 
ple bon  et  le  magistrat  corruptible,  est  vi- 
cieuse. 

20.  .\ucune  portion  du  peuple  ne  peut  exer- 
cer la  puissance,  du  peuple  entier  ;  mais  le  vœu 
qu'elle  exprime  doit  être  respecté  comme  le 
vœu  d'une  portion  du  peuple,  qui  doit  concou- 
rir à.  former  la  volonté  générale.  Chaque  sec- 
tion du  souverain  assemblée  doit  jouir  du  droit 
d'expiimer  sa  volonté  avec  une  eiuiére  liberté; 
elle  Cil  essentiellement  indépendante  de  toutes 
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les  autorités  constituées,  et  maîtresse  de  régler 
sa  police  et  ses  délibérations. 

21.  Tous  les  citoyens  sont  admissibles  à 
toutes  les  fonctions  publiques,  sans  aucune 
autre  disiinction  que  celle  des  vertus  et  des  ta- 
lents, s;ins  aucun  autre  titre  que  la  confiance 
du  peuple. 

2-2.  Tous  les  citoyens  ont  un  droit  égal  de 
concourir  ti  la  nomination  des  mandataires  du 
peuple  et  à  la  formation  de  la  loi. 

23.  Pour  que  ces  droits  ne  soient  point  illu- 
soiresel  l'égalilé  chimérique,  la  société  doit  sa- 
larier les  fonctionnaires  publics,  et  faire  en 
sorte  que  les  citoyens  qui  vivent  de  leur  tra- 
vail puissent  assister  aux  assemblées  publiques 
où  la  loi  les  appelle,  sans  compromettre  leur 
existence  ni  celle  de  leur  famille. 

24.  Tout  citoyen  doit  obéir  religieusement 
aux  ma,i,nstrats  et  aux  agents  du  gouverne- 
ment lorsqu'ils  sont  les  organes  ou  les  exécu- 
teurs de  la  loi. 

25.  Mais  tout  acte  contre  la  liberté,  contre 
la  sûreté  ou  contre  la  propriété  d'un  homme, 
exerc'  par  qui  que  ce  soit,  même  au  nom  de 
la  loi,  hors  des  cas  déterminés  par  elle,  et  des 
formes  qu'elle  prescrit,  est  arbitraire  et  nul,  le 
respect  même  de  la  loi  défend  de  s'y  soumettre  ; 
et  si  on  veut  l'exécuter  par  la  violence,  il  est 
permis  de  le  repousser  par  la  force. 

26.  Le  droit  de  présenter  des  pétitions  aux 
dépositaires  de  l'autorité  publique  appartient  à 
tout  individu;  ceux  à  qui  elles  sont  adressées 
doivent  statuer  sur  les  points  qui  en  fout  l'ob- 
jet; mais  ils  ne  peuvent  lamais  ni  en  interdire, 
ni  en  restreindre,  ni  en  oomJamuer  l'oxercico. 

27.  La  résistance  i  l'oppression  e.st  la  coii- 
séfiuence  des  autres  droits  du  l'Iiamme  et  du 
citoyen. 

28.  Il  y  a  oppression  contre  le  corps  social, 
lorsqu'un  seul  de  ses  membres  est  opprimé. 

Il  y  a  oppression  contre  chaque  membre  du 

Nous  prévenons  nos  conipalrioles  que  nous  avons  formé  une  société  populaire 
professa nfces  principes,  qui  tiendra  sa  première  séance  k;  mardi  '29  février,  à 
sept  heures  du  soir,  dans  un(>  des  salles  du  Conservatoire  des  Arts  et  Métiers,  nie 
SaiiTt-Martin,  et  invitons  les  citoyens  qui  voudront  en  faire  partie  à  se  rendre  à  la 
Réunion  à  l'heure  indi([uée. 


corps  social ,  lorsque  le  corps  social  est  opprimé . 
20.  [jorsque  le  gouvernement  viole  les  droits 
du  peuple,  l'insurrection  est  pour  le  peuple, 
et  pour  chaque  portion  du  peuple,  le  pins  sacré 
desdioitset  le  plus  Indispensable  des  devoirs. 

30.  Quand  la  garantie  sociale  manque  à  un 
citoyen,  il  rentre  dans  le  droit  naturel  de  dé- 
fendre lui-même  tous  ses  droits. 

31.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  assuj^tir  à  des 
formes  légales  la  résistance  à  l'oppression,  est 
le  dernier  ralUnemenl  de  la  tyrannie. 

32.  Les  fonctions  publiques  ne  peuvent  être 
considérées  commodes  distinctions,  ni  comme 
des  récompenses,  mais  comme  des  devoirs  pu- 
blics. 

55.  Les  délits  des  mandataires  du  peuple 
doivent  être  sévèrement  et  facilement  punis. 
Nul  n'aie  droit  de  se  prétendre  plus  inviolable 
que  les  autres  citoyens. 

ô-i.  Le  peuple  a  le  droit  de  connaître  toutes 
les  opérations  de  ses  mandataires  ;  ils  doivent 
lui  rendre  un  compte  fidèle  de  leur  gestion,  et 
subir  son  jugement  avec  respect. 

33.  Les  hommes  de  tous  les  pays  sont  frères 
et  les  dilférents  peuples  doivent  s'entre-aider, 
selon  leur  pouvoir,  comme  les  citoyeas  du 
même  état. 

56.  Celui  qui  opprime  une  seule  nation  se 
déclare  l'ennemi  de  toutes. 

37.  Ceux  qui  font  la  guerre  à  un  peuple  pour 
arrêter  les  progrès  de  là  liberté  et  anéantir  les 
droits  de  l'homme,  doivent  être  poursuivis  par- 
tout, non  comme  des  ennemis  ordinaires,  mais 
comme  des  assassins  et  comme  des  brigands 
rebelles. 

38.  Los  rois,  les  aristocrates,  les  tyrans  quels 
qu'ils  soient,  sont  des  esclaves  révoltés  contre 
Ij  souverain  Je  la  terre  qui  est  le  genre  hu- 
main, et  contre  la  législateur  de  l'univer-s,  qui 
eti i  nature. 


Paris,  le  27  février  1848. 


GUYON,  BAILLET,  MAISONS. 


ImprimcTis  VINCHON,  rue  J.-J.  Rousseau,  8. 
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CITOYEX^, 


Un  nouveau  triomphe  vient  de  prouver  en- 
core une  fois  l'imlomptable  puissaiict'  du  peu- 
ple se  levant  pour  la  iltlense  des  droits  iniprts- 
criptiblcii. 

En  acceptant  une  nouvelle  Dynastie,  aprùs 
la  victoire  de  Juillet,  la  France  avait  voulu  as- 
surer mieux  son  besoui  de  paix  et  de  progrès, 
mais  cet  espoir,  depuis  longtemps  démonlré  ir- 
r^'alisable,  devait  ôtre  vain.  Le  Koi  des  Barrica- 
dt$  s'est  chargé  de  prouver  aux  plus  incrédules 
que  la  Royauté  ne  saurait  engendrer  ipi'é- 

foïsnie,  lorrupiion,  violence  et  esclavage  ;  la 
rance.  fatiguée  de  tanl  d'audace  et  de  tant  de 
turpitudes,  vient  de  bri>er  ce  nouveau  joug, 
mille  fois  plus  honteux  ipie  les  précédents. 

Ah  !  que  les  Jlots  de  sang  dont  les  rues  de 
l'héroïque  Paris  \ieniient  d'Otie  inondées,  re- 
•lornhent  à  jamais  sur  la  Monarchie,  et  «pie  nos 
rer;rt.'ts  donnés  à  la  mémoire  de  tant  de  nobles 
martyrs  des  Rois,  servent  à  entretenir,  contre 
ce  système  lalal  et  avilissant,  l'exagération  des 
générations  futures. 

Citoyens,  nous  sommes  rentrés  dans  la  pléni- 
tude de  nos  droits  :  voici  que  nos  devoirs  com- 
mencent. 

Le  gouvernement  que  nous  sommes  sponta- 
nément appelés  ii  exercer  ne  doit  plus,  à  aucun 
prix,  sortir  de  nos  mains.  Que  désormais  le 
peuple  soit  sans  cesse  en  veille,  l'arme  au  bras  : 
quf;  la  Constitution  à  venir  soit  sa  force  et  son 
guide! 

Lu  République,  c'est  le  triomphe  du  Droit  et 


de  la  vertu  ,  c'est  le  règne  de  la  suprême  Jus- 
tice :  elle  seule  peut  nous  assurer  les  douceurs 
de  la  paix,  de  la  liberté  et  du  l'égalité.  Appor- 
tons-lui donc  tout  notre  concours,  et  élahlis- 
sons,  eiilin,  le  gouvernement  de  TOl'S  l'OrU 
CiLVCCN  KT  1)K  CII.VCL'.N  l'Ol  R   KUS. 

C'est  pendant  le  trop  court  espace  de  teni|)s 
(|u'en  ont  joui  nos  (lères  que  les  améliorations 
les  plu.s  !;r;:reu.ses  ont  ('lé  accomplies.  C'est  la 
République  qui  a  fait  surgir  tant  et  tant  de  ci- 
toyens qui  se  sont  immortalisés  dans  les  scien- 
ces, dans  la  politicpie,  dans  ^admini^tralio^  et  ;\ 
la  tète  des  armées.  Cini|uante  années  lécoinlées 
par  le  Génie  providentiel  de  l'IIuiiianité,  ont 
passé  depuis,  la  diiïusion  universelle  des  lumiè- 
res s'est  laite,  et  le  progrés  a  mis  en  notre  pou- 
vou'  des  leviers  et  des  ressources  innombrables 
qui  manquaient  à  nos  pères.  Félicitons-rous, 
enoigueillissnns-nous  d'être,  en  ces  circonstan- 
ces, appelés  de  nouveau  à  donner  au  Monde  iio- 
Iri'  exemple  à  suivre. 

Dans  notre  cité  stéphanoise,  tous  les  citoyens 
s'empresseront  de  resserrer  l'accord  sympathi- 
que et  fraternel  qui  s'est  établi  entre  eux  dés  le 
début  de  ces  heureux  évènenieiits.  Tous  alleii- 
droiil  avec  le  calme  qui  convient  aux  hommes 
libres  et  foris  que  h;  sy^tènle  jiouveau  porte  ses 
fruits;  de  radicales  réformes  sont  nécessaires  : 
chacun  concourra  à  les  établir.  C'est  ainsi 
que  nous  avancerons  progressivement  vers  le 
bunlieur  général  aux  cris  de  : 


Vive  la  Rqiiibliqiie! 


Kespect 

iiiviol.iblc  aux 

Pcihoi  nos  ci  aux  Proprié 

lés! 

Pour  le  Comité  : 

CH.\Pl  IS,  président. 
DUCHÉ  cadet,  secrétaire. 

* 

(Cesl  ainsi 

dans  un  grand  placard  qui  va  être  aflQclié.) 

Imprimerie  TFIEOUER. 
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A   m^  LAlIARTmE, 

Ll  Rlr.1  DE  Ll  LI&ERTË. 


|Jar  :?l'"   (lutrin. 


AIR  DES  GIRONDINS. 


Levez-vous,  enfants  de  la  France, 
Pour  renvers<;r  l'usurpateur  ; 
Au  peuple  enfin  l'indépentiance, 
De  la  liberté  c''est  la  sœnr. 

0  liberté  cliéiiu!  C"*-) 

Détrône  les  tyrans,  règne  sur  la  patrie  ! 

Peuple,  c'est  assez  de  souffrance, 
Le  mnnslrc  a  depuis  dix-luiil  ans 
Vingt  fois  rougi  le  sol  de  Fiance 
Du  plus  pur  siing  de  tes  onfanls. 
0  liberté  chérie,  etc. 

Peuple,  entends  la  voix(|ui  t'appelle, 
Prépare  tes  bras  aux  cond)ats, 
Dos  tyrans  la  foudre  cruelle 
Sur  loi  lais*  voler  le  trépas. 
0  liberté  chérie,  etc. 

Elle  a  sonné  l'heure  suprême, 
Brise  les  sceptres  et  les  rois, 
Arrache-leur  le  diadème 
Puisfpi'ils  ont  méconnu  les  droits. 
0  liberté  chérie,  etc. 


Aujourd'hui,  malgré  sa  mitraille. 
Tu  te  ris  d'un  lûche  oppresseur;  ^ 

Salut  à  ton  champ  de  batailk", 
Dieu  le  veut!  le  peuple  est  vainqueur. 
0  liberté  chérie,  etc. 

Trois  jours  éternisent  la  gloire, 
Les  palais  croulent  sous  les  pas; 
Retenlisscz,  chants  de  vii:toirc, 
Le  peuple  a  vaincu  le  trépas. 
0  liberté  chérie,  etc. 

La  République  à  nos  frontières 
Sera  commi;  un  brillant  fanid  ; 
Pour  former  un  peuplode  IVères 
Pie  IX  a  <l()niii','  le  signal. 
O  liberté  chérie,  etc. 

Hienlôt  fera  le  tour  du  monde. 
Ce  cri  :  Vive  la  liberté  !!! 
Oui  va  par  sa  vertu  féconde 
Frapiier  au  cœur  la  royauté. 

0  liberté  chérie  !  (/»'«.) 

Détrône  les  tyrans,  règne ^^ur  la  patrie! 


A  Paris,  r\\v/.  l'Aulcur,  15,  me  de  la  Marche, 

Au  Marais.^ 


Imp.  do  l'ULLIii  el  (jpinp.,  38(>,  nio  Saiiit-I)f 


153  — 


PENSEES 


nrN 


OUVRIER. 


Respecta  la  loi,  à  la  propriété,  appui  à  la  République  ! 

A  chacun  ses  œuvres  ;  la  vie  privée,  la  vie  politique,  tout  doit  être  honora- 
ble; l'abus  de  confiance  est  une  oscroquorio,  l'escroquerie  est  un  vol 

de  conliance 


Voir  le  numéro  du  24  février,  publié  le  28  février.  —  SUITE. 


Nous  soumettons  ces  prin- 
cipes à  l'examen  Je  tous,  mais 
trf's  humblement  au  Gouver- 
nement provisoire  :  tous  les 
citoyens  doivent  être  francs, 
sincères,  et  exprimer  haute- 
ment leur  pensée,  tout  en  res- 
pectant et  se  soumettant  tou- 
jours aux  décrets  de  la  Répu- 
blique. 

Peu  d'ouvriers  ont  écrit.  Il 
n'appartient  qu'aux  ouvriers 
et  travailleurs  de  se  connaître 
entre  eux.  Tout  ce  que  j'ai  lu 
sur  les  ouvriers  (pard<.-s  per- 
sonnes d'esprit  cepenilant) 
était  mal  compris  et  mal  ex- 
primé. On  a  une  fausse  opi- 
nion des  travai  leurs;  quatre- 
vingt-dix  sur  cent  professent 
les  principes  et  la  morale  émis 
ci-dessus,  ont  passé  leur  jeu- 
nesse et  leur  vie  malheureuse 
sans  avoir  fait  tort  de  cinq 
centimes  à  qui  que  ce  soit. 
Voili  les  véritables  travail- 
leurs français  !  Honneur  à 
eux  ! 

l*our  parler  des  travail- 
leurs, les  connjfltre,  les  ap- 


précier surtout,  voici  ce  qu'il 
faut  :  être  comme  eux,  avec 
eux,  voyager  avec  eux  et  se 
rencontri'r  dénué  de  tout  (par- 
ce qu'ils  ne  gas^ncnt  pas  assez 
et  qu'ils  ne  trouvent  pas  tou- 
jours d'ouvrag.')  manquant  de 
tout,  restant  clans  les  champs, 
n'osant  même  pas  demander  à 
coucher  dans  une  grange.  Je 
uij  rappelle  toujours  ces  pa- 
roles sublimes  qu'ils  profes- 
sent :  L'Ouvrier  ne  demande 
pa';,  il  travaille,  ou  il  se  fait 
soldat.  Voilà  comment  ils  ju- 
gont  les  paresseux  qui  men- 
dient. Je  m'arrête  il  ces  sou- 
venirs, ils  me  rappellent  trop 
mes  vrais  amis;  la  position  est 
trop  pressante,  il  faut  que  l'on 
nous  juge.  Mais  j'espère  reve- 
nir ii  ces  souvenirs,  que  j'ai 
recueillis  en  travaillant. 

Oh!  les  ouvriers!  quel  dé- 
voùraent  !  quel  cœur  !  quel 
sentiment  ei  quelle  dignité 
surtout!  Enlin,  il  faut  m'ar- 
rêler,  mais  j'y  reviendrai,  j'es- 
père. 

Travailleurs,  mesamis.mes 


frères,  voici  tous  nos  princi- 

Ees.proclamons-lesbien  haut, 
ien  fort,  et  faisons-les  bien 
comprendre  X  tous-  Rallions- 
nousi  ces  maximes  pour  nous 
faire  honoreret  respecter  com- 
me nous  honorons  et  nous  res- 
pectons. 

Nous  savons  tous  que  les 
travailleurs  ont  besoin  des 
propriétaires,  (jue  les  ouvriers 
ont  besoin  des  fabricant,  que 
las  employés  ont  besoin  des 
comnierçiins.  Respect  aux  pro- 
priétés. Appui  aux  proprié- 
taires, respect  à  tous,  appui  à 
tous,  et  par  tous! 

Que  demandent  les  travail- 
leurs? 
10  De  l'Ouvrage  ; 

2'  Gagner  leur  vie  conve- 
nablement en  travaillant; 

5"  La  certitude  de  vivre  sans 
humiliation,  lorsqu'ils  auront 
travaillé  un  certain  nombre 
d'années; 

4°  La  durée  du  travail  pour 
éviter  les  maladies,  une  Pen- 
sion lorsqu'ils  seront  blessés 


20 
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en  trav  aillant  ou  auront  tra- 
vaillé un  certain  temps; 

5°  L'ouvrage  reviendra  avec 
l'ordre,  et  la  République,  la 
mère  du  peuple  des  travail- 
leurs, y  pourvoira  en  atten- 
dant- ÎNous  supposons  ici  les 
ouvriers  de  villfsd'iuie  popu- 
lation de  100.000 âmes  et  au- 
dessus;  car  il  faut  que  tout 
soit  proportionné.  iVous  ne 
résumons  pas  toutes  les  ques- 
tions, ce  n'est  qu'un  exposé, 
qu'en  peu  d'articles  je  veux 
les  développer  complétrtnent, 
de  manière  à  ce  que  cela  ne 
coûte  rien  à  la  République  et 
que  le  consommateur  ne  paie 
pas  plus  cher. 

Q"  Pour  les  travailleurs,  on 
ne  peut  fixer  un  maximum; 
un  minimum  est  nécessaire. 
Il  faut  laisser  récompenser 
chacun  selon  ses  œuvres  :  3 
francs  par  jour  au  minimum 


pour  10  heures  do  travail, 
pour  les  hommes  de  peine  : 
•i  francs  parjour  pour  tous  les 
ouvriers  majeurs  travaillant 
comme  ouvriers ,  au  mini- 
mum. Les  femmes  ouvrières 
ne  gagnant  pas  moins  de 
1  franc  50  centimes  pour  10 
heures  do  trnvail. 

7°  Une  pension  de  56."l  fr. 
au  minimum  paran  pour  cha- 
que ouvrier,  après  50  ans  de 
travail,  compris  le  temps  (]u'il 
serait  malade,  les  jours  per- 
dus pour  bamboche  ou  pro- 
menade non  compris  dans  les 
50  années. 

Les  Pensions  seraient  plus 
ou  moins  fortes,  en  raison  de 
la  capacité  de  l'ouvrier  et  du 
nionrant  de  ce  qu'il  peut  ga- 
gner. 

Dix  heures  de  travail  pour 
une  journée,  les  autres  heures 
payées  en  plus.  Pour  obtenir 


tous  ces  résultats,  qui  réali- 
Beraient  les  vœux  de  presque 
tous  les  travailleurs,  il  ne 
faut  qu'une  chose  :  de  la  mo- 
ralité chez  ceux  qui  occu- 
pent des  personnes  sala  - 
riées  et  des  règlements  sévè- 
res, sans  équivoques,  pour 
ceux  qui  n'agiraient  pas  mo- 
ralement. C'est  facile  avec  les 
hommes  de  conscience  et  mo- 
raux; maisaussi,  sévérité  con- 
tre les  trompeurs.  Que  toulce- 
la  serait  facile! 

Depuis  vingt  ans  que  je  tra- 
vaille, j'ai  tant  désiré  cela 
pour  moi.  Mon  Dieu,  laissez- 
moi  espérer  que  celasoit  pour 
tous! 

CŒUR, 

Le  plutôt  possible  le  pro- 
chain numéro,  je  n'ai  pu  me 
faire  imprimer  plus  tôt. 


Paris.—  Imprini.  de  HOULE,  rue  Coq-lléron,  3. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

LIBERTÉ,  ÉGALITÉ,    HIATERNITÉ. 


Le  Ministre  provisoire  de  rinstruction  publique 

ARRÊTE  : 
Les  ci-devant  collèges  royaux  porteront  désormais  le  nom  de  lycées. 
Les  lycées  de  Paris  prendront  les  noms  ci-après  désignés,  savoir  : 

Le  collège  Loui.s-le-Graiid,  lycée  Descartes; 

Le  collège  Henri  IV,  lycée  Corneille  ; 

Le  collège  Saint-Louis,  lycée  Moncje  ; 

Le  collège  P.ourhon,  lycée  Bonaparte  (son  ancien  nom)  ; 

Le  collège  Cliarlemagne,  lycée  Ctiarlemafjne. 


Le  Ministre  provisoire  de  l'Inslruclioii  publique, 
CARNOT. 


28  février  18/|8. 


Imprimerie  du  Oîouvernemcnt.  Février  1848. 
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RÉPUBLIQLE    FRANÇAISE. 

LIBERTE,    KGA.Lll'E,    FRATERNITÉ. 


ALX    CITOYKiXS  DE  LYON. 


Citoyens  I 

Lo  drapeau  qui  signale  les  dangers  de  la  patrie  avait  ctô  arboré,  lorsque  quel- 
ques périls  pouvaieal  nous  menacer. 

Inquiétude  et  périls,  tout  a  disparu. 

La  France,  unanime  dans  le  sentiment  de  sa  joie  et  de  sa  confiance  en  l'avenir. 
reprend  ses  couleurs. 

C'est  le  drapeau  de  ses  grandes  gloires  démocratiques  et  militaires. 

L'Europe  le  connaît;  —  et  la  France,  qui  y  voit  le  symbole  de  ses  plus  nobles 
souvenirs,  celui  de  sa  liberté  et  de  sa  force,  ne  pouvait  l'abandonner. 

CITOYENS  ! 

Le  drapeau  tricolore  sera  arbore  sur  l'Hôtcl-dc-Ville  et  sur  tous  les  édifices 
publics  de  la  cité. 

Lyon,  I16tel-de-ViIlc,  28  février  1848. 

Pour  le  comité  central  : 

Le  maire  provisoire, 
L\FOREST. 

On  trouvera  à  la  mairie  de  Lyon  le  modèle  de  la  cocarde  tricolore. 


CuAiioiiiih  imp.  de  la  Préf.,  place  de  la  Charilé. 
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Pans.  .e28  février  1848 


REPUBLIQUE    FRANÇAISE. 


AU  NOM  DU  PEUPLE 


Le  Goxivernctnent  piovisoire  révoque  le  Préfet  actuel  du  département  de  la 
Meurlhe  et  nomme  le  citoyen  de  LUDRE  ,  ancien  député,  et  M.*  LEOUTRE,  com- 
missaires du  Gouvernement  dans  le  département,  les  investissant  des  pouvoirs  de 
préfet  et  les  autorisant  à  prendre  toutes  les  mesures  d'ordre  et  de  salut  public 
qu'ils  jugeront  nécessaires. 

Toutes  les  autorités  civiles  et  militaires  sont  placées  sous  leurs  ordres. 

Le  membre  duGouvcrnement  provisoire,  Ministre  detlnlérieur, 

LEDRU-ROLLIN. 


^^^J^ 


Pour  copie  conforme  : 
Le  président  de  la  Commission  provisoire, 
LA  FLIZE. 

♦Sic. 


Nancy,  iiiip.  de  Dard,  ruo  des  Carmes,  22. 
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REPIIBLTOUE    FRANÇAISî:. 

LlBtRTÉ,    tGALlTÉ  ,    FRATERNITÉ. 


Nois  ,  r.0MMi??Ainr.  extraordinaire  du  Gouverkement  provisoihe  dans  le  dé- 
partement  Dl    RllÔ.NE  ; 

ConsicU'raiil  qu'une  Commission  pri'-fcctoralc  tenant  ses  pouvoirs  tlu  peuple  a 
élé  instituée  lors  île  la  retraite  tle  l'aïuic une  administration  ; 

Considérant  que  celle  commission  composée  des  citoyens  liittiez,  Treillurd. 
JJel/oc,  brun  et  Murât,  a  déposé  ses  pouvoirs  entre  nos  mains,  et  qu'il  y  a  uri^ciKc 
de  la  rétablir  dans  lexireice  de  ses  fonctions,  dans  l'intérêt  de  la  llépuMiqiu'; 

ARRÊTONS  : 

Sont  nommés  Meml)res  du  Comité  préfectoral  du  Rhône,  les  citoyens  Jlilliez, 
Trcillurd.  Helloc,  Brun  et  Murât. 

La  signature  des  actes  émanants,  sous  notre  contrôle,  du  Comité,  appartiendia 
au  eiloNen  Treillard. 


Emmantel  ARAGO. 


/Ç^l^^Ut^l^^Lu^^^'U^^^^^Ji-^L    Ôi^l,^c^ 


Lyon,  le  28  février  18/|8. 


Cbanoiae ,  imp.  de  la  Préf.,  place  de  la  Cbaritû,  8. 
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UÉPLBLIQUE  FRANÇAISE. 


Chemins  de  Fer 

D'OBLMNSjyE  COSBEIL. 

aux  Ouvriers  et  aux  Habitants 

du   12'  Arroiidisseiiient  de  Paris 

ET  DE  TOUTES  LES  COMMUIVES   SITUEES  SUH  LE  PARCOURS 
DES  CHEMINS  DE  FER  D'ORLEANS  ET  DE  CORBEIL. 

Citoyens, 

J'ai  ('t(' ilélégué  par  le  goiivornemenl  provisoire  pour  lu  maintien  et  la  sûreté 
des  comniunicalions  sur  les  ehemins  tic  fer  do  Paris  à  Corheil  cl  de  Paris  à  Or- 
léans. J'ai  parcouru  tous  les  points  des  deux  lignes;  partout  j'ai  trouvé  ce,  respect 
des  lois  et  des  propriétés,  ces  sentiments  d'ordre  et  de  travail  ,  sans  lesquels  le 
patriotisme  et  l'an^our  de  la  liberté  et  de  l'égalité  sont  des  vertus  stériles. 

L'attitude  ferme  que  vous  avez  prise,  dans  ces  jours  d'épreuve,  a  sutli  pour 
montrer  aux  malfaiteurs  leur  faiblesse  et  leur  isolement.  Ils  se  sont  tus  et  se  sont 
retirés  devant  vous.  Vous  avez  conservé  à  l'Etat  le  chemin  de  fer  d'Orléans,  qui 
chaque  jour  transporte,  en  farine  et  en  bestiaux,  le  tiers  de  ta  nourriture  du  peuple 
de  Paris. 

Honneur  donc  et  reconnaissance  aux  nombreux  détachements  des  gardes  natio- 
nales qui,  s'empressant  de  réjiondre  à  l'appel  du  gouvernement  provisoire,  se  sont 
présentés  pour  veiller  jour  et  nuit  sur  lousle.^  points,  (hâce  à  leur  énergique  con- 
cours, grâce  au  bon  esprit  des  populations,  la  circulation  n'a  pas  été  un  seul  ins- 
tant interrompue.  La  cause  d(î  Tordre,  (pii  est  aussi  celle  de  laliberlé,  a  triomphé. 

En  présence  de  cette  unanimité  des  esprits,  si  des  malfaiteurs  osaient  porter 
atteinte  à  la  sûreté  du  chemin  de  fer,  ils  seraient  traités  comme  des  ennemis  de 
la  chose  publique,  et  ils  trouveraient  dans  lo;is  les  gardes  nationaux  et  dans  tous 
les  citoyens  autant  de  gardiens  vigilants  qui  les  livi'craient  à  la  justice  du  pays. 

ARISTIDE  GUlLbEllT. 

Délégué  du  Gouvernement  provisoire  pour  le  maintien  et  la  sûreté  delà  circulation 
sur  les  Chemins  de  Fer  de  Paris  à  Corhcil  el  de  Paris  à  Orléans. 

Paris,  28  février  1848. 
Paris   Imprimerie  ccnlrale  des  Chemins  de  Fer  de  NAPOLEON  CHAIX  et  Comp.,  rue  Bergère,  8. 
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R  ÉP  l  BLl O U  E    F R  A N ÇA I S K. 

LIBERTÉ  ,    l'CALlTÉ  ,    FRATEUMTÉ. 


AU    NOM    Dl     PEIPLE. 

I.tCioinrrnonunt  provisoire  ivvoquc  le  prôfot  actuel  du  dcparUmi'nl  tic  Sfiuc- 
cl-Oisc,  fl  nomiiH'  locitoycn  I)t  hanj»  (llvppolylo).  Coimnissairc  du  gouvcrncim-ul 
daus  ce  di'parti'nifiit,  l'iuvi'stissaul  du  pouxiMr  de  i'rcl'cl  cl  l'aiilorisaut  à  prendre 
loiilrs  les  UH'surcs  d'ordre  cl  de  salul  puMic  cpi'il  juj,'era  uécessaircs. 
Toutes  les  autorités  civiles  et  niililaires  sont  placées  sous  ses  ordres. 
,   Paris.  lc2S^é^rier  1R'|8. 

Le  membre  du  (jouvernemcnt  provisoire.  Ministre  de  l  Inlérieur, 

J.l'DRL-ROLLlN. 
Pour  copie  conforu)e  : 
Le  Conseiller  dc/réficliirc,  Secrétaire  gcnéral, 
I.KMONNIER. 
Sont  attachés   au  Comthissarial   du   (iouverncmenl   dans  Seine-ct-Oise,   les 
citoyens  : 

PI. Ar.K.  (  apilaine  de  la  Garde  nationale  de  Paris,  S"  légion; 
TRICOTEL,  lieutenant  delà  darde  nationale  de  Paris.  S!"  lécrion. 


Vorsailles.  UUFAL'KK,  imprimeur  do  la  l'rél'eclure,  rue  de  la  Paroisse,  21. 


ArX  HABITANTS  DE  TOULOUSE. 

La  Révolution  qui  vient  de  s'accomplir  nous  a  placés  à  la  tête  de  la  population 
toulousaine,  qui  nous  a  confié  les  fonctions  municipales  et  départementales. 

N'  I?  nous  empressons  de  l'annoncer  aux  ]iopulations  du  déjiarlenieiit .  afin 
qu  ell(>s  reconnaissent  nos  pouvoirs  tant  que  durera  notre  mission  patriotique.     ' 

l  n  jL;raud  jour  vient  de  se  lever  pour  la  France. 

VIVE  LA  RÉPUBLIQUE!!! 
Toulouse,  le  2      février  1848. 

Le  président  et  les  Membres  de  la  Commission  municipale  et 
départementale . 
JOLY.  président,  J.  VIVENT.  PEGOT-OGIER ,  MULE  aÎHe, 
GATIEN-ARNOULT. 

Pour  copie  conforme  : 
Le  secrétaire  général, 
VÉSIAN. 
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RÉPUBLIQUE 

FRANÇAISE. 


LIBERTÉ,  ÉGALITÉ,  FRATERNITE. 


L^unioii  fait  la  force! 

APPEL  .„  PATRIOTISME. 


Miis  par  un  même  sentiment,  nous  avons  pn  ôbranler  et  détruire  jusque  dans 
ses  foaclemîmis  uni;  monarchie  parjure,  qui  a  laissé  le  Gouvernement  provisoir.* 
de  la  Répup'lique  dans  l'impossibilité  de  suflire  aux  dépenses  énormes  que  ré- 
clame le  moment. 

Réunissons-nous  donc  pour  aider  et  consolider  cette  République  naissante  dans 
laquelle  nous  mettons  notre  confiance. 

Que  tous  nos  frores  travailleurs  suivent  l'exemple  que  nous  avons  suivi  nous- 
mêmes,  et  que  tous  versent  au  Trésor  le  montant  d'une  journée  de  travail. 

Que  cet  acte  de  patriotisme  trouve  un  écho  parmi  les  riches. 

Les  moments  sont  précieux  ! 

Que  tout  un  peuple  enfin  contribue  à  cet  acte  de  dévouement  pour  la  Patrie, 
et  la  France  est  sauvée  i 

Signé  :  Les  ouvriers  de  la  Fabrique  du  citoyen  Lambert,  orfèvre  en  doublé. 
VIVE  LA  RÉPUBLIQUE!!! 

•  éic  Imprimerie  Pollet  et  Comp.,  rue  Sainl-Denis,  380. 
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AVIS 


Au  Goiiverneinent  provisoire. 


l»iai»LE  FU    AÇAIS,  CITOYKKS  DE  TOUTi  S  LES  i  KOFEbSiOAS. 


les 
tout) 

tons  les  (lir'parU'ments  de  demander  que  cet  ou- 
vrage soil  publié  partout,  alin  de  le  juger  et  de 
ne  pa-s  tomber  idunédialiMneul,  ainsi  que  cer- 
tains bruits  le  font  déjà  pressentir,  dans  un  ar- 
bitraire tyranniipie  pire  que  sous  la  monarchie. 
Déjà  l'on  a  fii>illé  sans  jugement,  sans  pitié, 
comme  on  a  détruit,  ravagé,  sans  discerne- 
ment. 

Décluratlon  do  {irincIpcM. 

Tout  gouvernement  est  institua  par  le  peu- 
ple pour  ses  intérêts. 

Jamais  le  peu'pie  ne  peut  être  l'objgt  de  trafic 
de  la  part  d'un  gouvernement,  ni  de  (jui  quo  ce 
soit. 

Toute  autorité  dans  un  gouvernement  doit 
faire  sermant  de  n'avoir  jamais  en  vue  que  le< 
intérêts  pop  ilaires  sous  peine  de  destitution.. 

Tout  gouvernement  doit  l'instruction  gra- 
tuite et  l'orcée  i  toutes  les  classes  de  la  socîélé. 

Tout  gouvernement  doit  procurer  cl  la  clas'^e 
ouvrière,  particulièrement,  du  travail  pendant 
tout  le  cours  de  Tannée. 

Tout  gouvernement  doit  faire  en  sorte  ijut. 
les  économies  soient  générales,  et  que  chacun 
dans  sa  vieillesse  soit  assuré  d'une  existence 
paisible,  ces  économies  doivent  être  garanties 
par  le  gouvernement  et  la  société  toute  entière. 

11  ne  doit  y  avoir  parmi  un  peuple  d'autre 
priviiè;,'e  (juc  le  mérite,  la  droiture  et  la  pro- 
bité; il  ne  doit  point  y  avoir  de  corporations 
fainéantes  et  contemplatives,  elles  sont  une 
preuve  de  mauvaise  organisation  sociile. 

1>;  travail  est  la  loi  générale,  la  misère  doit 
être  abolie. 

La  peine  de  mort  abolie  et  remplacée  par 
l'exportation. 


La  justice  doit  être  plus  simple  et  mieux  en- 
tendue, les  lois  et  les  rapports  politiques  doi- 
vent étn;  une  déduction  du  .'^ystè!ne  électif,  il 
doit  y  avoir  partout  hjmogénéité  d'ensemble. 

Rendre  les  faillites  impossibles  par  des  me- 
sures convenables  et  non  rétroactives. 

Nqs  rapports  avec  les  peuples  étrangers  sont 
des  liens  d'amitié  et  de  fraternité. 

Chacun,  môme  les  classes  ouvrières,  doivent 
être  passibles  d'impùts  personnels,  ce  qui  pour- 
rait conduire  à  n'avoir  (jue  des  imp'its  person- 
nels proportionnels;  le  trafic  de  toute  chose  se- 
rait alors  débarrassé  des  entraves  douanières. 

Il  faudrait  tdcher  de  s'entendre  avec  les 
puissances  étrangères  pour  créer  un  collège. 
bcientilique  universel,  d'où  rayonneraient  tou- 
tes les  lumières  et  toutes  les  conquêtes  morales 
en  gouvernant  le  monde  entier. 

Ce  travail  ne  peut  se  faire  attendre  long- 
temps. 

Dévouemenl  sincère  au  bien  public,  sans 
distinction  entre  le  riche  et  le  pauvre,  la  pro- 
priété garantie,  sacrée,  assise  sur  des  bases 
moins  égoïstes,  les  intelligences  respectées  et 
aidées. 

Telle  est  ma  ilevise,  c'est  au  peuple,  orga- 
nisé par  professions,  à  décider  si  elle  se  réali- 
sera, c'est  au  peuple  ainsi  organisé  que  je  vou- 
drais voir  nommer  des  délégués,  un  délégué 
sur  dix  personnes,  ccsdélégués  choisiraient  en- 
suite un  représentant  ou  député  par  profession. 

Vivent  l'ordre,  la  liberté  et  le  uonheur  géné- 
ral par  l'ensemble  lu  travail  et  d'une  organisa- 
tion protectrice  pour  tous!... 

CH.  TH.  BEJOT. 

Avocat  cl  Membre  Je  l'Univcrsilé. 

2i 
Paris,  ce  —  février  1848. 
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Fans.  —  Beauté  et  Mai :,'iKiiid,  imprimeurs,  8,  rue  Jacques  de  Brosic, 
prés  St-Gt-Tvais. 
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REPUBLIQUE  FRANÇAISE 

LIBERTE,  EGALITE,  FIUTEIUMTE. 


Avis 


au  Public 


Le  Maire  de  Paris  rappelle  au  public  qu'aux  termes  d'un  ordonnance  de  police, 
les  placards  de  l'auloritc  sonl  les  seuls  (|ui  doivent  être  imprimés  SUR  PAPIER 
BLANC.  Au  milieu  de  rin'ombraLlc  quanlilc  d'affiches  qui  couvrent  les  murs  de 
Paris,  il  importe  que  le  public  j)uisse  distinguer  d'un  coup  d'œil  celles  qui  émanent 
officiellement  de  î'aulorilé.  En  conséquence,  défense  est  faite  à  tout  particulier, 
en  vertu  des  règlements  remis  en  vigueur ,  de  faire  aucun  placard  sur  papier 
blanc. 

Le  délégué  du  maire  de  Paris  à  la  police  est  chargé  de  l'exécution  du  présent. 

Le  Membre  du  Gouvernement  provisoire,  Maire  de  Paris, 

GAJINIER-PAGÈS. 

•  Sic. 


ViNCHON,  Iinpiiineur  de  la  Mairie  de  la  ville  do  Paris. 


Monsieur  le  ministre  de  tA  gderrb. 

Les  événements  qui  viennent  de  s'accomplir,  le  besoin  d'union  générale  pour 
assurer  l'ordre  à  l'intérieur  et  à  l'extérieur,  me  font  un  devoir  de  mettre  mon  épée 
au  service  du  gouvernement  qui  vient  d'être  institué. 

.l'ai  toujours  considéré  comme  le  plus  saint  dos  devoirs  la  défense  du  territoire 
et  de  la  patrie. 

.le  vous  prie  de  m'accuscr  réception  de  cette  déclaration  et  de  rece\oir  l'assu- 
rance de  ma  haute  considération. 

Signé  :  maréchal  ouc  u'Isly. 

{Moniteur.) 
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(Utovens, 


Une  rf'vohition  nouvelle  vient  de  s'arcornpiir. 

Comme  toujours  le  pouvoir  a  élc  a^icsàcur  et  s'est  montr<^*  d'iuie  brutalili- 
sauvage. 

Momentan«''ment  investis  d'une  sorte  d'auloril»''  loule  provisoire  (|ue  nous 
n'avons  accepti'c  que  dans  rinli'rrt  des  idées  d(''iiiocratiques  et  aussi  dans  i'inlt'rèt 
de  la  pai\  publique,  nous  vous  tiendrons  au  courant  des  événements  (pii  ne  sont 
encore  que  très  imparfaitement  connus. 

Désormais  nons  entrons  dans  nn  temps  de  vérifal)le  publicité  Toute  dépêche 
t|ni  MOUS  arrivera  sera  immédiatement  j)iii>Iiée  et  allichée. 

Nous  ^ous  invitons  au  calme,  surtout  d.uis  un  moment  où  touie  lutte  ne  pour- 
rail  être  t|ue  déplorable,  puiscpic  la  victoire  s'est  prononcée  pour  nons  ! 
Les  Membres  de  la  Commission  administralive  provisoire, 
ASTAIX.  DELAIRE,  GA/.AUD,  JOLVET.  l'OXCILLON, 
TACHET,  VIMAL. 

Cl^rmonl.  Imprimerie  d'Auguste  Vevssel. 


RÉPLBLIQUE    FRANÇAISE. 

LIBERTÉ  ,     ÉG.\LITÉ  ,     FR.^TEaNlTÉ. 


Cîloyens, 

Par  décision  de  la  Commission  Républicaine  et  Départementale  du  Puy-de- 
Domi'.  il  a  été  arrêté  que  les  opérations  du  tirage  au  sort  pour  la  levée  de  la  classe 
de  ^^^^7.  prérédemment  fixées  au  1"  mars,  sont  ajournées  jusqu'à  des  ordres  ul- 
térieurs du  (jouvernemenl  central. 

Les  Membres  de  fa  commission  républicaine  départemenude, 

ASTAI\,  DELAIRE.  GAZARD.  JOIVET, 
PONCILLON,  TACllET,  ht  M.MAL. 

Clermont-Ferrand.  le  28  fé\rier  1848. 

Clermont.  Imprimerie  d'Aoçuste  Vej-saet. 
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PK»S. 


Mardi  29  février  1S4S,  rue  J.-JT.  RoiiNscan,  tS. 


I%»  3. 


LE  POPULAIRE. 


Appel  à  l'impartialité  publique. 


Pns  de  ralomnies  !  Vous  lous  qui  voulez 
élro  justes  et  impnrtiaux,  examinez  donc, 
lisez,  avant  do  juger  et  de  condamner!... 
Autrement,  vous  prendrez  vos  amis  pour  des 
ennemis,  et  vos  ennemis  pour  vos  amis  ! 

Non,  les  Icariens  ou  les  Communistes  Ica- 
riens,  ne  sont  pas  opposés  k  la  Répnblifiue  : 
ils  en  sont  au  contraire  les  partisans  les  plus 
convaincus,  les  plus  enthousiastes  et  les  plus 
dévoués;  car  leur  communauté  Icarknuc  n'est 
autre  chose  que  la  République  la  plus  pure, 
la  plus  démocratique  ! 

Non,  nous  ne  voulons  pas  IMPOSER  nos 
idées  et  noire  système,  car  nous  avons  tou- 
jours invoqué  la  discussion,  h)  j^crsuasion,  Vo- 
pinion  publique  et  la  volonté  nationale;  nous  ne 
demandons  pour  nous  que  la  liberté  d'asso- 
ciation, de  réunion  et  de  discussion! 

Non,  nous  ne  sommes  pas  des  impatiens  et 
des  ambitieux  avides  ;  car  nous  avons  toujours 
demandé  un  Régime  transitoire,  qui  serait  la 
Démocratie  ! 

Non,  nous  ne  voulous  aucune  espèce  de 
violence,  ni  la  spoliation,  ni  le  pillarjc,  ni  Vin- 
cendie  ;  c;ir  nous  avons  toujours  invo(|ué  la 
propagande  légale  et  pacifique;  et,  depuis  près 
d'un  an,  nous  préparons  notre  émigration 
pour  aller  réaliser  nos  théories  en  Amé- 
rique ! 


Non  ,  nous  ne  voulons  pas  la  loi  agraire 
et  k  partage  des  terres;  car  nous  demandons 
au  contraire  l'asT^ociation,  la  concentration, 
l'cxploilalion  et  la  jouissance  de  la  terre  en 
commun! 

Non,  nous  ne  voulons  pas  de  la  destruc- 
tion des  MACHINES;  car,  au  contraire,  nous 
demandons_la  multiplication  indéfinie  des 
machines,  a'vec  une  bonne  organisation  du 
travail,  pour  soulager  le  Travailleur  et  aug- 
menter la  production  dans  l'intérêt  de  tous! 

Non,  nous  ne  voulons  pas  la  destruction 
de  la  FAMILLE;  car,  au  continire,  personne 
ne  la  demande  plus  que  nous,  pure,  perfec- 
tionnée par  l'éducation,  capable  d'assurer 
le  bonheur  des  femmes  et  des  enfants! 

Non,  nous  ne  sommes  pas  des  anarchixics. 
car  personne  n'est  plus  que  nous  pailis;ui 
de  l'ordre  véritable,  et  personne  n'a  plus 
que  nous  la  conviction  que  l'anarchie  serait 
fatale  au  Peuple  luimôme! 

FRATERNITÉ,  par  conséquent  .lUSTICE 
et  DEVOUMENT  à  l'intérêt  public  ou  gé- 
néral ou  commun ,  voilà  notre  principe 
et  notre  règle,  à  nous  Communistes  ICA- 
RIENS ! 

CABET. 


AU  GOUVEKIVEMKIXT  PROVISOIllE. 


CITOYENS, 

Vous  avez  courageusement  décidé  la 
question  révolutionnaire  on  repoussant  la 
liégence  et  en  demandant  un  Gouvernement 
provisoire. 

Vous  avez  courageusement  proclamé  la 
/!eio/i(((on,  la  Souveraineté  du  Peuple,  la  Z>é- 
iiwcraiie  cl  la  République  avec  son  glorieux 
principe  Liberté,  Jùjuliié,  Iraternité. 


Tous  avez  déclaré,  quand  les  comballans 
étaient  encore  sons  les  armes  devant  leurs 
barricades  que  le  Peuple  entier  allait  être 
organisé  et  armé  pour  composer  la  Garde 
nationale. 

C'est  ce  qui  nous  a  déterminés  tous  à 
vous  accepter  et  à  nous  rallier  autour  de 
vous,  dans  l'intérêt  commun. 

Nous  nous  sommes  ralliés  frunchemenl. 
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sinc^^omcnt,  snns  réserve  et  sans  arrière- 
pensée,  pleins  cic  confiance  et  d'espci.mce. 

Nous  a\ons  appl:iu(li  h  plusieurs  tlo  vos 
actes,  à  la  promesse  du  travail,  d'organi- 
sation du  travail,  d'association  pourlijs  tra- 
vailleurs et  d'ateliers  nationaux. 

Mais,  nous  devons  vous  le  dire  avec  fran- 
chise, dans  votre  intérêt  comme  dans  le 
nôtre,  plusieurs  autres  de  vos  actes  ou  voire 
inaction  sur  des  points  capitaux,  ont  déjà 
répandu  de  l'inquiétude,  de  la  tiélianco,  du 
mécontentement  et  même  quelqu'irrilation. 

Beaucoup  d'entre  nous  restent  fermes 
dans  leur  confiance  en  vous,  et  persistent  à 
croire  que  vos  intentions  sont  bonnes,  quoi- 
que votre  résolution  et  votre  prévoyance  ne 
Il  ur  donnent  pas  une  satisfaction  complète. 

Mais  les  autres  ne  peuvent  maîtriser  une 
défiance  que  les  déceptions  et  leecamolage 
de  1850  ne  rendcni  (|uc  trop  naturelle. 

Nous  devons  même  vous  le  déchirer  en- 
core, tous  ou  presque  tous  nous  regrettons 
vivement  que  vous  ne  paraissiez  pas  com- 
prendre toute  la  grandeur  de  ja  mission  d'un 
Gouvernement  provisoire,  et  que  vous  ne 
paraissiez  pas  bien  connaître  tous  le?  élé- 
ments de  notre  société  actuelle  et  tout  ce 
qu'exige  la  situation. 

Ce  mécontentement,  ces  défiances,  ces 
inquiétudes,  bien  ou  naial  fondés,  sont  un 
FAIT,  un  fait  réel,  un  fait  sincère  ;  et  ce  lait 
est  un  MAL,  un  mal  très  grand,  un  mal  dé- 
plorable, un  mal  qu'un  Gouvernement  habile 
aurait  pcul-étresu  prévenir. 

Nous  approuvons  le  drapeau  tricolore 
plutôt  que  le  drapeau  rouge;  mais  pourquoi 
avez-vous  fait  arborer  le  drapeau  rouge  à 
l'Hôlei-de-Ville,  à  la  Poste,  etc.,  etc.,  aux 
acclamations  du  Peuple,  pour  le  destituer 
ensuite,  comme  si  c'était  par  une  inDuencc 
réactionnaire? 

Comment  avez-vous  pu  rétablir  le  Coq 
gaulois,  t'evenusi  impopulaire?  et  comment, 
après  l'avoir  abandoimé  devant  la  manifes- 
tation du  Peuple,  après  n'en  avoir  pas  parlé 
dans  votre  proclan  ulion  en  faveur  du  dra- 
peau tricolore  (ce  ipii  faisait  croire  qut^  vous 
l'abandonniez  ULliniliuihCtil)  ,  conimciil 
pouvez  vous  rétablir  enfin  ce  Coq  dépo- 
pulariïé? 


Pourquoi  tant  d'hésitations,  tant  de  ter- 
giversations sur  des  points  si  capitaux  ? 
N'au;iez-vous  donc  p.is  des  idées  arrêtées, 
des  principes  réfléchis  et  solides? 

On  dit  même  que  vous  voulez  rétablir  le 
cautionnement  et  le  timbre!  Mais  c'est  incroya- 
ble, et  nous  ne  pouvons  y  croire,  quoicpie 
le  rétablissement  de  Voriroi  nous  parai>sait 
hier  un  fait  presque  impossible! 

Vous  invoquerez  sans  doute  les  besoins 
du  Trésor,  le  besoin  de  faire  face  aux  dé- 
penses publiques  ;  mais  prenez-y  garde  ! 
c'est  la  misère  qui  est  la  principale  cause  ra- 
dicale du  mouvement  révolutionnaire  ;  et 
dans  lî)  jours,  vous  vous  retrouverez  en  face 
de  cette  terrible  question  i!r  iiii«ère. 

Comment  y  pourrez-vous  satisfaire  si  , 
avant  tout ,  vous  n'avez  pas  la  confiance 
absolue  du  Peuple?  Et  comment  obticn- 
drez-vous  cette  confiance,  nécessaire  et  in- 
dispensable, si  vous  laissez  dans  le  Peuple 
des  germes  de  défiance  et  d'inquiétude? 

Eh  bien!  pour  nous,  voici  la  question  ca- 
pitale, fondamentale,  qui  comprend  et  dé- 
cide toutes  les  autres. 

Organisez,  sans  perdre  une  minute,  la 
Garde  nationale  à  Paris  et  dans  les  dépar- 
tements; failes-y  entrer  le  Peuple  tout  en- 
tier ;  faites-lui  élire  tous  ses  chefs  en  toute 
liberté,  en  pleine  connaissance  de  cause, 
sans  aucune  surprise  ni  déception  ;  armez- 
le,  en  lui  livrant  tous  les  fusils,  tous  les  ca- 
nons; substituez  à  l'uniforme  aristocratique 
d'aujourd'hui  un  uniforme  déinocrali(iue  , 
simple,  économique,  facile  à  confectionner 
prompte  mont,  et  que,  dans  huit  jours,  s'il 
est  possible,  la  Garde  nationale  parisienne 
et  liançaise  soit  armée,  organisée  et  h;i- 
biiléc! 

Point  de  Garde  nationale  exceptionnelle 
et  spéciale  sous  le  titre  de  Garde  nationale 
mobile  soldée;  car  celle  que  vous  avez  dé- 
crétée est  accusée  déjà  de  n'être  iiidirecte- 
ii.cnt,  en  réalité,  qu'une  es(  èce  de  garde 
prétorienne  ou  municipale  dont  pourraient 
abuser  plus  tard  les  ennemis  de  la  Révolu- 
tion, ou  bien  un  corps  de  patriotes  ardens 
dont  on  pourrait  se  débarrasser  plus  tard  en 
les  envoyant  se  faire  tuer  au  loin  ! 

S'il  faut  unesoldeau  travailleur  qui  quitte 
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momentanément  son  travail  pour  faire  le 

service  de  la  Garde  nationale,  que  l'on  solde 
tous  les  gardes  nationaux  pendant  les  jours 
de  leur  service,  comme  il  faut  les  armer  et 
les  habiller  tous  aux  frais  de  la  Républii]ue, 
dont  ils  sont  foncliounaires  et  défenseurs  ! 
Et  puis(|u'il  faut  une  Garde  nationale  mo- 
bile, que  Farmée  en  aille  titre  et  la  mission 
comme  l'organisation  ! 

Point  d'auires  troupe.-  dans  la  capitale  que 
la  Garde  nationale  elle-même  !  point  de 
casernes,  point  de  meurtrières,  point  de 
Bastilles. 

Si  vous  agissez  ainsi,  tout  est  garanti,  tout 
est  assuré;  plus  de  luttes  possibles  entre  l'A- 
ristocratie et  la  Démocratie;  plus  d'esjjé- 
lances  pour  les  ennemis  de  la  Révolution, 
et  par  conséquent  plus  de  machinations  té- 
nébreuses, plus  de  manœuvres  occultes, 
plus  de  complots  d'aucun  genre,  et  par  con- 
séquent encore  plus  d'inquiétudes,  plus  de 
défiances,  plus  de  dangereuses  agitations 
de  la  part  du  Peuple,  qui  alors  se  montrera 
patient  pour  attendre  toutes  les  améliora - 
lions  nécessaires,  et  qui,  dans  sa  confiance 
et  sa  force,  saura  bien  maintenir  lui-même 
l'Ordre,  la  Justice,  la  Liberté,  l'Égalité  et  la 
Fraternité. 


Si  vous  montrez  ainsi  la  France  organisée 
et  armée,  dans  sa  discipline  et  sa  |)uissance, 
vous  la  montrerez  telle  qu'elle  est  aux  Peu- 
ples comme  aux  Rois  :  aux  Peuples,  pour 
leur  inspirer  la  confiance,  que  la  Nation 
française  est  prête  à  protéger  leur  indépen- 
dance ;  aux  Rois,  pour  leur  déchirer  (|ue, 
s'ils  veulent  attaquer  la  Révolution  fran- 
çaise, la  France  est  prête  aussi  à  la  défendre 
et  à  conquérir  la  liberté  universelle  ! 

Préparez  donc  la  guerre  nationale!  nous 
aurons  la  paix. 

Oui,  avec  l'organisation  de  la  Garde  na- 
tionale, tout!  sans  cette  organisation,  rien 
peul-êire! 

Hàtez-vous  donc,  citoyens  du  Gouverne- 
ment provisoire!  ne  perdez  plus  une  mi- 
nute; car  les  heures  sont  maintenant  des 
siècles;  et  nous  avons  encore  confiance  en 
vous ,  nous  conservons  encore  de  l'espé- 
rance ;  et  ce  serait  un  malheur,  à  nos  yeux, 
si  le  Peuple  cessait  de  croire  son  salut  at- 
taché à  son  union  autour  de  son  Gouver- 
nement! 

CABET,  DIRECTEDR  DU  POPULAIRE. 

ROBILLARD,  gérant. 


Typographie  de  Félix  Malteste  et  C»,  rue  des  Deux-Portes-St-Sauveur,  18. 


REPUBLIQUE     FRANÇAISE. 

LIUIÎRTÉ,  ÉGALITÉ,  FRATERNITÉ. 

En  présence  de  la  tjrando  Révolution  qui  vient  de  s'accomplir  par  le  triomphe 
des  principes  popnlaire.s,  le  conseil  Municipal  de  la  ville  d'Issoire  donne  son  adhé- 
sion franche  et  entière  au  (lonvernenicnt  Répid)lirain  de  18/|H;  il  lui  assur  :  son 
conrours  pour  le  maintien  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  qui  peuvent  seuls  con- 
solider nos  Libertés  et  la  République 

En  vertu  de  cette  délibération,  le  Gouvernement  Républicain  est  proclamé  à 
Issoire. 

A  la  Muaicipalité  d'Issoire,  le  29  février  184H. 


Issoire.  —Imprimerie de  Védrine. 
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REPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

UBERTÉ,    ÙGALITÉ,    FRATERNITÉ. 


Al    NOM  Dr  PKLPLE, 

Le  Gouvernement  provisoire  révoque  le  Préft-l  actuel  «lu  tlrparlcnn ni  de  la 
Creuse,  et  iioniinc  k'  tiloyeu  LECLF.R  (Félix),  coniiuissairc  du  Gouxt  i  ucnunl 
(l;nis  ce  dijiai  lonifut.  riiivestissaul  dos  pouvoirs  de  Pnfct,  cl  l'aulorisaul  à  pren- 
dre toutes  les  mesures  d'ordre  et  de  salut  puLlic  qu'il  jugera  nécessaires. 

Toutes  les  autorités  civiles  et  militaires  sont  placées  sous  ses  ordres. 
Le  membre  du  Gouvernement  provisoire,  minisire  de  l' Intérieur, 

Signé:  LEDRU-ROLLIN. 


AIX  HABITAMS  Dl  BÉPARTEMEXT  DE  LA  CREISE» 

CITOYENS, 

Lagrande  révolution  qui vientdes'accomplirne  doit  pas  rester  inféconde.  Après 
lahitlc  et  la  \icloirc.  il  faut  assurer  les  c()iit|uclcs  de  la  lilicric.  Pour  seconsliluer 
sur  des  bascsiuéhraulables,  le  Gouvernement  Hcpubli(  ain,  auquel  tout  le  monde 
se  rallie  aujourd'hui,  a  besoin  d'ordre  coninu^  d(^  libc  rlc.  Le  pou\oir  sorti  do  la 
volonté  du  Peuple  a  compris  sa  mission  ;  il  sera  pur  de  tout  e\'-ès,  mais  exempt 
de  loute  faiblesse. 

l'nion,  couraf^c.  et  confiance,  le  salut  du  Peuple  l'exige.  Que  tous  les  bous  ci- 
toyens s'unissent  dans  une  même  pensée  de  dévouement  à  cette  patrie  pour  la- 
quelle se  pn  parent  de  si  glorieuses  deslinées. 

Je  suis  heureux  de  revenir,  au  milieu  de  vous,  travailler  au  dc\cioppi.'inenl 
des  inslilutions  démucraliques  qui  sont  la  ^ie  de  toute  nation,  .le  i  oniple,  pour 
m'aid<r  dans  ma  mission  dillicile  et  Jal  orieuse  ,  sur  votre  concours  cl  sur  votre 
palriolisuie. 

Le  Commissaire  du  Gouvertremenl, 

Félix  LECLFU. 


GiiéreJ,  imprimerie  de  la  Mairie. 


—  I(j»  — 


ADRESSE 

(les  Polonais  résidant  à   Paris 

AU  GOUVERJXEMEKT  PROVISOIRE. 


CITOYENS! 

Le  Comité  central  de  la  Société  démocratique  polonaise  vient  faire  acte  de 
présence  devant  un  pouvoir  en  qui  il  est  heureux  de  saluer  l'émanation ,  la  re- 
présentation vraie  du  seul  souverain  légitime  dans  un  pays  lilire,  du  Peuple! 

Il  lo  fait  au  nom  de  la  Société  qu'il  représente.  f'^  '  ! 

II  le  fait  au  nom  de  la  Pologne ,  de  son  peuple  opprimé,  de  son  existence  mé- 
connue, de  ses  droits  foulés  aux  pieds. 

11  le  fait  au  nom  de  ses  devoirs,  dont  le  premier  consiste  à  répondre /'Tî^^^iVÏ'/ 
à  chaque  appel  de  la  Liberté. 

Eh  bien!  la  Société  démocratique  polonaise,  ce  représentant  constant  de  la 
révolution  de  son  pays,  répond  encore  PRÉSENT!  à  la  grande  voix  de  votre  ré- 
volution, certaine  cette  fois  que  sa  réponse  se  trouvera  enregistrée  par  vous,  et, 
retentissant  jusqu'en  Pologne,  y  j^ortera  la  conviction  encourageante  qu'aussitôt 
levée,  la  nation  polonaise  pourra  occuper  sa  place  au  banquet  fraternel  des 
peuples.  I 

Tolérée  sous  le  régime  des  alliés,  de  nos  oppresseurs,  la  Société  démocratique 
polonaise  peut  désormais,  sous  celui  des  fds  de  la  Liberté,  travailler  ouvertement 
à  l'indépendance  de  sa  patrie,  à  la  Liberté,  l'Égalité,  la  Fraternité  de  ses  citoyens, 
à  l'émancipation  sociale  et  politique ,  au  progrès  moral  et  intellectuel  de  son 
peuple. 

Seule  dépositaire,  dans  l'émigration  polonaise,  de  ces  principes  sacrés  sur  les- 
quels repose  le  salut  futur  de  la  Pologne  ;  seule  héritière  de  ce  dernier  ell'ort  par 
lequel  la  Pologne  proclama  non  plus  ses  droits  seulement,  mais  encore  ses  d«fè. 
voirs  e!  ses  principes ,  la  Société  démocratique  prétend  à  représenter  parmi  vou3 
la  révolution  polonaise,  vivant  aujourd'hui  d'une  vie  intérieure  dans  le  cœur  des 
masses,  en  attendant  qu'elle  entre  par  un  effort  semblable  au  vôtre  dans  la  vie 
de  l'action. 

C'est  comme  organes  de  cette  Société  que  nous  désirerions  entrer  dès  aujour- 
d'hui avec  vous  en  relation  régulière  et  constante,  car  ce  n'est  que  de  cette  ma- 
nière que  nous  pourrons  régulariser  l'accomplissement  de  nos  devoirs  envers 
notre  patrie  et  envers  la  France. 

Vive  la  France  !  vive  la  Pologne  ! 

Salut  et  Fraternité. 

Le  Comité  central  de  la  Société  démocratique  polonaise, 

Stanislas  WORCRLL,  Albert  DARASZ,  Vincent  MAZURKIEWICZ, 
le  général  SZNAYADZ,  Victor  STELTMAN. 


Imprimerie  I.ACOUR  cl  Conip.,  rue  Soufflol,  II. 
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L'ARTISTE 

RÉPl  r.LIQUE  DES  ARTS  ET  DES  LETTRES. 


Dopui;<  cli\-«opt  ans  ce  rmu-il  a  clctciichi  Ifs  ails  ri  les  artistes  conlre  l'op- 
pression du  j)oinoir  royal,  du  pou\oir  uuiversilaire  el  du  pouvoir  acacU  ini([U('. 

Les  arts  et  les  artistes  sonl  libres.  Le  "lli  février,  à  trois  heures,  quand  nous 
avons  crié  à  la  Chambre  des  Députés  ,  au  pied  de  la  Irib  nie.  vive  la  rcpubliifue , 
celte  république  ipie  nous  iuvo(|uions  religieuseinenl,  il  y  a  deux  mois  au  ban- 
quel  des  étudiants  de  l'Aisne,  nous  avons  pensé  à  toutes  les  républiques  ,  —  ré- 
publique du  monde  matériel,  république  du  inonde  idéal  ,  république  des  arts 
el  des  U'ilres,  comme  nous  écri\  ions  il  y  a  trois  ans. 

Les  rédacteurs  de  1  Artisti;  ont  toujours  «té  connus  pour  leur  liberté  d'esprit  : 

—  Esquiros.  l'auteur  de  Y  Evangile  du  peuple,  —  six  mois  d'odieuse  el  glorieuse 
prison  !  —  Eugène  IVUelan,  qui  a  toujours  protesté  contre  toutes  les  souveraine- 
tés, excepté  la  souveraineté  de  l'intelligence;  —  Marc  Fournier,  armé  de  son 
esprit  jusqu'aux  dents;  —  Clément  de  Ris,  qui  luttait  contre  la  direction  des 
musées,  conlre  le  jury,  contre  l'académie,  avec  la  chaude  éloquence  de  la  colère; 

—  Calemard  de  Lafayelte.  candidat  républicain  il  y  a  (piatre  mois  conlre  un  dé- 
puté conservateur  ;  —  'fhoré,  ce  vigoureux  et  triomphant  apôtre  de  la  pensée 
libre  dans  les  arts  ;  —  Mantz,  aigu  et  fin  comme  une  lame  bien  trempée,  brillant 
et  libre  comme  la  lame  hors  du  fourreau  ;  —  Cérard  d»'  Nerval,  (|ui  a  passé  sa 
vie  à  chercher  dans  tous  les  coins  du  monde  la  liberté  qu'il  ne  pouvait  trouver  en 
France.  —  Faut-il  doue  les  nommer  tous? 

La  dernière  el  décisive  révolution  ouvre  une  nouvelle  carrière  à  tous  ces  jeunes 
esprits  ardents  jusqu'à  l'ivresse,  emportés  par  le  cœur  dans  tous  les  dangers  glo- 
rieux de  la  République  universelle. 

Que  les  artistes  comptent  sur  nous.  La  Rép.il)lique  française  voudra  s'illustrer 
par  les  arts  comme  Athènes  et  comnu!  Venise.  La  liberté  imprimera  désormais 
son  génie  audacieux  sur  le  marbre  et  sur  la  toile.  Le  citoyen  que  la  nation  vient 
de  porter  au  ministère  de  l'intérieur  est  bien  connu  des  artistes.  Notre  journal 
constatait  il  y  a  un  an  que  Ledru-Rollin  ne  marchandait  pas  avec  eux.  Il  les 
aimait  fraternellement;  il  les  servira  fraternellement. 

Dans  l'ivresse  de  celle  victoire  raj)ide  comme  la  foudre,  le  p'>uple  a  brisé  les 
»  presses  des  principaux  typographes.  M.  Pion  imprimait  notre  livraison  du  '21  fé- 
vrier cpiand  h*  peuple  s'est  précipité  conlre  st-s  machines  comme  s'il  se  fut  préci- 
pité conlre  des  monstres  dévorants.  Mais  la  raison  ne  fleurit  que  sur  les  colères 
assouvies  ;  l'on  se  rappellera  demain  que  les  journaux  ont  sauvé  le  monde  de  l'es- 
clavage, et  que  c'est  un  crime  de  lèse-république  de  briser  les  presses,  ces  tables 
sacrées  de  la  Liberté. 


Arsène  HOUSSAYE. 


Une  liTraison  double  paraîtra  dimauche  prochain. 


T    t 
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KEPIULIQUE   FRAKÇAISP. 

LIBERTÉ  ,    ÉGALITÉ  ,    FRATERNITÉ. 


LE  GOUVERNEMENT  PROVISOIRE, 

Vu  les  glorieux  souvenirs  que  rappcUcul  au  peuple  français  et  à  l'armée  les 
dénominalions  données,  sous  la  Réjniblique  ot  sous  l'Empire,  aux  ofllciers  géné- 
raux, 

DÉCRÈTE  : 

Le  litre  de  général  de  division  et  celui  de  général  de  brigade  sont  rétablis  dans 
l'armée. 

Le  Ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Tait  en  riIi)*pl-de-Ville,  au  siège  du  Gouvernement  provisoire  dp  la  Répur 
bliquc,  le  28  lévrier  iShS  ' 

Les  Membres  du  Gouvernement  provisoire, 


DUPONT  (de  l'Eure), 

LAMARTINE. 

MARIE, 

GARNIER-PAGÈS, 

ARAGO, 

LEDRU-ROLLIN, 

Imprimerie  nationale.  Février  18'i8. 


CRÉMIEUX, 
LOUIS  BLANC, 
Feui>.   flocon, 
MARRAST, 
ALBERT  (ouvrier). 


REPUBLIQUE     FRANÇAISE. 

LIBERTÉ,  KGALITR,  FRATERNITÉ. 


LE  GOUVERNEMENT  PROVISOIRE  ARRETE  : 

Le  maréchal  de  cimp  CAVAIGNAC  (Louis-Eugène),  gouverneur  général  dç 
l'Algérie,  est  nommé  général  de  division. 

Le  Ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  apêtc. 

Fait  en  l'Hôtel-de-Ville ,  au  siège  du  gouvernement  provisoire  ,  le  28  février 

1848.     • 

Les  membres  du  Gouvernement  provisoire  , 
DUPONT  (DE  l'Euue).  ARAGO. 

MARIE.  LAMARTIIHE. 

CRÉMICUX,  LEDRU-ROLLIN. 

GARNIIÎR-PAGÈS.  LOUIS  BLANC. 

FLOCON.  ARlilAND  MARRAST. 

ALBERT  (ouvrier). 

Imprimerie  nationale.  Février  18*8. 
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RÉPtîfttfÔÏÎE   FRANÇAISE 

LIBERTE,  EGALITE,  FRATERNITE. 


LE  GOUVERNEMENT  PROVLSOIRE  ARRÊTE: 
Le  Conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris  est  dissous. 
A  iUiUel-dc-Ville  de  Paris,  le  28  lévrier  1858. 


Les  memùres  du  Gonvenieinenl  provisoire, 

DUPONT  (lie  l'Euiv),  MARIE, 

LAMAUriM-,  AHAl.O, 

LEDIUMIULLI.N,  LOUIS  BLANC, 

CUL.MIEUX.  FLOCON, 

GAllMER-PAGÈS,  ALBEUT,  ouvrier. 
MAURAST. 


Impriaieric  Nationale.  Février  1848: 


REPÏJBLIOUE    FRANÇAISE. 

LIBERTÉ,    I;GALITJÎ.,    rRATEHMtlÉ. 


LE  GOUVERNEMENT  PROVISOIRE  ARRÊTE  : 
Le  colonel  de  cavalerie  ERIGE  (Joscpli-Nicolas-Noël)  est  nommé  général  de 


brigade 


Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

l'ail  on  riIôlel-de-Ville,  au  siège  du  Gouvernemeiil  provisoire  delà  République, 


le  28  février  1848. 


Les  membres  du  Gouvernement  provisoire, 


DUPONT  (de  lEurc). 

LAMARTINE. 

GAUNli'U-PAGÉS, 

ARAGO, 

MARIE, 

LEDRU-IIOLLIN, 


CRÉMIEUX, 
IX)LIS  BLANC, 
MARRAST, 
FLOCON, 
ALBERT  (ouvrier). 


Imprimerie  Nationale.  Février  ISIS. 
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RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

LIBERTÉ  ,    ÉGALITÉ  ,    FRATERNITÉ. 


AU    NOM    DU    PEUPLE. 

Le  Maire  provisoire  de  Lyon 

Invite  les  capitaines  ou  chefs  de  compagnies  à  se  rendre  immédiatement  à  l'Hô- 
tel-de-Yillc  ,  bureau  de  f  Etat-major,  pour  recevoir  des  imprimés  nécessaires  à  la 
formation  des  contrôles  provisoires. 

Lyon,  Hôtcl-dc- Ville,  29  février  1848. 

Le  Maire  provisoire , 
LAFOREST. 

Chanoine,  imp.  de  la  PréT.,  place  do  la  Charité. 


REPUBLIQUE   FRANÇAISE 

LIBERTÉ  ,      ÉGALITÉ  ,      FRATERNITÉ. 


AUX    LYONNAIS. 


CITOYENS  ! 


Au  nom  du  peuple,  le  gouvei-nement  provisoire  m'a  donné  mission  de  le  repré- 
senter dans  le  département  du  Rhône.  J'arrive  :  mon  premier  soin  doit  être  de 
vous  dire  que  le  gouvernemenl  inslalli'  à  Paris  par  la  volonté  du  Peuple  est  fort 
maintenant  du  concours  de  tous  les  citoyens.  Les  combattants,  enrôlés  en  un  jour 
au  nombre  de  trente  mille,  assurcntaujourd'luii,  conjointement  avec  la  garde  na- 
tionale, la  marche  de  l'administration  républicaine. 

Sachez  bien,  Citojens,  que  faite  par  ïv  peuple  l'immortelle  révolution  du24  fé- 
vrier est  faite  pour  le  peup^^ 

Le  Commissaire  représentant  du  Gouvernement  provisoire  dans  le  dépar- 
tement du  Rhône, 

EMMANIŒL  ARAGO. 


Chanoine,  imp.  de  la  Préf., place  de  la  Cliaril*?,  8. 


—  Mi  — 


RI:PI  BLIQUE    FRANÇAISE. 

LIBERTÉ.   ÉGALITÉ,  FRATERNITK. 


AU    NOM    Dl    PEIPLE, 


Le  Gouvernement  provisoire 

D(^clarc  quo  tout  système  nouvenu  do  politique  doit  se  résumer  dans  un  nou- 
veau svsiènie  de  crc'dil  el  d'inipôl; 

Oue  le  système  de  l;ixe  de  la  République  française  doit  avoir  pour  objnt  une 
répartition  plus  équitable  des  conlribulious  publicpu's; 

Que  cette  justice  aura  naturellement  pour  résullit  d'améliorer  la  condition  du 
peuple,  et  de  diminuer  les  chargées  qui  pèsent  sur  le  travail; 

Uu'il  existe  aujourd'liui  des  impé)ts  dont  la  suppression  est  très  légitimement 
rérhmiée  ; 

Uu'une  des  premières  lois  présentées  à  l'Assemblée  nationale  sera  un  nouveau 
l)udf,'et  où  le  Gouvernement  provisoire  donnera  satisfaction  à  des  vœux  qu'il 
partage,  et  notamment  à  ce  qui  touche  les  impôts  indirects,  l'octroi,  le  timbre 
de  la  presse  périodique,  et  toutes  les  autres  taxes  qui  frappent  les  subsistances 
du  peu])le  et  l'expression  de  la  pensée. 

Le  Ciouvenicmenl  provisoin;  est  résolu  à  proposer  sincèrement  à  l'Assemblée 
nationale  un  budget  établi  sur  les  princi])es  qui  précèdent; 

Mais  il  croit  de  son  devoir  le  plus  rigoureux  de  rappeler  aux  citoyens  que  lout 
svslème  d'impôt  ne  saurait  être  décidé  par  un  gouvernement  ])ro\isoir(' ;  cpi'il 
appartient  aux  délégués  de  la  nation  tout  (■nliér<'  de  juger  S()U\(  raiiieni('ul  à  cet 
égard;  que  toute  autre  conduite  impliquerait  de  sa  part  la  plus  téméraire  usur- 
patiou  ; 

Il  rappelle  en  outre  que  la  République  française,  bien  qu'elle  soit  héritière 
d'un  gouvernement  de  prodigalité  et  de  corruption  ,  accepte  et  veut  fermement 
tenir  tous  les  engagements,  rester  fidèle  à  tous  les  contrats; 

Ou'au  milieu  des  diflicultés  passagères  inséparables  de  toute  grande  commo- 
tion, il  serait  de  la  plus  haute  imprudence  de  (liniinuer  les  ressources  du  Trésor; 

(Ju'ou  risfpii'rait  ainsi  de  surprendre  ou  de  compromettre  les  services  les  jdus 
importants,  (pion  pourrait  euf-ore  moins  songer  à  faire  face  aux  événements 
dont  la  France  et  I  Europe  peu\enl  elic  l(  rnoius  ; 

Par  ces  motifs,  le  Gouvernement  provisoire  arrête  : 

Article  premier.  Tous  les  impôts,  sans  exception,  continueront  à  être  perçus 
comme  par  le  passe'-. 

Art.  2.  Les  bons  citoyens  sont  engagés,  au  nom  i\u  j)atriotisme,  à  ne  mettre 
aucun  retard  dans  le  paiement  de  leurs  taxes. 
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Art.  3.   Le  Gouvernement  provisoire  s'engage  à  présenter  à  l'Assemblée  natio- 
nale un  liudget  dans  lequel  seronl  supprimées  les  taxes  sur  le  timbre  de  la  presse 
périodique,  l'octroi,  le  sel,  et  une  loi  tondant  à  modiliei- profondément  le  sys- 
tème des  contributions  indirectes. 

Paris,  le  29  février  18i8. 

Les  membres  du  Gouvernement  provisoire, 

DUPONT  (de  l'Euue), 

LAMARTINE, 

GARNI  ERP  AGES, 

AR4G0, 

MARIE, 

LEDRU-ROLLIN, 

CRÉMIEUX, 
LOUIS  BLANC, 
MARRAST. 
FLOCON,  ' 
ALBERT  (ouvrier). 

Imprimerie  nationale   Février  1848. 

BIIJSÉE  NATIONAL 


DU 


LOUVRE. 

Le  citoyen  minisire  de  l'intérieur  a  convoqué  les  citoyens  dîJccieurs  des  Beaux- 
Arts  et  du  Mus«''e  National,  pour  statuer  sur  Jes  mesures  .à  prendre  relaliveirent  à 
l'Exposition  procbaine.  Les  Artistes  seront  prévenus  sous  le  plus  bref  délai  des 
décisions  qui  auront  été  prises  à  cet  égard. 


Paris,  le  29  février  18^lH. 


Le  Directeur  du  Musée  Naliona/, 
JEANUON. 


Vinchon,  imprimeur  du  Musée  national. 


^m  -      

RÉPIJBLI<)IJE  FRAIVÇAISE. 

LIBERTK,  KGALITK,   FKATKRNIlfc:. 

AU   NOM  DU  peuple! 

CITOYENSr 

La  Commission  fin  rîoiivrnicmont  provisoire  dans  le  déparlcmont  du  Rhône 
arrête  (|u'il  sera  fait  des  cnrolemçnls  vulonlaires  tle  jjarcUs  civiques  mobiles. 
Chaque  enrôlé  Lyonnais  recevra,  comme  les  ein-ôlés  volontaires  Parisiens,  une 
solde  de  1  fr.  50  cent,  par  jour. 

La  Comn\«sion  arrèle  ; 

Le  citoyen  Royer,  capitaine  d'élal-nmjov,  misa  cqt  ell'cj  à  notre  disposition,  est 
chargé  de  rorgani^ition  et  du  'jpmmandeçuenl  proyisoiç^  delà  gî^rde  civique. 
Les  enrôlements  seront  reçus  à  l'Hôlel-cle-Ville. 
Lyon,  llôlel-de-\'ille,  le  -il)  lévrier  1848. 

Lo  Commissaire  du  GouvernemeiU  provisoire, 

F.   ARAGO. 

Charoisk,  imp  de  la  PréL,  place  de  la  Cbariié. 


Béljiunc,  le  29  février  18-^8. 
MONSIEUR  LE  MAIRE,  ^ 

Les  grands  événements  ])oliti<[ues  q\ii  viennent  de  s'accomplir  vous  imjpo^sent 
de  nouveaux  de\ oirs.' auxquels  a otre  patriotisme  ne  saurait  faire  défaut. 

Il  convient  d'abord  de  les  porter  ollicielli  nient  à  la  connaissance  de  vos  admi- 
nistrés, en  placardant  immédiatement  la  proclamation  dont  un  exemplaire  est  ci- 
joint. 

Le  premier  acte  delà  nouvelle  administration  départenieuVale  a  clé  inspué  par 
une  pensée  d'ordre  et  de  sûreté  p\d)lique,  dont  le  soin  entre  dans  les  obligations 
de  la  garde  nationale.  In  arrêté  en  date  du  '28  de  ce  mois,  dont  je  vous  invite  à 
assurer  sans  aucun  relard  l'exécution,  prescrit  la  réorganisatiot^  de  la  garde  natio- 
nale dans  toutes  les  communes  où  elle  ne  le  serait  pas,  et  ordonne  qud  son  sei-vicc 
aura  Heu  imniédiateoient. 

Vous  devez  vous  référer  aux  lois  des  22  mars  1831  et  30  avril  18/iG  relativement 
à  la  formation  des  contrôles,  des  cadres  et  à  la  nomination  des  chefs. 

J'ai  aussi  l'honneur  de  >oiis  inlormer  que  les  opérations  du  recrutement  sont 
ajournées  à  une  époque  prochaine  qui  sera  incessamment  déterqiinée. 
Agréez,  Monsieur  le  Maire,  l'assurance  de  mes  sentiments  d('-voués. 

Lç,  S0Uii-]irr/el, 

F.  LEHUIEN. 

Béthune.  —  Imprimerie  de  Rejbourbon. 
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RFPtJîîLIQrE  FRANÇAISE. 

LIBERTÉ,  ÉGALITÉ.  FRATERNITÉ. 

DÉPARTEMENT    DE    L4    POLME. 


TAXE    PÉRIODIOUE 

DU  PAIN» 


Paris,  le  29  février  1848. 

NOUS.  DÉLÉGUÉ  DE  LA  IlÉPLBLIQUE  AU  DKPAUTI  MICNT 
DK  LA  POLICE  , 

Vu  les  règlements  sur  la  taxe  du  pain  ; 

Vu  les  mercuriales  des  farines  vendues  à  la  Halle  de  Paris  pendant  la  précé- 
dente quinzaine; 

Attendu  la  diminution  survenue  dans  le  prix  <îes  farine^; 

ORDONNONS  ce  qui  suit: 

ARTICLE      PREMIIîn, 

A  compter  de  mercredi  prochain  ,  1"  mars,  le  prix  du  pain  dans  Paris  est 
fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

SAVOIR  : 

Le  Paru  de  I"  qualité,  à  52  cent,  le  kilo^raniine. 
Le  Pain  de  2"  qualité,  à  2i  cent,  le  kilograinme. 

ART.    II. 

Les  règlements  sur  la  vente  du  pain,  et  notamment  l'ordonnance  de  police  du 
2  novembre  18/îO,  continueront  à  être  observés. 

Le  délégué  de  la  liépuùlique  au  département  delà  Police, 

CAUSSIDIÈRE. 

BoucQitN,  Iinp.  de  la  Préfecture  de  Police,  rue  de  la  Sainte-CliapcUe,  5.—  Paris  1848. 


fàhif   -  In.i  Laoctw  et  C,  rup  SotifDoi,  Ï9. 
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RÉPUBLIQUE 

FRANÇAISE. 


LIBERTÉ,  EGALITE,  FRATERNITÉ. 

JV 

PUOCLAMAÏIOÎN. 

CITOYENS  DE  SEINE-ET-OISE  ! 

Votre  empressement  à  proclamer  la  République  est  une  preuve  de  votre  désir 
sincère  de  la  voir  se  consolider.  Vous  ave/compris  que  hors  du  nouveau  Gouver- 
nement fondé  par  le  Peuple  héroïque  de  Paris ,  il  n'y  a  point  de  salut  pour  la 
Patrie. 

Au  règne  de  l'égoïsme  et  de  la  corruption  vont  succéder  la  JUSTICE  et  la 
FR.\rER!SlTÉ.  N'oubliez  pas  que  la  République  a  pour  principe  la  vertu,  et  que 
le  premier  devoir  vl'iin  R('])ul)licain  est  l'obéissance  aux  lois  et  la  soumission  aux 
magistrats. 

Respect  à  la  famille  et  à  la  propriété,  ces  deux  colonnes  de  l'édifice  social. 

Confiez-vous  aux  chefs  de  notre  jeune  Républiciue  ;  cnlouroz-Ios  de  votre 
amour  ;  leurs  antécédents  et  leurs  actes  vous  garantissent  qu'il  n'y  a  parmi  eux 
ni  un  CromuelL  ni  un  César,  et  que  vous  y  trouverez  un  }\'asliiHgton, 

VIVE  LA  RÉPUBLIQUE! 
VcrsaUIes,  le  29  février  1848. 


Le  commissaire  du  Gouvernement  dans  le  département 
de  Seine-et-Oise, 

Hip.  DURAND. 


VtrtaïUei.  —  DcPACfti,  Imp.dc  la  Prélecture,  rue  de  la  Paroisse,  3t. 


T.  I.  2;i 
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RÉPUBLIQUE     FRANÇAISE. 

LlBEIlTlî  ,     ÉGAUTÉ  ,      FRATERNITÉ. 


Le  Gouvernement  de  la  Répuhliqne  décrète  : 

Toutes  condamnations  pour  faits  politiques  et  pour  faits  de  presse,  sous  le 
dernier  règne,  sont  annule  es.  ToTile  poursuite  commencée  est  abolie. 

Tout  détenu  pour  les  laits  dont  il  est  question  dans  le  présent  décret  sera  mis 
immédiatement  en  liberté. 

Paris,  le  29  février  1848. 

Les  Membres  dit  Ooiiverncment  provisoire  de  la  République  Française, 

DUPONT  (de ITMire),  FLOCON, 

LAMARTINE,  Lotis  BLANC,   . 

CRÉMIEUX,  GARNIER-PAGES, 

ARAGO.  MARIE. 


LEDRU-ROLLIN,       .  ALBERT,  ouvrier 

A.  MARRAST, 


Imprimerie  nationale,  février  1848. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

tlBEIlTÉ,    ÉGALITÉ,    FRATERNITÉ. 

LE  GOUVERNEMENT  PROVISOIRE, 

Considérant  : 

Cjue  l'Egalité  est  un  des  trois  grands  principes  de  la  République  française; 
qu'il  doit,  en  conséquence,  recevoir  une  application  immédiate, 

DÉCRÈTE  : 
Tous  les  anciens  litres  de  noblesse  sont  abolis  ;  les  qualifications  qui  s'y  ratta- 
chaient sont  interdites;  elles  ne  peuvent  être  prises  publiquement  uifig'urer  dans 
un  acte  public  quelconque. 

Paris,  le  29  février  18.^8. 

Les  membres  du  Gouvernement  provisoire  de  ta  République  française, 

DUPONT  (de  l'Eure),  LAMARTINE, GARNÏER-PAGÈS,  ARAGO,MARIE, 
LEDRU-ROLLIN  ,CRÉM1EUX,  LOUIS  BLANC, MARRAST, FLOCON , 
ALBERT  (ouvrier). 

Imprimerie  nationale.  Février  1848. 
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RÉPlTBLIOim  l'RANÇATSE, 

LIBERTÉ,  ÉGAI.ITL,  FRATERNITÉ. 

Considt^rant  qiio,  dans  les  circoiiiitaiicod  actuclloâ  ,  la  circulation  des  écrits 
dont  porsonriL-  ne  n'-pond  domu-  lien  à  di's  faux  audacieux,  el  iournit  aux  cnuo- 
mis  du  peuple  tins  aiines  tn's  daii^cinusos , 

I..C  GouvcriH'Dient  provisoire  arrête  : 

Quironqno  sera  surpris  anicliant  ou  distribuant  des  c^crits  sans  nom  d'îilipri- 
niiMir  sera  passil)Ic  dos  peines  les  plus  si'vères. 

Paris,  le  29  fcvricr  I8/18. 

Les  Membres  du  Gouvernement  prcivisoitè, 


DUPONT  (de  l'Eure), 

LAMARTINE, 

MARIE, 

GARNIER-PAGÈS, 

ARAGO, 

LEDRU-ROLLIN, 


CRfiMIEUX, 
LOUIS  ËLANC, 
l-Knn.   FLOCON, 
MARRAST, 
ALRERT  (ouvrier). 


Inaprimcrie  nationale.  Février  1848. 


RÉPUBLIQIE  FRANÇAISE. 

LIBERTÉ,  ÉGALITÉ,  FRATERNITÉ. 

LE  GOUtEftNEMENT  PROVISOIRE  ARRÊTE  : 

Lo  ioçromcnl  de  ro\-rlianrelier.  au  Pelil-Luxemhourg,  est  affecté  à  M.  Dupont 
(de  rE«M-e\  président  du  Gouverucincut  provisoire. 
Paris,  le  29  février  184S.        .     ■       >  =  -- 


I^ei  Membres  du  Gouvernetnent  provisoire. 


DUPONT  (de  l'Eure). 

LAMARTINE, 

MARIE, 

GARMER-PAGÈS, 

ARAGO, 

LEDRU-ROLLIN, 


GRÉMIEIX, 
LOLkS  BLANC, 
l'Enn.  FLOCON, 
MARRA.ST, 
ALBERT  (ouvrier). 


Imprimerie  nationale.  Février  1848. 
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RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 
LIBERTÉ  ,    ÉGALITÉ ,    FRATERNITÉ. 

LE  GOUVERNEMENT  PROVISOIRE, 
Fermement  résolu  à  maintenir  le  libre  exercice  de  tous  les  cultes,  et  voulant 
associer  la  consécration  du  sentiment  religieux  au  grand  acte  de  la  liberté  recon- 
quise, invite  les  ministres  de  tous  les  cultes  qui  existent  sur  le  territoire  de  la 
République  à  appeler  la  bénédiction  divine  sur  l'œuvre  du  peuple,  à  invoquer  à 
la  fois  sur  lui  l'esprit  de  fermeté  et  de  règle  qui  fonde  les  institutions. 

En  conséquence  ,  le  Gouvernement  provisoire  engage  M.  l'Archevêque  de  Paris 
et  tous  les  évêques  de  la  République  à  substituer  à  l'ancienne  formule  de  prière 
les  mots  : 

Domine,  sa/vam  fac  Rempublicam. 
Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Paris,  le  29  février  I8/18. 

•  Les  Membres  du  Gouvernement  provisoire  de  la  République  française, 
DUPONT  (de  l'Eure),  CRÉMIEUX, 
LAMARTINE,                              LOUIS  BLANC, 
MARIE,                                       Ferd.  FLOCON, 
GARNIER-PAGÈS,                      MARRAST, 
ARAGO,                                      ALBERT  (ouvrier). 
LEDRU-ROLLIN, 
Imprimerie  nationale.  Février  1848. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

LIBERTÉ,   ÉGALITÉ,    FRATERNITÉ. 

LE  GOUVERNEMENT  PROVISOIRE, 
Vu  la  nomination  de  M.  Louis  Blanc  comme  président  de  la  commission  du 
gouvernement  pour  les  travailleurs,  et  de  M.  Albert  comme  vice-président,  qui 
devra  siéger  au  Luxembourg . 
ARRÊTE  : 
Les  gardiens  du  palais  du  Luxembourg  mettront  ce  palais  à  la  disposition  des 
citoyens  Louis  Blanc  et  Albert,  membres  du  gouvernement  provisoire,  et  exécu- 
teront désormais  les  ordres  de  ces  membres  du  gouvernement.  - 
Paris,  le  29  février  1848. 

Les  membres  du  Gouvernement  provisoire, 
DUPONT  (de  l'Eure),  CREMIEUX, 

LAMARTINE,  LOUIS  BLANC. 

ARAGO,  MARRAST, 

GARNIER-PAGÈS,  FLOCON, 

MARIE,  ALBERT  (ouvrier). 

LEDRU-ROLLIN. 

Imprimerie  nationale.  Février  1848. 
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RliPUBLlQUli   FRANÇAISE. 

LIBERTfc;,  EGALITE,  FRATERNITÉ. 

LE  GOUVERNEMEiM  PROVISOIRE  ARRÊTE  : 

M.  Armand  BARBES  est  nommé  gouverneur  du  palais  du  Luxembourg. 

Paris,  le  29  février  1848. 

Les  Membres  du  Gouvernement  provisoire, 

DUPONT  (de  l'Eure),  CRÉMIEUX, 

LAMARTINE,  LOUIS  BLANC, 

MARIE,  Ferd.  FLOCON, 

GARNIER-PAGÈS,  MARRAST, 

ARAGO,  ALBERT  (ouvrier). 
LEDRU-ROLLIN, 

Imprimerie  nationale.  Février  18*8. 


AUX  MEMBRES  DU  GOUVERNEMENT  PROVISOIRE. 

Messieurs, 

Après  trente-trois  années  d'exil  et  de  persécution  ,  je  croyais  avoir  acquis  le 
droit  de  retrouver  un  foyer  sur  le  sol  de  la  Patrie. 

Vous  pensez  que  ma  présence  à  Paris  est  maintenant  un  sujet  d'embarras.  Je 
m'éloigne  donc  momentanément;  vous  verrez  dans  ce  sacrifice  la  pureté  de  mes 
intentions  et  la  sincérité  do  mon  palriotisme. 

Recevez,  Messieurs,  l'assurance  de  mes  sentiments  de  haute  estime  et  de  sym- 
pathie. 

Napoléon  Louis  BONAPARTE 

Paris,  le  29  février  1848. 

{Moniteur.  ) 
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AUX  MEMBRES  DU  GOUVERNEMENT  PROVISOIRE. 

Messieurs  , 

Fils  do  Lucien  Bonaparte .  nourri  de  ses  opinions  républicaines ,  idolâtre , 
comme  lui ,  de  la  grandeur  et  du  hoidunir  de  la  France,  j'accours,  enfant  de  la 
Patrie,  me  mettre  à  la  disposition  drt  «^itlincufs  citoyens  qui  forit1(*nt  le  Gouver- 
nement j)rovisoire.  Le  sentiment  qui  me  domine,  c'est  un  patriolifjue  enlhou- 
siasnu'',  et  la  conviction  que  la  pi'osp(''tité  et  rttvenir  de  la  I\épul)lique  ont  été 
résolus  le  jour  où  le  peuple  vous  a  mis  à  sa  tête.  Comme  mon  père,  qui  n'a  jamais 
trahi  son  serment,  j'engage  le  mien  entre  vos  mains  à  la  R<?puV)lique  (ratlcaise. 

Recevez,  Messieurs,  cet  acte  d'une  profonde  sympathie  et  d'un  dévouement 
qui  ne  demande  que  d'étré  mis  à  l'épreuve. 


Paris,  le  29  février  1848. 


{Moniteur.) 


Pierre  Napoléon  UONAPARTE. 


RÉPUBLIQUE    FRAIVÇAÏSË. 

LIBERTÉ  ,   ÉGALITÉ  ,  FRATERNITÉ. 


AU  NOM  DU  PEUPLE  ! 


CITOYENS, 


Le  citoyen  CIIOLAT,  capitaine  au  4' d'arlîUeriè,  est  nomiilé  chcrd'éfal-major 
général  de  la  garde  nationale  de  Lyon. 

Il  est  autorisé  à  prendre  toutes  les  mesurés  nécessaires  pour  cette  prompte  or- 
ganisation. 


Lyon,  le  29  février  1848. 


Le  Commissaire  du  Gouvernement  provisoire, 
Emikutth  ARAGO. 


CiiANoisE,  imp.  (io  la  Préf.,  place  do  la  Charilé. 


i 
I 
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Prclccfuro  du  l*uy-(|e-lloinc. 

Une  ivvolulioii  noincllc  vuul  ilc  s'afcompUi".  CouuiM'  loujours.  1(>  peuple  a  étt^ 
héronjue,  sublime;  coiiinie  loujours,  le  j)ouM)ir  a  eli'  agri-sseur  el  d'une  bruta- 
lité sauvage.  Momentanément  investis  d'une  sorte  d'autorité  toute  provisoire,  que 
nous  n'avons  aeceplée  (|ue  dans  l'intérêt  des  idées  démocrali<pies,  et  aussi  dans 
l'intérêt  de  la  paix  pid)li(pie,  nous  vous  tiendrons  an  courant  des  événements  qui 
ne  sont  encore  que  très  imp4vrsiilenK'"l  CQnint*.  Désormais,  nous  entrons  dans 
un  temps  de  véritable  publicité.  Toute  dépéch(>  cpn'  nous  arrivera,  sera  immédia- 
tement publiée  et  allicliée. 

Non?  vous  invitons  au  cqlme,  surtout  dans  un  moment  qù  toute  lutte,  ne  pour- 
rait être  que  déplorable,  pnisqui'  la  victoire  s'est  prononcée  pom-  nous. 

Les  .îlembics  de  la  Commission  adniinislralivc  provisoire, 
ÂST.XIX,  DKLÂIRE,  f.AZARD,  JOUVKT, 
PONCILLON,  TÂCUET,  VIMAL. 

CkiHiujut.  linpinidFJo  do  TiiibniKl-Londriot  frôres. 


Le  Conseil  niuuii'i|)iii  de  lu  ville  de  CIcinioiilTerraud  !\   ses  couciloyens. 

De  nouvtîlies  destinées  s'ouvrent  pour  la  France.  Ln  gouvernement  provisoire 
vient  d'être  installé  à  Paris. 

C'est  riiéroïque  Peuple  de  la  capitale  qui  nous  a  ouvert  cet  avenir.  Soyons  unis 
comme  lui  dans  des  sentiments  patriotiques,  quu  cette  formule  démocratiquo  de- 
vienne notre  devise  : 

Ljl)ertéj  É^^^ljté,  Fraternité. 

Que  ce  symbole  ait  désormais  notre  adhésion  unanime.  Soyons  donc  tous 
frères.  Vivons  dans  ces  sentiments.  Respectons  la  liberté  de  chacun  et  conser- 
vons (elle  de  tous  ;  donnons  ainsi  l'exemple  «les  vertus  civiques.  La  Garde  natio- 
nale, cette  hnportante  gardiennedes  in  térêls  ])id)lic8,  est  convoquée.  Nous  appelons 
tous  les  citoyens  à  se  réunir  dans  ses  rangs,  pour  assurer  l'ordre  et  pratiquer  notre 
inimorlelle  devise  : 

Liberté,  Égalité,  Fraternité. 

Les  Membres  de  la  Commission  administrative  provisoire, 

ASTAIX,  DELAIRE,  GAZARD,  JOUYET, 
PONCILLON,  TACHET,  VDLVL. 

Clennonl.  Imprimerie  de  la  Préfecture. 
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RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 


LIBERTÉ ,    ÉGALITÉ  ,    FRATERNITÉ. 


AU  PEUPLE  D'ISSOIRE, 


La  Commission  déléguée  pour  ta  réorganisation  de  la  Garde  Nationale. 

CITOYENS, 

Suivant  les  vœux  partis  de  votre  sein,  la  garde  nationale  se  réorganise;  tout  Ci- 
toyen, depuis  vingt  ans  jusqu'à  soixante,  est  appeléàcn  faire  partie;  le  recense- 
ment en  est  fait  ;  chaque  Garde  National  va  recevoir  son  bulletin  de  convocation; 
s'il  y  en  a  d'omis  sur  la  liste,  qu'ils  se  présentent. 

Appel  est  encore  fait  à  tout  Citoyen  âgé  de  plus  de  60  ans  et  aux  jeunes  gens 
de  18  à  20  ans,  que  la  loi  ne  comprend  pas  dans  l'obligation  du  service.  Une  liste 
est  ouverte  en  la  Mairie,  où  la  commission  prendra  le  soin  de  les  inscrire. 

Tout  Citoyen,  garde  national,  est  appeléà  se  réunir,  jeudi  matin,  à  neuf  heures, 
dans  la  cour  du  Collège,  où,  suivant  l'avis  qui  sera  pris  sur  le  mode  d'élections,  la 
garde  nationale  élira  ses  chefs. 

Le  corps  des  braves  Pompiers,  qui,  froissé  dans  son  indépendance,  venait  de 
se  dissoudre  depuis  peu,  est  invité  à  se  réorganiser;  chaque  Pompier  est  appelé 
à  se  réunir,  le  même  jour  que  la  garde  mtionale,  pour  élire  ses  chefs. 

Soyons  tous  unis,  soyons  dignes  de  la  devise  de  la  République  Française. 

La  Commission, 

BINET,  TEYRÂS  Edouard,  BOURNET,  BOTTE, 
VERDIER,  EMERY,  MOUILLET  kt  MELLO. 


Issoire,  le  29  février  1848. 


VIVE  Lé  BÉPUBLIQUE! 


Issoire,  imprimerie  de  Védrine. 


Puii  -  Imfr.  iMtm*  K  0',  r»«  Switfc»,  ««• 
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RÉPLBLIQLK  FRAAÇAISE. 

LIBERTÉ  ,    KGALITÉ  ,    FRATERNITÉ. 

_AyX    LÏOiNNAItJ. 

CITOYENS! 

Au  nom  du  l'i-uple,  U-  Gouvernement  provisoire  de  la  Rt'-publique  a  donné  au 
citoyen   BAL  NE  mission  de  représentant  pour  le  Rhône  et  la  Loire. 

Le  cito\(Mi  Haiine  vient  de  passer  à  Lyon  .  de  conférer  avcr  moi  des  allaires  dt; 
la  République,  et  d(!  j>artir  pour  remplir  dans  la  Loire  les  fonctions  publiques 
dont  je  suis  investi  à  Lvon. 

Tout  va  bien  à  Paris;  la. République  est  inébranlable. 
Lyon,  le  '29  février  IS/iS. 

Le  commissaire  du  Gouvernement  provisoire, 

E>rM.\NrEi.  ARAGO. 

Imprimerie  de  la  Préfecture. 


RÉPLBLIQLE      FRANÇAISE. 

•     LIBERTÉ,  ÉG.\LITÉ,  FRATERNITÉ. 


AU  NOM   DU  PEUPLE! 
CITOYENS  ! 

Le  généra!  ru  PERRON  se  rendant  à  Paris  pour  affaires  de  service  concertées 
avec  moi,  commissaire  du  Gouvernement  provisoire  dans  le  département  du 
Rhône , 

J'arrête  : 

Le  général  NEUMAYER  est  nommé  Commandant  du  département  du  Rhône. 
Lyon,  le  29  février  1848. 

I^  commissaire  du  Gouvernement  provisoire  dans  le 
département  du  Rhône, 

Emmamll  ARAGO. 
Imprimerie  de  la  Préfecture. 
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NUMl-RO  1' 


MERCREDI  1"  MARS   iShS. 


PRIX  :  10  CENT. 


Je  vous  rends  jriced'avoir 
caché  ces  choses  aux 
sages  et  aux  pnuienls, 
et  de  les  avoir  comiuu- 
niquées  aux  petits. 
JÉSDS-Cnnisr. 


LE  PEUPLE 


BUREAUX  A  PARIS, 

j      Rue  des  Malliunns-St-Jacqucs,?.!. 
•  ,         Le  gérant  :  CiEnitE  BRY. 

Affrancliir  tout  ce  qui  concerne 
la  rédaction  et  l'administration. 


LeJournalse  vend  au  bureau 
des  Publications  Nationa- 
les, GS,  rue  Montorgueil. 

Le  rédacteur  :  A.  EPQUIROS. 


Il  faut  armer  la  volonté 
générale  d'une  force 
supérieure  à  celle  de 
toutes  les  volontés  par- 
ticulières. 

J.-J.  Rousseau. 

Prix  de  rAboauement  : 

l'aris.      Départ. 

Pour  un  an.  .  .       IS  fr.  2i  fr. 

—  six  mois.  .       10  18 

—  trois  mois.        G  7 

—  \in  mois.  .2  2  50 


Citoyens , 

Vous  venez  d'enseigner  au  monde 
comment  on  s'y  prend  pour  détrôner 
les  rois.  Enfin  la  conscience  respire  ! 
Toute  inie  dynastie  balayée  en  quelques 
heures  :  le  peuple  remis  dans  l'exercice 
de  ses  droits  indignement  violés  ;  la 
justice  divine  et  nationale  satisfaite  ;  un 
pouvoir  immoral  et  parjtue  exécuté  sur 
la  place  de  Grève  par  la  main  du  pays  : 
c'est  magnifique  !  c'est  une  glorieuse 
réalité  qui  a  tout  l'éblouissctoent  d'un 
beau  rêve  ! 

Mais,  tout  n'est  pas  fini.- 

11  faut  que  l'œil  de  la  nation  reste  ou- 
vert; il  faut  que  nous  assurions,  cette 
fois,  les  fruits  de  la  victoire  populaire. 

Quels  moyens  pour  cola?  L'union,  la 
siy vi'illance,  le  dévouement. 

A  l'extérieur»  la  guerreest  imminente, 
une  guerre  de  principes.  Nous  serons 
vis-à-vis  de  l'Europe  les  missionnaires 
du  sabre,  les  apôtres  de  l'évangile  ar- 
mé. Les  peuples  sont  frères  ;  les  mêmes 
lois  qui  déterminent  les  rapports 
d'homme  à  homme,  doivent  détermi- 
ner, dans  l'avenir,  les  relations  inter- 
nationales. 11  faut  associer  à  notre  dé- 
livrance, la  Pologne,  l'Italie,  l'Irlande  : 
Plus  de  rois,  plus  d'esclaves. 

A  l'intérieur,  il  â'agil  de  fonder  l'u- 
nité démocratique.  Nous  sommes  tous 


peuple.  Nos  pouvoirs  doivent  tous  sor- 
tir de  l'élection  entendue  dans  le  sens 
le  plus  large. 
!  .  La  lutte  s'est  engagée  au  nom  de  la 
Réforme  électorale  :  c'est  le  drapeau 
autour  duquel  nous  avons  combattu  ; 
que  le  drapeau  demem-e  après  la  vic- 
toire !  Développons  cette  réforme,  en 
l'appliquant  à  toutes  nos  institutions, 
depuis  la  tète  jusqu'au  jned  de  l'arbre 
social  ;  car  tout  a  besoin  d'être  remanié. 

Le  moment  est  venu  de  nous  con- 
naître, de  dire  mutuellement  qui  nous 
sommes.  Je  vais  satisfaire  à  ce  devoir. 

Le  gouvernement  qui  vient  de  tomber 
.  m'a  persécuté  par  l'amende,  par  la  pri- 
son. J'ai  subi  tout  cela  pour  l'amour  du 
peuple.  J'ai  constamment  repoussé  les 
titres,  les  faveurs,  les  secoms  <]u'il  of- 
frait aux  hommes  de  lettres  indiffé- 
rents ;  j'ai  gardé  fièrement  mon  indé- 
pendance et  ma  misère.  La  maxime, 
toujours  préscule  à  mes  médi talions  et 
à  mes  écrits  depuis  douze  années,  a  été 
ceilc-ci  :  «  Humilier  les  superbes  et  éle- 
ver les  petits.  «  ♦       . 

Voilà  pour  le  passé  ;  voici  pour  l'a- 
venir. 

Je  marcherai  toujours  avec  le  peuple. 
Mon  cœurbat  pour  toutes  les  infortunes 
que  l'iniquité  des  anciennes  formes  in- 
dustrielles et  féodales  nous  laisse  à  se- 
.coui'ir  et  à  réjiarer.  Je  m'occuperai  de 
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la  réforme  clos  hôpitaux,  des  caisses 
clVparj,MU',  (les  otablisscinonls  de  l)ien- 
raisance  fl  des  prisons;  il  laut  rcloiidie 
iiiijoiird'liui  toiiles  ces  inslilulions  cha- 
rilaMi's  ou  piiiilenliaires  on  les  inoii- 
laiil  sur  les  priiRij)es  de  démocralie  el 
de  rraleiiiiU'-.  Le  inoiueul  esl  venu  de 
constituer  une  pro\idenee  sociale. 

liiru  d'autres  i|ueslions  plus  j^raves, 
celles  du  salaire,  du  travail,  do  l'asso- 
cialion,  delà  propriélt-,  restent  à  résou- 
dre; celle  solution  no  doit  pas  être 
cliercliée  seulement  dans  les  théories, 
mais  dans  les  laits,  lue  entpiéte  sérieuse 
devra  sorlirde  la  convocation  solennelle 
du  peuple  :  (pi'il  cxj)osc  lui-ménic  ses 
hesoidsct  les  luoyeiistpi  il  croit  propres 
ù  les  satisfaire.  S'il  lui  faut  un  inter- 
prète, nous  serons  sa  voix,  rien  de  plus. 

Les  lumières  couslituent,  à  l'heure 
qu'il  est,  un  priviléf;e;  or  les  lumières 
se  rc'pandent  par  réducalion  ot  par  la 
presse;  il  faul  que  l'éducation  soit  uni- 
verselle, il  faut  que  la  presse  soit  libre. 

Les  miuorit(''s  éclairent  les  majorités, 
si  clli's  sont  vraiment  morales;  je  suis 
donc  pour  que  toute  idéenouvelle  ait 
le  droit  de  se  produire,  mais  sans  en- 
treprendre sur  le  libre  examen  du 
peuple,  qui  reste  en  défuntivc  seul  juge 
de  SCS  opinions  et  de  ses  croyances. 

Le  Peuple  est  un  journal  de  doctrine. 
Je  n'entends,  ni  dénjcutir.  ni  continuer 
leslril)uns  denotreî,'randc  Uépubli«|ue, 
Les  lioninies  ne  sont  qucd'ime  épo(pie. 
Les  idées  chaMS[ei)î.  ou  ])our  mieux 
dire,  ko  dévcloppuul.  Ce  qui  uechanfje 
paS;  ce  sont  les  sentiments.  J'ai  dit  ail- 
leurs par  fjuels  liens  nous  devions  nous 
rattacher  à  notre  passé  révolutioiuiaire. 

Ces  idées,  je  les  mets  sous  la  protec- 
tion de  la  jeunesse  des  écoles  et  des  ou- 
vriers des  faubourgs  qui  ont  si  digne- 
ment représenté  l'héroïque  population 
de  Paris  dans  notre  grande  et  immor- 
telle journée  du  2/i  ;  je  communie  avec 


eux  do  cœur  cl  d'esprit,  notre  généra- 
tion doit  inaugurer  dans  le  monde  le 
règne  de  la  démo(nalie. 

liUe  doit  s'armer  pour  cela  de  cou- 
rage et  de  désintéressement,  hallions- 
uous  autour  du  gou\ernemcnt  provi- 
soire, mais  surveillons  ses  actes.  N'ou- 
blions pas  cpu!  les  destinées  du  pays 
appartiennent  à  lui  seul;  il  faut  le  con- 
sulter, non  sm-  la  forme  du  gouverne- 
ment qui  ne  peut  être  que  républicain, 
mais  sur  les  grandes  mesures  qui  fon- 
deront à  jamais  cette  seconde  Républi- 
que française.  Délions-nous  des  Con- 
stitutions artificielles  ;  il  nous  faut  une 
Constitution  organique  qui  exprime 
vraiment  la  volonté  nationale  tout  en- 
tière avec  les  besoins,  les  tendances  et 
les  aspirations  des  masses. 

De  la  générosité,  de  l'abnégation,  do 
la  patiejice  !  notre  œuvre  n'est  pas  finie, 
oUecommence.  Serrons-nous  les  mains, 
soyons  uuis,  soyons  frères  !  L'explosion 
du  sentiment  public  nous  a  montré  que 
si  les  opinions  dillèrent  légorement  sur 
quelques  points,  les  cœurs  palpitent 
tous  dans  l'amour  de  la  patrie.  Ratta- 
chons-nous à  cette  patrie-mère,  qu'elle 
soit  heui-euse,  qu'elle  soit  grande;  la 
grandeur  de  tous  est  dans  le  sacrifice 
de  chacun  à  la  prospérité  générale. 

11  est  temps  que  riionimc  s'elface 
avec  son  amour-propn^  et  ses  convoi- 
tises. Nous  entendons  fonder  une  répu- 
blique morale  où  les  devoirs  soient  la 
balance  des  droits.  Hors  de  là  point  <le 
stabilité.  La  base  d'une  constitution 
uouvelle  doit  cti-e  cherchée  dans  les 
principes.  Les  opinions  sont  indivi- 
duelles, les  jirincipes  sont  universels; 
c'est  donc  à  ces  derniers  qu'il  faut  rat- 
tacher nolro  révolution  ïi  rapide  et  si 
glorieuse,  si  nous  ne  voulons  point 
«(u'elle  tombe  entre  les  mains  d'une 
coterie. 

U  s'agit,  pour  nous,    do  constituer 
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l'unité  luimaino  sur  l'unité  divine.  Que 
toutes  les  (lixisions  arliilrains  introdui- 
tes par  l'arislocratie  disparaissent.  Plus 
de  mains  noires,  ni  blanches  I  une  seide 
main,  relie  du  travail  et  do  la  frater- 
nité !  Plus  de  citoyens  actifs  ni  jiassits, 
plus  de  pays  légal  et  illégal  ;  une  seule 
cité,  une  seule  nation  :  la  France! 
Abaissons  toutes  les  barrière-  élevées 
par  l'orgueil  entre  les  nieml)res  de  la 
grande  famille.  Je  demande  l'abolition 
des  titres,  l'abolition  des  signes  et  déco- 
rations extérieures,  l'abolilion  des  pri- 
vilèges. Que  chacun  soit  égal  devant  le 
peujile  comme  devant  Dieu. 

Les  véritables  amis  ne  flattent  pas; 
je  ne  flatterai  donc  pas  le  peuple  ;  je  lui 
dirai  ce  que  je  crois  être  la  vérité  ;  rien 
de  plus,  mais  rien  de  moins,  lue  pro- 
bité austère  doit  maintenant  diriger 
tous  nos  actes  publics,  ba  Prance  a  eu 
sous  les  yeux  le  spectacle  de  la  corrup- 
tion la  plus  éhontée  qui  fut  jamais  ;  elle 
en  a  fait  justice.  Persévérons  dans  cette 
voie  étioite  ;  soyons  inflexibles  jjour  les 
méchants  ou  pour  les  hommes  d'intri- 
gue. Que  le  peuple  souille  sur  eux,  et 
ils  ne  seront  plus. 

Vous  savez  Ions  la  nouvelle  :  Louis 
Philippe  est  mort,  dit-on.  comme  un 
vil  scélérat.  La  main  de  la  providence 
a  pris  ce  misérable  à  la  gorge.  Le  sang 
de  son  jîeuplc  qu'il  avait  bii  depuis  dix- 
huit  années,  lui  est  est  remonté  <à  la  tête 
et  l'a  éloulié'.  Dieu  est  juste  ! 

iSous  venons  de  traverser  le  gouver- 
nement des  voleurs;  n'y  retombons 
plus  :  mettons  de  l'ordre  et  de  l'écono- 
mie dans  la  distribution  des  deniers 
publics.  Que  les  anciens  adminislra- 
teins,  pris  la  main  dans  la  caisscî  du 
peuj)le,  soient  immédiatement  destitués 
cl  punis. 

Prércs,  on  n'aura  jamais  rien  vu  de 
comparable  à  cecpii  va  se  passer  sous  le 
soleil  du  XIX'  siècle.  J'en  tressaille  de 


joie  et  d'admiration  quand  j'y  songe! 
Noire;  république  n'aura  rien  de  com- 
mun avec  les  répid)Iiques  anciennes  et 
modernes!  Sparte  avait  des  ilotes; 
Rome  avait  sa  plèbe  affamée  qu'on 
nourrissait  avec  le  sang  du  cirque;  les 
Etats-Unis  d'Amérique  ont  des  esclaves. 
En  France,  il  n'y  aura  aucun  homme 
mis  svsténiatiquemenl  en  dehors  de 
l'humanité.  Ceux  qui  auront  plus  de 
lumières  en  donneront  à  ceux  qui  en 
ont  moins,  afin  que  tous  voient  la  jus- 
tice et  prati(|uenl  le  bien. 

Est-ce  que  vous  ne  respirez  pas  plus 
à  l'aise  depuis  trois  jours?  Oh!  pour 
moi,  ma  poitrine  se  dilate  à  cet  air  de 
liberté.  —  Auparavant,  j'étais  seul,  je 
souffrais,  je  me  sentais  opprimé  ;  au- 
joind'hui  je  suis  tout  dans  tous,  je  vis 
dans  mes  frères  comme  ils  vivent  en 
moi  :  je  me  multiplie  par  l'amour  dans 
la  société  tout  enti(  re.  A  présent,  je 
puis  mourir,  j'ai  vu  le  soleil  de  la  terre 
promise. 

Au  milieu  de  l'enivrement  du  triom- 
phe, n'oublions  pas  les  hommes  qui 
l'ont  préparc'  par  leurs  ouvrages.  Parmi 
eux,  il  en  est  un  dont  le  nom  vous  est 
cher  à  tous;  im  vieillard,  doni  les  che- 
veux ont  blanchi  au  service  de  la  démo- 
cratie ;  un  père  qui  vous  a  nourris  de- 
puis seize  ans  du  pain  de  la  parole 
vraie  :  il  a  pris  une  part  immense  à  la 
lutte,  car  ce  ne  sont  pas  seulement  les 
mains,  mais  aussi  les  idées  qui  remuent 
les  fusils. 

(le  citoyen  incorruptible,  c'est  La- 
mennais! 

.le  suis  fier  de  mettre  ce  nom  sur  le 
drapeau  que  j'agile  aujourd'hui,  et  au- 
tour duquel  se  rallieront,  je  l'espère, 
ceux  ([iii  veulent  la  fouverainefé  du 
peuple  avec  toutes  ses  consécpiences,  la 
révolution  avec  tous  ses  fruits,  la  liberté 
avec  toutes  ses  promesses,  l'égalitéavec 
tous  ses  droits,  le  progrès  avec  tous  ses 
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résultais  iiu-puisahlfs.  i)\n'  la  nation 
soit  jjaticnti",  active  cl  forto.  Les  rois, 
en  nous  volant  la  souvcrainoti-,  y  ont 
prtllV-  tous  1rs  vices  ;  aujoiiidlmi  (|iie 
nous  la  leur  avons  re|)ii>e,  entons  sur 
elle  tontes  les  vertus  héroïques  qui  sont 
«lans  le  peuple. 

Adieu,  Ireres,  je  vous  salue  en  la  lie- 
publique  française  une  et  indivisible! 


Les  boutiques  rouvrent  ;  les  voitures  imbli- 
ques  circulent  :  Paris  reprend  la  figure  de 
l'ordre  et  de  la  tranquillité.  l*s  é^'lises  ont  re- 
commenci'"  dimanclie  le  service  religieux  ; 
ainsi  If  veut  la  liljprtt"  dos  cultes.  Quelques- 
uns  de  nos  frères  prétendent  que  la  démocratie 
est  sortie  de  l'Église  catholique;  il  serait  bon 
qu'elle  y  rentrât.  Ces  iniiignes  barrières  que 
l'esprit  de  tralic  élève  dans  nos  temples,  entre 
les  pauvres  et  les  riches,  doivent  tomber  de- 
vant l'ordre  nouveau  de  la  société.  La  location 
des  chaises  est  un  abus  qu'il  faut  supprimer  au 
plus  vile  :  tous  les  hommes  doivent  être  égale- 
ment assis  ou  debout  devant  Dieu.  Il  faut  en 
dire  autant  de  la  vente  des  sacrements,  dos 
prières  publiques  et  des  cérémonies  funèbres. 
Toute  cette  simonie  insulte  i  l'Evangile.  Par 
quelle  inconcevable  aberration  li's  prêtres  ont- 
ils  fait  de  la  maison  de  [irière  une  caverne  de 
marchands?  Si  la  fraternité  humaine  dérive, 
comme  nous  le  croyons,  de  la  paternité  divine, 
le  sentiment  religieux,  loin  d'être  contraire  à 
l'esprit  républicain,  en  est  le  principal  mobile; 
mais,  il  faut  que  ce  sentiment  soit  vrai,  géné- 
reux, éclairé.  Nous  enga}<eons  l'Eglise  à  .se  dé- 
pouiller des  formes  hypocrites  et  industrielles 
sous  Ic-îquelles  la  lettré  de  l'Evangile  est  depuis 
longtemps  ensevelie.  Maintenir  entre  les  hom- 
mes des  divisions  apparentes,  ce  serait  trahir 
le  dépôt  de  Jésus-Christ,  qui  est  venu  fonder 
sur  la  terre  le  règne  de  l'égalité  parfaite. 

Le  gouvernement  provisoire  a  fait  quelques 
changements  dans  l'administration  ;  la  plupart 
des  maires  de  Paris  viennent  d'être  renouvelés  : 
nous  nous  étonnons  de  voir  encore  ligurer  le 
nom  di'  M.  Delanneau  sur  les  alllches  de  la 
mairie  du  XII'  arrondissi'ment.  M.  Delanneau 
n'est,  ni  comme  maire,  ni  comme  directeur  l'e 
l'institut  des  Sourds-Muets,  à  la  hauteur  de  ses 
fondions.  Il  appartenait  à  cette  opposition 
doucereuse  et  pateline  qui  n'est  plus  de  mi.<:e 
aujourd'hui.  C'est  un  homme  faible  qu'il  faut 
renvoyer  aux  vertus  de  la  vie  privée.  Déûons- 


nuus  de  ces  fonctionnaires  lièdes  qui  cachent 
aujourd'hui,  sous  le  masque  de  la  Képublique, 
leurs  véritables  sentiments.  La  place  de  M.  De- 
lanneau est  parmi  les  dynasti(|ues  déchus. 

L'exenij^le  de  la  France  sera  très  certaine- 
ment imité  par  les  peuples  voisins.  La  répu- 
blique sera  proclamée  dans  tous  les  pays  où  les 
idées  fraiH'aises  ont  été  semées,  c'est-à-dire  par 
toute  la  terre.  C'est  une  raison  de  plus  pour 
exciter  notre  émulation.  N'ous  avons  dans  nos 
mains  le  sort  des  autres  nations  aujourd'hui 
courbées  sous  la  monarchie.  Ne  dériguroiis  pas 
l'idéal  que  nous  leur  avons  fait,  d'une  Répu- 
blique amenée  par  le  progrès  des  mœurs  et  des 
lumières.  Surtout  ne  restons  pas  à  moitié  che- 
min :  ce  qu'il  nous  faut  c'est  une  révolution 
comi'lète,  qui  atteigne  à  a  fois  les  hommes,  les 
institutions  et  les  choses.  S'il  y  a  des  inconvé- 
nients a  marcher  trop  vite,  il  y  en  a  rie  non 
moins  graves  à  s'avancer  trop  lentement  ;  il  y 
en  aurait  surtout  de  terribles  à  reculer.  Sou- 
venons-nous que  la  République  n'est  rien,  si 
elle  n'est  pas  la  forme  rigoureuse  de  la  démo- 
cratie. Venise  et  Gènes  ont  eu  un  gouverne- 
ment républicain  ;  toutes  deux  ne  sont  jamais 
arrivées  qu'à  une  oligarchie  monstrue_^i)se.  A  Ve- 
nise, l'aristocratie  mobiliaire;  à  Gènes,  la 
bourgeoisie  marchande,  ont  constamment  re- 
foujé  la  partie  la  plus  nombreuse  de  la  popula- 
tion. La  Républi(|ue  n'est  donc  pas  une  idée 
absolue  ;  c'est  un  fait,  et  ce  lait  re(.oit  la  valeur 
morale  que  lui  donnent  les  doctrines  philoso- 
phiques et  religieuses  des  hommes  placés  à  la 
tète  du  mouvement.  Informez-vous  donc  de  ces 
doctrines  et  jugez  sur  elles  vos  représentants  à 
la  prochaine  assemblée  constituante. 

En  abattant  la  statue  du  duc  d'Orléans  que  le 
pouvoir  déchu  avait  insolemment  placée  au 
milieu  de  la  cour  du  Louvre,  on  a  fait  un  acte 
dejusticeelde  convenance  nationale.  Jusqu'ici, 
les  rois,  les  princes  du  sang,  avaient  usurpé  les 
beaux  emplacements  de  la  capitale  pour  la  re- 
présentation de  leur  auguste  ligure.  Ils  mépri- 
.saienl  Molière  jusqu'à  lui  faire  cadeau  d'un 
angle  de  rue,  tandis  qu'ilsprenaient  pour  eux 
les  jardins  publics  et  les  grands  espaces  de 
terrain.  Enlevons  ces  images  et  mettons  à  leur 
place  celles  des  enfants  du  peuple  qui  se  sont 
distingués  par  leur  dévoùmenl  à  la  Républi- 
que. Ainsi  se  vériheront  ces  mots  de  l'Evangile  : 
alla  déposé  les  puissants  de  leur  piédestal  et  il 
a  élevé  les  petits.  » 

Dès  qu'un  gouvernement  est  à  bas,  c'est  à 
qui  .se  délendra  d'en  avoir  été.  On  ne  rencontre 
plus  de  royalistes,  ni  de  conservateurs,  tant  ils 


—  190  — 


se  cachent  sous  les  couleurs  républicaines.  Mé- 
li(?z-vous  de  ces  conversions  subites.  N'interro- 
gez pas  les  hommes,  mais  leurs  œuvres.  On  re- 
connaît les  républicains  sincères,  aux  sacrifices 
qu'ils  ont  faits  pour  la  cause  du  peuple.  Les 
autres  sont  des  loups-cerviers  qui  se  cachent 
sous  différentes  peaux. 


Les  cochers  de  voitures  do  louages  ont  mis 
la  recelte  de  cette  journée  au  profit  des  blessés. 
C'est  un  bel  exemple  et  une  noble  idée,  d'autant 
plus  méritoire  que  plusieurs  de  ces  voilures 
sont  restées  sous  nos  barricades.  De  tous  les 
dons  le  plus  précieux  aux  yeux  de  la  Képubli- 
que,  c'est  le  denier  du  pauvre  et  du  travailleur. 


_  Nous  donnons  les  strophes  suivantes  impro- 
visées dans  la  lutte  par  une  jeune  femme  : 

Le  royaume  du  Christ  est  venu  sur  la  terre  ; 
Soyez  b(''nis,  ô  vous,  défenseurs  glorieux! 
Vous,  martvrs,  qui  déjà  dormez  au  cimetière, 
Vous  êtes  citoyens  dans  le  pays  des  deux. 

Soyez  bénis  aussi,  vous,  tombés  sur  la  route  ; 
Poètes,  mendiants,  prêtres  de  vérité! 
Car  vous  avez  semé  dans  la  lionle  ot  le  doute, 
Et  nous  avons  pour  vous  cueilli  la  liberté! 

Vous  avez  combattu  pour  une  mémo  idée; 
Toi  prophète,  écrivant  du  fond  d'une  prison; 
Au  riche,  toi,  montrant  ta  main  froide  et  ridée, 
Et  toi,  pauvre,  en  mourant  au  seuil  de  sa  maison. 

Les  pleurs  des  opprimés,  la  faim  do  l'indigence, 
El  partout  la  misère  étdant  ses  lambeaux, 
.    C'était  antaut  de  voix  qui  demandaient  vengeance; 
Vengeance  !  s'écriaieut  les  morts  dans  les  tombeaux. 

«  J'ai  vécu  dans  l'opprobre  et  je  dors  sans  suaire  ; 
«  Mes  pauvres  os  souillés  frisimt  aux  derniers  rangs  ; 
«Chacun  m'a  repoussé  du  banquet  delà  terre; 
«  Ici  je  suis  chassé  oouune  chez  les  vivants.  » 

Aujourd'hui,  le  bourreau  remplace  la  victime 
Et  ciiaipie  citoyen  devient  un  défenseur  : 
Oh!  gloire  à  (n'ii  soutient  le  faible  qu'on  opprime, 
Oh!  gloire  à  oui  renverse  et  brise  l'opprciiseur  ! 

Adèle  EsQoinos. 


NOUVELLES  DIVERSES. 


On  écrit  de  Tours  au  National. 

M.  Uomiou,  prélet,  est  en  fuite. 

Le  maire  s'est  retiré. 

Toutes  les  troupjs  de  la  ville  de  Tours,  cava- 
lerie, inlanterie,  gendarmerie,  sont  aux  ordres 
de  la  nouvelle  administration. 

Les  l'olonais  résidant  à,  Paris  ont  pré.senté 


une  adresse  au  gouvernement  provisoire,  pour 
lui  oflVir  de  former  une  lésion  polonaise  qui  .se- 
rait à  la  disposition  de  la  Répt:blii|ue. 

Des  docteurs  de  Guise,  rue  de  Provence,  56, 
et  Lcroi-d'Etiolles,  rue  Louis-le-Graml,  25,  sont 
spécialement  di?signés  pour  constater  les  bles- 
sures reçues  par  les  citoyens  dans  les  journées 
des  22,  25  el  24  février. 

Les  citoyens  sont,  en  conséi|iience,  invités  à 
présenter  des  certificats  de  l'un  ou  de  l'autre  de 
CCS  deux  médecins  pour  faire  valoir  leurs  droits. 


Le  bruit  s'était  répandu  que  les  détenus  de  la 
maison  centrale  de  Poi.ssy  s'étaient  évadés  , 
nous  somiiii's  heureux  de  le  démentir. 

Le  citoyen  Delanglar,  nommé  commissaire 
spécial  auprès  de  la  maison  centrale  de  Poissy, 
a  réussi  à  prévenir  un  projet  d'évasion  concerté 
entre  les  prisonniers. 


On  lisait  hier  sur  les  murs  de  Paris  l'afTiche 
suivante  : 

L'AMI  DU  PEUPLE. 

Cette  feuille  sera  la  voix  de  la  Révolution, 
elle  dira  la  vérité,  toute  la  vérité!  Nous  nous 
adressons  à  l'esprit  du  Peupl',  mais  surtout  à 
son  cœur.  Quand  nous  disons  le  Peuple,  nous 
entendons  le  peuple  français,  mais  aussi  tous 
les  autres  [leuples  du  luondi;  qui  commuiiinnt  à 
ces  trois  mots  :  Liberté,  Èyalilé,  Fraternité. 
Réveiller  le  sentiment  national,  lemiie  la  main 
à  ceux  qui  souffrent,  discuter  toutes  les  ques- 
tions .sociales  qui  intéressent  le  bunhetir  des 
niasses,  voilà  notre  drapeau  :  .s'y  rallie  (jui  vou- 
dra, l'attaque  qui  l'ose!  Nous  venons  de  la^ Ré- 
publique el  nous  allons  à  la  République,  c'est- 
à-dire  au  gouvernemenl  de  tous  pour  tous. 
Voilà  noire  profession  de  foi  ;  nous  la  défen- 
drons jusiiu'à  la  mort. 

Le  gérant,  Pierre  BRY. 

Nous  croyons  devoir  prévenir  que  cette  pro- 
fession de- foi  nous  ap|)artient  :  il  était  d'abord 
convenu  tpio  notre  journal  devait  .s'appeler 
VAtni  du  Peuple,  et  les  alliches  avaient  été  fai- 


Un  voyageur,  le  seul  qui  soit  arrivé  aujour- 
d'hui, ayant  quitté  Londres,  vendredi  dernier, 
à  huit  heures  du  soir,  a  annoncé  à  M.  Crémieux       ! 
que  la  nouvelle  de  l'abdication  du  roi  était  con-       ' 
nue  et  avait  produit  un  mouvemenl  indéfinis- 
sable. 
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tes  en  conséquence.  Or,  au  moment  où  ces 
clliclies  se  jiosaient,  le  citoyen  Uaspail  faisait 
paraître  une  feuille  sous  le  n;èine  titre.  Le 
Pruple  est  désormais  le  mol  inscrit  sur  notre 
dra[>eau  :  ce  mot  en  dit  assez. 

Le  gérant  du  PEUPLE  se  Tait  morale- 
ment responsalilc  (!;■  toutes  les  doctri- 
nes de  cette  feuille  n'volutioiiuaire  ;  il 


est  drvoué  d'ad'eetion  i\  la  Ri'pid)li<]ue 
pour  la(|U(!lc  il  a  rourn  aux  armes;  un 
di-s  j)remiers  il  a  pris  l'initiative  de  la 
lutte,  il  était  sous  le  feu  des  Tuileries; 
il  a  foulé  aux  pieds  les  débris  et  les 
lambeaux  de  la  tyrannie  déchue.  C'est 
un  enfant  du  petiple  par  le  cdur. 

/.('  in'ranl     Pirrrr  VAW. 


ANNONCES. 


llISTOIPiE  DES  MO.NTAGNAUbS, 

Par  Alphonse  ESQUIROS, 
Chez  LECOU,  rue  du  Bouioy. 


L'EVANGILE  DU  PEUPLE 

Par  Alphonse  E8(JIIR0S. 

Ouvrage  saisi  et  détruit  en  I8t0. 


l'ari?.  —  Imiriiri  Tir  il'  I.  ACOlU,  ruo  Saiiil-Hjatinthe-Saint-Mitiicl,  33. 


UEPl  BLIQIE    FRANÇAISE. 

La  Commission  républicaine  départementale  à  ses  Concitoyens. 

CITOYENS, 

La  Commission  républicaine  d(  parleinenlale  du  Puy-de-Dôme,  avant  appris 
par  diverses  voies  (pi'un  certain  nond)re  de  particuliers,  profilant  de  l'/lat  de  lér- 
UKiU.aion  qui  aijitc  en  ce  moment  le  pays  tout  entier,  ont  commencé  des  travaux 
qui  constituent  des  contraventions  aux  lois  et  règlements  de  voirie  mbaine  (pii 
régissent  la  ville  de  Clermonl  Terrand ,  fait  savoir  à  ces  personnes  et  à  toutes 
celles  qui  seraient  tentées  de  les  imiter,  que  ces  contraventions  ne  seront  pas  to- 
lérées. En  consé(pience,  MM.  les  agents-voyers,  charin^s  de  veiller  à  la  voirie,  sont 
invités  par  la  commission  républicaine  à  dresser  les  procès-verbaux  destinés  à 
constater  l«s  contraventions  et  à  y  faire  donner  suite  par  les  movens  légaux  ordi- 
naires. 11  faut  (jue  chacun  sache  que  le  gouvernement  républicain  n'est  pas  un 
gouvernement  de  désordre  et  d'anarchie,  mais  un  gouvernement  d'ordre  véri- 


table  et  de 

véritable  légalité. 

i               En  l'H 

ôtel-dc-Ville,  le  1" 

mars 

18/i8. 

aermont-Ferrand,  imprim.  d'A 

Veysseï 

,  rue  de  la  Treille. 
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Souveraineté   du   Peuple. 


SOCIETES  POPULAIRES. 


REPUBLICAINS  ! 

Ce  n'est  pas  tout  que  d'avoir  vaincu  ;  le  peuple  doit  encore  arriver  à  recueillir 
les  friiils  de  sa  victoire  ,  mais  pour  «(uc  ce  hut  soil  allciiil  sûrement  et  prompte- 
ineiil ,  une  surveillance  des  plus  actives  est  indispensa])le. 

Pse  perdez  pas  de  vue,  citoyens,  que  les  ennemis  de  la  Révolution  cherchent  à 
multiplier  les  difllcidtés  autour  du  gouvernement,  et  l'empêchent  ainsi  de  rem- 
jjlir,  avec  la  rapidité  nécessaire,  les  grands  devoirs  qui  lui  sont  imposés  par  les 
circonstances  présentes. 

Allons  à  lui  poin-  le  seconder  ! 

Plus  de  leiileurs,  plus  d'hésitations;  elles  seront  désormais  impossibles  ! 

Toutes  les  ditlicultés  seront  vaincues,  tous  les  devoirs  seront  remplis.  La  Révo- 
lution triomiihera  ! 

Pour  obtenir  ce  résidtat,  que  faut-il  faire? 

11  faut  nous  réunir  et  nous  associer,  afiu  d'alxsorber  dans  un  sentiment  énergi- 
(piement  iniitaire  toutes  les  divergences  d'opinions  et  de  faire  évanouir,  par  la 
discussion,  tous  les  germes  de  dissidences. 

A  cet  effet,  nous  appelons  les  citoyens  à  constituer  sur  le  cliamp,  dans  chaque 
arrondissement,  des  sociétés  populaires  qui  se  concerteront  entre  elles  afin  de 
faciliter,  de  fortifier  l'action  du  go\ivernement,  tout  en  éclairant  sa  direction  par 
la  manifestaliou  incessante  de  ro[)iuioii  publique,  de  préparer  ainsi  les  élections 
générales,  et  de  coordonner  les  éléments  qui  devront  servir  de  base  à  la  Consti- 
tution, 

Paris,  1"  mars  18/i8. 

VIVE  LA  RKPUBLIQIE  ! 

Les  membres  délégués  de  la  société  Populaire  du  o!izièine  arrondissement, 

L'HÉRITIER,  de  lAin;  CRANIHIENIL,  C.  II.  LWIRON,  Henri  PEGOU- 
RIÉ,  P.  BRI  NELLIÈRE,  PRI^lAl  T-ROUSSET,  DELAMARRE,  Ch.  RI- 
BEYROLLE,  CORÉ,  BRLET,  FENET. 

Nota.  La  réunion  générale  aura  lieu  demain  t  mars,  à  sept  heures  du  soir,  dans  le  grand  amphithéâtre  de  l'École- 
de-Médecine. 

Imprimerie  de  A.  Henry,  rue  Gît-le-Cœur. 


Imprimerie  LACOUR  cl  Comp.,  nie  Soufflol,  1). 


P«Ki»   -  In.p  Un  iP  't  C»,  ne  'm.i.ISJ    !(I 
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l.liîF.RTÉ,  ÉGALITÉ,  FRATERNITÉ! 


MANIFESTE 

DE 

L'EGLISE    FRANÇAISE. 


Aux. Citoyens  cl  Ministres  de  tous  (es  Cultes. 


Citoyens,  Ministres  et  Fidèles 
(les  vieilles  religions,  tout  est 
fini  avec  les  doctrioes  mvsti- 
mies,  incomprises  du  passe. 
Dieu  vient  d'illuminer  les  Na- 
tions d'une  lumière  soudaine, 
dclalaiite.  Malheur  ù  qui  s'ob- 
stinerait à  ne  pas  voir  cettf  lu- 
mière divine,  et  à  marcher  dans 
les  voies  ténébreuses  des  temps 
d'iïiiorancc  et  de  barbarie!  Le 
vieil  homme  doit  être  dé- 
pouillé; tout  doit  être  renou- 
velé. «  Recédant  vetera;  nova 
fiant  omnia.  »  (Nous  citons  du 
latin,  pourque  nos  frères  soient 
à  même  de  vérifier  le  texte  de 
l'hymne  de  l'Église  romaine  où 
se  trouvent  ces  paroles.) 

C'est  au  nom  de  cet  Etre  su- 
prême qui  est  votre  maitrc 
comme  le  nôtre,  mais  que,  mal- 
heureusement ,  nous  sommes 
loin  d'adorer  et  d'admettre  de 
la  même  manière,  que.  Fidèles, 
Pontifes  et  Ministres  de  l'Eglise- 
Française ,  nous  venons  tous 
vous  offrir  l'accolade  frater- 
nelle, et  vous  proposer  pour  la 
millième  fois,  depuis  dix-huit 
années,  des  Conférences  publi- 
ques dans  lesquelles  seront  dis- 
cutés, devant  Dieu  et  le  Peuple, 
les  principes  do  TÉglise-Fran- 
çâise  et  les  vôtres.  Le  public 
entendra  et  jugera;  car,  Mes- 
sieurs et  cliers  Confrères,  ce 
n'est  ni  à  vous,  ni  aux  secta- 
teurs de  vos  Églises,  ni  à  l'E- 


glise-Française,  ni  à  moi,  de 
prétendre  ([ue  nous  avons  seuls 
raison  et  (]uc  Dieu  nous  a  faits 
seuls  infaillibles. 

L'infaillibilité  appartient  à 
Dieu  seul.  Elle  est  incommuni- 
cable à  l'être  humain,  attendu 
(ju'ellc  suppose  des  attributs  m- 
hnis  que  l'homme  ne  saurait 
posséder. 

Vous  le  savez  bien,  Messieurs 
et  chars  (lonfrères  ;  pourquoi  ne 
pas  l'avouert  Le  temps  des  ré- 
ticences est  passé.  Les  Peuples, 
aujourd'hui,  peuvent  supporter 
sans  en  être  éblouis  et  terrassés, 
comme  Moïse  au  Sinaï,  les  di- 
vins rayons  de  l'éternelle  lu- 
mière qui  éclaire  tout  homme 
venant  en  ce  monde. 

Nous  sommes  Frères  en  Dieu 
et  en  Christ.  Nous  l'avons  dit 
bien  des  fois  ;i  MM.  les  abbés  de 
Havignan  et  Millcriol  ijuc,  dans 
sa  sollicitude  épiscopnle,  le  Pon- 
tife de  l'Kglise  romaine  de  Pa- 
ris avait  commis  pour  nous  ra- 
mener dans  ce  que  les  calholi- 
(lues-lalins  appellent  les  voies 
au  salut. 

Mais,  vous  le  savez,  celle 
mission  est  restée  sans  succès, 
nonubstant  le  talent  et  le  zèle 
bien  connu  de  ces  deux  ecclé- 
siastiques, dont  je  me  plais  à 
proclamer  ici  le  mérite  et  les 
vertus  sacerdotales.  Comment 
s'est  il  donc  fait  ijue  nous 
n'ayons  pu  nous  entendre  com- 


plètement? En  voici  les  motifs 
en  deux  mots  : 

Votre  Eglise  romaine,  comme 
les  royautés  qui  tombent  cha- 
que jour,  se  croit  immuable  ; 
elle  prétend  seule  avoir  le  mo- 
nopole de  la  parole  sainte  et  de 
la  vérité.  Ses  dogmes  sont  pour 
elle  une  arche  sainte  à  laquelle 
nul  autre  que  ses  ministres  n'a 
le  droit  de  toucher.  Croire  sans 
voir  et  sans  comprendre,  c'est 
là,  selon  vous,  une  condition 
sine  quâ  non  de  salut  éternel. 

L'LgIise-Française,  au  con- 
traire, conformément  aux  pa- 
roles de  l'éternelle  vérité,  qui 
a  livré  le  monde  aux  explora- 
tions incessantes  de  l'huma- 
nité, veut  voir  et  comprendre 
avant  d'admettre  et  de  croire, 
l'oiir  elle,  le  témoignage  des 
hommes  n'est  point  un  moyen 
infaillible  de  juger,  l'Iioinine 
marchant  sans  cesse  à  la  dé- 
couverte de  vérités  incorniues. 
Dans  le  grand  tout,  Dieu  seul 
et  la  loi  sont  immuables,  parce 
que  seuls  ils  sont  Mifaillibles. 

Ni  votre  Eglise,  ni  la  nôtre 
ne  devant  avoir  la  prétention 
impie  d'être  infaillibles,  nous 
devons  donc.  Ministres  et  Fi- 
dèles de  r Eglise-Romaine  et  de 
l'Eglise-Française ,  ou  de  toute 
anlre  Eglise  ,  si  nous  voulons 
vraiment  ne  plus  former  qu'une 
âme  et  qu'un  corps ,  clici  cher 
à  nous  imir  en  esprit  et  en  vc- 


T     t 
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lilé,  c'est-à-dire  parla  croyance 
au  mi'nic  Oieii,  aux  mêmes  lois 
et  par  la  pratique  des  mi-mcs 
verlus  sociales. 

Pour  atteindre  ce  but  qui  doit 
réaliser  le  règne  de  Dieu  sur  la 
terre,  en  faisant  de  riiumanité 
une  seule  cl  même  famille,  voici 
ce  que  ]iropose  l'Kglise-Fran- 
çaise  dont  je  ne  suis  ici  que  le 
simple  délégué  : 

1°  Abolition  et  confiscation, 
au  profit  de  la  raison,  des  mys- 
tères et  des  doctrines  incom- 
prises du  passé. 

2"  Dieu ,  ses  attributs,  sa  loi  ; 
l'Homme,  ses  attributs  et  sa 
loi;  l'univers  enfin  et  la  loi  na- 
turelle, scrutés,  examinés  et 
coninis  ]iar  les  seules  lumières 
venant  de  i'Ktre  suprême,  c'est- 
à-dire  par  la  raison  et  la  science. 

3»  Plus  de  révélation  de  pri- 
vilèges faite  à  quelques  hom- 
mes, mais  la  grande  révélation 
universelle  se  faisant  éternelle- 
ment à  tous  les  êtres  de  la  créa- 
tion, selon  ces  paroles  divines  : 

I.e?  Ciciix  instruisont  la  torrc 
A  révérer  leur  auteur; 
Tout  ce  que  leur  globe  enserre 
Célèbre  un  Dieu  créateur. 

4°  Plus  de  Pai'ddis,  plus  d  En- 
fer ou  de  Purgatoire  (|u'on  ne 
puisse, obtenir  ou  éviter  (ju'au 
moyen  de  ju'ières,  de  jeûnes,  de 
privations  matérielles,  intellec- 
tuelles ou  morales;  mais  bien 
DEUX  MILIEUX  après  celle 
vie,  l'un  de  gloire  et  de  bon- 
heur, ou  le  CIEL  pour  les  jus- 
tes; l'autre,  d'expiation  ou  de 
réparation  momentanée  et  en 
rapport  avec  le  délit ,  ou  la 
GEHENNE  pour  les  pécheurs. 

5°  Les  cérémonies  d'Eglise, 
considérées  (Iniquement  comme 
des  symboles  de  ce  qu'il  faut 
croire  et  pratiquer  pour  obtenir 
la  vie  éternelle,  et  non  conmic 
des  moyens  descpiels  puisse  ve- 
nir directement  la  grâce  de 
Dieu,  le  salut  consistant  exclu- 
sivement et  toujours  dans  les 
bonnes  œuvres,  indépendam- 
ment de  loule  forme  religieuse. 

6°  Suppression,   par  consé- 


quent ,  des  indulgences ,  des 
prières,  du  jeûne,  de  l'absli- 
nence,  des  invocations  au  Ciel 
pour  en  obtenir  un  changement 
d'atmosiibère,  ou  tout  autre  mi- 
racle qui  serait  une  dérogation 
à  la  loi  immuable  de  Dieu. 

7°  Adorations,  glorifications, 
actions  de  grâces ,  reniercie- 
mens,  commémorations,  sou- 
venirs substilués,  soi  t  ])oiir  Dieu , 
soit  your  riioninie,  aux  deman- 
des et  aux  [)rièies  des  vieux 
cultes. 

8o  Abolition  de  la  confession 
auriculaire,  comme  injurieuse 
à  Dieu  et  à  l'humanilé,  en  ce 
qu'elle  donnerait  au  Prêtre  le 
])Ouvoir  exorbitant  de  remettre 
ou  (le  retenir  les  jicebés,  dont 
la  rémission  consiste  unique- 
ment dans  la  réparation  du 
mal  et  dans  la  pratique  des 
verlus  sociales. 

9»  Plus  de  culte  à  la  Vierge, 
comme  mère  de  Dieu,  qui  ne 
peut  avoir  de  mère;  mais  culte 
de  souvenir,  d'admiration  à  Ma- 
rie, parce  qu'elle  fut  la  mère  de 
l'un  des  plus  grands  des  enfans 
des  hommes ,  et  parce  qu'en 
loule  occasion,  elle  se  munira 
digne  de  ce  grand  législateur 
des  (Chrétiens. 

•1()'>  Christ,  honoré  comme 
un  sublime  b'gislaleur,  et  non 
adoré  comme  un  Dieu,  confor- 
mément à  ces  paroles  évangé- 
liques  :  C'est  ici  la  vie  éter- 
nelle, qu'ils  te  connaissent, 
loi,  qui  es  le  SEUL  VRAI 
DIEU,  et  Jésus-Christ  que  tu 

asenvoi/é Il  n'y  a  qu'un 

seul  Dieu  et  il  ni)  en  a  aucun 
autre. 

i|o  L'Eucharistie  admise, 
non  comme  la  présence  n'ellc 
du  corps,  du  sang,  et  de  l'ànie 
d'un  Dieu  dans  le  ]m»  et  le 
vin,  mais  comme  l'expression 
symbolique  des  trois  termes  de 
la  vie  humaine  :  IJBEliTl!;, 
Ef.AI  ITt; ,  I  IIAÏEUMTI':. 

li"  La  célébration  du  eulle 
en  langue  vulgaire,  en  confor- 
mité avec  la  raison  ,  le  sens 
commun  et  avec  les  enseigne- 


mens  de  saint  Paul  :  «  J'aime- 
rais mieux  ne  dire  que  cinq 
jtaniles  dans  riùjlise  de  Dieu, 
dont  j'aurais  rinlelliqence, 
afin  d'en  instruire  aussi  les 
autres  ,  que  d'en  dire  dix 
mille  dans  un  lanyaije  in- 
connu. , 

«  Si  je  vous  parle  ttn  lan- 
gage que  vous  ne  comprenez 
pas,  comment  pourrez-rous 
répondre  AMEN  à  la  fin  de 
mes  oraiso7is'/  vous  ne  savez» 
2)as  ce  que  je  dis.  » 

13»  Le  mariage,  ou  l'union 
de  l'homme  et  de  la  femme, 
étant  de  droit  naturel  et  divin, 
plus  de  CÉLIBAT  DES  PHÉ- 
l'HES  ,  selon  ces  [)aroles  :  de 
saint  Paul  lui-même  :  «  //  faut 
que  l'éréque  soit  mari  d'une 
seule  Ihnme qu'il  gou- 
verne liien  sa  propre  famille, 
tenant  ses  enfans  dans  la  sou- 
mission. »  (Timolhée  III,  2, 

^,  va.) 

l.i»  Conformément  aux  cn- 
fcipuemenls  de  la  raison  :  on 
n'lio)U)re  que  ce  qui  est  hono- 
rable ,  et  on  .'<ail  qu'il  n'y  a 
d'honorable  que  ce  qui  est 
utile.  (Code  de  l'Humanité, 
chap.  G,  V.  188.) 

En  conséquence,  le  culie  aux 
madones  et  aux  saints  prélen- 
dus,  qui  ne  sont  connus  que 
par  leur  ascétisme,  leurs  morti- 
iicalions  insensées  et  leur  inu- 
tilité pour  la  chose  publique, 
est  remplacé  par  le  culte  des 
grands  hommes. 

On  lit  sur  les  portiipies  du 
Temple  : 

AUX  r.HANDS  HOMMES  ET 

AUX  FEMMES  H-LUSTUES, 

L'HUMANITÉ  ET  LA  PATRIE 

RECONNAISSANTES. 

d5o  Consiitution  et  hiérarchie 

ecclésiastiques. 

Les  bases  de  la  couslitution 
ecclésiasli(]ni'  (■lant  la  Liberté, 
l'Égalité  et  la  Fraternité,  et 
la  qualilieation  de  Monseigneur, 
supposant  nécessairement  des 
esclaves,  cette  qualilicalion  est 
abolie. 

Ceux  que  le  peuple  souverain 
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aclioisis  poiir  liirigei'  les  églises, 
soin  a|i|)eli;s  Ciloyens  l'oiilifos; 
Ifs  pasloiii's  des  églises  particu- 
lières. Directeurs  ;  les  vicaires, 
Vice-Direeteui-s,  et  les  autres 
inemlires  du  clergé.  Lévites. 

Tous  les  inenibres  de  la  liio- 
rarcliio  sacerdotale  sont  élus 
par  le  peuple,  et  consacrés  par 
lui  ol  les  nienilires  du  clergé 
dans  lo  Temple  de  Dieu. 

dette  élection  cl  celte  consé- 
cration se  font  à  ITÎglise  par 
\'imposition  des  mains  du  peii- 
|ile  et  des  membres  du  clergé. 

IG"  Il   V  a  dans  toutes  les 


églises  des  (lomités-Direcleiirs 
compo'^és  eu  inajorité  de  niem- 
lires-laïcj,  cl,  en  minorité,  do 
membres  du  clergé.  Tous  les 
membres  de  ces  Comités  sont 
élus  par  le  l'euple-Souveiain. 

Deu\  dos  pnnci|)ilej  (onc- 
tions des  Comités- Directeurs 
sont  do  veiller,  conjointement 
avec  tous  les  membres  du  clergé, 
à  ce  que  la  foi  ne  soit  point 
faussée,  et  à  ce  que  la  vie  ina- 
térielle,  inleliccluelle  et  morale 
soit  intégialeincnt  garantie  à 
tous  les  l'rL'res. 

Telles  sont,  chors  Contrèrcs 


el  clierii  Frères,  les  conditions 
auxquelles  une  fusion  peut  avoir 
lieu  entre  toutes  nos  Eglises 
dissiileiiles. 

Quiii  qu'il  arrive,  toutefois, 
nous  n'en  serons  pas  moins 
rièrcsenDieu  et  euriiuni  iiiilé. 

Citoyens  el  Frères  de  ITiglise- 
l''runçdise,  nous  non;»  réunirons 
partout  oii  nous  pourrons,  en 
attendant  que  la  Nation  cl  le 
Gouverncinent  nous  donnent 
des  Temples. 


Les  Membres  et  Ministres  du  Comité  de  l' Eglise-Française: 


ALF\\Nr)Ri:  OSMONT, 

riiii.ii'i'i:  i!(nvi.\, 

.\Li;\A.\Dui;, 

noiL.w, 

lilvU.W, 

VI.NCFNT, 

J.   i'KTITJF.VN, 

COL'LON. 


(.II.KKUT, 

JODFAU, 

A.  HliALAY, 

liERf.F, 

SOli.MOTTI, 

lilliUA, 

FALAISF, 

PFTITJEAN, 


FISSIER, 
DAl  nii.MONT, 
I.ETOUnNEUU,   ministre  de 

l'Egliso-rraiiçaise. 
IIII.AIIÏF,    ItimXII.FUi,    nu- 

nisUo  de  l'Eglise-Franyaise. 


VIVE  LA  RÉPUBLIQUE! 

Par  dél<(;;atioii  de  nos  frères  et  de  nos  confrères  de  Paris, 

Le  (onduleur  de  l' Eglise- Française, 
CllATLL. 

Au  bi«'ge  provisoire  de  l'Eglisc-Française,  5,  rue  de  Fleurus. 

Paris,  le  1"  mars  1  b/|8. 


Paris. —  lui|irim.  do  Uulil.i;,  rue  Coq-llcron,  'J. 
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AUX    ClTO\El\S   MAIRES 

DU   DÉPARTEMENT   DE    SEINE -ET- MARNE. 

CITOYENS, 

Quelques  uouvelles  inqui(''tantcs,  mais  dénuées  de  tout  fondement,  senihlaienl 
annoncer  que  des  désordres  graves  avaient  éclaté  dans  le  département  de  Seine- 
et-Marne. 

En  prenant  l'administration  de  ce  département,  mon  premier  soin  a  été  de 
constater  la  complèle  inexactitude  de  ces  Inuils.  Je  suis  heureux  de  pouvoir 
vous  assurer  que  l'ordre  public  a  été  maintenu  sur  tous  les  points. 

Ne  négligez  aurun  moyen,  citoyens,  pour  maintenir  ret  état  de  choses  et  poin* 
rassurer,  au  besoin,  les  populations  contre  les  nouvelles  alarmantes  ;  prêtez  votre 
concours,  vigilant,  actif,  poijr  fortifier  la  confiance  qui  déjà  s'établit  sur  tous  les 
points.  En  servant  la  cause  de  vos  concitoyens,  vous  défendrez  en  même  temps 
l'un  des  premiers  intérêts  de  la  République. 

Agréez,  citoyens,  l'assurance  de  ma  confraternité. 

Melun,  le  1"  mars  18/t8. 

Le  Commissaire  du  Gouvernement  provisoire, 
Oscar  LAFAYETTE. 

Helun,  imprimerie  de  laPiéfectuie. 


RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

LIBERTÉ,    ÉGALITÉ,    FRATERNITÉ. 


Le  ministre  provisoire  de  l'Instruction  publique  et  des  cultes 

ARRÊTE  : 

La  Bibliothèque  royale  prend  le  nom  de  Bihliollicque  nationale. 

Paris,  le  1"  mars  1848. 

Le  Ministre  provisoire, 
CARNOT. 


.     Imprimerie  Nationale. 
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RÉPIBLIQUE    FllAI^Ç.VISK. 

LIBERTÉ,    ÉGALITÉ,    FRATERNITÉ. 


I.F.  C.OrVF.RNTMFAT  PROVISOIRK  ARRKTK  : 

M.  AnMAM>  Maiw,  VST,  iiu'inl)ro  du  tlouNcriunu'iil  provisoire,  est  chargé  spiVia- 
leinent  ili"  radmiiiistralion  : 

Premièrenifiit ,  de  tous  les  biens  meubles  efiuimeublcs  qui  composaient  l'an- 
cienne liste  civile; 

Secondement,  de  tous  les  biens  meubles  et  immeubles  sous  séquestre  appar- 
tenant soit  au  domaine  privé,  soit  aux  princes  et  princesses  de  l'ancienne  famille 
royale. 

Cette  administration  comprend  ,  sauf  l'exposition  publique  de  peinture  qui 
en  a  été  distraite,  tout  ce  qui  ressortissait  de  l'ancienne  intendance  de  la  Liste 
Civile, 

Le  siège  en  est  établi  à  l'hôtel  de  l'ancienne  intendance,  où  M.  Marrasl  s'ius- 
lalleia  inimédialenieiil. 

M.  Marrast  prendra  le  titre  d'administrateur  national  des  biens  de  l'ancienne 
liste  civile. 

Les  Membres  du  Gouvernement  provisoire, 

DITONT  (de  l'Eure),  CRÉMIKUX, 

LAMARTLM:.  louis  BbANC, 

MARIE,  Ferd.   flocon, 

CARMER-PAGÈS,  MARRAST, 

ARACO,  ALBERT  (ouvrier). 
LEDRU-ROLLIN, 

Imprimerie  national''. 


REPIBLIQI  E     FRANÇAISE. 

UBERTÉ,  KGALITK,  FRATERNITÉ. 


LE  GOUVERNEMENT  PROVISOIRE  DÉCRÈTE; 

M.  PAGNERRE  est  nommé  secrétaire  général  du  Gouvernement  provisoire. 

Les  Membres  du  Gouvernement  provisoire, 

DUPONT  (DE  l'Eure).  ARAGO. 

.MAIUE.  LAMARTlNrv 

CRKMIKUX.  LHDRU  HOLLIN. 

GAliMER-I'AGÉS.  LOIIS  BLANC 

FLOCON.  ARMAND  MAKUASI. 
ALBERT  (ouvrier). 

Imprimerie  nationale. 
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REPUBLIQUE  FRANÇAISE 

LIBERTÉ,  ÉGALITÉ,  FRATERNITÉ. 


CITOYENS, 

Le  Gouvernement  i^rovisoire,  issu  de  la  grande  Révolution  qui  vientde  s'accom- 
plir, m'a  nommé  son  commissaire  dans  le  département  de  Seine-et-Marne. 

En  acceptant  cette  mission,  je  compte  sur  votre  patriotisme,  rpii  n'a  jamais  fiiit 
défaut  à  la  cause  du  peuple  et  qui  ne  lui  manquera  pas  aujourd'hui. 

Que  tous  les  citoyens  se  rallient  au  nouveau  gouvernement  ;  qu'ils  l'entourent 
de  leur  confiance,  qu'ils  prêtent  à  ses  actes  le  concours  le  plus  actif  et  le  plus 
sincère  ! 

Point  de  réaction^^ point  de  retour  sur  un  passé  que  le  souffle  populaire  a  déjà 
emporté  loin  de  nous  ! 

Imitons  la  noble  générosité  du  peuple  de  Paris;  imitons  aussi  son  courajeux 
dévoùment  au  pays.  Tout  pour  la  Liberté,  l'Honneur  et  la  Patrie! 

VIVE  LA  RÉPUBLIQUE! 

Mclun,  le  1"  mars  1848. 

Le  Commismire  du  Gouvernemcul  provisoire 
'         dans  le  déparlement  de  Seine-et-Marne, 

Oscar  LAFAYETTE. 

Meliin,  imprimerie (ic  la  Préfecture. 


MUSEE  NATIONAL 


DO 


LOUVRE. 


Les  salles  du  Musée  sont  ouvertes  pour  \es  études  depuis  hier. 
L'administration  du  Musée  national  continuera  à  déhvrer  des  cartes  d'étudf> 
Paris,  le  1"  mars  18/|8. 

Le  Directeur  du  Musée  National, 
JEANRON. 

Vinfhon,  imprimour  <lu  Musée  national. 
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Rlh»lBLIQI  E  FRANÇAISE. 

I.IBRRTK,  KOAI.ITF,  FRVTRRMTK. 


I.F.  GOrVF.RNi:\IF\T  PROVISOIRE  DE  LA  RÉPUBLIQUE, 

ConsidcTaut  qufi,  depuis  un  dcini-sièclo,  cliaque  nouveau  Gouvernenieul  qui 
s'est  élevé  a  exigé  et  reçu  des  serments  ([ui  ont  été  successivement  remplacés  par 
«l'anlres  à  chaque  clKini,'enieiil  |)oIi(i(|U('; 

Considérant  que  tout  républicain  a  pour  premier  devoir  le  dévouement  sans 
réserve  à  la  patrie,  et  que  tout  citoyen  qui.  sous  le  Gouvernement  de  la  Répul)li- 
que.  accepte  des  fonctions  ou  continue  à  les  exercer,  contracte  plus  spécialemcnl 
encore  l'engagement  sacré  de  la  servir  et  de  se  dévouer  pour  elle, 

Décrète  : 

Les  fonctionnaires  publics  de  l'ordre  administratif  cl  judiciaire  ne  prél(  loiil 
pas  de  serment, 

Fait  en  l'Ilôtel-de-Ville,  en  séance,  le  1"  mars  1S/|S. 

Les  membres  du  Gouvernement  provisoire, 

DUPONT  (.le  l'Eure),  MAlliE, 

LAMARTINE,  AHAGO, 

LEDllL-nOLLIN,  I.OUIS  BI.ANC, 

Clil'MlErX.  l'I.OC.ON, 

GAUMHK-PAGÉS,  ALBEUT,  ouvrier. 
MAURAST. 

ImprimcHe  natioBala 


REPUBLIQUE     FRANÇAISE. 

LIBERTÉ  ,    ÉGALrrÉ  ,    FRATERNITÉ. 


M.  E.  DUCLERC  est  nommé  adjoint  au  maire  de  la  ville  de  Paris. 

Le  Membre  du  Gouvernement  provisoire,  maire  de  Paris. 

GARNIER-PAGÈS. 

Imprimerie  nationale. 
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AUX  OUVRIERS  TYPOGRAPHES. 


Des  camarades  ont  proposé ,  dans  les  termes  suivants,  d'ouvrir  un  Emprunt  des 

TravniHeurs  : 

Qiio  le  gouvernement  crée  un  emprunt  de  SO  millions,  portant  le  litre  d'emprunt  des  Tra- 
vailleurs. 

Cet  emprunt  devra  être  rempli  du  20"mars  au  31  mai,  inclusivement  et  couvert  en  bons 
du  trésor, au  porteur,  de  20  francs,  portant  intérêt  à  5  0(0,  et  payables  par  le  tirage  en  6,  9, 
12,  lo,  et  18  mois. 

Chacjue  atelier  calculera  pour  combien  il  peut  s'engager  dans  le  laps  de  temps  ci-dessus 
indique.  Les  versements  seront  faits  chaque  semaine  entre  les  mains  du  délégué  nommé  à 
cet  effet,  et  celui-ci  remettra  à  chaque  souscripteur  son  bon  de  20  fr.  lorsque  le  versement 
sera  complet. 

r.es  ouvriers  qui  ne  pourraient  verser  20  fr.  en  di.x  semaines  se  réuniront  à  d'autres 
pour  compléter  cette  somme. 

Indépendamment  de  notre  adhésion  à  ce  patriotique  projet,  nous  nous  engageons 
à  verser  chacun  une  journée  de  travail  au  trésor  de  la  République. 

Puisse  I  exemple  que  nous  suivons  trouver  de  nombreux  imitateurs,  et  bientôt  la 
confiance  ramènera  lo  travail  et  la  prospérité  dans  notre  glorieuse  patrie  ! 

Les  Ouvriers  de  l'imprimerie  VINCHON. 
VIVE  LA  RÉPUBLIQUE! 


Imprimerie  VlNCHON,  rue  J.-J.  Uousseau,  8. 


AUX  MEMBRES  DU  GOUVERNEMENT  PROVISOIRE. 

Messieurs, 

Un  imuKînse  mouvement  vient  de  s'opérer. 

Un  grand  apjjel  est  fait  à  la  nation  tout  entière. 

Nous  devons  y  n'poiulrc  maintenant. 

Le  spectacle  admirable  que  présente  la  population  de  Paris;  les  efTorts  de 
tous  pour  le  maintien  de  l'ordre  et  de  la  liberté,  nous  donnent  l'assurance  que  la 
nation  s'élèvera,  par  l'accord  de  tous  ses  enfans,  à  la  hauteur  de  ses  plus  beaux 
jours  et  de  ses  plus  grandes  gloires. 

Respect  aux  croyances  religieuses,  respect  à  la  propriélf;,  respect  aux  personnes. 

Honneur  et  bien-tire  aux  travailleurs. 

Ordre  et  liberté  pour  tous. 

Cordialité  entre  tous  et  sans  arrière-pensée. 

Le  pays  avant  tout. 

C'est  aujourd'hui  le  cri  de  ralliement  de  la  France. 

Comptez  sur  moi. 

Recevez,  Messieurs,  l'assurance  de  mes  sentimcns  distingués. 

H.  DE  LA  ROCIIEJACQUELEIN. 


rim?  -  In^pr   t,*.*j-i  r-  C*  -.iP  ^om 
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DÉPARTEMKNT  DES  BOLCHES-DU-RHONE. 
REPUBLIQUE   FRANÇAlëE. 

LIBEnTÉ,    ÉGALITÉ.     FRVTEBMTE. 


PllOCLAMATlON. 

Au  Aom  du  Peuple  Français. 


hn  roya\it(^  n'ost  plus  !  D'un  geste  de  sa  main  le  Peuple  fie  Paris  a  brisé  la  cou- 
ronne inipriuleninieul  livnc  il  y  a  18  ans  à  la  famille  d'Orléans. 

La  Répnl)li((ue  a  été  proclamée  clans  toule  la  France  aux  accents  de  l'iiynuic  pa- 
triotique qui  a  consacré  le  nom  de  la  Grande  Cité  du  Midi.  Le  drapeau  tricolore, 
piaule  par  nos  pères,  sur  toutes  les  capitales  de  l'Europe,  a  été  adoj)tt'  par  le  peu- 
ple comme  le  symbole  de  la  Repulilique  Française.  En  rappelant  les  gloires  du 
passé,  il  présage  celles  de  l'avenir. 

L'ordre  règne  partout,  avec  la  fraternelle  union  des  Citoyens.  Partout  les  per- 
sonnes et  les  propriétés  sont  respectées. 

Une  assemblée  nationale,  expression  sincère  de  la  volonté  générale,  va  être  pro 
chainemenl  appelée  à  fonder  les  bases  définitives  delà  Constilution  Républicaine. 
Le  gouvernement  provisoire,  en  abolissant  la  peine  de  mort  en  matière  politique, 
a  sanctifié  la  Révolution  et  ajouté  une  page  ineffaçable  au  livre  de  l'iiumanilé. 

Citoyens!  je  venais  au  nom  du  riouvernement  Provisoire  vous  convier  à  pren- 
dn-  votre  part  du  mouvement  régénérateur.  .le  voulais  vous  dire  que  Paris  avait 
été  sublime  de  patriotisme  et  de  magnanimité.  Mais  je  ne  puis  maintenant  que 
vous  exprimer  l'émotion  profonde  qui  m'a  arraché  des  lamies,  quand  j'ai  vu  vo- 
tre admirable  tenue,  votre  dévouement  à  l'Ordre  Pul)lic  et  à  la  République.  Vous 
avez  été  dignes  de  votre  Grande  Cité,  et  j'ai  ('prouvé  un  sentiment  d'orgueil  en 
songeant  que  je  suis  votre  concitoyen  ,  votre  frère. 

Hommes  du  Peuple  !  la  révolution  a  été  faite  par  vous  et  pour  vous.  Nous  savons 
vos  souflrani  l's  et  le  courage  de  \otre  résignation.  La  R('publique  sera  pour  vous 
une  mère  prévoyante.  Mais  en  rétablissant  vos  droits  imprescriptibles,  nous  n'en- 
tendons pas  courber  toutes  les  têtes  sous  un  joug  inflexible,  nous  voulons  seide- 
ment  augmenter  la  grande  famille  et  accroître  le  bonheur  de  quelques-uns  du 
bonheur  de  tous. 

Pas  d'impatiences!  les  grandes  choses  s'accomplissent  lentement. 

Pas  d'espérances  réactionnaires  non  plus?  La  nation  fout  entière  debout  et  ar- 
mée s'ensevelirait  sous  les  ruines  avant  de  permettre  le  rétablissement,  sous  une 
forme  quelconcjue,  de  la  royauté  trois  fois  infidèle  à  ses  devoirs. 

.Soyons  unis  !  vous,  qui  retrouvez  les  ossements  de  vos  pères  sur  toutes  les  rou- 
tes parcourues  par  la  Liberté  quand  elle  était  encore  martyre;  vous  qui  pleurez 
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sur  la  pii-nc  à  jamais  sccllt'e  du  loml)oau  de  la  royaulô  ;  abjurez  aujourd'liui,  je 
vous  le  demande  au  nom  delà  pairie,  les  mauvais  souvenirs  et  les  resseutimenls. 
Munirons  que  nous  sommes  \érilal)lement  des  hommes  régénrrés. 

Soyons  Frères!  Elevons  vers  Dieu  des  mains  reconnaissantes;  remereions  la  Pro- 
vidence d'avoir  permis  (jue  leloile  de  la  l'rance  ne  se  voilai  pas  dans  la  ten»2)èle, 
qu'elle  restai  toujours  la  lumière  des  nations!  serrons-nous  autour  des  (.Irands 
Citoyens  qui  sauvent  la  patrie;  el  disons  du  cœur  et  de  la  voix: 

VIVE  LA  RÉPUBLIQUE! 

Le  Commissaire  du  Gouvernement, 
EmilkOLLIVIER.. 

•        Marseille,  le  1"  Mars  1848. 

l'encs,  iin[)rirneiie  do  la  République  française,  ruf  Cancbif'ic,  13. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
La  Commission  républicaine  déparlementale  à  ses  Concitoyens. 

CITOYENS , 

La  Commission  républicaine  déparlementale  du  Puy-de-Dôme,  apprenant  que 
diverses  personnes  abusées  par  la  malveillance,  et  peut-être  aussi  par  les  idées 
fausses  que  le  pouvoir  qui  vient  de  périr  à  jamais  faisait  circuler  sur  la  Répu- 
blique et  les  Gouvernements  républicains,  avaient  manifesté  quelques  craintes  à 
propos  des  sommes  versées  dans  les  Caisses  d'épargnes,  s'empresse  de  rassurer 
ces  personnes  aux  intérêts  desquelles  elle  veille  spécialement,  par  celte  seule  rai- 
son fju'elles  sont  peu  favorisées  du  côté  de  la  fortune. 

Quelque  lourd  que  soit  pour  la  nation  le  fardeau  du  déficit  que  nous  laisse  en 
fuyant  la  détestable  royauté  qui  vient  de  succondier,  les  membres  de  la  Commis- 
sion sont  unanimement  convaincus  que  la  République  française  fera  honneur  à 
tous  les  engagements  pris,  quelque  onéreux  qu'ils  soient  pour  elle.  Mais  ce  que 
nous  pouvons  afiTumer  dès  à  2)résenl  comme  quelque  chose  qui  j)araît  positif  et 
certain,  c'est  que  les  dépôts  (jui  ont  été  faits  par  les  travailleurs  dans  les  Caisses, 
seront  intégralement  restitués.  Nous  entrons  dans  un  régime  qui  mettra  fin  à 
tous  les  privilèges;  mais  s'il  pouvait  en  êlre  conservé  en  matière  de  finances,  ce 
serait  surtout  au  profit  des  sommes,  qui  n'ont  pas  été  prêtées  à  l'Élat,  mais  seu- 
lement placées  on  dépôt  dans  les  caisses  dites  d'épargnes,  créées  àl'cfret  de  les 
recevoir.  Ainsi  donc,  que  les  déposants  se  rassurent,  qu'ils  puisent  pour  leurs 
besoins,  qu'ils  déposent  dans  ces  caisses,  comme  par  le  passé,  en  louh-  sécurité, - 
et  qu'ils  n'éprouvent  plus  de  crainte  pour  le  remboursement  que  la  République 
s'empressera,  nous  n'en  doutons  pas,  de  garantir  dans  le  jilus  bref  délai. 

En  rHôlel-dc-Ville,  le  1"  mars  \SliS. 

Clermonl-Ferraïul,  iiii|iriiii.  Veyssot. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

1.1BKRTÉ,  KCALITK     lU.VŒRMTI-:. 


ClTOYRNS , 

I.a  royaiil»';  ost  morte  ;  la  Républiiiiie  se  lève. 

Li  royuiiU''  s"i!.st  ensevi'lio  dans  les  souillures 
(lo  r-j-ïoisnii',  dans  les  débaucliei  M  lutiornip- 
lion  ;  la  lu'piiblii|ue  veut  jiçrandir  par  les  chau- 
des ardeurs  du  dévouement,  par  1  tiiiLTtyu  aus- 
,tèro  de  la  vertu.  La  royauté  est  le  [louvuir  d'un 
seul.  Elle  a  pour  devise  :  2'i/ra/iniV,  Pricilvge  et 
Trahison.  La  Républiijue  est  le  pouvoir  de  tous. 
Sa  devise  immortelle  sera  toujours  :  LlBBBr^, 
Ég.vlitb,  Fn.ATEnsiTÉ. 

De  vaines  résistances  ne  rendraient  |)lus  né- 
cessaires de  justes  cluUiments.  Les  colères  du 
Peuple  sont  tombées  devant  les  pâleurs  des  ty- 
rans. Dn  haut  des  barricades,  encore  sanglantes, 
un  grand  cri  est  monté  jusiju'aux  cieux,  un  cri 
unanime  do  pardon  et  do  fraternité.  La  révolu- 
lion  avait  commencé  par  le  mépris,  la  révolu- 
tion a  fini  par  l'amour! 

Qu'elle  s'incarne  donc  dans  les  lois  et  dans 
les  noies,  celte  loi  sublime  do  l'amour  que  le 
peuple  a  révélo' au  monde  le  jour  Je  sa  victoire, 
qu'elle  éclaire  tous  les  esprits,  qu'elle  léchaufTe 
tous  les  cœurs  :  que  toute  liaine  tombe,  ^|ue 
toute  vengeance  s'éloigne  :  un  seul  drapeau 
doit  nous  rallier  tous,  le  drapeau  de  la  Patrie; 
un  seul  cri  doit  sortir  de  nos  poilriaes,  le  cri 
de  Vive  la  Répdblique! 

Citoyens  des  Basses-Alpes,  vous  avez  com- 

'Sic. 


pris  les  devoirs  de  la  Démocratie,  vous  êtes 
vraiment  dignes  de  jouir  do  ses  droits. 

Vous  avezclialeureusemeiil  appuyé  les  mem- 
bres du  (jouvernement  provisoire,  pleins  de 
coiiliaiice  dans  la  pureté  de  leurs  intentions, 
dans  la  l'ermeté  de  leur  caractère,  dans  la  puis- 
sance de  leur  génie.  Vous  avez  salué  en  eux 
les  amis  dévoués  du  Peuple,  ■\  la  défense  du- 
quel ils  ont  consacré  liepuis  longtemps  leur 
vie,  leurs  sueurs  et  leur  liberté. 

Citoyens,  une  grande  mission  vous  est  con- 
fiée, un  grand  devoir  vous  reste  à  remplir,  vous 
serez  TOUS  appelés  à  nommer  rAs>emblée  na- 
tionale, ce  grand  concile  de  la  France  Répu- 
blicaine, qui  veut  asseoir  sa  majesté  sur  la 
souveraineté  inaliénable  et  imprescriptible  du 
Peuple,  pour  formuler  dignement  le  code  so- 
lennel de  la  Démocratie. 

Citoyens,  soyez  patients  jusqu'au  jour  qui 
doit  llxer  l'ère  "de  la  délivrance;  que  voire 
amour  pour  la  liberté  soit  le  meilleur  rempart 
lie  l'oidre  et  de  la  tranquillité  publique. 

S.VLLi  l  KT  Fli.VrERNITL. 

Le  commissaire  du  Gouvernement, 
CH.\TE.\UNEUF. 

Pour  copie  conforme  :  le  secrétaire  extra- 
ordinaire, 

Alfbed  Sabatier. 


Uigiie.  Repos,  iinpriui.,  cours  ded  Arcs,  u. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

LIBERTÉ,    ÉGALITÉ,    FRATEUMTÉ. 

AU  NOM  DU  PEUPLE  ! 

Le  comité  p.'iK'ral,  sur  la  proposition  do  sou  comité  des  finances,  ouvre  une 
souscription  patriotique. 

Elle  sera  dislinôc  ù  aider  la  commune  dans  la  tâche  immense  imposée  par  des 
circonslanccs  ipii  ont  nioniriilanémcnl  paralysé  le  travail. 
La  souscri|)tioii  est  ouverte  : 

A  1  llolel-de-Ville,  bureau  du  secrétaire,  et  chez  tous  les  notaires  de  la  ville. 
Lyon,  Hùtcl-de-Villc,  1"  mars  1848. 

Le  Maire  provisoire, 
LA  FOR  EST.  " 

CnAsoiNE,  Imprimeur  de  la  Préfecture,  place  de  la  Charité. 
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RÉPUBLIQUE 


FRANÇAISE. 


LIBERTE,  EGALITE,  FRATERNITÉ. 


PROCLAMATIOÎN. 

CITOYENS, 

La  Cotnmission  du  Gouvernement  pour  les  Travailleurs  est  entrée  en  fonctions 
aujourd'hui  même.  Sur  ceshancsoù  siégeaient  naguère  les  législateurs  du  privi- 
lège, les  pairs  de  France,  le  peuple  est  venu  s'asseoir  à  son  tour  ,  comme  pour 
prendre  matériellement  possession  de  son  droit  et  marquer  la  place  de  sa  sou- 
veraineté. 

Des  ouvriers,  vos  camarades,  ont  discuté  devant  nous  et  avec  nous  les  intérêts 
qui  vous  sont  chers.  Ils  l'ont  fait  avec  le  calme  et  la  dignité  qui  conviennent  à 
tk's  hommes  libres.  Nous  avons  recueilli  leurs  vœux,  et,  afin  qu'ils  soient  réalisés 
promptemeul,  nous  avons  décidé  que  chaque  profession  choisira  un  délégué  qui 
sera  appelé  au  sein  de  la  Commission  du  Gouvernement. 

En  attendant  c[ue  la  Commission  du  Gouvernement  se  trouve  complétée  par 
le  choix  des  délégués  des  divers  états,  nous  nous  occupons  de  résoudre  les  ques- 
tions relatives  aux  heures  de  travail  et  à  l'abolition  du  marchandage. 

Et  maintenant,  citoyens,  hàlez-vous  de  reprendre  vos  travaux;  songez  qu'une 
heure  de  retard  est  un  trésor  perdu  pour  la  patrie  ;  vous  êtes  une  des  forces  et 
une  des  sollicitudes  du  Gouvernement  provisoire  de  la  République. 

Il  vous  aime  ,  ayez  confiance  en  lui ,  et  sachez  bien  qu'il  est  presque  plus  im- 
patient de  votre  bonheur  que  vous-mêmes. 

Le  peuple  vient  de  remporter,  par  son  courage,  une  victoire  à  jamais  mémo- 
rable ;  qu'il  immortalise  son  triomphe  par  sa  sagesse. 

Les  Membres  du  Gouvernement  provisoire, 


DUPONT  (de  l'Eure), 

LAMARTINE, 

MARIE, 

GARMER-PA(;ÈS, 

ARAGO, 

LEDRU-ROLLIN, 


GRÉMIEUX, 
LOUIS  BLANC, 
Fj-ud.  flocon, 
MARRAST, 
ALBERT  (ouvrier). 


Iiii|irimerie  nalionalc. 
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UEPUBLIQI  E    I  UAIVÇAISE. 

LlBtRTi:.   LtiALIiE.  FRATEUMTE. 


\V    NOM    1)11    PEtPLE     FRANÇAIS; 


T 


LE  GOUVERNEMENT  PROVISOIRE, 

Considérant  la  nécessité  do  pourvoir  à  la  prompic  et  régulière,  expédition  des 
adaires  dans  toutes  les  branches  du  service  public  ; 

Considérant  qu'aux  ternies  des  réplemenls  artuelknient  existants,  un  tjrand 
nombre  d'aflaires  ne  pouvaient  être  décid('es  que  par  des  ordonnances  royales  ; 

Considérant  que  l'ur^'ence  des  circonstances  ne  permet  pas  au  Gouvernement 
pro\isoirt' d'intervenir  dans  les  détails  journaliers  de  l'administration  courante 
pour  chaque  département  ministériel  ; 


DECRETE  : 

Les  affaires  d'administration  courante  qui,  dans  l'état  actuel  de  la  législation, 
ne  pouvaient  être  réglées  qu'au  moyen  d'ordoiniances  royales,  seront  valable- 
ment décidées  par  le  ministre  provisoire  du  département  auquel  les  all'aires  res- 
sortissent. 

Les  affaires  pour  lesquelles  l'avis  du  conseil  d'état  était  exigé  continueront  à 
lui  être  soumises. 

Chacun  des  ministres,  en  ce  qui  le  concerne,  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Les  membres  du  Gouvernement  provisoire, 


DUPONT  (lie  lEure). 

LAMAHTINE. 

GAHMER-PAGÉS, 

ARAGO, 

MARIE, 

LEDRL-ROLLIN, 


CRÉMIEUX, 
LOI  IS  BLANC, 
MARRAST, 
FLOCON, 
ALBERT  (ouvrier). 


Imprimerie  Nationale. 
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CIRCULAIRE 

DU  MINISTRE  DE  LA  GLERHE 

A  Messieurs   les    Généraux 

COMMANDANT  LES  DIVISIONS  MILITAIRES. 


Paris,  1"  mars  1848. 


Général, 


En  ce  moment,  tout  le  monde  devant  être  à  son  poste,  vous  donnerez  les  ordres 
nëcessaires  à  cet  ellet. 

Les  militaires  de  tous  grades  et  de  toutes  armes  ([ni  peuvent  être  en  congé  dans 
votre  division  devront  donc  retourner  immédiatement  à  leurs  fonctions  ou  re- 
joindre leur  corps. 

Toutefois,  cette  prescription  ne  s'applique  point,  quanta  présent,  aux  mili- 
taires de  la  classe  de  18/il,  qui  ont  été  maintenus  provisoirement  en  congé. 

Ainsi  que  je  vous  y  ai  invité  par  mon  ordre  du  !23  février,  vous  avez  dû  déjà 
proclamer  la  Répidilique. 

En  ce  qui  concerne  les  corps  de  troupe  ,  les  garnisons  seront  réunies  dans  les 
villes  qu'elles  occupent.  L'oflicier  le  plus  élevé  en  grade  fera  lire  à  haute  voix , 
devant  le  front  des  troupes,  la  proclamation  suivante ,  qui  sera  ensuite  mise  à 
l'ordre  cl  lue  à  trois  appels  consécutifs  : 

«Officiers,  sous-officiers,  caporaux  ou  brigadiers  et  soldats ,  la  République 
française  est  proclamée. 

«  Enfants  de  la  Fiance,  avant  tout,  vous  êtes  désormais  les  serviteurs  de  la  Ré- 
publique. 

«  C'est  au  nom  de  la  République  qu'à  l'avenir  vos  devoirs  vous  seront  imposés. 

«  Us  n'en  seront  que  plus  impérieux,  ils  n'en  devront  être  qui;  mieux  observés. 

«  Notre  premier  devoir,  vous  le  savez,  c'est  l'oubli  de  nos  intérêts  jîarticuliers 
sacrifiés  aux  intérêts  delà  patrie. 

I  C'est  donc  une  nouvelle  protestation  de  dévouement  et  d'obéissance  que 
doit  voiTs  rappeler  chaque  nouveau  cri  de:  Vive  In  Ucpiiblique  !  » 

Des  procès-verbaux  dressés  par  les  soins  de  l'intendance  constateront  celte 
solennité.  Les  listes  d'adhésion  seront  signées  par  tous  les  olFiciers,  elles  seront 
eolleelives  par  état-major  et2)ar  rorjjs;  vous  resterez  chargé  de  les  réunir  cl  de  me 
les  transmettre  au  fur  et  à  mesure  qu'elles  vous  parviendront  avec  les  procès- 
verbaux. 

Votre  conduite,  général,  devra,  ainsi  quecelle  des  chefs  de  corps  et  de  service, 
Irndre  à  développer  et  à  appliquer  les  principes  énoncés  dans  la  proclamation 
ci-dessus. 

Les  couleurs  nationales,  telles  qu'elles  ont  été  adoptées  par  le  Gouvernement 
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provisoire,  sont  le  seul  signe  de  rallicnienl  de  Idus  les  Français;  aucun  autre  ne 
saurait  être  loK'rr. 

(Juaiil  au\  illcls  en  service,  ils  sont  la  j)ro|)riélé  de  l'Klal,  cl  tant  ([uc  Ir  (iou- 
vernenient  n'en  aura  pas  ordonne  le  ehanstenicnt,  ill  doivent  être  conservés  in- 
tacts. , 

lui  uii  mol,  c'est  du  Gouvernement  seul  que  doivent  venir  toutes  les  modifi- 
cations dans  le  personnel  et  dans  le  matériel, 

•  Vous  prendrez,  d'accord  avec  l'administration  ci  vileef  l'administration  mil!  taire, 
tous  les  moyens  néct-ssaires  pour  assurer  par  la  troupe,  concurremnu'nt  avec  la 
garde  nationale,  ces  deux  forces  ne  devant  désormais  taire  qu'une  même  famille, 
la  conservation  des  établissements  publics  des  magasins  de  subsistances  et  la  ré- 
pularit»'  des  distributions. 

^'oubliez  pas,  général,  que  les  obligations  que  les  circonstances  nous  impo- 
sent sont  imjH-rieuses  ;  la  responsabilité  de  l'ordre  matériel,  et  surtout  de  l'ordre 
moral  parmi  les  troupes,  pèse  sur  nous.  Je  compte  que  cette  pensée  doublera  vos 
forces  et  votre  activité,  et  «pie  votre  zèle  et  voire  prudence  ne  resteront  pas  au- 
dessous  des  devoirs  que  vous  avez  à  riinj)lir. 

Vous  me  rendrez  compte,  d'ailleurs,  de  tout  ce  qui  vous  paraîtrait  mériter  mon 
attention. 


Le  Ministre  de  la  guerre, 
Général  SUBERVIE. 


Imprimerie  nationale. 


NOUVELLES  .\DIIÉSIONS  A  LA  REPUBLIQUE. 

Le  maréchal  Géhahd. 

Généraux  de  division  : 


D'ALTON.           • 

MISI.IV. 

D'ASTOnC 

BEDEAV. 

StUOlLLEI», 

PELET, 

MUXTHION. 

BACUELC, 

Généraux    de  brigade  : 

PETIT. 

LAMAUnr. 

RIRA.\, 

DE   RIGNY, 

I)K  nn(ls^\|\ll. 

MIOT. 

GACIiOT, 

FAIVAUT  IIXSTOI  L. 

DF  TAM.NAV. 

l.A^Tll()^^tT 

GIIUIll    Kl.     1.  Al\ 

LMUEIIT    SAI.NT-AMAND, 

r.ouBi.x. 

DC   IMIl  KV, 

0(;niE\. 

nE.WlLT, 

BON    DE   LIOMSI. 

Intendants  militaires  : 

VVEYLEn   DE    .\AI\VAS. 

DUBOIS, 

Df  BOICHET. 
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Ouvriers! 


Un  acte  sauvage  de  destruction  a  été  consommé  dans  la  soirée  d'hier. 

L'incendie,  l'arme  des  lâches,  a  été  employé  contre  une  usine  importante  (1). 

Il  va  priver  de  travail  un  grand  nombre  de  vos  frères. 

Des  tentatives  d'attaque  ont  eu  lieu  contre  quelques  maisons. 

Pas  d'indulgence  pour  de  pareils  crimes. 

Ouvriers  honnêtes,  séparez-vous  à  l'instant  de  ces  vils  incendiaires,  écume  des 
Ijagncs,  forçats  libérés  dont  le  contact  vous  déshonore.  Quelques-uns  d'entre  eux 
sont  déjà  tombés  entre  vos  mains  et  expieront  bientôt  leur  forfait  devant  la 
justice. 

A.  Paris ,  des  cadavres  sont  exposés  dans  la  rue  avec  un  écriteau  sur  la  poi- 
trine :  Fl'SILLÉ  COMME  VOLEUR!  c'est  la  jiistice  du  peuple  lui-même. 

Rangez-vous  autour  de  nous,  aidez  l'action  indispensable  d'une  justice  rigou- 
reuse. 

Déjà  plusieurs  d'entre  vous  sont  venus  spontanément  à  nous  et  nous  ont  de- 
mandé des  armes.  Ce  malin  nous  avons  convoqué  les  présidents  de  vos  sociétés. 
Tout  ce  qu'il  y  a  d'honnête  va  se  joindre  à  nous.  Tout  homme  est  aujourd'hui 
soldai,  soldat  de  l'ordre.  De  nouveaux  citoyens  vont  être  incorporés  à  notre  brave 
garde  nationale. 

Toute  atteinte  à  la  propriété  sera  réprimée  avec  la  plus  grande  sévérité,  et  jîar 
l'emploi  de  toute  la  force  dont  nous  disposons. 

La  garde  nationale,  dont  nous  retenons  avec  peine  la  juste  indignation,  pour- 
suivra avec  la  dernière  vigueur  les  infiîmes  auteurs  de  ces  attentats. 

Et  nous,  dépositaires  de  l'autorité  du  peuple,  forts  de  ce  pouvoir  doiit  vous 
nous  demanderiez  compte  si  nous  ne  savions  pas  en  user,  nous  ne  mettrons  ni 
hésitation,  ni  faiblesse  à  accomplir  des  devoirs  sacrés.  Puisque  de  sages  conseils 
ont  été  impuissants,  nous  emploierons  à  l'instant  contre  toute  tentative  de  dé- 
sordre, contre  tout  attroupement  tumultueux,  la  redoutable  puissance  que  la  loi 
a  mise  entre  nos  mains. 

*  Les  Membres  de  l'administration  provisoire  de  la 

ville  de  liheims, 

MENNESSON-TONNELIER,  D.  MALDAN,  BUTOT, 
E.  DÉRODÉ.  A.  DA\1D. 


[{)  L'usine  de  M.  Croutelle.  Note  des  éditeurs. 


Parti  —  !mrr.  I.ACoifl  tt  C,  ryc  SoufSo»,  Ifl. 
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ClRCULAmE 

AUX    PROCUREURS  GÉNÉRAUX  PRKS  LKS  COURS  D'APPEL 
DE  LA  RÉPUBLIQUE. 

MoNsiiait  i.ii  PROciRErn  f;i;M;RAi. . 

f,c  GouviTnt'moiit  ])n)>isoiro  de  la  Ri'piihli(|iie  est  iiilormé  que,  sur  phisiours 
poiiil-;  du  krritoirc,  des  liMilativos  d'incfiulic  ot  des  aol(>s  de  drvastation  ont  étt'; 
cotmnis  drpui»  qufUiiR's  jours.  Dos  inairaitcur.s  parrourotit  les  campagnes,  en 
iiivixpiant  le  nom  de  la  Républicpie  et  la  victoire  remportée  par  le  peuple,  se 
portent  ù  des  excès  et  à  des  violences  qui  dégénèrent  quelquefois  en  actes  de  pil- 
lage. 

il  importe  à  la  sécurité  du  pays,  à  l'honneur  de  la  République  et  à  la  pureté 
de  la  gloire  dont  le  peuple  s'est  eoiiyerl.  que  ces  atlenlals  soient  inimédiateinent 
réprimes.  Dans  l'iieureuse  ré\oluliun  qui  vient  de  s'accomplir  .  ce  qui  est  digne 
surtout  d'admiration,  c'est  la  sagesse  d'une  immense  population  qui  a  su  s'abste- 
nir de  toute  violence.  L'ordre  dans  la  plus  extrême  liberté,  tel  est  le  spectacle 
que  Paris  vient  de  donner  an  momie.  Il  ne  laut.jjas  que  U'  moindre  désordre 
vienne  troubler  cette  admirable  situation.  Ceux  qui  tenteraient  de  la  compro- 
mettre par  leurs  excès  ne  sont  pas  seulement  de  mauvais  cifovens.  ce  sont  des 
coupables  qui  voilent  de  funestes  et  criminels  projets  sous  le  prétexte  des  inté- 
rêts d'une  n'volulion  qui  les  désavoue. 

Le  Gouvernement  provisoire  a  la  ferme  volonté  de  réprimer  ces  tentatives  do 
brigandage  partout  où  elles  se  produiront,  et  il  ne  n)aii([nera  point  à  cette  t;Ulie. 

La  cour  d'appel  de  Paris  vient  d'évoquer  l'instruclion  de  plusieurs  incendies 
et  pillages  qui  ont  rW-  commis  dans  son  ressort.  Une  pareille  mesure,  en  t(-moi- 
gnant  hautement  de  la  vigilance  et  du  zèle  des  magistrats,  ne  peut  que  produire 
un  salutaire  ell'et.  Il  convient  donc  de  la  provoquer  dans  les  autres  ressorts  toutes 
les  fois  que  les  circonstances  pourront  la  laire  juger  nécessaire. 

Dans  tous  les  cas,  monsieur  le  procureur-général,  vous  devez  faire  arrêter  sur 
le  champ  et  poursuivre  tous  les  malfaiteurs  qui.  dans  votre  ressort,  se  portc- 
r.iienl  à  des  attentais  contre  les  personnes  et  les  propriétés.  Notre  révolution  po- 
pulaire faite  au  nom  du  droit,  doit  et  veut  assurer  le  règne  de  la  loi  ;  c'est  à  vous 
qu'il  appartient  de  veiller  à  ce  que  cette  grande  tâche  s'accomplisse.  Je  compte 
sur  \olre  zèle  el  sur  votre  dévouement. 

Vous  voudrez  bien  me  rendre  compte,  sans  aucun  relard,  des  crimes  et  délits 
<pii  ^ous  seront  dénoncés,  et  des  mesures  que  vous  provoquerez  pour  les  faire 
r.  primer. 

Recevez,  monsieur  le  procureur-général,  mes  salutations  distinguées. 

Le  membre  du  Gouvernement  provisoire .  ministre  au 
dcparlemeiU  de  la  justice. 

CRÉMIEUX. 

T  I  27 


—  210  — 
RÉPUBLIQUE     FRANÇAISE. 

LIBERTÏ; ,     ÉGALITÉ ,      FRATERNITÉ. 


CITOYENS  ET  GARDES  NATIONAUX  DE  SAINT-CLOUD 
ET  DE  BOULOGNE, 

Après  la  glorieuse  révolution  qui  vient  de  se  faire,  la  confiance  renaîl,  le  tra- 
vail s'organise,  l'ordre  se  rélaLIit  partout. 

Noire  localilé,  si  agitée  pendant  quelques  jours,  est  rentrée,  grâce  à  votre  con- 
cours, dans  une  sécurité  complète. 

La  Patrie  vous  en  sera  reconnaissante. 

Nous  engageons  tous  les  bons  citoyens  à  reprendre  leurs  travaux  habituels. 

VIVE  LA  RÉPUBLIQUE! 
Saint-Cloud,  le  1"  mars  1848. 

Le  commissaire  délégué  par  le  Gouvernement  provisoire 
pour  ta  conservation  du  palais  de  Saint-Cloud, 

Ed,   RENAUD. 

L'adjoint  au  maire , 
L.  TAllÈRK. 

Saint-Cloud.  Imprimerie  de  la  Mairie. 


Mairie  du  .i"°  Arrondisscniciit. 


5™  LEGION. 


AU  NOM  DU  GOUVERNEMENT  PROVISOIRE  DE  LA  RÉPUBLIQUE. 

Nous  invitons  les  Citoyens  à  conserver  dans  chaque  quartier  les  postes  provi- 
soires ([u'iis  ont  organisés  spontanément,  jusqu'à  l'établissement  des  corps  de 
garde  définitifs. 

D'après  l'ordre  duGouvern(  ment  les  postes  doivent  être  formés  par  moitié  de 
gardes  nationaux  en  uniforn)es  cl  de  citoyens  armés. 

Les  Gardes  Nationaux  sont  invités  à  conserver  leurs  uniformes  même  hors  du 
temps  de  leur  service. 

Le  Colonel  de  la  b"  légion, 
FAVREL. 

Le  Maire  du  5*  arrondissement, 
VÉE. 

Bellcvillc.  Imprim.  de  Galban,  maison  ù  Pari?,  passage  iln  Cnirr,  89. 


—  214    -> 


CmCULAIRE 

Du  ilinistre  f)rovisoivc  (le  t'.Ujricullurc  et  iln  Ci>in\neyve,  sur  la  libre  circulation  des 
grains  et  denrées  d'ii})])r(n'isionncmenl. 


Monsieur  le  Préfet, 

Lnhoiidance  de  la  dernière  récolte  garantit  complrlemont  la  sulisistancc  du 
pays;  mais  le  respect  du  droit  de  proprii'lr  et  la  liberté  du  commerce  peuvent 
seid-s  faire  arriver  sur  tous  les  points  les  appro\isioiiiiemeiits  nécessaires  A  la  con- 
sommation. 

Le  devoir  do  l'autorité  est  d'assurer  partout  et  a  tous  l'entii-r  exercice  de  ces 
droits.  N  olre  fermeté  et  le  concours  tle  tous  les  hommes  amis  de  leur  pavs  vous 
aideront  dans  l'accomplissement  de  cette  t;\che.  J'appelle  particidièremeiil  votre 
attention  sur  la  nécessité  de  préveuir  tout  ce  (pii  pourrait  entraver  {'.ipprovisioii- 
nenu-nt  de  Paris  et  tous  les  grands  centres  de  j)opidation.  Je  ne  veu\  faire  appel, 
pour  atteindre  ce  but,  à  aucun  moyen  extraordinaire:  la  liberté  y  sullit.  et  nulle 
part  vous  ne  serez  dans  le  cas  de  rapj)eler  que  la  loi  du  10  vendémiaire  an  h  et 
celle  du  "20  prairial  an  5.  Aivr.  T',  paragraphes  1  et  2,  rendent  les  conjmunes  cl 
les  administrationsmunicipales  responsables  des  atteintes  portées  à  la  libre  circu- 
lation des  grains. 

Je  vous  prie  de  m'accuscr  réception  de  ceftc  lettre. 

Recevez,  monsieur  le  Préfet,  mes  salutations  distinguées. 

Le  minisire  de  l'Agriculture  et  du  Commerce, 

BETllMONT. 

Imprimerie  nationale. 


RÉPUBLIQUI-  FRANÇAISE. 

LIBERTÉ,   ÉG.\LlTt:,    FISATDIJMTÉ. 

GOL'vr:ii\Ks:F-.\T  provisoiue. 

LE  GOUVERNEMENT  PROVLSOIRE  DÉCRÈTE  : 
Une  Commission  des  récompenses  nationales  est  établie. 

11  nomme  un  de  ses  membres,  le  citoyen  Albert,  président  de  la  Commission 
qui  siégera  à  la  mairie  de  Paris. 

Fait  à  Paris,  le  1"  mars  1848. 

Les  membres  du  Gouvernement  provisoire  de  la  Hcpuhlique  française, 
Dl  PO.NT  (de  l'Eure).  LAMARTINE. (lARMER-PAtiÈS,  ARACiO,  MARIE, 

LEDRF-R0LL1\,CREM1ELX,L0LLSBLANG,MARRAST, FLOCON, 
ALBERT  (ouvrier). 

.  Pour  copie  conforme  : 

Le  secrétaire  général  du  Gouvernement  provisoire  , 

PAON  ERRE. 

Imprimerie  nationale. 
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RÉraîBLlQUE  FRANÇAISE. 

LIBERTÉ,  EGALITE,   FRATERNITÉ. 

LE  GOm^ERNEMENT  PROVISOIRE  ARRÊTE: 

Le  Maire  de  Paris  relève  du  Gouvernement  provisoire  ;  pour  tous  les  objets  de 
police,  il  doit  faire  les  communications  à  M.  le  ministre  de  l'intiriour.  S'il  y  a 
dissentiment  entre  le  ministre  et  le  maire  sur  quelques  mesures  à  prendre,  il  en 
sera  immédiatement  référé  au  Gouvernement  provisoire. 

Lea  Membres  du  Gouvernement  provisoire, 

DUPONT  (de  l'Eure),  CRÉMIEUX, 

LAMARTINE,  LOUIS  BLANC, 

MARIE,  Ferd.   flocon, 

GARNÏER-PAGÈS,  MARRAST, 

ARAGO,  ALBERT  (ouvrier). 
LEDRU-ROLLIN, 

Imprimerie  nationale. 


RÉPLBLIQIJE    FUAINÇAISE. 

LIBERTÉ  ,   ÉGALITÉ  ,  FRATERNITÉ, 


AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS, 

Le  ministre  provisoire  de  la  Marine  et  des  Colonies,  sur  la  proposition  du  di- 
recteur du  personnel  et  des  opérations  maritimes, 

Arrête  : 

M.  ROQUEMAl  BEL ,  capitaine  de  corvette,  est  chargé,  sous  les  ordres  du  di- 
recteur i\u  personnel  cl  des  opérations  maritimes,  de  la  direction  du  bureau  des 
mouvements  et  de  la  correspondance  générale. 

Paris,  le  1"  mars  i868. 

Le  ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies 
F.  ARAGO. 


V^n^ 


t 


Imprimerie  nationale. 
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TIT.LE  DE  TOULON. 

Le  corps  municipal  aux  habitants  de  la  ville 

de  Toulon. 


CIIERS  CONCITOYENS. 

Le  gouvernonioul  <[iii  prcsitlc  aux  destinées  de  la  France  a  fait  ses  preuves. 
Paris  est  Iraiiquille.  l'arlout ,  Us  pojmlalions  calmes,  comme  la  nôtre,  témoi- 
gnent par  leur  attitude  de  leur  eoulianci'  et  de  leurs  espérances.  La  Patrie  tout 
entière,  saisie  d'iuie  sainte  émotion,  se  rallie  aux  hommes  fjui,  après  avoir  vail- 
lamment combattu  pour  la  Liberté,  consacrent  tous  leurs  ell'orts  à  consolider 
l'ordre  sans  leipiel,  nulle  institution  ne  saurait  durer.  Les  actes  émanés  du  (îou- 
vcruirnent  pro\isoire  portent  l'empreinte  di'  la  plus  haute  sagesse,  en  même 
temps  qu'ils  ont  donné  satistaction  aux  plus  nobles  instincts  du  pays. 

Convaincus  que  la  division  des  citoyens  pourrait  seule  compromettre  le  salut 
de  la  France,  nous  proclamons  hautement  notre  adhésion  ferme  et  sincère  au 
nouveau  Gouvernement. 

Espérons  que  nos  sentiminls  seront  partagés  par  la  nation  entière  le  jour  où 
elle  sera  appelée  à  ralilicr  librement,  par  son  vote,  la  résolution  du  Gouverne- 
ment provisoire. 

VIVE  LA  RÉPUBLIQUE! 

GARNIER,  maire;  liOURGAREL.  premier  adjoint;  C\\ 'iUl'A\, 
deuxième  adjoint;  AUBE,  ISiNARD,  AUBAN  ,  FOI  UNI  ER, 
REYNAUU,  VALLWIELLE.  CVTELIN,  GÉRARD,  LAURENT, 
BRAVET,  TllOlUUN,  TERRIN  ,  LÉVICAIRE,  LEGR.VNU, 
AUDEMAR,  JULIEN,  GAS,  REBUFAT,  DÉCUGIS,  MARTEL, 
MICHEL,  CABIS.'^OL.  ROUoUEROL,  PVRIAN,  NAVE.  JACnUI- 
NET.  SUCHET.  LAMBERT,  MILLE,  RICHARD,  GRAS,  con- 
seillers municipaux. 


Toulon,  le  1"  mars  18^8. 


Toulon,  imprimerie  de  la  Préfecture 


—  214  — 


AMELIORATIONS 


EI\    FAVEUR     DU    PEUPLE, 


PROPOSEES 


au  GouverneniesU  provisoire. 


Citoyens, 

Qu'il  soit  construit  immédiatement  un  Colysée  à  l'instar  de  Rome,  pouvant 
contenir 20,000  personnes,  dans  l'enceinle  duquel  seraient  diseulés  les  inlérëls 
du  pays  et  aux  séances  duquel  un  grand  nombre  de  Citoyens  pourra*  tous  les 
jours  prendre  connaissance  des  allaircs  de  l'Etat. 

Etablir  les  impositions  au  prorata  des  fortunes  de  chacun  ,  et  les  octrois  sur 
les  vins  d'après  leurs  qualités. 

Etablir  des  commissaires  de  quartier  cliarf.'és  d'examiner  la  position  commer- 
ciale de  chaque  individu  tenant  l)ouli({ue  ,  afin  d'obliger  tout  propriétaire  A 
régler  le  prix  du  loyer  sur  le  bénéfice  que  peut  faire  le  marchand  dans  son 
magasin. 

Je  pense  (pie  le  Gouvernement  provisoire  ,  en  dotant  le  pays  de  ces  trois  amé- 
liorations, allégera  le  peuple  du  fardeau  qui  p6se  journellement  sur  lui. 

F.  T. 


I 


♦Sic 


Cou  •  .iliiiMo,  sur  papier  blanc,  ne  porte  pas  de  nom  d'imprimeur.  (Noie  des  Editeurs.) 


—  -2\:\  — 


ADIIESIOIMS    fNOTJVELLES 


A  LA  REPLBLIQIE. 


Généraux  de  division 


Mornnv, 

De  IMaisance, 

Darriiile. 

Maupin, 

Diinion. 

De  Belloiu'l. 

Berthois, 

Vaillant. 

Cavaignac, 


La  (Mange. 

Deponllion, 

Dr  Bar, 

Boiilli. 

Castrllane, 

Banois, 

De  Yillit'i's, 

Srgnr, 

T^alaing  d'Audcnardc, 


La  Maison-l'oii. 

El).  Colhni. 

La  Tour-Manl)ourg. 

D'ArLonville, 

De  \edel, 

Lasljordo, 

Sainl-Joseph, 

Wathier. 


Généraux  de  brigade 


Parrhappe. 

Foy. 

Montaillenr, 

Noisct. 

Giiillennin, 

Morvan, 

Boqnet, 

Menne, 

\Vinipiren, 

D'Outreniont, 

Saint-Génies, 

Juchereau  Saint-Denis, 


Darlois, 

Pirol. 

Dn  Boure, 

Massoni, 

Petit  d'Hauterivc, 

Greard, 

Schmer, 

Berthemy, 

Shée, 

Lalandc, 

Ilnsson, 

Tngnot, 


Jlonfort, 

î.rrliesne. 

Potier, 

Duvergier, 

Dn  Kermont, 

Oel.er. 

Nar(|nart. 

Caniinade, 

Le  Chartier, 

De  Beanlien, 

Paillot. 

Chalcndart. 


Intendants  militaires. 


Roch, 


Lait. 


Bénard. 
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AUX  COMBATTAIS  LYONNAIS 

Eï      DES      DÉPARTEMEIÏTS     CIRCOx^  VOISINS, 


Citoyens  compatriotes, 

La  R(^publique  est  donc  «-nfin  proclamée ,  ce  n'est  pas  le  moment  àc  rester 
isolés;  réunissons-nous,  serrons  nos  rangs  afin  de  lui  faire  un  rempart  de  nos 
corps  contre  ses  ennemis  acharnés.  Le  feu  qui  nous  a  conduits  sur  les  barrica- 
des dans  les  mémorables  journées  de  novembre  1831  et  d'avril  1834,  le  même 
feu,  dis-je,  nous  a  trouvés  dans  les  mémorables  journées  de  février  1848,  pour 
renverser  un  pouvoir  exécrable  et  tyrannique. 

Serrons  nos  rangs,  ijp  dormons  plus,  que  nos  droits  ne  nous  soient  à  jamais 
assurés,  afin  de  pouvoir  léguer  à  nos  enfauts  cette  lilierté  si  chère  à  nos  cœurs. 

Nos  chefs  existent  encore ,  citoyens  ,  et  sont  -parmi  nous;  honneur  à  ceux  qui 
ont  su  si  bien  nous  commander  et  marcher  à  noire  tête. 

Honneur  au  citoyen  Lacrance  (Charles),  et  au  citoyen  Caussidièrk  (Marc), 
lesquels  encore  aujourd'hui  se  mettraient  à  notre  tète  pour  combattre  et  vaincre 
les  ennemis  de  la  République. 

SALUT  ET  FRATERNITÉ. 


VIVE   LA    REPUBLIQUE! 


PICOT  GUÉRAUD,  président,  BERANGER,   vice-président    Julks  LYONS, 
secrétaire  du  comité  provisoire. 

Vous  êtes  priés  de  la  part  du  Coraiti'  provisoire  de  vous  réunir  au  local  de  la 
Douane,  rue  de  la  Douane,  5,  lundi  soir,  10  courant,  à  7  heures  précises. 


Imii.-liih.  do  I-ongueville,  r.  des  Fo.ss6s-St-(îer  -l'Aiixerrois,  45. 


Paris.—  Imprimerie  LACOUR  et  Comp.,  rue  Soiifflol,  1 1 . 
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RES^FBLÏOIIE  FRWCiISS. 


GOUVERNEMENT 


-Z<f  f^yfCaif'e  at   J^arù 


C«tt«  lettre  était  adressée  aux  Uembres  da  Gouvernement  provisoire.  (Note  des  Editeurs.) 


T    l 
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REPUBLIQUE    FRAIVÇAISE. 


Paris,  le  27  février  I8/18.* 

AU  NOM  DU  PEUPLE, 

Le  Gouvernement  provisoire  révoque  le  préfet  actuel  du  déparlement  de  Maine 
et  Loire,  et  nomme  le  citoyen  BORDILLON  (Gn'goire),  avocat,  Co.mmissaiue  du 
GoivERNEMENT  dans  ce  déparlement,  l'investissant  des  pouvoirs  de  préfet,  et 
l'autorisant  à  prendre  toutes  les  mesures  d'ordre  et  de  salut  public  qu'il  jugera 
nécessaires. 

Toutes  les  autorités  civiles  et  militaires  sont  placées  sous  ses  ordres. 

Le  membre  du  Gouvernement  provisoire.  Ministre  de  l'Intérieur, 

LEDRU-ROLLIN. 


CITOYENS  DU  DÉPARTEMENT  DE   MAINE  ET  LOIRE, 

Je  ne  pouvais  prévoir  ni  désirer  la  mission  temporaire  que  m'impose  la  con- 
fiance du  Gouvcrnemenl.  Si  grave  qu'elle  soit,  les  circonstances  ne  me  permettent 
pas  d'hésiter  :  j'en  accepte  devant  Dieu  et  devant  mes  concitoyens  toute  la  res- 
ponsalîililé. 

La  République  Erançaisc  vietit  d'être  proclamée  h  Paris  par  une  révolution 
dont  la  soudaineté  et  la  grandeiir,  sans  exemple  dans  les  annales  du  monde,  sont 
marquées  du  doigt  de  la  providence. 

Notre  noble  France  est  toujours  la  fille  aînée  des  nations  ! 

Une  ère  notivelle  s'ouvre  aujourd'hui  \)ovw  elle,  et,  à  sa  suite,  à  son  exemple, 
pour  toutes  les  provinces  de  la  république  européenne,  une  ère  de  dignité,  de 
lilicrlé,  de  dévoùmenl  fraternel. 

Le  programme  du  gouvernement  républicain,  c'est  la  réalisation  progressive 
de  loiUes  les  généreuses  aspirations  de  l'âme  humaine;  c'est  l'amélioration  mo- 
rale, inlollectuelle  et  physique  de  tous  les  enfanis  de  la  commune  patrie. 

Citoyens  !  la  Répul)liqurt  vous  convie  tous  à  l'accomplissement  de  cette  œuvre. 
Le  pa.isé  a  pu  laisser  à  (|uelques-uns  de  vous  des  souvenirs  et  des  regrets  dignes 
de  respect,  qu'ils  y  restent  fidèles  !  mais  quand  visiblement  ce  passé  est  évanoui 
sans  rejonr  possible,  quand  le  gouveinemcnl  loyal  et  ferme  qui  vient  de  ressaisir 
le  timon  de  l'Etat  est  le  seul  qui  puisse  sauver  la  société  ti'épouvaulahies  catastro- 
phes, quel  bon  citoyen  refuserait  aux  chefs  de  la  nation  le  concours  et  la  confiance 
c[u'ils  réclament  j)our  le  salut  et  le  bonheur  d(!  tous  ! 

J/adhésion  que  le  gouvernement  républicain  attend  n''a  rien  de  commun  avec 
les  courtisanesques  protestations  de  fidélité  et  d'amour  prodiguées  à  l'avènement 
des  royautés  de  tous  les  régimes.  C'est  par  ses  actes  que  la  République  saura  dis- 

•  Affichée  le  1"  mars. 
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sipt-r  les  |)rt\tnlions  do  ceux  que  son  avôiiouient  cirrait',  par  aes  bienfaits  qu'elle 
eiUeiul  eommaiuler  leur  .icqiiie.si  riiu'iil  et  leur  lesjx'el. 

Pour  iiiau^'urcr  avec  ealme  dans  nos  eontii^s  ce  gouvernement  dt-mocraliquc 
auquel  l'avenir  appartient,  que  tous  les  liumnies  d'honneur  et  de  bon  vouloir  me 
soient  eu  aide  !  , 

Eu  recevant  mes  pouvoirs  à  l'IIntel-de-VilIe  d'Angers,  mon  jnemier  acte  a  dté 
de  prenilre  en  face  des  représeiilanls  de  la  Commune  l'engageiucul  solennel  do 
me  tliNouer  tout  entier  à  la  Uiehe  ([ui  m  est  imposée. 

Le  second  a  été  de  me  rendre  aupri-s  de  l'Évoque  de  ce  diocèse,  pour  lui  lémoi- 
pner  de  mon  profond  respect  pour  les  croyances  chréliennes,  lui  donner  l'assu- 
rance de  la  protection  que  la  llipubliquc  ijarantil  au  eulle  et  à  ses  ministres,  et 
lui  demander  leur  loyal  concours  à  la  mission  d'ordre  et  de  conciliation,  de  pa- 
triotisme et  de  lilierlc  que  j'ai  à  remplir  en  ce  département. 

.l'adresse  le  même  appel  à  tons  eeu\  qui  acceptent  les  devoirs  d'un  homme  libre 
et  comprennent  la  dignité  du  titre  de  citoyen. 

Le  Commissaire  du  gomerucmcul  clcins  le  département  de  Maine  e{  Loire, 

G.   BORDILLON. 

Angers.—  Cosnicr  cl  lachci^,  ipipriroeuj-s  do  la  i'rcfeclurc  el  de  la  Municipaiilé,  rue  Gh.iussûe-SaiiU-PiciTfl,  13. 


REPL'BLIQLE    FRAXÇIISE. 

LlUI::RTli;,  ÉGALITÉ,  FRATERNITÉ. 

AUX  COLONS  DE  L'ALGÉRIE. 

COLON.S  DE  L'ALGÉRIE  ! 

Le  Gouvernement  provisoire  se  préoccupe  vivement  de  la  position  précaire  oti 
vous  avez  été  laissés  pendant  si  longtemps.  II  sait  qu'une  partie  de  vos  embarras 
provient  de  l'inccrtilude  qui  jusqu'ici  a  planésur  l'avenir  de  l'Algérie.  I^a  coupable 
incurie  du  gouvernement  déchu,  sa  pusillanimité  pcnl-étre,  ont  empêché  le  dé- 
veloppement de  la  colonie  où  vous  n'avez  pas  craint  de  transporter,  dès  les  pre- 
miers jours,  vos  familles  et  vos  capitaux. 

La  RépuLlique  défendra  l'Algérie  comme  le  sol  même  de  la  France,  Vos  intérêts 
niali'riels  et  moraux  seront  éliuliés  et  satisfaits.  L'assimilation  progressive  des 
institutions  algériennes  à  celles  de  la  métropole  est  dans  la  pensée  du  Gouverne- 
ment provisoire;  elle  sera  l'objet  des  plus  sérieuses  délibérations  de  lAssemblée 
nationale. 

La  l'rance  compte  sur  votre  patriotisme  pour  seconder  Iç  gouverneur  général 
investi  de  la  conlian» c  fin  ''■onverncment  pro\isoire. 

Les  memhTCi>  du  Ooiucrnemenl  provisoire  de  la  Républiiiue  françaitse, 
DLTO.NT  (de  l'Eure),  LAMAUfINE,  GARMER-PAGÈS,  ARAGO,  MARIE, 
LEDRl  -ROl.EIN  .CRÉ.MIKLX,  LOUIS  BLANC, MARRA.ST,FLOCO.^, 
ALBERT  (ouvrier). 

Le  Secrétaire  général  du  Gouvernement  provisoire, 

PAGAERRE. 

Imprimerie  naticoale.  ^ 
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REPl  lîLÏQlJE  FRAiVÇAISE. 

LIBERTÉ,   ÉGALITÉ,    FRATERNITÉ. 


Le  Dclôené  de  la  népulillqiie  Fraurnlse  au  dr|iarl«>iiicnt  de  la  Police  TaK 
eoiinaKre  <|ue,  par  suite  de  riiistriiellun  judiciaire  enlaniée  sur  Ick  ActcN 
du  jKouvernenient  défruK.  le»  mandai»  d'amener  cl-aprè«i  (ranircrKs  ont  été 
décernés  et  lui  oiU  été  trantmiK  pour  être  mis  à  exécution  : 


COCB  B'ArPEl 
de 

PABIS. 


DE   PAR    LA   LOI   liT    Ali    .NOM    1)1 
PEUPLE   FRAiNCAIS. 

NOUS,  DELAIIAYE  et  PERROT 
DE  CHEZELLES,  joune,  Conseil- 
lers à  la  Cour  irAppel  de  Paris, 
Membres  de  la  Chambre  d'Acciisalion, 
Délégués  par  arrêt  de  la  Cour,  toutes 
les  Chambres  réunies,  en  date  du 
26  février  dernier  ; 

Vu  ledit  Arrêt,  ensemble  les  réqui- 
sitions du  Procureur-général ,  et  l'ar- 
ticle 91  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle ; 

Mandons  et  Ordonnons  à  tous 
Huissiers  ou  Agens  de  la  force  pu- 
blique, d'amener  en  se  conformant  à 
la  Loi,  par-devant  nous,  en  notre 
Chambre  d'instruction,  au  Palais-de- 
Justice,  à  Paris, 


Le  sieur  HÉBERT,  ex-ministre  de 
la  Justice  et  des  Cultes,  demeurant 
en  dernier  lieu  à  l'Ilôtel  du  Minis- 
tère, place  Vendôme,  pour  être  en- 
tendu sur  les  incttlpations  à  lui 
faites  ; 

Requérons  tout  dépositaire  de  la 
force  publique,  de  prêter  main-forte, 
s'il  en  est  requis,  pour  l'exécution 
du  présent  Mandat,  par  le  porteur 
d'kelui;  à  V effet  de  quoi  l'avons  signé 
et  scellé  de  notre  sceau. 

En  Cour  d'Appel,  à  Paris,  au 
Palais  de  Justice,  le  i"  Mars  1848. 

Signé.  DELAHAYE, 

C.  PERROT  DE  CHEZELLES. 


Semblables  mandats  ont  été  décernés  par  les  mêmes  Magistrats  et  à  In 
même  date,  contre  : 


1"  ierfMcDEMONTEBELLO,  ex- 

ministre  de  la  Marine,  demeurant  en 
dernier  lieu  à  l'Hôtel  du  Ministère 
rue  Saint-Florentin; 

2°  Le  sieur  JAYR,  ex-ministre  des 
Travaux  Publics,  demeurant  en  der- 
nier lieu  «  l'Hôtel  du  Ministère,  rue 
Saint-Dominique,  n^s  38  et  60  ; 

3°  Le  sieur  CUNIN-GRIDAINE, 
ex-ministre  de  l'Agriculture  et  du 
Commerce,  demeurant  en  dernier  lieu 
à  l'Hôtel  du  Ministère,  rue  de  Va- 
rennes,  n"  26  : 


ministre  de  l'Instruction  publique, 
demeurant  en  dernier  lieu  à  /'Hôtel 
du  Ministère,  rue  de  Grenelle  Saint- 
Germain,  n°  1 16  ; 

5»  Le  sieur  TWKZEL,  Lieutenant- 
Général,  e.r-ministre  de  ta  Guerre, 
demeurant  en  dernier  lieu  au  Minis- 
tère de  la  Guerre,  rue  Saint-Domi- 
nique, n°  8C  ; 

6»  Et  le  sieur  Dl'MON  ,  ex  minis- 
tre des  Finances,  denuurant  en  der- 
nier lieu  au  Ministère  des  Finances, 
rue  de  Itivuli,  n"  48. 


4°  Le  sieur  DE  SALVANDY  ,  ex- 

tjC  Délégué  de  la  ltépiibli<|ue  FraneaiMean  département  de  la  police  reeoni- 
nandc  l'exéciitlon  des  .Mandats  i^'aiiBeirei-  décoraiés  contre  les  sieurs  M/t'bei'l, 
ne  .Jfattlebt'Iln,  tPtiyi'^  Cutiiii-CiritlHitu',  .^tilfnmlf/,  'M'è'*'**'!  et  ntittiott, 
en  quelf|iie  lieu  tiu'tls  se  trouvent,  et  en  observant  les  rormalité.«  prescri- 
tes par  les  articles  9^  et  suivants  du  4'odc  d'Instruction  criminelle. 

Le  Délétjué  de  In  Ré/mùlique  au  Département  de  la  police, 

CAUSSIDIÈIIE. 
Paris,  le  y  mars  4848. 


ri 

0 


Boucquin,  iiri|>riiiieiir  de  la  l'K'feclure  de  Police,  cour  de  la  Saiiitc-Chapelle. 
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REPUliLlQll'   l'RANÇAISE. 

LIBERTÉ,  ÉGALITÉ,   FRATERNITÉ. 


Ali  AOM  DU   PEUPLE  l'RANÇAlS. 

FINÉRAILLES 

DES  CITOYENS  MORTS  POUR  LA  RÉPUBLIQUE. 

Paris,  le  2  mars  1848. 
LE  GOUVERNEMENT  PROVLSOFRE, 
Cousiclt-raiU  que  la  nation  tout  cnlicrc  doit  rire  reprc'scnlée  aux  funérailles  des 
citoy«'us  morts  pour  la  RcpuLlique  dans  les  journées  des  '2o  et  2li  février  18/l8, 

Décrète  : 

Los  fimérailies  des  citoyens  morts  pour  la  République  auront  lieti  le  samedi 
A  mars  18/|<S; 

A  midi  précis,  il  sera  célébré  solennellement,  dans  l'église  delà  Madeleine,  un 
service  religieux; 

Ln  service  sera  également  célébré  dans  loules  les  églises  de  Paris. 

Les  corps  seront  déposés  dans  les  caveaux  de  la  colonne  de  Juillet  et  réunis 
aux  cendres  des  combaltauts  de  1830. 

Ordre  du  Cortège. 

1"  Un  escadron  de  la  (iarde  nationale  à  rlieval.  un  escadron  de  dragons,  un 
escadron  de  cuirassiers  et  ime  compagnie  d'artillerie; 

2°  Les  maîtres  des  cérémonies  des  pompes  funèbres; 

3°  La  musique  des  six  premières  légions  de  la  garde  nationale,  les  tambours 
(  Il  léte; 

II'  Lne  compagnie  des  premier  et  deuxième  bataillons  de  chaque  légion,  com- 
posée de  gardes  nationaux  habillés  et  non  habillés  ,  conmiandés  par  le  colonel  ; 
entre  chaque  légion  une  compagnie  d'inlanlerie  de  l'armée; 

5°  Les  Orphéonistes; 

6°  Au  milieu  d'eux,  le  symbole  de  la  République  sur  un  char  traîné  par  huit 
chevaux,  et  entouré  d'un  ou  de  plusieurs  rejirésentants  des  ouvriers,  de  la  gai  de 
nationale,  de  la  presse,  de  l'armée,  des  Invalides,  de  l'Institut,  des  diverses  éco- 
les, etc.,  etc.; 

7°  L^  clergé  de  la  Madeleine; 

8°  Les  corps  des  \iclimes  précédés  des  ordonnateurs  ; 

9°  Le  Gouvernement  provisoire  et  les  ministres,  précédés  et  suivis  des  fais- 
ceaux de  la  Répiibli(|ue; 

10'  Les  muiii(  ipalilcs  des  arrondissements,  conduites  par  la  municipalité  cen- 
trale; en  léte  les  familles  des  victimes,  hommes,  femmes  et  enfants; 
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11°  Des  ordonnateurs  des  pompes  funèbres; 

1"2°  Des  députations  d'ouvriers  de  lous  les  corps  d'état,  de  la  presse  et  de  tou- 
tes les  écoles  ; 

13°  Une  députation  de  tous  les  corps  constitués  ; 

l/i°  L'Etat-major  de  la  Garde  Nationale,  de  la  1"  divisiou  militaire  et  de  la  place; 

15°  Une  compagnie  des  3'  et  II'  bataillons  de  chaque  légion  composée  de  gardes 
nationaux  habillés  et  non  habillés,  commandés  par  le  lieutenant-colonel;  entre 
chaque  légion,  une  compagnie  d'infanterie  do  l'armée  ; 

16°  Un  escadron  de  garde  nationale  à  cheval  et  un  escadron  de  cavalerie  de 
l'armée  fermant  la  marche;  les  chœurs  des  divers  théâtres  delà  République  seront 
placés  sur  les  degrés  de  l'église  de  la  Madeleine  ; 

17°  La  garde  nationale  habillée  et  non  habillée  et  l'armée  formeront  une  haie 
mobile  de  la  Madeleine  à  la  colonne  de  Juillet. 

Le  citoyen  Pagnerre,  secrétaire  général  du  Gouvernement i^rovisoire,  est  chargé 
spécialement  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Les  Membres  du  Gouvernement  provisoire, 

DUPONT  (de  l'Eure),  CRÉMIEUX, 

LAMARTINE,  LOUIS  BLANC, 

MARIE,  Ferd.   FLOCON, 

GARMER-PAGÈS,  MARUAST, 

ARAGO,  ALBERT  (ouvrier). 
LEDRU-ROLLIN, 

Le  secrétaire  général  du  Gouvernement  provisoire  , 

PAGNERRE. 

Imprimerie  nationale  .Mars  1818. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

libd;rté,  liGAi.iri:,  fuato:i\nité. 

Le  Gouvernement  provisoire  a  décidé  que  les  familles  des  citoyens  morts  pour 
la  République  dans  les  journées  des  23  et  211  février,  auront  leur  place  marquée 
dans  la  cérémonie  funèbre  qui  aura  lieu  le  samedi  II  mars. 

En  conséquence,  MM.  les  Maires  prendront  des  mesures  pour  que  les  familles, 
honunes  ,  femmes  et  enfants  ,  qui  se  proposeraient  de  faire  partie  du  cortège, 
ne  puissent  s'y  présenter  que  munies  d'ime  attestation  de  parenté,  délivrée  par 
les  soins  de  la  mairie  de  leur  arrondissement.  Cette  mesure  est  réclamée  dans 
l'intérêt  de  l'ordre  et  de  la  dignité  de  la  cérémonie  funèbre. 
A  l'IIÔtel-de-rdle  de  Paris,  2  mars  1848. 

Le  secrélaire  général  du  Gouvernement  provisoire  cluirgé  spécialomenl  de  la  céré- 
monie funèbre, 

PAGNERRE. 

ViNcaoN,  Imprimeur  de  la  Mairie  de  la  ville  de  Paris. 
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ETAT-MAJOR 

DE  LA  GARDE  NATIONALE 

ÈLECTIOISS  GÉNÉRALES 
DE  LA   GARDE    "NATIONALE. 


CITOYENS  DE  PVRIS  ET  DE  LA  BANLIEUE, 

Los  élections  générales  de  la  garde  nationale  auront  lieu  très  proehainomenl. 
Le  Gouvernement  provisoire  de  la  République  nie  charge  de  porter  celle  déci- 
sion à  la  connaissance  de  tous  les  citoyens  de  la  Seine  et  de  la  banlieue. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  rappeler  quels  sont  les  droits  de  chacun.  Avec  la  Répu- 
blique il  n'y  a  pas  d'exclusion.  Nous  avons  fait  une  révolution  pour  que  tous  les 
citoyens  participent  aux  soins  et  aux  intéix-ts  de  la  patrie. 

L'élection  est  la  pierre  fondanientale  de  notre  République.  11  n'y  a  que  les  gou- 
vernements faibles,  abâtardis,  qui  redoutent  l'élection  par  le  suH'rage  universel. 

Tous  les  citoyens  qui  veulent  le  bien  de  la  patrie,  depuis  l'âge  de  vingt  ans 
jusqu'à  cinquante-cinq  ans,  ne  doivent  pas  perdre  un  moment  pour  se  faire 
inscrire  sur  les  contrôles  de  la  garde  nationale;  qu'ils  se  présentent  donc  dans 
leurs  mairies  respectives  où  des  registres  sont  ouverts  pour  recevoir  leurs  noms. 

Le  Gouvernement  provisoire  armera  tous  les  citoyens.  Ceux  qui  ne  pourront 
pas  s'habiller  à  leurs  frais  le  seront  aux  Irais  de  la  patrie. 

Ce  qui  ini]>orte,  c'est  qu'au  jour  très  prochain  des  élections  générales,  chacun 
soit  .1  son  poste  pour  déposer  son  vote. 

Déjà  le  nombre  des  gardes  nationaux  a  augmenté  dans  des  proportions  consi- 
dérables. Dans  peu  de  temps  une  armée  de  deux  cent  mille  citoyens  composera 
la  garde  national;-  de  Paris  et  de  la  banlieu(\  C'est  le  plus  bel  exemple  de  force 
que  la  l'rauce  républicaine  puisse  doiuier  aux  nations. 

Le  général commandanl  supérieur, 
A.  GOURTAIS,  ex-député. 

Le  chef  d' Etat-Major  général, 
A.  GUINARD. 


Paris-  —  Pai:l  Dïpo.nt,  imprimeur  de  TElal-Major 


A,-  ii.'Uiitiinl.* 
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Le  Réveil  du  Peuple  en  1848^ 

Musique  par  l'Auteur  des  paroles, 
Se  trouve  chez  L.  VIEILLOT,  éditeur,  32,  rue  Notre -Dame-dc-Naznreth,  â  Paris, 

ou  AIRS  DES  TROIS  COULEURS  ET  DE  NOSTRADAMUS. 


Trompé,  trahi  par  des  Mentors  esclaves, 
I^  pauvre  Peuple  endurait  les  mépris. 
On  l'entourait  de  fossés  et  d'entraves. 
Pour  comprimer  ses  efforts  et  ses  cris. 
Mais,  d'-nii-nu,  le  Goliath  s'éveille 
Dressant  le  poing  qu'on  voulait  mutiler; 
Abritez-vous!  Potentats  de  la  veille!... 
Le  Géant  s'arme!. ..{6wj  un  Trône  va  trembler!.. 

Enfants!...  la  rue  est  le  champ  des  alarmes, 
La  trêve  expire  et  bannit  le  repos!... 
Entendez-voiiiilecri  :  Réfokmë!..  Acx  Armes!.. 
Ce  cri  se  change  en  millions  d'échos, 
Paris  armé  se  couvre  d'embuscades, 
Tout  s'amoncèle  en  rempart  crénelé. 
Puis,  au  sommet  des  hautes  barricades, 
Le  GiUnt  moule...  (bit)  un  Trône  est  ébranlé. 


Le  tube  en  feu  répond  à  la  mitraille; 
Pour  la  retraite  il  n'est  plus  de  chemins! 
Lr  plomb  mortel,  criblant  chaque  muraille. 
Vole  en  grondant  sur  les  débris  humains!... 
Le  glaive  est  Roi...  la  foudre  est  Souveraine, 
Snus  leur  niveau  tout  Iront  doit  se  courber, 
Frémissez  tous...  sur  la  sanglante  arène, 
Le  GÉANT  frappe...  (bit)  un  Trône  va  tomber  ! ., 

La  troupe  cède!...  Amis,  criez  :  VICTOIRE! 
I^  Peuple  uni  déchire  ses  liens, 
Déjà  Clio  du  temple  de  Mémoire 
Jette  un  laurier  aux  Héros  plébéiens. 
Pour  conjurer  son  destin  qui  s'achève, 
L'orgueil  du  M.\1TRE  eu  vain  s'est  abaissé... 
//  est  trop  tard!  plus  de  paix  !  plus  de  trêve  !., 
Le  Géant  marche. .  (6i«)-un  Trône  est  renversé. , 


Jetez  au  vent  tout  insigne  perfide. 
Devant  qui  l'homme  exhalait  sori  encens; 
Trône  doré,  meuble  inutile  et  vide. 
Sers  d'holocauste  aux  niilues  des  absens! 
Puis,  sur  le  sol  souillé  par  la  Bastille, 
Frères!  Iraiuez  ce  .siège  ensanglanté... 
Voyez!  voyez!  sur  la  llammequi  brille!... 
Le  Géant  souffle. ..(W<)  un  Tiônu  est  emporté!.. 


En  vente  chez  DURAND,  Editeur, 
hue  liambuleau,  32. 


Le  Chansonnier  du  Peuple, 
LOUIS  1-ESTEAU, 
Rédacteur  delà  Démocralie Pacifique. 


Imprimerie  de  Beauté  et  Maignand,  rue  JaMpies  de  Urosso,  8. 


Cash  -  li>t".  Uodii»  ti  C.  iMlMtB)*.  M 
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% 

DE     L'AllGENT 

1 

l 

SANS     EMI'lUiVr. 

B1\QIE    FRATERNELLE. 


ESCOMPTE  A  3  POUR  100. 


Trouver  de  l'argent  sans  en  onipruntcr,  lel  est   le  dillicile  problème  que  l'on  a 
voulu  résoudre  el  que  l'on  soumet  à  la  sagesse  des  Citoyens. 


Créations  de  bons  hypotbécaires 
pour  les  quatre  centièmes  de  la  valeur 
immobilière  de  tout  le  sol  français. 

Pour  garantir  ces  bons,  cliaquc  pro- 
priété sera  grevée  séparément  et  en 
première  hypothèque  des  quatre  ceu- 
tièmes  de  sa  valeur,  quels*(|ue  soient, 
du  rcïte.  les  hypothèques  qui  pèseraient 
antérieurement  sur  cette  propriété. 

En  outre,  ces  bons  seront  garantis 
par  l'État  et  auront  cours  comme  l'ar- 
gent, puisqu'ils  représenteront  une  va- 
leur foncière. 

l  n  dé-crel  du  Gouvernement  consti- 
tuera la  garantie  hypothécaire. 

Ces  bons,  ainsi  établis,  donneront 
un  capital  de  plus  de  trois  Milliards, 
qui  servira  à  former  une  banque  dans 
chaque  ilepartemtMit. 

Le  capital  de  chaque  banque  flépar- 
tementalt!  sera  composé  des  (jnatre 
centièmes  de  la  valeur  immobilière  de 
ce  département. 

Les  bons  seront  mis  à  la  disposition 
de  l'industrie,  de  l'agriculture  et   du 

'Sic. 


commerce ,  par  les  gérants  des  ban- 
ques ,  contre  les  garanties  que  fourni- 
ront les  emprunteurs. 

On  escomptera  à  3  p.  0/0. 

Ces  banques  sauveront  le  commer- 
çant, l'industriel  et  l'agriculteur;  elles 
produiront  des bt'néfîces  par  l'escompte 
comme  toutes  les  banques  ordinaires. 

Chaque  département  nommera  l'ad- 
ministration de  sa  banque,  sous  la  sur- 
veillance du  Gouvernement. 

Sur  le  produit  des  opérations  seront 
prélevés  tous  les  frais  d'administration. 
L'excéde'nt  de  ce  produit  sera  divisé  en 
trois  parties  égales  : 

1°  Un  tiers  aux  propriétaires  à  titre 
d'intérêts,  pour  la  garantie  hypot'é- 
caire  qu'ils  auront  donnée;  ce  tiers, 
dans  tous  les  cas ,  ne  pourra  excéder 
5  p.  0/0  par  an  du  capital  inscrit;  le 
surplus  sera  joint  au  tiers  attribué  aux 
Travailleurs  ; 

2°  Un  tiers  aux  caisses  de  l'État  pour 
amortir  les  bons  hypothécaires  qu'il  a 
garantis; 


T.    I. 
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3°  L'aulre  tiers  à  la  créntion  d'rta- 
blissenii'iits  nationaux  dans  l'intcrêt  des 
Travailleurs. 

EtaLlir  des  banques  partielles  n'est 
remcdier  à  rien.  Le  mal  est  universel, 
c'est  par  une  mesure  universelle  qu'il 
faut  le  faire  disparaître. 

RÉSUMÉ. 
Dans  tontes  ces  banques  on  emprun- 
tera à  3  p.  0/0.  Le  propri('taire  ramène 
la  eonfiance  et  va  même  jusqu'à  faire 
augmenter  sa  propriété  d'une  somme 
plus  considérable  qu(!  celle   bypothé- 


quée  ;  il  reçoit  une  indemnité  sans 
bourse  déliée;  il  contribue , 'sans  sa- 
crifice aucun,  au  bien-être  des  Travail- 
leurs, au  bien-être  tlesquels,  dans  tous 
les  cas,  il  faudra  bien  que  le  proprié- 
taire arrive  à  coopérer. 

MEURISSE,     ' 

Proprîélaîrc  à  Sillery ,  près  Reims 
(Slarne),  descendu  à  Paris,  bôtels 
de  France  et  de  Cbampagnc ,  rue 
Montmartre,  136- 

Secrétaire  à  Paris  :  Emile  RAYMOND, 
rue  d'Astorg,  36. 


Paris.—  Imprimerie  de  E.-B.  Delanchy,  faubourg  Montmartre,  11. 


REPllîLIQUE    FRANÇAISE. 

LIBERTÉ  ,    ÉGALITÉ  ,    FRATERNITÉ. 


LE  GOUVERNEMENT  PROVISOIRE, 

Considérant  que  les  impôts,  quels  qu'ils  soient,  ne  pourraient  pas  cesser  d'être 
perçus  sans  porter  atteinte  à  la  rentrée  particulière  de  toutes  les  contributions, 
et  par  conséquent  à  la  tranquillité  publique; 

Qu'en  ce  qui  concerne  l'impôt  du  timbre  relatif  aux  jomnaux,  lequel  conti- 
nuera à  être  perçu  à  dater  du  5  mars  courant,  et  ne  peut  y  avoir  aciuellement 
d'exception;  mais  que,  sans  porter  atteinte  à  ce  principe  et  clans  im  intérêt  pure- 
ment politique,  il  convient  d'en  suspendre  l'exéculion  au  moment  où  le  peuple 
entier  va,  pour  la  première  fois,  (  xerccr  ses  droits  dans  toute  leur  plénitude; 

Le  Ministre  des  finances  entendu. 
Arrête  : 

L'impôt  du  timbre  sur  les  journaux  et  écrits  périodiques  sera  suspendu  dix 
jours  avant  la  convocation  des  assemblées  électorales,  pour  laisser  aux  élections 
la  plus  grande  publicité  possible. 

Le  Ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Les  Membres  du  Gouvernement  provisoire. 


Imprimerie  nationale.  Mars  1848. 


DUPONT  (DE  l'Eure). 

MARIE. 

CRft.MlKUX. 

GA  11  NIER-PAGES. 

PLOCON. 

ALBERT  (ouvrier). 


ARAGO. 
LAMARTINE. 
LEDRU-ROLLIN. 
LOUIS  BLANC. 
ARMAND  MAHRAST. 
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Le  Maire  pi'u>isi}iri'  cl  la  Coiniiiissioii  municipale  provisoire  de  la  ville  de  NarlHiiiue, 

AU    GOUTEHNEME-M 

PROVISOIRE  DE  LA 

RÉPUIJLIQLE 

FRANÇAISE. 


LIBERTÉ,  EGiVLIIE,  rU.VrmUMTÉ. 


Il  est  du  devoir  de  loule  administrutioii  municipale,  môme  provisoire.  dV- 
clairer  le  (louvernoMient  snr  les  vœux  et  les  besoios  de  la  pojMilaUon  dont  les 
intiTcts  lui  sont  confiés. 

l.'inipùt  indirect  sur  les  boissons  est  odieux  par  les  souvenirs  qu'il  rappelle, 
odieuv  par  ses  ellVls  sur  l'agriculture,  odieuv  par  le  mode  de  sa  pcrceplion, 
odieux  parce  qu'il  pèse  plus  sur  le  pauvre  (pie  sur  le  riche. 

La  ville  de  Xarl)oune,  plus  que  toute  autre,  a  soulFert  de  son  exercice  :  en 
1S.*^0  II-  i'eu[)le  narbonnais  crut,  en  brûlant  les  papiers  et  le  mali'riel  des  contri- 
butions indirectes,  anéantir  cet  impôt,  son  espoir  fut  trompé  :  en  1848,  mieux 
instruit  de  ses  droits  et  de  ses  dcjoirs,  il  a  respecté  et  protégé  le  personnel  et  les 
archives  de  cette  administration;  des  vœux  manifestés  avec  tant  de  sagesse  et  de 
modération  doivent  être  exaucés. 

En  conséquence,  le  Maire  et  la  Commission  municipale  demandent,  à  litre  de 
V(cn,  la  suppression  inimi'dialc  de  l'impôt  indirect  sur  les  boissons,  sauf,  au  Gou- 
verncincnl  provisoire  de  la  Republique  a  trouver  dans  la  conlribulion  directe  de 
nouvelles  ressources  pour  le  ti-ésor  public. 

Celte  demande  sera  transmise  par  la  voie  hiérarchique  aux  ministres  de  l'in- 
térieur et  des  finances 


VIVE  LA  RE1>1  BLIQUE  l 


Narlxmne.  le  2  mars  1848. 


Jean  l'RANÇOlS.  maire,  BARTHEZ.  VERDIER.  BOWEL  aîné, 
l'IGEAG,  ABRAM,  BIRAT.  mcml/res  de  l.i  commission. 


Narbonne,irapriinârie  de  Gaillard. 

Une  aflîche  semblable  a  été  adressée  à  2A  communes  des  déparloments  de  l'Aude,  de  l'Hérault,  du  Gard,  de  la 
Haute-Garouae  et  de  la  Gironde  (Noie  des  Editecrs). 
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LA  MlJMCÏPilllTÉ  PROYISfîlRE  AIX  AGE^AIS. 


AGENAIS, 

Un  malenlendu  regrettable  a  fait  croire  à  quelques  Citoyens  que  le  Comité  ^o^l- 
lait  agir  sans  le  concours  de  la  garde  nalionale.  C'est  si  bien  une  erreur  (|ne  sa 
première  démarche  a  été  de  convoquer  la  rompagnu'  des  pompiers,  qui  s'est 
rendue  avec  empressement  à  notre  appel.  D'autres  gardes  nationaux  sont  venus 
spontanément  et  ont  été  accueillis  par  nous  a^ec  bonheur.  L'ordre  n'a  pas  été 
troublé,  et  nous  garantissons  qu'il  ne  le  sera  pas. 

Aujourd'hui,  la  compagnie  des  pompiers,  et  des  détachements  de  la  garde  na- 
tionale, assez  nombreux  pour  rassurer  les  esprits,  veilleront  avec  nous  à  la  sécu- 
rité publique. 

Agenais,  nous  n'avons  qu'un  pouvoir  essentiellement  provisoire  :  assurer  la 
fondation  de  la  République,  maintenir  l'ordre,  voilà  notre  seul  but.  Une  organi- 
sation définitive  ne  peut  avoir  lieu  (|u'après  que  le  Gouvernement  régulièrement 
assis  aura  partout  établi  la  régularité. 

Les  Républicains  nous  donnent  tous  leur  appui.  Si  des  Citoyens  voulaient 
d'autres  mesures,  ils  pourraient  involontairement  entraîner  des  désordres. 

Agenais,  du  calme  donc,  un  calme  énergique  comme  l'a  partout  le  peuple,  et 
nous  assurons  le  nininlien  de  l'ordre. 

Nous  comptons  sur  le  ferme  concours  de  tous  les  l)ons  Citoyens. 

Les  commissaires  présents  : 

Louis  VIVENT^  président;  LHÉRITIER.  MÉRIGAULT,  Hippolyte 
MAGEN,  LAPORÏE,  E.  GAUTIÉ,  TRICOU,  G.  BARSALOU, 
LOUBATIÈRES,  BAJON ,  Tii.  LARROCHE,  CAPDEVILLE, 
DUCOURNEAU  jeune,  ])ELVECi\ ,  secrétaire. 


Agen,  imprimerie  de  Guillot. 
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REPUBLIQUE    FRANÇAISE, 

LIBERTÉ  ,    ÉGALITÉ  ,    FRATERNITÉ. 


Il  GOrVERXE^lEXT  PROVISOIRE  A  SES  COXCITOYE\S. 


La  République,  en  même  temps  qu'elle  î3raranlit  les  droits  de  tous,  est  appelée 
à  servir  tous  les  intérêts;  le  premier  sentiment  du  (iouvernemenl  provisoire  a 
été  de  soulager  les  soulPranees  si  vives  des  citoyens  que  la  bataille  avait  amenés 
dans  les  rues. 

Des  secours  sqnt  accordés  aux  blessés;  les  travaux  publics  ont  repris  leur 
cours  dans  toutes  les  administrations;  ties  ateliers  nationaux  (bnrnissent  aujour- 
d'hui du  travail  à  plus  de  dix  mille  ouvriers.  Pendant  que  nous  nous  elForçons  à 
rendre  le  présent  moins  pénible  .  la  commission  permanente  du  Gouvernement 
recherche  les  moyens  de  résoudre  pour  l'avenir  les  plus  grands  problèmes  de 
l'industrie. 

Grâce  à  ces  premières  mesures,  la  paix  des  rues  s'est  rétablie;  mais  la  se- 
cousse d'une  commotion  aussi  forte  laisse  encore  un  certain  ébranlement  dans 
les  esprits  comme  dans  les  int('réls. 

Le  petit  commerce,  qui  n'a  qu'un  accès  difficile  à  la  banque  ,  a  besoin  qu'on 
étende  jusqu'à  lui  le  bienfait  du  crédit;  le  gouvernement  provisoire  s'occupe  de 
créer  très  prochainement  pour  lui  im  comptoir  d'escompte. 

La  presse,  cet  instrument  si  puissant  de  civilisation,  de  liberté,  cl  dont  la  voix 
doit  rallier  à  la  République  tous  les  citoyens  ,  la  presse  ne  pouvait  rester  en  de- 
hors de  la  sollicitude  du  gouvernement  provisoire  :  résolu  comme  il  IN'st  à  main- 
tenir tous  les  impôts  pour  acquitter  les  engagements  et  assurer  le  servici"  de 
l'Etat,  il  ne  pouvait  considérer  comme  un  simple  revenu  fiscal  une  taxe  essentiel- 
lement politique*.  Le  timl)re  des  écrits  périodiques  ne  saurait  être  continué  à  un 
moment  ou  la  prochaine  convocation  des  assemblées  électorales  exige  l'expres- 
sion libre  de  toutes  les  opinions,  de  tous  les  sentiments,  de  toutes  les  idées.  La 
pleine  liberté  de  discussion  est  mi  élément  indispensable  fie  tonte  élection 
sincère. 

Le  Gouvernement  provisoire ,  embrassant  dans  leur  ensemble  les  intérêts  les 
•plus  pressants,  a  décrété  les  mesures  sui^anles  : 

Art.  1".  Le  Ministre  des  finances  est  autorisé,  par  les  considérations  exposées 
dans  son  arrêté,  à  payer  d'avance,  et  à  dater  du  0  mars,  :i  Paris,  du  15  mars 
dans  les  départements,  le  semestre  des  rentes  qui  éi  boit  seulement  le  'l'I. 

Art.  2.  Un  comptoir  d'escompte  sera  établi  sous  le  titre  de  Dolalion  du  petit 
commerce. 
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Art.  3.  L'impôt  du  timbre  sur  los  écrits  périodiques  est  supprimé. 

Conciloycus,  le  gouNernemeul  provisoire  s'adresse  à  tous  les  contribuables  avec 
une  entière  confiance  dans  leur  patriotisme.  Les  diflicultés  jiassiigères  de  la 
situation  nelui  inspirent  aucune  crainte;  la  France  inlelligente ,  la  France  unie 
est  la  plus  riche  et  la  plus  forte  des  naiions.  La  Républicjue.  pour  accomplir  de 
grandes  choses,  n'aïua  pas  besoin  de  l'arf^ent  rpi'absorbait  la  monarchie  jiour 
en  faire  de  misérables.  Mais  son  action  est  l'action  de  tous;  il  faut  que  chacun 
serve  la  patrie  dans  la  mesure  de  ses  moyens;  nous  demandons  aujourd'hui  aux 
contribuables  de  payer  d'avance  l'impôt  de  rann(''e  [)our  niellre  le  (iouvernenienl 
provisoire  à  même  de  secourir  toutes  les  souffrances,  de  rendre  l'activité  à  toutes 
les  transactions,  et  de  répandre  les  bienfaits  du  crédit  à  tous  ceux  dont  le  tra- 
vail augmente  les  richesses. 

Concitoyens,  vous  pouvez  compter  sur  le  dévouement  inflexible  du  Gouverne- 
ment provisoire;  laissez-lui  l'orgueil  de  croire  qu'il  peut  aussi  compter  sur  vous. 

Les  membres  du  Gouvernement  provisoire, 

DUPONT  (de  l'Eure),  CRFJIIEUX, 

LAMARTINE,  LOUIS  BLANC, 

MARIE.  Ferd.  flocon, 

GARNIER-PAGÈS,  MARRAST. 

ARAGO,  ALBERT  (ouvrier). 
LEDRU-ROLLIN, 

Imprimerie  nationale.  Mars  1S48. 


RÉPUBLIQUE     FRANÇAISE. 

LIBERTÉ  ,     ÉGALITÉ  ,      FRATERNITÉ. 

LE  GOUVERNEMENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  ARRÊTE: 
M.  Jouvencel,  maître  des  requêtes,  est  nommé  Conseiller  d'Elat  en  service  or- 
dinaire, en  remplacement  de  M.  Fumeron  d'Ardeuil,  admis,  sur  sa  demande,  à 
(aire  valoir  ses  droits  à  la  retraite  ; 

M.  Bo  uchené-Lefcr,  maître  des  requêtes,  est  nommé  Conseiller  d'Elat,  en  rem- 
placementde  M.  Taboureau,  admis,  sur  sa  demande,  à  faire  valoir  ses  droits  à  la 
retraite. 

Fait  en  séance  du  Gouvernement,  au  ministère  de  la  Justice  le  2  mars  1348. 

f^s  Membres  du  Gouvernement  provisoire  de  la  République  française, 


DUPONT  (de  l'Eure), 

LAMARTINE, 

ARAGO, 

GARNIER-PAGÈS, 

MARIE, 

LEDRU-ROLLIN. 

Le  Membre  du  Gouvernement  provisoire.  Minisire  de  h  Justice, 

Ad.  CRÉMIEUX. 


CRÉMIEUX, 
LOUIS  BLANC, 
MARRAST , 
FLOCON, 
ALBERT  (ouvrier). 


—  2.31  — 


Alix  OUVUTERS. 


CITOYENS, 

La  r('-union  des  ouvriers  d'hier  au  soir  avail  pour  objet  la  nomination  de  quatre 
de  vos  diléguf^s,  <\\\i  devaient  6trc  adjoints  à  la  commission  d«!-partementale  et  à 
la  commission  municipale  j)ro\isoircs.  Ce  l>nl  ;i  «'it-  nian(|U(-  à  rause  de  l'afjitalion 
soiilevt  e  dans  votre  asseml>lée  par  les  paroles  insensées  d'un  citoyen  inconnu  di' 
vous  tous. 

Pour  piLvenir  toute  espèce  de  désordre,  et  sur  le  di'sir  exprim»-  par  un  grand 
nombre  d'entre  vous,  la  commission  dcparlemenlaiea  jmmisc  qu'il  serait  ])lus  con- 
venable de  réunir,  s/parémcnt,  les  diverses  corporations  d'ouvriers,  afin  que 
chaciuie  d'elles  nomnii'  dt  u\  délégués  rhargés  de  désigner  ensemble  les  quaire 
ouvriers  qui  seront  adjoints  aux  deux  connu  issions  départementale  et  municipale. 

A  cet  ellet,  les  ouvriers  cordonniers,  comme  étant  les  plus  nombreux,  sont 
convoqués  pour  ce  soir,  à  trois  heures,  à  la  salle  de  spectacle,  pour  désigner  leurs 
délégués.  Les  autres  corporations  seront  successivement  réunies  sans  interrup- 
tion. 

Mais,  provisoii-ement,  et  en  attendant  que  tous  les  délégués  aient  été  nommés 
et  (pie  ceux-ci  aient  l'ait  leurs  choix,  la  commission  départementale  croit  devoir 
désigner  elle-même  pom-  vous  représ'iiler  les  citoyens,  l'WRGLES  père,  lourneur; 
LAI'A.SSET.  (Heur;  l'AlIlE,  àotlier  ;  l  ALCOU,  serrurier; 

EN  CON.SÉQIENCE. 

LA    COMMISSION 

départementale 
ARRÊTE  : 

Les  citoyens  FARCirs,  tounxeur;  F  virl,  hoflier,  soiiË 
adjoints  à  la  Commission  départementale  provisoire 
de  TAiide,  et  les  citoyens  Lapasset,  filciir,  et  Falcou, 
serrurier,  h  la  Commission  municipale  provisoire  de 
Carcassonne. 

Carcassonne,  le  1  mars  1818. 

Les  membres  de  la  Commission  provisoire  de  VAudc, 

Signé  :  TRINCIIAN,  prisidoH  ;  MARCOU.  secrétaire  ;  A.  BERNARD, 
J.  PALIOPY,  DOLX  jeune,  Hugues  BERNARD. 

Carcassonne,  imp.  de  L.  Pomiès. 
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MANIFESTE   DU   CERCLE   PUGEÏ. 

CITOYENS, 

Une  immonsf  n'voliition  vient  de  s'accomplir,  la  monarchie  s'est  écroulée. 

Au  moment  où  la  Répiil)lique  naissante  réclame  le  concours  tie  toutes  les  vo- 
lontés, l'adhésion  de  tous  les  rcrurs,  pour  s'élever  calme,  Corte.  libre  et  glorieuse, 
nous  devons  proclamer  hautement  les  sentiments  cjui  nous  animent.  lisseront 
la  règle  de  notre  conduite. 

Réformistes  depuis  longues  années,  nous  adhérons  naturellement  et  loyale- 
ment au  gouvernement  de  tous  par  tous.  Il  rend  impossi])le  le  retour  de  la  tyran- 
nie par  la  corruption  que  nous  avons  constamment  conil)atlue. 

Nous  adhérons  formellement  à  la  République  ;  elle  est  la  meilleure  garantie'  de 
toute  justice,  et  elle  ne  peut  vivre  que  par  l'ordre  et  la  liberté.  L'ordre  partout 
et  toujours,  la  liberté  par  tous  et  pour  tous. 

Nous  adhérons  sincèrement  à  la  République  ;  si  elle  impose  de  grands  devoirs, 
elle  confère  aussi  de  magnifiques  droits. 

Nous  adhérons  formellement  et  sans  arrière-pensée  à  la  République;  avec  elle 
tous  les  cœurs  peuvent  battre  à  Inuisson,  toutes  les  mains  peuvent  s'étreindn;. 

Nul  ne  saurait  contester  aux  nations  le  droit  de  se  gouverner  elles-mêmes,  et, 
il  y  a  dix-huit  siècles,  le  Christ  apportait  dans  le  monde  la  louable  devise  que  la 
Répu])lique  inscrit  sur  son  drajwau  : 

LIBERTÉ  ,    KGALITÉ  ,    FRATERNITÉ. 

VIVE  LA  RÉPUBLIQUE  ! 

Les  citoyens  délégués  du  cercle  Puget  : 

FLORET,  JULES  DE  GAILL4RD,  CIIOPPART,  F.  PARANQUE, 
A.  RAUNE.  POUZOLS,  CLAIRAC,  A.  ABEILLE,  DE  TEISSÈRE, 
P.  DE  GARDANNE. 

Marseille,  imprimerie  de  Chauffard. 


Citoyens, 

Le  Major  de  la  5"'°  Légion,  informé  qu'on  lui  prèle  un  propos  infâme,  pronon- 
cé dit-on  dans  la  matinée  du  24  Février  dernier,  donne  le  démenti  le  pins  formel 
à  celui  qui  a  été  assez  vil,  pour  oser  calomnier  lui  oiricier  qui  sert  avec  honneur 
depuis  hl  ans,  et  dont  la  conduite,  dans  cette  mèmejournéc  du  2/i  Février,  aurait 
dû  le  mettre  à  l'abri  d'une  toile  indignité. 

Le  Major  de  la  5"-'  Lé(jion, 
L.  COLIN. 

Belleville.  —  Imprimerie  de  Galban,  rue  de  Paris,  10,  maison  à  Paris,  passage  du  Caire,  89. 


J 


f»ii)s    -  IiTiV   ticc-vn  =!<',•,  rue  St-iifCol,  Ift. 


ir  A. 
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Jeudi  ï   llAm   kHSH,  rue  J.-J.  l(ouH«e«u,  18. 


.V*. 


LE  POPULAIRE. 


.Ito*  prinelpea. 
.Nous,  paliioles  dont  le  Populaire  est  de- 
puis  8  ans  l'organe  ;  nous,  demociates  dési- 
gnés sousleiilîo  iVIcarient  (1),  nous  son  mes 
avanltoutDÉMOCRATESet  RÉPUBLICAINS; 
notre  principe  est  la  Démocratie  la  plus  pure, 
la  République  la  plus  déniocraiii|ue  ou  la  plus 
populaire. 

Noire  principe   primordial,  fondamental, 
sénéraleiirde  tous  les  autres  principes,  c'est 
la  FRATERNITÉ,  entraînant  comme  consé 
quence  nécessaire,  la'  Liberté,    VÈgaliié,    la 
Solidarité,  V Unité. 

La  Justice,  la  protection  sociale  pour  tous, 
l'absence  de  toute  espèce  d'oppression,  la 
bienveillance  universelle,  l'indulgence  pour 
des  vices  (|ui  sont  le  résultat  des  mauvaises 
institutions  plus  que  des  hommes,  sont  aussi 
des  conséquences  de  notre  principe  de  fra- 
ternité. 

L'a-'iocialion,  le  secourt  mutuel,  Vassurance 
contre  toutes  les  ruines  et  toutes  les  misères, 
en  sont  également  la  conséiiuence. 

En  un  uoot .  notre  doctrine  n'e>t  autre 
chose  que  le  Christianisme  ou  V Évangile  dans 
sa  pureté  primitive  ;  notre  système  n'est 
autre  chose  (pie  la  réalis;ttion  de  notre  glo- 
rieuse et  immortelle /leuo/(if(o;»/r(i(>fn(«« 

Et  nous  pouvons  ajouter  qu'iiucunc  École, 
aucun  Parti,  n  est  plus  que  nous  amis*  de 
l'ordre  et  de  la  paix,  ennemi  de  la  violence 
et  de  ^anarchie. 

.Votre  marche. 

Nous  n'étions  pas  révolulionnaires.  nous 
invoquions  la  Propagande  légale  et  pacifique 
parce  que,  dans  notre  opinion  et  notre  cun- 
viclion.  la  Révolution  nous  paraissait  infail- 
lible dans  un  teaips  rapproché,  par  suite  de 
la  mi«ère,  et  que,  pour  consolider  cette  Ré- 
*otolion  et  la  rendre  plus  utile,  le  premier 

(I)  Icariens.  ou  partisans  de  la  doctrine  et  du  système    ! 
«ocal  et   politique  exposés   dans   un  livre  intitulé  : 

VCTAGB   EX   ICAIIE. 

•Sic. 


j  l'Csoinétait  l'instruclionet  la  moralisationdu 
j  Peuple  en  masse,  la  connaissance  de  tous  ses 
i  devoirs  et  de  tous  ses  droits  comme  de  tous 
I  ses  inléiCls. 

I       Notre  patience,  notre  résignation,  étaient 
I  des  preuves   de   noire  désintéressement   à 
tous  et  de  notre  dévouement  à  la  cause  de 
i'llum,inii>' 

«Juand  la  lutte  sest  troBvée  engagée, 
quand  il  s'est  agi  de  défendre  nos  frères  et  la 
liberté  cruellement  attaqués ,  beaucoup 
^  d'entre  nous  ont  pris  les  armes  et  bravé  la 
I  mort  au  pied  des  barricades. 
j  Aujourd'hui,  nous  sommes  Révohition- 
j  naires  pour  défendre  la  Révolution  et  la  Ré- 
I  publique. 

l'ei  sonne  ne  nous  surpassera  en  vigilance, 
en  fermeté,  en  énergie,  en  résolution  pour 
conserver  le  droit  d'association,  de  réunion, 
de  discussion  par  la  parole  et  par  la  presse, 
le  droit  d'être  Garde  national,  et  tous  les 
droits  que  la  Nature  assure  à  l'homme  et  que 
le  Peuple  vient  de  reconquérir  au  prix  de  son 
sang. 

.Mais  nqps  rentrons  dans  notre  route  de 
soumission  à  l'opinion  publicpie  et  à  la  vo- 
lonté nationale;  nous  n'avons  aucune  préten- 
tion d'imposer  nos  idées  ;  nous  voulons  seu- 
lement les  soumettre  à  l'examen  ;  nous  n'in- 
voquons que  la  persuasion  et  la  conviction. 
Par  conséquent,  nous  répéterons  sans 
cesse  ce  que  nous  avons  dit  souvent,  point 
de  spoliation,  point  d'atteinte  à  la  propriété, 
point  de  pillage,  point  de  destruction  ni  d'in- 
cendies, point  de  violence  d'aucune  espèce  ! 
Point  auïsi  d  attaques  à  la  Famille,  mais 
au  contraire  organi.salion  parfaite  dans  l'É- 
ducation, dans  la  Famille,  dans  le  Travail  en 
tout  et  partout  ! 

Ce  n  est  donc  que  par  ignorance,  par 
erreur,  par  mal-entendu,  que  nos  doctrines 
trouv(mt  des  adversaires  et  des  ennemis  ;  et 
dèsqu'ilsse  décident  a  examiner  eta  lire,  les 
plus  violens  antagonistes  s'écrient  (nous  le 
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voyons  tous  les  jours)  :  «  Oh!  je  ne  savais 
«  pas!....  Je  ne  connaissais  pas! —  Je 
♦  croyais....  Mais  c'est  cela  !....  C'est  ce  que 
«  je  veux,  et  ce  que  j'ai  toujours  voulu...,  i 


La  discussion  nous  suffit  donc,  et  l'avenir 
est  à  la  vérité. 

CABET. 


ORG.VMSATION  DE  LA 
DlSC.rssiON. 

X.e   Populaire. 

Ce  ircsl  pa.s  la  uiniliplirilc 
ijes  journaux  qui  foraie  le 
niieu.x  l'opinion  piiblicpio,  c'est 
au  contraire  leur  conCeiilralio.n 
et  Jciir  grande  publicité,  pour 
former  une  même  opinion,  un 
même  sentiment. 

Nous  allons  oriçaniser  le  Po- 
pulaire pour  qu'il  paraisse  tou."! 
les  juuis  ou  du  moins  tous  les 
deux  jours. 

Nous  appellerons  la  collabo- 
ration des  dcrivains  démocrates, 
socialistes,  icariens. 

Les  articles  principau.\  seront 
signes  parleuis  auteurs. 

Le  Populaire  sera  porté  aux 
abonnds,  vendu,  cric,  lu  en 
commun. 

IS.ous  organiserons  deg  por- 
teurs, des  crieurs,  îles  lectouis. 

Ccu.\  qui  voudront  porte)',  oy 
ci-icr  et  vendre,  ou  lire,  soyt 
invités  à  se  faire  inscrire. 
K»  48  hv  ropri..\mK. 

Le  numéro  .18  hebdomadaire 
|)araUra' dimanche  5  mars;  il 
n'a  pus  paru  jusqu'à  présent 
parce  que  les  comunniicatione 
entre  l'aris  et  liouen  oui  été 
interrompues  par  la  deslruction 
du  chenflin  de  fer  et}  plusieurs 
endroits. 

La  proclamation  du  Popu- 
laire du  26  février  a  élé  répé- 
tée par  beaucou[)  de  journaux, 
par  la  Démoeralie  Pacifique, 
jiar  le  Siècle,  par  le  Courrier- 
français,  par  les  affiches  répu- 
blicaines, ])ar  le  journal  la  Ré- 
publiq^te.  U'aulru»  l'ont  annon- 
cées.* 

Rénnions. 

Nous  organiserons  dans  les 
déparlemcnl?,  comme  à  Paris, 
le  plue  grand  nombre  possible 
de  Rcuniotis,  Icarienucs  ou  Dé- 

•  Sic. 


mocrati»,  soit  àuu  des  maisons 
particulières,  soit  dans  des  éta- 
Llissoments  publics  convena- 
bles. 

Nous  aurons,  à  Pjiris,  une  ou 
plusieurs  fois  par  semaine,  une 
grande  Ilcunion  centrale  qui  di- 
rigera toutes  les  autres  Iléu- 
nions  Icariennes  ,  et  qui  cor- 
respondra avec  les  autres  Réu- 
nions ,  soit  Démocrates ,  soit 
Socialistes. 

PREMIÈRE   «ÉUNIOS  ICARIEKNE. 

Les  Icariens  se  sont  réunis, 
lundi  28,  dans  la  grande  salie 
de  la  Piedoule,  rue  de  Grenelle- 
Saint-llonoré,  oii  se  sont  trou- 
vés plus  de  deux  mille  citoyens, 
l'n  grand  nombre  d'autres 
n'ont  pu  pénétrer ,  faute  de 
place. 

Toutes  les  questions  urgentes 
y  ont  été  discutées  sous  la  pré- 
sidence du  citoyen  Cabet. 

La  discussion  a  été  aussi 
calme,  aussi  régulière,  aussi 
imposante  qu'elle  ))ourrait  l'être 
dans  des  assemblées  populaires 
qui  auraient  Tliabitude  de  dis- 
cyter  les  aJl'.iires  publiques. 

Les  opinions  et  les  senti- 
ments out  élé  unanimes,  et  l'a- 
.^iressc  au  (iouverncment  pro^ 
visoiie  publiée  dans  le  n"  2  a 
été  l'cxpiesiion  de  la  pensée  de 
la  Piéunion. 

D'antres  questions  ont  clé 
écartées,  quoique  d'un  grand 
intérêt,  pour  concentrer  toute 
l'attention  et  tous  les  elforts  sur 
l'arinenient  de  la  Garde  natio- 
nale. 

DELXliiME   RHI'NIOX    ICARIENNE. 

Une  deuxième  Réunion  ïca- 
rienne  a  eu  lieu  hier  mer- 
credi 1"  mars,  dans  la  grande 
salle  Montesquieu,  qui  s'est 
trouvée  pleine.  Plus  de  trois 
mille  citoyens  s'y  trouvaient 
rassemblés.  Une  lrenti^\ne  d'I- 


carienncs  s'y  trouvaient  aussi. 
On  en  avait  engagé  d'autres,  en 
trèf  grand  nombre,  à  ne  pas  y 
venir. 

L'assemblée  a  présenté  un 
calme,  un  ordre,  un  silence, 
une  attention,  une  dignité  vrai- 
ment admirables,  qui  prouvent 
que  les  Icariens  sont  mûrs  pour 
l'exercice  de  la  Liberté. 

Un  Bureau  a  été  composé, 
des  Comminsairi's  out  élé  nom- 
més, au  vote  par  mains  levées, 
avec  un  ensemble  et  une  una- 
iiimilé  qui  formaient  un  spec- 
tacle imposant. 

La  question  de  rorganisation 
démocratique  et  immédiate  de 
la  Garde  nationale,  et  celles  du 
caulionnemeiit  eUlu  limhrj^  pour 
les  journaux,  out  élé  discutées 
par  M.  (iabet  et  décidées  unani- 
mement dans  le  sens  le  plus 
populaire. 

— Un  Icarien  ^e  Reims,  délé- 
gué par  ses  camarades,  raconte 
à  l'assemblée  les  événements 
dans  celle  ville  : 

Plusieurs  centaines  de  mal- 
heureux égarés  par  la  misère  et 
cnti  aillés  par  un  grand  nonibrû 
de  forçats  libérés  résidant  dans 
cette  ville,  voulaient  briser  les 
machines,  incenilicr  les  manu- 
faclurcs  et  [liller.  Déjà  une 
grande  fabrique  était  la  proie 
des  flammes  et  la  garde  bour- 
gcdise  ne  savait  comment  arrê- 
ter le  désordre,  quand  les  Ica- 
riens, guidés  surtout  par  le  cor- 
respondant du  Populaire,  pri- 
rent les  armes,  s'emparèrent 
de  rauloiité,  constituèrent  une 
(iommission  populaire  et  provi- 
soire, réprimèrent  les  incen- 
diaires, protégèrent  les  proprié- 
lés  et  l'existence  de  la  bour- 
geoisie, et  méritèrent  ipie  celle- 
ci  les  reconnûl  comme  les  sau- 
v#Hrs4el^cité. 
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L'as9<!nal>léc.  Je  son  ciUé, 
accueillit  ce  ivcil  par  Jcs  ap- 
plaudi^5cments  cl  dos  acclama- 
tions, proclamant  iiiic  lo*  Ici- 
riens  Je  Reims  ont  Lien  mérité 
de  tous  leurs  frères  cl  du 
Peuple  dans  toute  la  France. 

—  XXiinto,  à  Tours,  à  Limo- 
gti,  à  Piriijueu.v,  et  iirnhabie- 
ment  partout,  les  Icariens  se 
sont  conduits  comme  à  Reims. 
—  Presiiuc  jMirloul  les  Icariens 
font  jiartic  Jes  commissions  mu- 
nicipales. —  Nous  Jonuerons 
plus  tard  It^i  Jélails. 

— .Vu  sortir  Je  cette  Réunion, 
le  Dir.'cleur  et  le  Gérant  Ju 
Populaire  se  sont  renJus,  à 
10  heures,  parmi  les  représen- 
tanls  des  autres  journaux  réunis 
dans  le  bureau  Ju  Courrier- 
Français- 

Tous  ou  presque  tous  élaicnl 
résolus  à  protester  contre  le  ré- 
talilissi'ment  Ju  caulionnement 
et  Ju  timbre  :  mais  on  JéciJa 
qu'une  démarche  pa(.'ifii|uc  se- 
rait faite  iminéjiatcmcnt  auprès 
Ju  Goiiverncaient  provisoire, 
jMJur  le  presser  Je  révoquer  son 
décret. 

On  se  rcnJit  Jonc  à  l'instant, 
vers  onze  heures  et  demi',  tous 
ensemble,  à  l'Hùlel-Je-VilIe  ; 
mais,  quoique  l'un  Jes  écrivains 
ait  prévenu  plusieurs  membres 
du  Gouvernement,  ou  n'y  trouva 
aucun  J'eux,  et  l'on  fut  obligé 
J'ajourner  la  Jémarchc  au  len- 
Jemain. 

Tout  cela  est  grave,  bien 
grave,  extrêmement  grave  ! 

THOISikuE  IIËL'MON   ICARIKNNE. 

La  troisième  Réunion  aura 
lieu  vcnJreJi  |)rochain  3  mars, 
à  8  heures  précises  Ju  soir,  Jans 
la  salle  .Montesquieu. 

Personne  n'enfrerft  (^n'rftêc 
une  carte  Jélivrée  par  le  Buieau 
Ju  Populaire  ou  par  les  Con>- 
missairi'.s. 

Ixs  Icviriennes  seront  aJmises 
et  placées  Jans  la  galerie  Ju 
dessus,  sur  les  chai^e^  qui  leur 
seront  léservcos. 
Rétablissement  du  Caatlon- 
nement  et  da  Timbre. 

Vuil  i  euliii  un  décret  qui  ré- 
•  Sic 


tablil  le  Caulionnement  cl  le 
Timbrt,  (jui  entrave  la  liberté 

I    Je  la  presse  populaire C'est 

à  n'en  pas  croire  ses  yeux  !... 

Kt  les  raisons  Jotmécs  sont 
plus  incroyables  encore... 

.Mais  où  v,i-t-on  donc?  ofi 
nous  mène-t-on  ? 

Ne  désespérons  pas  cepeh- 
dant  !  Restons  calmes,  unis,  ral- 
liés autour  Jii  Gouvcrneintnt  ; 
mais  soyons  vigilans  Cl  fermés 
P'tnr  l'éclairer  ! 

Lettre  d'Eagène  Sae. 

MoNSIEUn  LE  RÉDACÏEtn, 

.\uriez-vous  la  bonté  de  prê- 
ter la  publicité  de  votre  Journal 
d  la  proposition  suivante. 

Veuillez  agréer  l'assurance  de 
mes  sentiments  fraternels, 
EtiiiiNE  SUE. 

Aux  Bordes  (LoireO,  28  fé- 
vrier 18*8. 

Lfs  Crèches,  les  Salles  d'A- 
sile, les  Maisons  de  retraite 
pour  les  prolétaires  incatide* 
sont  aussi  des  établissements  de 
première  nécessité  poin-  les  tra- 
vailleurs Jesco'nipacîncs:  la  na- 
ture dos  travaux  agricoles  te- 
nant tonte  la  journée  des  hom- 
mes et  presque  lonjoiu's  les 
femmes  hors  et  loin  dn  logis, 
\ci  enfans  de  tont  dgc  ne  peu- 
vent recevon'  les  soins  qu'ils  ré- 
clament, abandon  rendu  sou- 
vent pins  dangereux  encore 
par  l'isolement  des  Inbilalions. 

Nous  serait-il  permis  d'appe- 
ler l'atlcntion  de  noire  glorieux 
et  fraternel  (Tjuvernenieut  Ré- 
publicain sur  cette  inq)orlaulc 
et  tirgetrte  qno'slion?  V.t  iTcipi-i 
rer  qu'avec  son  actif  concoms, 
joint  à  l'assistance  indubitable 
des  municipalités,  des  [tropric- 
tairos  et  du  clergé  des  cantons, 
chaque  commune  sera  bientôt 
dotée  de  ces  trois  institutions 
capitales. 

Crèche*.  Salle  d'Asile,  Mai- 
son de  retraite  pour  les  travail- 
leurs invalides? 

Ainsi  sérail  assuré.  4nm  les 
co*mpagnes,  le  sort  des  (fciix 
âges  qui  inspirent  le  plus  de 


commisération  ;  V Enfance  et  la 
Vieillesse. 

EucixK  SUE. 

—  On  lit  Jans  la  Reforme  : 

Un  Je  no'!  cnnip:ilrioles,  Jonf 
le  nom  e"it  bien  conini,  nous 
aJresse  la  lettre  suivante  : 

«  Cliors  frères  Je   Paris, 
ch'Ms  frères  Je  France. 

<(  Il  J  a   17  ans  que  j'élaiH 
•  avec  vous,  animé  par  votre  cou- 
rage, parta'.'oarit  vos  dangers. 

«  Que  je  vous  trouve  hetn-eux 
J'aVoir  pn,  l'ctle  fois-ci,  renver- 
ser et  détruire  la  tyrannie  ! 

«  Il  ne  me  reSIe  qu'un  regret 
on  revenant  an  milieu  Je  vous, 
c'est  de  ne  m'y  olre  (ns  trouvé 
un  peu  plus  tôt  pour  partager 
vo?  Jnngers. 

«  .Néanmuins,  loule  la  beso- 
gne n'est  pas  terminée  ;  nous 
avons  plus  que  jamais  besoin 
d'union,  de  concorde  et  de 
persévérance  pour  fonder  la 
R'ipiiMiqne.  Je  reviens  vous 
a])|iorler  le  concours  d'un  ci- 
toyen do  pins,  dont  fa  longue 
absence  n'a  pu  affaiblir  ses  sen- 
timents pour  vous. 

«50  lévrier  1848. 

«  BERtllER-FOyTVINE.  » 

La  Réforme  ajoute  les  ré- 
flexions suivantes  : 

Le  concoirrs  Jn  citoyen  Ber- 
ricr-I'"on(ainc  entre  tous  nous 
est  cher  :  nous  avons  connu 
Berrier  avant  qna  l'exil  ne 
l'eût  pris,  dam  fontCS  le.'*  ha-^ 
tailles  livrées  par  le  |)aiti  répu- 
blicain. Aujourd'hui  ,  nous 
pouvons  lui  ouvrir  cette  France 
libre  pour  lai|uellc  il  a  si  rude- 
ment combattu  dans  les  jours 
Je  la  léaction  monarchique. 
Mais  quoique  le  combat  soit 
fini,  quoique  les  barricades  se 
soient,  une  fois  encore,  élevées 
plus  haut  que  le  tronc,  comme 
nous  avons  à  fonder  l'égalité, 
c'est-à-dire  les  institutions  ré- 
publicaines, Berrier- Fontaine 
sera  loujoms  accueilli  comme 
un  frère  dans  la  phalange  des 
Démocrates. 

Lettre  <t'A.  Constant. 
CrrovEN  C^BEr, 

Dans  un  moment  où  tous  les 


—  236  — 


hommes  ik'vom's  doivent  s'u- 
nir, je  crois  de  mon  devoir  de 
venir  au-devant  de  vous,  parce 
que,  dans  les  discussions  que 
nous  avons  eues  ensemble,  je 
me  suis  cru  !e  plus  blessé. 

Nous  avons  eu  tous  deuï  le 
tort  et  le  malheur  de  nous 
adresser  des  rccriminulioiis  et 
des  injures.  Vous  avez  même 
cru  devoir  me  llélrir,  d'après 
des  renseignements  dont  je  vous 
prouveiai,  quand  vous  voudrez, 
toute  la  fausseté.  Maintenant 
c'est  moi  qui  viens  vous  juier 
d'oublier  ces  personnalités  mi  ■ 
séiables  et  qm  rétracte  le  pre- 
mier les  [)aroles  de  mépris  ou 
d'injure  que  je  n'aurais  jamais 
dû  vous  adresser. 

J'espère  que  vous  voudrez 
bien  donnei'  une  petite  place 
dans  votre  journal  à  la  lettie 
suivante,  que  j'adresse  en  même 
temps  à  plusieurs  journaux  : 

Citoyen  Rédacteur, 

Le  temps  est  venu  de  la  vé- 
rité et  de  la  justice  pour  tous, 
et  la  réputation  d'aucun  citoyen 
dévoué  n'est  indifférente  au 
pays. 

Les  réquisitoires  du  gouver- 
nement déchu,  plus  encore  que 
l'énergie  exagérée  de  mes  pre- 
miers écrits,  m'ont  fait  une  ré- 
putation sanglante  contre  la- 
quelle je  dois  protester. 


I.c  Communisme  aggressif 
et  violent  n'a  jamais  été  pour 
moi  (|u'une  sombre  menace  et 
un  terrible  paradoxe  ([u'il  était 
bon  d'opposer  à  l'égoïsme  pa- 
radoxal des  exploiteurs  du 
pauvre. 

J'ai  menacé  les  voleurs  en 
habit  noirdes  voleurs  en  blouse, 
sans  ju.'-tifier  ))our  cela  les  uns 
plus  que  les  auties.  Le  Commu- 
nisme est  l'oppose  du  vol. 

Ix's  bourgeois  viennent  de 
rendre  au  Peuple  ce  qu'il  avait 
fait  pour  eux,  en  l'aidant  à  l'aire 
sa  Révolution.  Ce  sont  donc 
maintenant  nos  frères. 

Du  reste,  je  suis  marié,  père 
de  famille,  et  je  travaille  pour 
vivre.  C'est  dire  assez  quelles 
sont  mes  opinions  sur  les  prin- 
cipales questions  sociales. 

Lors  de  la  manifestation  qui 
a  été  laite  dernièrement  à  l'ilô- 
tel-de-Ville,  j'ai  suivi  avec  at- 
tendrissement les  bannières  de 
la  famille  et  de  l'éducation  ma- 
ternelle. Je  ne  veux  pas  (juc 
mon  nom  serve  jamais  de  dra- 
peau à  l'anarchie  et  au  vanda- 
lisme, et  je  suis  le  |iremier  à 
déclarer  infâmes  ceux  (jui  vou- 
diaient  troubler  ou  déshonorer 
la  né|iiib!ique  renaissante. 

Le  Peuple  a  des  ennemis  ; 
qu'il  soit  calme,  qu'il  les  sur- 
veille et  qu'il  prête  son  appui 
aux  hommes  dévoués  pour  éta- 


blir un  vi'ai  Couvernement  po- 
pulaire. 

A.  Constant,  dit  l'Abbé 
Constant. 

Mardi,  29  février  1848. 

—  Le  mardi  à  deux  heures, 
M.  Alc.ris  Diime.inil,  publiciste 
respectable  ]>:ir  soixante  ans 
d'une  vie  droite  et  pure  consa- 
crée au  pouple,  se  trouvait  sur 
la  place  de  la  Révolution  au 
moment  où  les  municipaux  à 
pied  et  à  cheval  chaigeaient  la 
foule  à  coups  de  sabre  et  de 
baïonnettes  Les  soldats  profi- 
taient de  la  panique  (]u'ils  je- 
taient presque  partout  pour 
poursuivre  les  fuyards.  Seul, 
M.  Duiucsnil  résiste  au  torrent; 
il  se  trouve  seul  au  milieu  des 
gardes  nnmicipaux  qui  vont  le 
brutaliser  ;  mais  lui,  sans  perdre 
sa  fermeté,  découvre  ses  che- 
veux blancs,  les  interpelle,  et 
les  somme,  au  nom  de  l'huma- 
nité, de  mettre  un  terme  à  ces 
scènes  cruelles  qui  attestent 
leur  lâcheté.  A  ces  mots,  les 
'municipaux  hésitent,  s'arrêtent 
et  vont  sur  un  autre  point  con- 
tinuer leurs  tristes  exécutions. 


t  I 


CABET, 

Directeur  du  Populaire. 


ROBILLARD, 
Gérant, 


Ty(Kigr;iphii'  K<^lix  Malleste  et  Cie.  nu.'  des  Doux-Poni'S-Saim-.Sauvciu-,  18. 
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RÉPL'nLlOllE    FRA\ÇAISE. 

LIBERTÉ,    ÉGALITÉ,  FRATERNITÉ,    SOLIDARITl':. 

C0M311SSI0N  INSTITUÉE 

POUR    APPELER 

A  I.A  DI-F'ENSK  DE  LA    REIHBLIQI'E   TOIS  LES  PATRIOTES  ÉPROUVI'S. 


Uno  vi{^ilanco  incrssanlo,  un  palriolismo  éclairé,  un  dévouement  énergique, 
tels  sont  les  si'iitiuienls  qui  aiiinicnl  le  (iouvi'ri)enienl  pro>isoii{',  tels  sont  ceu\ 
que  la  Répiil)li(]ue  léelauie.  (Juc  tous  les  bons  citoyens  lui  viennent  donc  en  aide! 

Les  sou>enirs  de  la  curée  de  1830  ont  réveillé  des  appélils  qu'il  est  urj^ent  de 
modérer.  Déjà.  \vi  lut/nies  ont.  à  force  d'obsessions  ou  de  ru  es,  obtenu  des  nouïi- 
nalions  peu  méritées;  il  est  temps  d'éclairer  le  Gouvernement  dont  ils  ont  surpris 
la  religion. 

Pour  arrêter  le  Gouverneuunt  provisoire  sur  une  pente  aussi  glissante,  un 
grand  nombre  de  citoyens  éprouvés  ont  nommé  une  commission  chargée  de  ré- 
clamer le  concours  des  patriotes  nstt  s  pins.  Les  citoyens  dévoués  sentiront  le  be- 
soin de  s'unir  j)lns  étroitement  (|ue  jamais,  car  de  leur  unité  dépend  le  salut  de 
la  République. 

Cet  appel  n'est  pas  fait  seulement  aux  nombreux  patriotes  de  Paris,  mais  à  ceux 
de  la  France  entière;  il  faut  que  le  (»ou^ernement  soit  éclairé  sur  la  valem-  de  ces 
rapaces  qui  surgissent  invariablenu-nt  le  lendemain  d'une  victoire,  il  faut  qu'il 
sauve  la  France  en  rendant  impossible  à  jamais  une  nouvelle  tyrannie. 

Le  citoyen  .SOBRlER,ex-délcgaé  du  peupleau  déparlement  delà  police,  25,  rue 
Blanche,  cheziequelseréuniralacommission.  aétédésigné  pour  recevoir  lesadhé- 
sions. 


La  Comynission  se  compose  des  citoyens: 


BL'ANCUI,   négociant,  rue  de 

Provence,  5. 
BF.iKiKnox,  tiomme  de  lettres. 
b.\iibe:s,  id. 

CAIIAIUNE,  id. 

DKLAIIUUUE,  id. 

LOVCHKT,  Qegociarit. 
LiCHtT,  tionime  de  lellres. 


(;a.\.\k.\l',  artiste. 
Pii.ui-.s,  négociant. 
Fklix  i'vat,  homme  de  lellres. 
LtcuALiEA,   courtier   d'assu- 
rances. 
SOBRIEH,  propriétaire. 
Tiiom;,  tiomme  de  lettres. 
RAisA.x,  propriétaire. 


HCILLERY,  correcteur  d'inipri- 

mcii  '. 
VAVLABELLE,  id. 

BOivi.\ ,  négociant. 
A.  LtBorx,  liomnie  de  lettres. 
Ii:oot'Aiu>  SEGUi.\,   homme  de 
lettres. 


Borcvii-i,  Imp.  df  la  Préfecture  de  Police,  rue  de  la  Siainie-Chaiioll-,  5.—  Pari-  1848. 
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Club  de  la  Fraternité. 


Co  clul>  dont  l'organisation  a  Hé  coiisciertcicusemont  mt^ditée  et  sJ'u'icusemcnt 
discutce.  csl  dcsliiié  à  rallier  les  diverses  Coiilercnees  historiques,  littéraires  et 
autres,  qui  existaient,  avant  la  glorieuse  Révolution  de  février,  dans  le  quartier 
des  Ecoles. 

Pourtant  ce  Club  n'est  pas  spécialement  celui  du  Quartier-Latin.  11  est  ouvert  à 
tout  le  monde,  au  Peuple  ;  aux  Ouvriers  comme  aux  Étudiants. 

Pourra  en  faire  partie  tout  Citoyen  qui,  adhérant  à  la  Déclaration  des  Droits  de 
t Homme  et  du  Citoyen,  et  à  leurs  conséquenees  pi-aliqiios  indiquées  dans  le  ré- 
sumé qui  accompagnera  celte  déclaration,  voudra  bien  se  conformer  aux  dispo- 
sitions ci-après  : 

REGLEMENT. 


CHAPITRE  PREMIER. 
Disposidons  p  rélim  inaires . 

Art.  I".  Un  club  est  formé 
par  les  Citoyens  patriotes  pour 
la  propagation  des  principes 
qui  peuvent  améliorer  la  con- 
dition morale,  politique  et 
niatérielle  de  tous. 

Art.  -2.  Il  prend  le  titre  de 
Cluli  de  la  Fraternilé. 

CHAPITRE  II. 

Art.  %.  Le  Club  se  compose 
d'un  comité  central  et  de  .sec- 
tions divisées  ainsi  qu'il  est 
dit  dans  le  chapitre  suivant. 

CHAPITRE  III. 

Du  comité  central. 

Art.  i.  Ce  comité  cfintrat 
se  compose  d'un  président, 
d'un  vice-président,  de  deux 
secrétaires  et  d'un  trésorier. 

Art.  5.  Les  membres  du 
comité  central  sont  Jiommés 
en  assemblée  générale,  à  la 
majorité  absolue  des  voix.  Ils 
sont  soumis  à  la  réélection 
tous  les  trois  mois. 


CH.\ PITRE  IV. 

De  la  formaliun  des  secliotis. 

Art.  fi.  Une  section  se  com- 
pose de  dix  membres  au  moins 
et  do  vingt  uieaibi'es  au  plus. 
Art.  7.  Quand  la  section  se 
trouve  composée  de  vingt  ci- 
toyens incrits,  il  s'en  détac'ic 
dix,  qui  vont  former  une  nou- 
velle section.  Lor.Mji^  la  sec- 

I  tion  est  complétée  ,  les  dix 
premiers  membres  rentrent 
dans  leur  section  primitive  ot 
les  dix  autres  vont  former  une 

l    autre  section. 

Art.  8.   Les  sectionnaires 

I  doivent  composer  autant  que 
possible  la  iioiivclli'.  section 

\    d'après  leurs  rapports  d'inti- 

I    mité. 

I       Art.  9.  Chaque  section  re- 

!  çoit  un  numéro  d'ordre. 
Art.  10.  IjPS  spi.'tionnaires, 
sur  le  rapport  de  leur  prési- 
dent, conviennent  entre  eux 
du  lieu,  du  jour  et  de  l'heure 
de  la  réunion  de  leur  section, 
quand  ils  le  jugent  convena- 

,    ble. 

Art.  11.  les  citoyens  qui 
veulent  faire  partie  da  Club, 

I    sont  présentés  à  la  section  par 


deux  sectionnaires;  des  ren- 
seignements sont  pris  sur  !a 
moralité  cl  les  opinions  politi- 
i|ues  des  candidats;  trois  voix 
de,  la  section  suftisent  pour  les 
laire  écarter. 

CHAPITRE  V. 

De  l'organisation  intérieure 
des  sections. 

Art.  12.  Il  y  a  dans  chaque 
section  un  président,  un  vice- 
président  et  un  secrétaire.  Co.? . 
fonctionnaires  sont  nommés 
pour  trois  mois,  àja  majorité 
absolue  ues  voix ,  et  par  bul- 
letin .secret.  Ils  sont  rééfl^i- 
bles. 

^itt  13.  Lorsqu'on  procède 
au  partage  d'iinii  section  en 
vertu  do  l'artj  7,  la  nouvolto 
section  se  constitue,  séance 
tenante  ,  par  l'élecliorr  de  ses 
Ibnclionnaires. 

Art.  14.  Les  fondions  de 
présiilciit,  de  vice-président 
et  de  secrétaire  exigent  du  dé- 
vouement. Le  premier  préside 
la  section;  il  veille  à  ce  que 
l'on  n'y  discute  aucune  ques- 
tion étrangère  au  but  du  club 
et  à  l'ordre  du  jour;  il  tient 
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exactement  la  liste  des  mem-  _ 
bres  qui  coni[iosiMit  lu  section 
et  il  prend  note  des  absents. 

Le  secrétaire  est  charç«5  du 
recouvrement  des  cotisations , 
ainsi  que  de  toutes  les  obli- 
gations d'argent  comptable 
envers  les  sectionnaires;  il 
rend  ses  comptes  ;\  la  lin  de 
chaque  mois  à  la  section.  Il  a 
dans  se^  ullrthutiûns  de  iaire 
les  convocations  extraordi- 
naires, ,d'a*ri;s,rinvijation  du 
président  (le  section.  Il  remet 
au  trésorier  du  Club  le  mon- 
tant de  la  cotisation  men- 
suelle de  sa  section. 

Art.  lii.  Le  président  re- 
met les  re{.;isl,res ,  écrits  (t 
pièces  qui  couctrcent  le  Club 
l't  la  tectiùii  au  vite-prési- 
dont,  lorsqu'il  ne  jieut  rem- 
plir se?  fonctions,  cl  àson suc- 
cesseur, loi*S(ju'il  les  cesse. 

Art.  IG.  Les  vice-présidents 
du  Club  remplacent  le  prési- 
dent dans  tous  les  cas  d'ub- 
sence  ou  d'empêchement;  ils 
doivent  avoir  un  duplicata  de 
la  liste  das  nieuibres  du  Club. 

CHAPITRE  M. 

Ordre  des  séatices  du  Club. 

Art.  1".  La  séance  du  Club 
s'ouvre  par  la  lecture  du  pro- 
cès-'Verbahle  la  dernière  réu- 
nion. 

Art.  18.  Après  la  lecture 
du  procès-verbal ,  on  procède 
à  la  réception  des  candidats 
déjà  présentés.  Le  rapporl  du 
président  de  la  section  est  liait 
en  leur  ab.-ence.  Si ,  d'après 
ce  rapijort,  leur  admission  est 
acceptée  s;ins  opposition,  ils 
sont  introduits  à  la  séance. 
S'ilsadhèrent  aux  dispositions 
du  règlement  et  aux  princi- 
pes énoncés  dans  Ja  déolara- 
tion,  ils  sont  immédiatement 
proclamés  membres  du  Club, 
lis reçoivenlau.^sitôl  un  exem- 
plaire du  rtiglement.  S'ils  le- 


lusent  leur  ndhé.-ion,  ils  ne 
peuvent  re.-ter  à  la  séance. 

Art.  JO.  Les  noms  des  can- 
didats niésenti's  par  les  prési- 
dents dos  sections  seront  lus 
en  as.^emlilée  (,'énérale.  Tons 
les  membres  qui  connaitrojent 
le  candidat  présenté  feront 
leur  rapport  à  leui'  président; 
il  ne  titra  admi.s  ou  rejeté 
qu'il  l'assemblée  suivante. 

Art.  20.  Tout  candidat  de- 
vra être  présenté  à  rassem- 
blée générale  par  le  président 
d'une  ."^ectinn.  Il  ne  pourra 
être  admis  tju'à  la  réunion 
générale  suivante,  pour  don- 
ner le  temps  à  ceux  des  mem- 
bres du  Club  qui  le  connaî- 
tr;iient  de  transmettre  au 
président  de  ladite  section 
tous  les  renseignenients  né- 
cessaires à  son  admission. 

Art.  21.  Les  séances  sont 
con.-^acTées  à  l'examen  des 
droits  de  l'homme  et  du  cir- 
toyen,  à  la  lecture  d'écrils 
patriotiques  et  aux  commen- 
taires que  cette  lecture  peut 
provoquer,  ainsi  qu'aux  ques- 
tions soulevées  par  les  actes 
du  gouverneiiieiit  ou  par  l'o- 
pinion publique. 

Art.  22.  Chaque  section- 
nai re  a  le  droit  de  demander 
la  parole  ppur  t  xpiiiner  son 
opinion  sur  le  contenu  des 
écrits  mis  en  lecture  et  sur 
les  docirines  émises  pemiant 
la  séance.  I*  président  la  lui 
accorde  à  .son  tour. 

Art.  23.  Chiique  membre 
du  Club  a  le  droit  de  faire 
une  proposition  qui,  pour  être 
adoptée,  diivrii  réunir  le  dixiè- 
me des  voix,  après  la  discus- 
sion. 

Art.  24.  La  séance  se  ter- 
mine par  les  demandes  en  ad- 
mission des  candidat.s.  Ces 
nréseiitations  sont  laites  à. 
Iiaute  voix,  et  l'admission  est 
renvoyée  k  la  séance  suivante. 
Tous  les  membres  qui  con- 
naîtront le  candidat  devront 


fournir  leurs  renseignements 
sur  sa  moralité  tt  ses  anlécô- 
dents  ainsi  que  sur  ses  opi- 
nions politiques. 

Art.  25.  A  la  lin  de  chaque 
séance  du  Club,  lecuniitéeen- 
tial,  api  es  avoir  consulté  l'a.s- 
"seniblée ,  arrête  l'ordre  liu 
jour  de  la  séance  suivanli', 
dont  il  ne  pourra  s'écarter 
qu'en  cas  d'urgence. 

Art.  20.  A  la  première  séance 
deelia(|ue  mois,  il  sera  donné 
publiquement  lec.liiie  de  la  dé- 
clarnUon  des  droits  de  Choin- 
vie  et  du  citoyen. 

CHAl'lTUE  VII. 

Df.<i  séances  el  assemblées  gé- 
nérales crlraordinaires. 

Art.  2"  En  cas  d'urgence, 
le  président  du  Club  pourra 
convoquer  en  .--.éauce  extraor- 
dinaire :  soil  le  comité,  soil 
tous  les  membres  du  Club, 
mais  dans  ce  dernier  cas  avec 
l'assenlimeut  du  comité. 

Art.  28.  De  même,  les  pré- 
sidents de  section  pourront 
convoquer  leurs  sections  ex- 
traordmairement,  après  avoir 
informé  le  président  du  Club 
de  la  cause,  des  jour,  heure 
.et  lieu  de  la  séance. 

CHAPITRE  VIH. 

Ves  peines. 

Ari.  29-  Tout  membre  qui, 
sans  excuse  valable ,  aura 
manqué  à  une  séance,  .^era 
pour  la  première  lois  passible 
d'une  amende  de  vingt-cinq 
centimes,  el  en  cas  de  réci- 
dive dans  le  mois  ,  d'une 
amende  de  cinquante  centi- 
mes, lie  soixante-quinze  cen- 
times pour  la  iroibièino  fois. 
La  quatrième  absence  pen- 
dant le  même  mois  emportera 
l'exclusion. 

Art:  ôO.  Les  amendes  dont 
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il  vient  d'être  parlé  seront 
douilles  pour  tous  les  fonc- 
tionnaires, et  dans  les  mêmes 
eirconst.inces. 

Art.  ôl.  Une  exception  est 
faite  quant  au  président  du 
club;  ce  fonctionnaire  sera 
considéré  comme  démission- 
naire par  le  seul  fait  d'une 
absence  do  sa  part ,  k  moins 
d'une  excuse  valable  ,  que 
toutefois  il  ne  pourra  invo- 
quer qu'autant  qu'il  aura  pré- 
venu le  vice -président  du 
club  de  son  absence  ou  em- 
pêchement. 

.\rt.  5-2.  Tout  citoyen  se  re- 
fusant à  l'ucquil  d'une  a- 
mende  par  lui  encourue,  est 
passible  d'exclusion,  un  mois 
après  la  prononciation  de  l'a- 
mende. 

Art.  33.  Tout  fonctionnaire 
qui  aura  violé  le  règlement 
ou  forfait  à  l'honneur,  même 
dans  ses  relations  particuliè- 
res, sera  mis  à  l'ordre  du  jour, 
sans  préjudice  des  dispositions 
de  l'arlicle  ci-après. 

Art.  54.  Tout  membre  qui 
connaîtrait  contre  un  autre 
membre,  quel  qu'il  fût ,  des 
faits  que  la  morale  réprouve, 
est  tenu  de  les  révéler,  à  .sa  ' 
section  ou  à  son  chef  immé- 
diat; des  renseis^neraents  se- 
ront pris  sur-le-champ,  et  si 
l'inculpé  est  convaincu  des 
faits  à  lui  imputés,  il  sera.dé- 
noncé  à  tous  ses  collègues,  et 
chiiS'ié  du  Club. 

.\rl.  'So.  La  peinede  l'exclu- 
sion sera  prononcée  par  le  co- 
mité, et  les  autres  peines  par 
les  sections. 

Art.  36.  Le  recouvrement 
des  amendes  sera  opéré  par  le 
trésorier  du  Club,  ou  par  les 

Le  local  du  Club  sera  ultéricurenieiil  indiqué. 

Se  faire  inscrire  en  allendiuit  : 

Au  bureau  delà  Ijmlerne  du  Quart  ier-Lfitin,  Moniteur  du  Club  do  la  Fraternité^ 
98.  rue  Saint-.Iacf[ues,  en  l'ace  le  collège  i\e  France  ; 

Kl  che/.  les  Citoyens  Aimiiiii  Mv.noin,  16,  rue  du  Petil-Bourl)on;  CiiMU.KS  Fillieu, 
rue  Scrvanfloni,  hôtel  Condorcet,  et  Antonio  Watiupon,  "iti,  rue  des  (Irands- 
Auguslins.  » 

Imprimerie  Ed.  Bautruche,  nie  de  la  Harpe,  90. 


secrétaires  des  sections,  sui- 
vant qu'elles  seront  duos  par 
un  membre  du  coinit''  ou 
d'une  section. 

CHAPITRE  IX. 

Dispositions  générales. 

Art.  37.  Le  vœu  de  la  ma- 
jorité est  la  loi  du  Club  ;  il  est 
constaté  et  connu  des  sec- 
tions. 

Art.  38.  Tout  sectionnaire 
est  éligible  à  tout  emploi  sans 
pouvoir  cumuler.  Tous  les 
chefs  du  Club  peuvent  être  ré- 
vo(iiiés  individuellement  ou 
collectivement;  sur  la  de- 
mande d'un  tiers  des  membres 
ayant  le  droit  de  les  élire,  ils 
sont  soumis  à  de  nouvelles 
élections. 

Art.  39.  Les  fonctionnaires 
ne  peuvent  se  considérer  que 
comme  les  agents  du  Club;  il 
ne  peut  y  avoir  entre  eux  et 
les  sectionnaires  que,  des  rap- 
portsd'égalitéetde  fraternité. 

Art.  -iO.  Aucune  p;'rsonne 
étrangère  au  Club  ne  pourra 
assister  à  une  séance  îles  sec- 
tions ou  du  comité;  aucun 
seclionnair;  étranger  :\  une 
.section  ou  au  comité  no  pour- 
ra s'y  présenter,  hors  les  cas 
déterminés  par  le  règlement. 

Art.  41.  La  deiuamie  en  ré- 
vision devra  être  formée  par 
un  tiors  des  membres  au 
moins,  et  présentée  au  comité 
qui  la  renverra  aux  sections. 

An.  42.  Il  y  a  .solidarité 
entre  les  sociétaires  pour  tout 
ce  qui  est  relatif  au  Club,  ou 
à  l'exécution  des  mesures  par 
lui  adoptées. 

Art.  43.  La  cotisation  an- 


nuelle (le  chaque  membre  est 
fixée  ii  un  franc  en  mini- 
mum payable  tous  les  mois  et 
d'avance. 

Art.  44.  Il  sera  distribué 
à  chaque  membre  du  Club 
un  exemplaire  du  règlement 
adopté,  et  de  la  déclaratiou 
des  droits  de  l'homme  et  du 
citoyen. 

CHAPITRE  X. 

Des  clubs  alfiHés. 

Art.  irt.  L'organisation  des 
clubs  affiliés  de  Paris  aux 
départements  ou  de  l'étranger 
est  la  même  que  celle  du  Club 
central  do  Paris ,  indiipiée 
dans  le  présent  règlement. 

Art.  46.  Le  président  de 
chaipie  club  de  Paris,  des  dé- 
partements et  de  l'étranger, 
est  de  droit  le  membre  cor- 
respondant du  Club  central 
de  Paris. 

.\rt  47.  L"scorrespon'iants 
des  clubs  de  département  doi- 
vent envoyer  au  secrétaire  du 
comité  central  de  Pans,  une 
fois  p;ir  mois  au  moins,  un 
rapport  détaillé  de  tout  ce  qui 
s'est  passé  au  sein  du  Club  et 
de  son  inllueuce  sur  l'opinion 
publique. 

Art.  48.  Le  comité  central 
de  Paris  pourra,  s'il  le  ju^^e  ;\ 
propos,  publier  dans  le  Moni- 
teur du  Club  l(!  complii-reiidii 
des  disous-ioiis  des  clubs  des 
départements  ou  les  rapports 
des  correspondants. 

Art.  49.  Le  président  de 
charpie  club  recevra  le  jour- 
nal i;liargé  de  publier  lessé  in- 
ces  du  Club  de  la  Fraternité. 


Paris.—  Imprimerie  LACOUR  et  Comp.,  rue  Soufflot,  ii 
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RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

LIBERTf. ,    ÉGALITÉ  .    FRATERNITÉ. 

GOUYERISEMEM     PROVISOIRE, 


Paris,  le  2  mars  1848. 

Sur  le  rapport  de  la  Commission  de  gouvernement  pour  les  travailleurs. 
Considérant  : 

1°  nu'un  travail  manuel  trop  prolongé  non-seulement  ruine  la  santé  du  tra- 
viillcur.  mais  encore,  en  l'empêchant  de  cultiver  son  intelligence,  porte  atteinte 
à  la  digi/ité  de  l'homme  ; 

"2"  <Jue  i'exploiiation  des  ouvriers  par  les  sous-entrepreneurs  ouvriers  dils 
marchandeurs  ou  lâcherons  est  essentiellement  injuste,  vexatoire,  et  contraire  au 
principe  de  la  fralornité  ; 

Le  (louvernemenf  provisoire  de  la  République  décrète  : 

1°  La  journ('e  de  travail  cUrrlif  est  diniiiune  d'une  iienre.  Rn  conséquence,  à 
Paris,  où  elle  était  de  onze  heures,  elle  '*si  ré(hiile  à  dix;  et,  en  province,  où  elle 
avait  été  jusqu'ici  de  douze  heures,  elle  est  réduite  à  onze. 

2°  L'exploitation  des  ouvriers  par  des  sous-entrepreneurs  on  mnrchandage  est 
abolie. 

Il  est  bien  entendu  que  les  associations  d'ouvriers  qui  n'ont  point  pour  objet 
l'exploitation  des  ouvriers  les  uns  par  les  autres  ne  sont  pas  considérées  comme 
marchandages. 

Les  Membres  du  Gouvernement  provisoire. 


DUPONT  (de  l'Eure), 

LAMARTINE, 

MARIE. 

CARNIER-PAGÈS, 

ARAGO, 

LEDRL-ROLLIN, 


CRF.MIEUX, 
LOUIS  RLANC, 
Fkrr.  FLOCON, 
MARRAST, 
ALRERT  (ouvrier). 


Le  Secrétaire  général  du  Gouvernement  provisoire, 

PAGNERRE. 


Imprimerie  nalionale.  Mars  1848. 


T.    t. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

LIBERTÉ,  ÉG.VLITÉ,    FRATERNITÉ. 


AU   NOM  DU  peuple! 

CITOYENS! 

Le  Maire  provisoire  de  Lyon 

S'empresse  de  faire  connaître  la  d<^marche  faite  auprès  de  lui  par  un  très  grand 
nombre  de  fabricants,  chefs  de  commerce.  Tous  ont  protesté  de  leur  volonté  de 
continuer  le  travail  aux  chefs  d'alelier  qu'ils  em])loienl,  et  même  d'augmenter  la 
masse  des  travaux  dans  la  proportion  la  plus  large  de  leurs  ressources. 

Les  citoyens  de  Lyon  sauront  apprécier  les  sentiments  qui  animent  leurs  frères 
en  industrie. 

Le  Maire  provisoire, 

LAFOREST. 


CuNoiNE,  imp  de  la  Préf.,  place  de  la  Charité. 


REPUBLIQUE      FRANÇAISE. 

LIBERTÉ,  ÉGALITÉ,  FRATERNITÉ. 


CITOYENS! 

L'administrationdelarëpubliquedudépartementdu  Rhône,  danssa  vive  sollici- 
tude pour  le  respect  de  l'ordre  et  des  propriétés  publiques  et  privées,  ne  néghge 
aucune  des  mesures  exigées  par  les  circonstances.  Les  communes  à  leur  tour 
doivent  seconder  ses  efforts  et  s'organiser  fortement  contre  des  évenlualilés  <|ui 
feraient  retomber  sur  elle,  aux  termes  de  la  loi  du  10  vendémiaire  an  iv,  la  res- 
ponsabilité des  dégâts  de  toute  nature  que  de  mauvais  citoyens  pourraient  occa- 
sionner. 

Lyon,  le  2  mars  18ii8. 

Le  Commissaire  représentant  du  Gouvernement  provisoire 
dans  le  département  du  Rhône. 

Emmanuel  ARAGO. 

Cbaxowb,  Imprimeur  de  la  Préfecture,  place  de  la  Charité. 
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RÉPUBLIUUE    FKAlNÇAISE. 

LIBERTÉ,    ÉGALITÉ,    FRATERNITÉ. 


LE  GOUVERNEMENT  PROVISOIRE  A  L'ARMÉE  D'AFRIQUE. 


Paris,  le  2  mars  1848. 


SOLDATS  DE  L'ARMÉE  D'AFRIQUE  ! 


Le  (louverncmcnt  républicain  que  la  France  vient  de  se  donner,  porta,  il  y  a 
un  dcmi-sit'cle,  sur  la  terre  d'Afrique,  les  couleurs  sous  lesquelles  vous  avez 
combattu  il  y  a  dix-huit  ans. 

Vos  luttes  htroï(jues.  vos  travaux,  votre  infatigable  persévérance,  cette  vertu 
militaire,  en  un  mot,  dont  vous  avez  donné  tant  de  preuves,  le  Gouvernement 
républicain  sait  les  apprécier,  il  saura  les  récompenser. 

Soldats  !  la  ^'loirc  ([uo  vous  avez  acquise  en  conquérant  à  la  France  la  plus  belle 
de  SOS  propriétés  nationales,  est  un  tilro  impérissable  à  la  reconnaissance  de  la 
République. 

Le  digne  chef  que  le  Gouvernement  provisoire  a  placé  à  votre  tête  a  son  entière 
confiance,  comme  il  a  la  votre. 

C'est  dans  vos  rangs  qu'il  s'est  illustré  ;  en  le  suivant  sur  le  chemin  i\v.  l'hon- 
neur et  du  devoir,  vous  vous  montrerez  fidèles  à  ce  sentiment  de  la  discipline 
qui  n'a  jamais  abandonné  le  soldat  français. 

Les  Membres  du  Gouvernemenl  provisoire , 


DUPONT  (de  l'Eure), 

LAMARTINE, 

MAUlEg 

GARMER-PAGÈS, 

ARAC.O. 

LEURL-ROLLIN, 


CRÉMIEUX, 
LOUIS  RLANC, 
Ferd.  FLOCON, 
MARRAST, 
ALBERT  (ouvrier). 


Pour  ampliation  : 

Le  secrétaire  général  du  Gouvernemenl  provisoire, 
PAGNERRE. 


Imprimerie  nationale. Mars  18t8. 
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CLUB  DE  L'LNIOIV. 


M4MIFESTE. 


Les  dynasties  ont  vécu;  le  peuple  va  vivre. 

Jusqu'ici  les  droits  de  tous  avaient  été  confisqués  au  profit  d'un  seul  ou  de 
quelques-uns. 

Le  temps  du  privilège  est  passé,  le  règne  du  droit  commence. 

Or,  le  règne  du  droit,  c'est  la  République. 

Youloir  ressusciter  la  royauté,  institution  vieillie  et  morte  dans  l'impopularité 
elle  mépris,  ce  serait  faire  un  anachronisme  ridicule. 

Mettre  le  sceptre  aux  mains  d'un  enfant  ou  d'une  femme,  ce  serait  introniser 
la  faiblesse.  La  faiblesse  engendre  toujours  l'anarchie. 

La  République  seule  est  désormais  possible. 

C'est  elle  que  nous  avons  juré  de  soutenir,  à  elle  notre  cœur,  nos  bras,  notre 
sang. 

Mais  pour  qu'elle  vive  et  triomphe,  il  faut  qu'elle  soit  assise  sur  les  bases  impé- 
rissables de  la  justice  et  de  la  raison. 

Or,  la  justice  et  la  raison  ont  poTir  compagne  inséparable  la  modération. 

On  n'est  violent  que  quand  on  n'a  pas  pour  soi  le  bon  droit  et  la  vérité. 

Donc,  respect  aux  droits  de  tous,  discussion  libre  de  toutes  les  oj^inions,  sym- 
pathie de  toutes  les  âmes  :  voilà  noire  devise. 

Nous  ne  repoussons  que  ce  qui  est  vil  ou  corrompu  ;  nous  accueillons  tout  ce 
qui  est  loyal  et  généreux. 

Sortie  de  la  victoire,  la  République  doit  s'immortaliser  par  sa  justice. 

Ainsi  elle  fera  l'admiration  de  tous  les  peuples. 

Ainsi,  elle  réalisera  ces  trois  maximes  de  l'Evangil^: 

LIBERTÉ,  ÉGALITÉ,  FRATERNITÉ. 

Les  Membres  du  Bureau, 

E.  DUPONT,  étudiant  en  droit,  président;  Pai  L  BOUQUET,  ouvrier  méca- 
nicien; THOMAS,  ouvrier  doreur;  PICQUET,  étudiant  m  droit,  vice- 
présidents;  GIRARD,  étudiant  en  droit;  MERLIEUX,  professeur  de 
mathématiques,  secrétaires. 


Imprimerie  Bailly,  Divrv  et  Comp.,  place  Sorhonne,  ».. 
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RÉPUBLIQï'E    FRANÇAISE. 

LIBERTE,  ÉGALITÉ,  FRATERNITE. 


AU  NOM  DU  PEUPLE! 

Allondu  qui-,  s'il  importe  à  la  Rt'piibliquc  Iraiiraisc  do  conserver  à  la  ville  de 
Lvoii  touU-  sa  lorrc  et  tous  ses  moyens  de  fl(  fense,  il  importe  r^'alemcnt  au  ^^ou- 
vernemenl  du  peuple  de  ne  pas  laisser  plus  longtemps  dcboul  cl  menaçantes 
contre  le  peuple  les  murailles  fortifiées  construites  par  la  monarchie  entre  Lyon 
et  la  Croix-Roussc,  à  l'époque  où  la  monarchie  préméditait  d'anéantir  les  travail- 
leurs républicains  ; 

Attendu  que  la  destruction  de  ces  murailles  détestées  se  lie,  d'ailleurs,  inti- 
mement au  projet  de  construction  d'une  plus  vaste  enceinte  au-delà  du  vallon  de 
la  Boucle,  défendant  à  la  fois  la  Croix-Rousse  et  Lyon,  deux  villes  sœurs  dont  la 
réunion  est  depuis  lonpftemps  demandée  par  tous  les  citoyens  ; 

Le  commissaire  du  Gouvernement  provisoire  dans  le  Rhône  arrête  : 

L'enceinte  fortifiée  qui  s'élM'e  entre  Lyon  et  la  Croix-Rousse  sera  démolie,  à 
l'exception  du  fort  Saint-.lean,  jugé  indispensable  à  la  défense  de  la  commune, 
et  des  casernes  nécessaires  au  service  de  la  République. 

Par  dispositions  ultérieures  du  Gouvernement  provisoire,  les  terrains  et  bâti- 
ments de  celte  enceinte  seront  utilisés  dans  l'intérêt  du  peuple. 

L'exécution  du  présent  arrêté  est  confiée  au  génie  militaire,  dont  le  travail 
commencera  le  lundi  6  mars. 

L'ordre  public,  qui  doit  régner  solennellement  pendant  l'exécution  de  celle 
grande  mesure,  est  confié  au  zèle  et  au  iialriotisme  de  la  garde  nationale,  et  à  la 
sagesse  du  peuple. 

Ceux  qui  le  troubleraient  sont  les  ennemis  de  la  République. 

Le  Commissaire  du  fiourcnnmcui  provisoire, 
Emmanuel  .U'iAGO. 
CnAnoïKE,  Imprimeur  de  la  Préfectare,  place  de  la  Charité. 


LIBERTÉ,   ÉGALITÉ,   FRATERNITÉ. 


SOCIETE 

Républicaine   et    Patriotique 

DB 

L'ATELIER. 

Les  séances  ont  lieu  le  dimanche  à  midi,  et  les  mardis  et  vendredis  à  8  heures 
du  soir.  —  On  peut  se  faire  inscrire  au  Bureau  avant  et  après  la  séance. 

(Entrée  publique.  ) 
Celle  afBche,  sans  nom  d'imprimeur,  soruil  de  l'imprimerie  de  M.  A.  René,  rue  de  Seine.  (Xotbdes  ÉDiiEL'us.) 
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IU:PrBLIQUE   FRAIVÇAISE. 

LIBERTÉ,   ÉGALITÉ,  FRATERNITÉ. 


MAIRIE  DE  PARIS. 


Les  bureaux  des  ingénieurs  du  pavé  de  Paris 
sont  élablis  aut  adresses  suivantes  : 

IM.KMEUU  i:i\  CHKi-,  DlKliCTEUR,  rue 
Rumfurl,  IG; 

2"  Division,  rueMonlniartro,  76; 

3°       Id.       rue  des  Marais-St-G.'rniain,  15, 

5'       Id.       rue  de  Bercy-Saint  Antoine,  38. 


VinchoD,  irapriiii.  de  la  Mairie  de  la  ville  de  Paris. 


Le  Maire  de  la  ville  de  Paris, 
GARNIER-PAGÈS. 


NOUS,  MAIRE  DE  PARIS, 

Considérant  qu'il  importe  à  la  circulation  et  à  la  salubrité  publiques,  que  les  dégradation'^  du 
pavé  et  des  trottoirs  ijui  proviennent  de  l'héroïque  dWense  des  citoyens  soient  promptement  ré- 
parées ; 

Considérant  qup,  malgré  les  efforts  des  entrepreneurs  ordinaires,  ces  réparations  n'onl  pas 
toute  l'activité  qu'il  est  nécessaire  de  leur  imprimer  ; 

ARRÊTONS  : 

Art.  1''.  Tous  les  entrepreneurs  de  pavage  et  de  liolloirs  sont  invites  à  com- 
mencer ininicdiatement  les  réparations  sous  la  direction  des  ingénieurs. 

AcetefTet,  lesdits  cntrcîprencurs  feront  au  hureau  des  ingénieurs  du  ]')avé  la 
déclaration  écrite  de  leur  intention,  du  nombre. d'ouvriers  qu'ils  peuvent  em- 
ployer et  de  leur  consentement  au  règlement  de  la  dépense  dans  la  forme  ci- 
après  tracée. 

Les  ingénieurs  leur  donneront  sur  une  feuille  de  service  l'indication  des  rues 
où  ils  devront  diriger  leurs  ateliers. 

Art.  2.  Les  travaux  seront  exécutés  suivant  les  règles  de  l'art.  Ils  seront  payés 
sur  états  de  dépense-  arrêtés  par  les  ingénieurs  et  aux  prix  déterminés  par  les 
dernières  adjudications. 

Art.  3.  Toutes  les  dépenses  seront  payées  dans  les  quinze  jours  de  la  produc-       | 
tion  des  états,  dûment  réglés  à  l'Hôtel-de-Ville. 

Art.  /|.  L'ingénieur  en  chef  du  pavé  de  Paris  et  les  ingénieurs  ordinaires  sont       i 
chargés  de  rcxécution  du  présciit  arrêté,  qui  sera  imprimé  et  alFiché  dans  Paris.        | 

Fait  à  Paris,  le  2  mars  i  848.  I 
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ARClIEVECllIÎ  Di:  LYON, 


ClKClLAlUh  DL  CARDINAL-ARCHEVÊQUE  AUX  CURES  LU  DIOCÈSE. 


Lyon,  le  2  mars  18Zi8. 

4 

Les  ciloycns  qtii  ont  succombé  à  Paris  clans  les  journées  de  février  sont  lombes 
glorieusement  on  défendant  les  principes  de  liberté  civile  el  religieuse,  qui  seront 
désormais  en  France  une  vérité;  nous  n'aurons  plus  rien  à  enviera  l'Américpie 
septentrionale.  La  reconnaissance  cl  une  fraternité  toute  chrétienne  nous  convo- 
quent au  pied  des  autels,  pour  prier  pour  le  repos  de  lame  des  Français  que 
nous  pleurons. 

En  conséquence,  vous  voudrez  bien  faire  célébrer  le  plus  tôt  possible  un  service 
solennel  pour  les  victimes  de  février.  La  messe  sera  celle  In  d'e  obilns  avec  l'orai- 
son Vro  plnribiis  dcfunclis.  Ce  service  aura  lieu  dans  notre  église  prinialiale,  le 
vendredi  10  mars,  à  dix  heures. 

Nous  ne  pouvons  résister  au  désir  de  vous  citer  les  belles  paroles  du  Gouver- 
nement provisoire  dans  un  arrêté  qu'il  vient  de  prendre  : 

•  Le  Gouvernement  provisoire,  fermement  résolu  à  maintenir  le  libre  exercice 
«  de  tous  les  cultes,  el  voulant  associer  la  consécration  du  sentiment  religieux 
«  au  grand  acte  de  la  li])erté  reconquise,  invile  les  ministres  de  tous  les  cultes 
«  qui  existent  sur  le  territoire  de  la  R('publique  à  iippeler  la  bénédiction  divine 
«  sur  fn-uvre  du  peuple,  à  invoquera  la  fois  sur  lui  l'esprit  de  fermeté  el  de  règle 
«  qui  fonde  les  inslilutions.   » 

Pour  nous  conformer  aux  instructions  du  Gouvernement  provisoire,  vous 
substituerez  désormais  à  l'ancienne  formule  de  prière  pour  le  Gouvernement, 
celte  prière  qui  devra  être  chantée,  comme  ;i  l'ordinaire,  aj)rès  la  comiMUiiioii  : 
Domine,  salium  /ac  popiilitm  tuiim.  et  cxaudi  nos  in  die,  etc.,  et  l'oraison  :  Densà 
quo  sancta  desiderta,  etc. 

Vous  préviendrez  les  autorités  du  jour  où  aura  lieu  le  service. 
Vous  voudrez  bien  lire  cette  lettre  en  chaire. 

t  L.-J.-M.  Cardinal  de  RONALD, 

Archevêque  de  Lyon. 

LjoD,  imprimerie  de  1  Archevêché. 
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LA     VERITABLE 

RÉPUBLIQUE, 

PiiUication  QuoUdiennc  rédigée  par  MM.  V.  COMBET  et  Charlïs  DESOLMlî, 
et  une  réunion  de  Répulilicains  sincères.  • 

AVIS  A  TOUS  LES  CITOYENS  DE  BON  SENS. 


La  Liberté  de  la  Presse  a  été  proclauitc  par  le  Gouvernement  Provisoire  de  la 
République.  —  Cette  liberté  a  déjà  conmiis  des  licences.  L'esprit  Ministériel  a 
ses  organes  depuis  le  24  Février,  comme  l'esprit  réactionnaire  a  les  si(îns  à  quel- 
qu'espérance  qu'il  se  rattache.  La  Voix  de  i.a  véritarle  RÉi'insi.iQUE  n'est  Jias  en- 
tendue. Nous  avons  la  résolution  de  la  faire  entendre. 

La  République  a  été  proclamée  : 

Est-ce  celle  d'Athènes,  de  Sparte,  de  Rome  ou  de  Venise? 

Non  sans  doute. 

C'est  quelque  chose  de  bien  plus  saint  si  nous  en  croyons  ce  symbole  :  Liberté, 
Égalité,  Fraternité. 

Personne  ne  sait,  ou  du  moins,  personne  n'a  dit  quelles  étaient  les  conséquen- 
ces de  cette  trilogie;  encore  moins  si  elles  devaient  être  d'une  application  immé- 
diate. 

Cela  ne  peut  dépendre  du  défaut  d'intelligence  et  de  savoir  : 

Mais  du  défaut  de  résolution. 

La  portée  a  effrayé,  parce  que  tous  les  moyens  de  gouvernement  doivent  être 
changés  forcément.  Si  avec  lks  (;ros  traitements,  le  cumul  de  grosses  kortunes,  et 
autres  moyens  par  lesquels  le  luxe  et  le  crédit  ont  été  entretenus,  on  avait  pu 
donner  du  pain  au  peuple,  aucun  des  gouvernements  déchus  ne  serait  tombé  ;  ne 
les  a-t-on  pas  vu*  accumuler  tous  les  moyens  de  lui  en  procurer,  sauf  celui  qui  seul 

EUT  ÉTÉ  efficace.  • 

Que  personne  ne  puisse  jouir  d'un  superflu  tant  que  quelqu'un  manque  du 
nécessaire. 

Sans  cela  point  de  Fraternité. 

Que  personne  ne  jouisse  du  droit  au  nécessaire  sans  l'avoir  mérité. 

Sans  cela  pas  d'Égalité. 

Que  personne  ne  puisse  être  dépossédé  de  ses  droits  imprescriptibles  d'homme. 

Sans  cela  pas  de  Liberté. 

LA    VÉRITABLE  RÉPUBLIQUE  LE  DÉMONTRERA. 

VICTOR  COMBET.  —  C114RLES  DESOLME. 

P.  S.  La  présente  Publication  paraîtra  le  17  courant. 

Chaque  article  sera  signé  par  son  Auteur  et  la  responsabilité  acceptée  par  Ions 
les  Rédacteurs. 

Bureau  delà  Publication  :  15,  FAUBOURG  MONTMARTRE, 

oit  les  Distribuleiirs  et  les  Souscripteurs  peuvent  se  présenter  : 

PRIX  du  numéro  :  10  centimes.  Prix  de  l'Aljonnement  Trimestriel,  8  fr. 

les  90  numéros^ 

*Sic.  Paris.  —  Imp.  de  Ph.  Cordier,  rue  du  Ponccau,  ï'i. 


P«»ii    -  (iijpr.  Ui»»«  «I  C".  ru  SenfOul,  1». 
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MANDEMENT 


DE  >IONSEIGNEUR 


L'ARCHEAÉQUE    DE    P4RIS, 

Qui  ordonne  des  prières  pour  la  France. 


DENIS-AUGUSTE  AFFRE, 

par  la  mist-riconle  divine  et 
lu  grâce  du  Siinl-Sié;,'e  Apos- 
tolique, Arciievèi|ue  de  Paris; 

Au  Clergt^  et  ;iux  Fidùles 
de  notre  Diocèse,  Salut  et  Bi^- 
ni^diclion  en  notre  Sf.igneoh 
Jésus-Curist. 

Jamais,  nos  tri^s-chers  Frê- 
nes, il  ne  nous  fut  plus  néces- 
saire d'implorer  la  protection 
de  Dieu  sur  !a  France  ;  lui 
seul  peut  inspirer  cet  esprit 
de  sagesse  si  nécessaire  à  un 
peuple  qui  est  appelé  à  régler 
ses  destinées  politiques,  parce 
que  lui  seul  tient  daiis  ses 
»nai/t.s-  les  peiixées  et  les  pa- 
roles des  hommes  (I) 

Nos  ilestinéeb  ne  dépendent 
ni  du  hasard  ni  des  combinai- 
sons les  plus  savantes  :  «  Ce 
B  qui  est  hasard ,  dit  Dossuet, 
0  à  l'égard  de  nos  conseils  in- 
»  certains,  est  un  dessein  con- 
B  cerlé  plus  haut  (-2).  » 

Qui  de  nou-;,  lorsqu'il  a  en- 

(1)  la  manu  enim  illius  et  nus 
et  sormone<  iioslri.  Sap.  vu,  16. 

(2)  liLSCours  sur  rUistoirc  uni- 
verselle. 


tendu  cet  épouvantable  coup 
de  tonnerre  qui,  sans  signe 
précurseur,  a  brisé  en  un  ins- 
tant un  trône  entouré  de  tant 
de  puissance  ,  n'a  reconnu 
aussitôt  le  dessein  mystérieux 
de  celui  qui  se  plaît  à  mon- 
trer aux  Rois  que  tonte  leur 
majesté  est  empruntée? 

Uuel  est  le  Clirétien  qui, 
après  avoir  adoré  ,  la  face 
prosternée  contre  terre,  une 
justice  si  prompte  et  si  terri- 
ble ,  n'éprouve  le  besoin  de 
lever  les  yeux  vers  le  Ciel ,  et 
d'invoquer  toutes  ses  bénédic- 
tions sur  la  France? 

Bientôt  elle  va  se  réunir 
dans  ses  Comices  pour  nom- 
mer ses  Représentants,  qui 
seront  appelés  à  leur  tour  i 
nous  donner  une  nouvelle 
Constitution;  n'oublions  pas, 
N.  T.  C.  F.,  qu'au-dessus  de 
toutes  les  assiiinblées  législa- 
tives, il  est  un  Lér/islateur 
suprême  qui  seul  fait  préva- 
loir des  lois  justes  (I),  parce 

il)  Pcr  mo...  logum  conditorcs 
jusia  dcrern'int.  l'rov.  vm,  15. 


que  seul  il  peut  mettre  dans 
les  consciences  un  désintéres- 
sement, un  amour  de  la  jus- 
tici'  et  de  la  viaie  liberté  su- 
périeurs à  toutes  les  passions 
liumaines. 

Invoquons  cette  sagesse  qui 
abandonne  si  souvent  les  trô- 
nes lie  la  terre,  mais  qui,  de 
toute  éternité ,  est  assise  a 
côté  du  trône  du  Créateur 
desmondi's  (I).  Invoquons-la 
pour  qu'elle  inspire  nos  Re- 
présentants; invoqiions-la  sur- 
tout pour  qu'elle  delénde  leur 
œuvre,  si  elle  est  digne  du 
grand  cœur  de  la  France , 
contre  les  intérêts  méprisa- 
lilis  qui  e.vNaieront  peut-être 
de  la  pervertir. 

L'équité  dans  les  lois,  l'é- 
quité dans  les  magistrats  ijui 
les  interprètent  ou  les  font 
exécuter,  la  soumission  sin- 
cère dans  tous  les  citoyens, 
soumission  inspirée  par  un 
grand  amour  de  l'ordre,  le 
courage  civique  qui  défend  la 

'I)  S<!diiim  tuarum  assislricem 
sapieiitiam.  Sap.  ii,  k. 


T    1. 
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société  au  péril  de  la  vie,  soûl 
des  dons  de  Dieu,  car  (oui  don 
parfait  vienl  de  lui  (1).  C'est 
donc  vers  celte  source  iné- 
puisable de  tous  les  bons  sen- 
timents et  de  toutes  les  vertus 
que  nous  devons  élever  nos 
cœurs  avec  un  tendre  amour 
et  une  confiance  inébranlable. 

Ne  nous  demandez  pas,  N. 
T.  C.  F., -si  nous  foimons 
d'autres  désirs.  Après  avoir 
conjuré  l'Esprit  saint  d'éclai- 
rer une  nation  dont  les  desti- 
nées nous  sont  m  chères,  nous 
ne  formons  plus  qu'un  vœu 
qui  résume  tous  nos  vœux, 
tous  nos  sentiments,  un  vœu 
qui  s'échappe  de  notre  cœur 
comme  un  cri  d'amour  et 
d'espérance.  Ce  vœu  qui  est 
unique,  nous  en  prenons  Dieu 
à  témoin  ,  est  le  salut  de  la 
patrie.  «  Le  salul  du  peuple, 
»  voilà  la  loi  suprême,  disait 
»  pn  (le  nos  prédécesseurs  en 
»  1789  (2),  voilà  le  premier 
>;  principe  et  comme  "la  fin 
»  dernière  de  tout  gouverne- 

»  ment  juste Comment, 

»  en  efTft ,  la  sagesse  et  la 
»  bonté  divine  auraient-elles 
»  pu  sacrifier  le  "bonheur  de 
)  la  multitude  des  bommes  à 
»  la  gloire  d'un  petit  nombre 
»  d'heureux?  En  donnant  des 
»  chels  au  peuple.  Dieu  à  pré- 
»  tendu  lui  donner  des  pro- 
»  lecteurs,  llavoulu,  suivant 
»  la  sublime  parole  de  Jésus- 
))  Christ ,  que  les  premiers 
»  d'enlre  les  hommes  fussent 
»  les  serviteurs  de  tous  (ô).  » 

Entendez-vous,  i\.  T.  C.  F., 
cette  élonrtr.nle  parole  que  les 
/)rc»ijer.ç,c'e,'.i-à-direquetous 
les  chels  de  nations,  quelle 
que  soit  la  lornio  du  gouver- 
nement, aient  la  modestie,  lu 
dévouement ,   la"  probité  de 

(1)  Omne  iJonum  perfeclum  de- 
sursiiiii  est,  desccndens  à  Pâtre  lu- 
rainurn.  Jacob,  i,  17. 

(2)  M.  de  Jiiijîni';. 

(3)  Qui  voluerit  inicr  vos  prinuis 
cssc,  cril  vcster  scrvus.  Mallli., 
XX,  27. 


bons  serviteurs?  de  là  vient 
cette  expression  admirable  de 
service  public  pour  désigner 
les  divers  emplois  de  la  ma- 
gistrature, de  l'armée  et  de 
î'aiimiui.stralion. 

Et  nous,  vos  Pasteurs,  nous 
sommes  plus  que  tous  les  au- 
tres vos  serviteurs  pour  le  be- 
soin spirituel  de  vos  âmes; 
noire  Pasteur  suprême  à  tous, 
le  ï^ouverain  Pontife,  s'honore 
comme  du  plus  beau  de  ses 
tilres  d'être  le  Serviteur  des 
Serviteurs  de  Dieu. 

Remarquez,  iN.  T.  C.  F., 
que,  hors  du  Christianisme, 
eu  aucun  temps  ni  en  aucun 
lieu  la  condition  du  pouvoir 
n'a  été  ainsi  envisagée.  Par- 
courez toutes  les  pages  de 
l'anliipiité  i)aïenne,  transpor- 
tez-vous dans  les  régions  dont 
les  gouvernements  ont  échap- 
pé jusqu'ici  à  l'influence  de 
l'Evangile,  vous  y  chercherez 
eu  vain  l'idée  si  magnilique- 
menl  réalisée  par  leSauveur 
des  hommes. 

Après  l'Evangile,  écoulons 
le  plus  grand  docteur  de  l'E- 
glise :  «  Ceux  qui  commau- 
»  dent,  ditsaint  Augustin,  ne 
»  doivent  pas  le  faire  par  la 
Il  passion  de  dominer,  mais 
»  pour  servir  les  intérêts  pu- 
»  blics;  tel  est  l'ordre  de  la 
»  natuie  ;  ainsi  Dieu  a  consli- 
»  tué  le  gein'(!  humain  (1).  » 

Ri'marquez  ces  dernières 
paroles  :  Tel  est  l' ordre  pres- 
crit par  In  nature ,  telle  est 
la  consliluliun  du  (jcnre  hu- 
main. Ce  \)\'>l  (loue  pas  une 
opinion  contestable  ;  c'est  le 
plus  certain  de  tous  les  droits. 
Si  les  gouvernements  païens 
l'ont  méconnu,  c'est  qu'ils  ont 
mécoimii  le  fonds,  l'essence 
môme  do  notre  nature.  Voilà 
ce  qu'enseigne  saint  Augustin 
qui  fut ,  au  cinquième  siècle, 

(1)  Non  domin.indi  ciipiditatc  im- 
ppiant,  sod  ridicio  consulendi,  liaec 
naliiralis  ordo  pricsciibit;  sic  IJ(;us 
liouiincm  condidit.  I)t  civit.  Dei. 


l'oracle  des  Conciles,  le  vain- 
queur de  toures  les  hérésies, 
l'autorité  la  plus  iniuosanto 
pour  les  théologiens  (les  siè- 
cles suivants;  il  ne  fait,  du 
reste,  qu'exprimer  un  prin- 
cipe qui  résulte  des  dogmes 
fondamentaux  du  Christia- 
nisme, de  sa  morale,  de  sa 
discipline,  de  son  cnlle. 

De  ses  dogmes  d'abord  : 

Il  vient  i:ire  aux  liomiues 
ce  qu'on  "ne  leur  avait  jamais 
dit  :  Vous  êtes  des  frères, 
parce  que  vous  av(  z  au  ciel 
un  Père  commun,  un  Père 
dont  vous  êtes  les  enfants  par 
droit  de  création  et  par  droit 
de  régénération.  Un  frère,  s'il 
est  investi  d(!  (juel(]ue  auto- 
rité, ne  peut  dominer,  il  ne 
peut<]u'aider  et  servir. 

Vous  (levez  vous  aimer,  a 
dit  encore  Jésus-Christ;  or 
l'amour  porte  à  servir,  à  se 
dévouer,  à  faire  les  plus  hé- 
roïques sacrifices. 

Noire  culle  cl  notre  disci- 
pline n'élanl  que  l'expression 
des  dogmes  et  de  la  morale 
du  Christianisme,  ne  (leuvent 
qu'inspirer  les  mêmes  senti- 
ments à  lous  ceux  qui  sont 
animés  de  son  esprit. 

En  interrogeant  l'hisloire, 
N.  T.  C.  F.,  vous  trouverez 
sans  doute  que  cet  esprit  n'a 
pénétréqueleuteiuenleld'uiie 
manière  presipie  insensible 
dan^  la  C(uisliluliou  des  Etals  : 
mais  remarijuez  bien  (|ue  la 
mission  de  l'Eglise  n'était  pas 
d'imposer  par  la  foreo  une 
doclrino  ijui  ne  devait  faire 
verser  li'autre  sang  que  celui 
de  ses  Apôtres  et  de  ses  Dis- 
ciples. 

Dieu ,  maîlrc  absolu  do 
l'homme  qu'il  a  lire  du  néant, 
a  voulu  respecter  sa  liberté; 
il  fallait  donc  lui  per.'^uader 
de  faire  un  bon  usage  du  pou- 
voir, de  la  fortune,  fil  do 
dompter  ses  passiiuis:  quand 
on  connaît  la  nature  de  notre 
cœur,  on  comprend  que  celle 
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(Bdvri^  devait  ôlio  bien  longue 
au  ^rô  de  nos  Libles  juj;e- 
iiionls;  mais  Dieu  est  plus 
palietU  t\i\a  nous,  parce  qii^l 
fsl  éternel. 

N'oublions  pas  que  dans  les 
desseins  de  Dieu ,  riiomrae 
riyùm'^ié  par  l'Evangile  de- 
vait clienlitT  avant  tout  un 
royaume  éternel.  Mais,  ciioso 
admirable  !  en  poursuivant 
ses  immortelles  destinées , 
rhomnie  a  rencontré  ce  qui 
fait  la  véritable  prospérité  ues 
sociétés  politiques. 

N'oublions  pas  enlln  que 
Jésus-Christ,  en  déclarant  que 
son  royaume  n'est  pas  de  ce 
inonde,  a  déclaré  par-là  nièmé 
qu'il  ne  cuniuiandait  et  ne 
proscrivait  aucune  l'orme  de 
^uuveineiuent.  Saint  Paul 
s'est  borné  ;i  dia*  i  tous  ceux 
qui  gouvernent  qu'ils  étaient 
ministres  de  D'eu  pour  le 
bien  des  peuples  (I). 

L'K^.i-e  ,  liérilièrfi  de  cet 
esprit,  a  vécu  sous  l'empire 
romain,  sous  les  monarchies 
el  les  républiques  ilaliennes 
du  nioyen-ige,  elle  vit  encore 
sous  la  conlédéralion  suisse 
et  sous  les  gouvernements  dé- 
mocratiques de  r.\mérique  du 
Nord  et  du  Midi.  Il  est  inouï 
que  jamais  le  Clergé  de  ces 
contrées  ait  manifesté  la  moin- 
dre opposition  à  cette  forme 
de  pouvoir,  ait  montré  pour 
elle  moins  de  dévouement  que 
les  auiros  citoyens;  mais  par- 
tout soumis,  il  redit  partout, 
après  ^aint  Paul,  aux  rois  ab- 
solus comme  aux  présidents 
des  ré|jub!ii|ues  :  Vous  êtes  les 
ministres  de  Dieu  pour  le 
bien  des  hommes. 

Si  sous  notre  ancienne  mo- 
narchie nous  n'avons  jamais 
pensé  à  demander  une  consti- 
tution démocratique ,  c'est 
parce  que  la  France  n'y  avait 
jamais  songé  depuis  le  jour 
"ù  Clovis  fonda  son  irOne  sur 
» 

P  Dei  cniin  minUler  est  libi  in 
boauai. /ioRi.  XIII.  (. 


un  des  débris  de  l'Empire 
romain.  Cependant ,  l'esprit 
de  liberté  inhérent  au  Chris- 
tianisme se  manifeste  îi  cha- 
que instant  pendant  cette  lon- 
gue durée  do  quatorze  siècles  ; 
a  défaut  de  lois  politii]ues,  il 
respire  dans  les  mœurs  de  la 
nation  et  surtout  dans  les 
mœurs  du  Clergé  ;  nos  an- 
ciens Etats-généraux  étaient 
formés  ;\  l'imitation  de  nos 
Conciles.  Lorsque  nos  ancien- 
nes assemblées  politiques, 
réunies  à  de  longs  interval- 
les, restent  muettes,  l'Eglise 
se  fait  encore  entendre  ;  elle 
proteste  dans  le  temple  con- 
tre tous  les  genres  d'oppres- 
sion ;  elle  parle,  par  l'organe 
de  ses  Evéques,  à  des  rois 
dont  la  constitution  de  l'Etat 
ne  déterminait  pas  la  puis- 
sance, mais  qui  étaient  obli- 
gés de  la  modérer  sous  l'em- 
pire de  la  loi  évangélique. 
Personne  n'ignorait  rclte  loi; 
tous,  pauvres  et  ricTies,  fai- 
bles et  puissants,  la  vénéraient 
comme  la  première  des  lois. 

Nous  ne  vous  dirons  pas 
que,  depuisle  seizième  siècle, 
l'effroi  causé  par  des  innova- 
tions qui  remuèrent  prolon- 
dément  toute  l'Europe  n'ait 
pas  souvent  conduit  nos  ancê- 
tres ii  entourer  le  trône  de 
dangereuses  adulations;  que 
l'amour  de  la  liberté  n'ait  pas 
souffert  de  la  crainte  inspirée 
par  les  périls  de  la  religion  et 
du  pouvoir  qui  la  proli  gcait  : 
et  cependant  quelles  leçons 
n'ont  pas  lait  entendre  au  plus 
absolu  (les  monarques,  et  le 
grand  Evéque  de  Meaux,  et 
l'illustre  Archevêque  de  Cam- 
brai !  Quel  langage  que  celui 
que  tient  MasMllo'n  à  Louis  XV 
et  i  une  cour  énervée  par  la 
mollesse ,  pervertie  par  l'im- 
piété ! 

«Les  grands,  dit-il,  seraient 
1)  inutiles  sur  la  terre,  s'il  no 
«s'y  trouvait  des  pauvres 
»  ei  des  malLeureux;  ils  ne 


»  doivent lenrélévalion qu'aux 
D  besoins  public;  el  loin  ipie 
»  les  peuples  soient  fail'^  p^  ;;r 
^  eux,  ils  ne  sont  eux-mêmes 
■  ce  qu'ils  sont  que  pour  les 
»  peuples...  Dieu  se  décharge 
I)  sur  eux  du  soin  des  faibles 
D  et  des  petits  :  c'est  par  h'i 
»  qu'ils  entrent  dans  l'ordre 
»  uc  la  sagesse  éternelle.  Tout 
»  ce  qu'il  y  h  de  réid  dans 
B  leur  granili'ur,  c'est  l'usage 
D  qu'ils  en  doivent  faire  pour 
»  ceux  qui  souffrent.  C'est  le 
»  seul  trait  de  distinction  (pio 
»  Dieu  ail  mis  en  eux...  Ils 
B  perdent  le  droit  et  le  titre 
»  qui  les  fait  grands,  dés  qu'ils 
B  ne  veulent  l'être  que  pour 
»  eux-mêmes  (l).» 

Les  autres  orateurs  chré- 
tiens expriment  des  senti- 
ments analogues.  Quel  est  le 
magistral,  le  publicisle,  le 
philosophe  qui  eût  tenu  ;1 
celle  époque  un  langage  aussi 
favorable  à  la  liberté  du  peu- 
ple, aussi  respectueux  pour 
l'éminente  diijnilé  du  pau- 
vre (iVi 

Lorsque  le  petit -fils  de 
Louis  XV convoqua,  soixante- 
dix  ans  plus  tard,  les  Etats- 
Généraux  el  r.\ssemblée  na- 
tionale, aliii  de  consacrer  nos 
libertin  par  uneCoiistitulion, 
le  C'crgé  leur  fut  au  moins 
aussi  favorable  que  les  autres 
classes  do  la  .société. 

C'est  ici,  N.  T.  C.  F.,  que 
nous  vous  demandons,  non 
plus  seulement  d'être  atten- 
tifs, mais  de  méditer  sérieu- 
sement, de  discerner  en  l'ab- 
sence de  tout  préjugé,  et  avec 
la  rare  inlelligente  qui  vous 
caractérise,  l'histoire  vérila- 
bjc  de  celte  -époque ,  que  des 
récits  intéressés  et  menson- 
gers ont  si  souvent  obscurcie. 
Si  vous  la  consultez  avec  cette 
parfaite  impartialité  que  ne 
manquera  pas  de  vous  inspi- 

(I)  l'clit  a-iréme  de  Massillon, 
VI»  Diiiiaiicli'!. 

(2;  TUre  d'un  SLMinrjii  ilc  |tf.<- 
siiet. 
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nx  la  droiture  de  vos  âmes, 
voi;s  demeurerez  convaincus 
que  de  belles,  de  grandes  li- 
lierléseussent  alors  triomphé, 
si  pour  leur  malheur  elles 
n'eussent  tunivé  de  redouta- 
bles ennemis  dans  ceux  qui 
aspiraient  à  la  proscription  de 
notre  culte  et  de  notie  loi. 

Notre  première  République 
succomba  par  l'excès  de  sa 
tyrannie,  et  elle  fut  tyran- 
nique,  parce  qu'elle  ne  bit  pas 
chrétienne.  Le  Christianisme 
lui  aurait  fait  respecter  la  li- 
berté individuelle,  l'autorité 
paternelle,  l'unilé  conjugale, 
les  biens,  l'honneur  et  la  vie 
des  citoyens;  l'engouement 
pour  des  systèmes  impies  lui 
lit  méconnaître  ces  bases  Ibn- 
damentales  de  lout  ordre  so- 
cial, plus  que  ne  le  lit  jamais 
la  royauté  la  plus  despoticpie. 
Nous  ne  voulons  pas  vous 
flatter,  N.  T.  C.  l'.,  mais  nous 
ne  pouvons  nous  empêcher  de 
vous  bénir,  vous  (pii,  sur  les 
débris  encore  bimants  du 
pouvoir  qui  vient  de"  tomber, 
avez  montré  un  respect  si  pro- 
fond pour  les  droits  de  ce 
RIaitre  souverain  qui  apprend 
aux  rois  d'une  manière  si 
digne  de  lui,  qu'ils  doivent 
user  de  leur  puissance,  com- 
me il  le  fait  lui-même,  pour 
le  bien  du  monde  (I). 

Sous  l'Empire  qui  porta  si 
loin  la  terreur  do  nos  armes 
et  la  gloire  du  nom  trançais, 
la  liberté  eut  beaucoup  à 
soullrir,  parce  que,  malgré  le 
rétablissemi.'ut  des  autels,  l'un 
des  actes  les  plus  glorieux 
de  cette  époque,  la  politique 
générale  de  Napoléon  lut 
moins  inspirée  par  un  senti- 
ment chrétien  que  par  un  in- 
térêt personnel.  Le  même 
égoïsine  changea  les  partisans 
ardents  de  la  démocratie  en 
des  instruments  dociles  d'un 
règne  tout  à.  la  fois  si  grand 

(1)  Bossuet. 


et  si  despotique.  Qui  osa  donc 
lui  résister?  un  faible  vieil- 
lard assis  sur  la  chaire  de 
saint  Pierre  ,  et  l'Episcopat 
français,  qui  protesta  en  fa- 
veur de  la  liberté  et  des  droits 
du  chel  de  l'Eglise. 

Vous  connaissez  le  sort  de 
nos  libertés  sous  le  gouver- 
nement constitutionnel  qui 
nous  régissait  depuis  trente- 
quatre  ans  ;  mais  peut-être 
n'avez-vous  point  assez  le- 
marcpié  les  motifs  de  l'isole- 
ment du  Clergé,  que  beau- 
coup de  personnes  ont  con- 
fondu avec  une  hostilité  qui 
n'a  jamais  existé. 

Tout  le  monde  protestait  de 
son  amour  pour  la  liberté  ; 
mais',  nous  vous  le  deman- 
dons, avait  on  pour  elle  un 
amour  sincère?  l'aimait-on 
avec  un  parlait  désintéresse- 
ment? Ceux  qui  tenaient  les 
rênes  du  gouvernement  se  plai- 
giKiieiit*toujours  qu'elle  était 
trop  étendue,  et  s'efforçaient 
de  la  restreindre  ,  tantôt  par 
la  jurisprudence,  tantôt  par^ 
de  nouvelles  lois.  Les  diverses 
oppositions,  une  fois  arrivées 
au  timon  des  anaires,s'em- 
pressaicut  à  leur  tour  de  cir- 
conscrire dans  d'étroites  bar- 
rièrescetlemèmelibertéqu'ils 
voulaient  naguère  sans  limi- 
tes, tandis  que  ceux  que  la 
fortune  avait  précipités  du 
haut  de  sa  roue,  invoquaient 
le  droit  qu'ils  venaient  de 
maudire  ,  et  qu'ils  avaient 
voulu  enchaîner. 

L'égoisme  n'a  pas  été  moins 
liiiiesle  aux  libertés  eommer- 
ciales;  elles  ont  toujours  été 
en  guerre ,  les  unes  pour  de- 
mander, les  autres  pour  re- 
pousser des  entraves  au  libre 
écliangi'.  Que  pouvions-nous 
faire  de  mieux  que  de  rester 
étrangers  à  ces  conflits  qui 
ont  rempli  les  trois  derniers 
règnes?  Quels  dangers  pour 
noire  ministère  si  nous  n'a- 
vions abandonné  le  Ihéàlre  de 


cette  lutte  incessante,  pour 
nous  élever  dans  une  atmo- 
sphèrf>  plus  pure,  plus  inac- 
cessible aux  orages? 

Cependant  il  est  une  liberté 
que  nous  réclamons  depuis 
dix  ans;  elle  est  la  plus  natu- 
relle, la  plus  vitale  de  nos  li- 
bertés, celle  qu'il  nous  con- 
venait le  jilus  de  solliciter, 
parce  qu'elle  est  essentielle- 
ment morale  et  religieuse,  et 
que  notre  ministère  ,  noire 
culte,  notre  enseignement,  les 
intérêts  les  plus  élevés  de  la 
famille  et  de  la  société  tien- 
neut  à  cette  liberté  par  mille 
liens.  En  réclamant  la  liberté 
d'enseignement,  nous  récla- 
mions im|iliciternent  lalihei'té 
rie  conscience  ;  nous  deman- 
dions que  si  le  symbole  chré- 
tien ,  ce  symbole  de  dix-huit 
siècles,  cette  expression  abré- 
gée de  la  foi  de  tant  de  grands 
hommes  et  de  tant  de  peu- 
ples, n'était  pas  le  symbole 
exclusif  de  nos  écoles  ,  on 
n'imposât  pas  aux  pères  ca- 
tholiques et  à  leurs  enfants 
des  symboles  anti-chrétiens, 
c'est-à-dire  des  systèmes  phi- 
losophiques qui  naissent  et 
meurent  depuis  quatre  mille 
ans.  e{  qui,  à  peine  nés,  sont 
marqués  de  tous  les  signes  de 
la  décrépitude.  Des  observa- 
tions aussi  simples  suffiront, 
nous  n'en  doutons  pas,  pour 
faire  cesser  le  préjugé  funeste, 
que  nous  sommes  hostiles  aux 
libertés  politiques.  Nous  n'a- 
vons ()oinl  aimé  celles  qui 
étaient  proclamées  par  les  op- 
presseurs de  l'Eglise  et  de  la 
patrie  ,  celles  ipie  foula  le 
pied  d'un  conquérant,  celles 
enlin  qui  n'ont  jamais  été 
qu'un  instrument  d'anibition 
et  de  cupidité.  Nous  aimerons 
celles  qui  vont  bientôt  triom- 
pher, parce  qu'elles  auront 
pour  but  de  proléger  égale- 
mept  tous  les  droits,  et  de 
donner  à  tous  les  mcmbr'es  de 
la  grande  famille,  non  pas  un 


r 


l)orilieur  cliimWque  dont  on 
nous  a  tant  de  l'ois  liiTcés, 
maisloul  le  bonheur  que  pi'ut 
goùler  une  nation  puissante, 
sous  des  lois  et  un  gouverne- 
ment iiarlaitement  justes.  En 
forniant   ce  désir  que  nous 
sentons  au  loiid  de  notre  cœur 
avec  une  énergie  impossible  à 
vous  exprimer,  nous  deman- 
dons au  Dieu  (pii  seul  peut  en 
assurer  racconiplissement,  île 
le  bénn-  et  de  l'exaucer.  De- 
mandez-lui avec  nous  la  mè- 
,  nie  fïTilee,  alin  que  le  Peuitle 
français  cberctie  à  défendre 
les  Iraiicliises  dont  il  est  si 
jaloux,  moins  encore  par  l'iis- 
cendant  de  son  génie  et  la 
force  de  ses  armes,  que  par 
ses  vertus  chrétiennes.  Elles 
doivent    élre    d'autant  plus 
grandes  et  plus  généreuses, 
que  notre  impétuosité  natu- 
relle sera  moins  contenue  par 
l'action  des  lois  et  du  pou- 
voir. 

Peuple  de  Paris,  nouveau 
Samson,  il  t'a  sulii  de  secouer 
un  inslant  les  colonnes  il'un 
immense  édilice  pour  en  faire 
un  monceau  de  ruines  :  sou- 
viens-toi qu'il  te  faut  encore 
plus  de  force  morale  pour  con- 
server la  paix  el  la  liberté  à 
ton  illustre  cilé.  Souviens-toi 
que  ton  incomparalile  cou- 
rage, que  nu'  peuple  n'aégalé, 
ne  saurait  te  sauver  sans  le 
secours  de  Dieu  (t).  Invo- 
quons-le donc  ce  Dieu  qui  a 
fait  à  la  France  une  si  hère 
part  dans  le  monde.  Qu'elle 
interroge  ses  annales,  elle  y 
apprendra  (juece  qu'elle  a  été 
par  son  induiuptable  valeur, 

(1)  Nisi  Uominus  custodicrit  ci- 
vitalcm,  (rusira  vigilat  qui  casto- 
dit  eam.  J't.  Iî6, 1. 
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par  sa  généreuse  assistance  à 
tous  les  peuples  opprimés, 
par  les  beaux  génies  qui  éle- 
vèrent si  haut  sa  ^Moire  dans 
les  sciences,  la  littérature, 
les  arts,  elle  le  doit  au  Dieu 
des  chrétiens,  h  ce  Dieu  que 
nous  vous  conjurons  d'implo- 
rer aujourd'hui,  alin  que  sa 
lumière  nnus  éclaire,  que  sa 
force  nous  soutienne,  et  que 
sa  hénédietion,  une  fois  des- 
cendue sur  nous,  demeure  à 
jamais. 

A  CES  CAUSES,  après  en 
avoir  conféré  avec  nos  véné- 
rables Fières  les  Chanoines 
et  Chapitre  de  notre  Métro- 
pole, nous  avons  ordonné  el 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  I". 

Le  Dimanche  ipii  précédera 
les  élections  générales,  on 
chantera,  avant  la  Grand'- 
Messe,  dans  notre  Eglise  mé- 
tropolitaine ,  et  dans  toutes 
les  autres  Eglises  et  Chapel- 
les de  notre  diocèse,  l'hvrane 
Ff>ij  Creator,  avec  le  verset 
el  l'orai.-on  du  Sainl-Esprit. 

Le  soir,  nu  Salut,  on  ajou- 
tera aux  prières  ordinaires  le 
l's.  «(j,  Deiis  misereatur  nos- 
tri,  etc.  ;  le  verset  Memoreslo 
cotujregatiouis  tuœ,  etc.;  et 
l'oiaisoii  Ad  cof/nnsrciidam 
voluntatem  Dei,  ii"  20  ;  l'aii- 
lieniie  Sub  tuum  praesi- 
dium ,  etc.  ;  11'  verset  Ora 
pro  tiobis,  sancta  Dci  rjcni- 
trix,  etc.  ;  et  l'oraison  Pro- 
terje.  Domine,  fmnulos  (uos 
subiidiis  jKicis,  etc. 
Art.  4.  - 

Les  mêmes  prières  auront 
lieu  le  Dimanche  qui  précé- 
dera l'ouverture  de  l'assem- 
blée nationale. 


Art.  T>. 

A  commencer  du  jour  de 
l'ouverture  de  l'Assemblée 
jusqu'à  sa  conclusion,  on  dira 
à  toutes  les  Messes,  la  Col- 
lecte, la  Secrète  et  la  Post- 
communion  de  la  Messe  vo- 
tive duSaint-Espril. 

Et  sera  notre  présent  Man- 
dement lu  au  Prt^ne  de  la 
Messe  paroissiale  ,  dans  les 
Eglises  et  Chapelles  de  notre 
Diocèse,  le  dimanche  de  la 
Quinipingèsime  ;  publié  et  af- 
lietié  partout  où  besoin  sera. 

Donné  à  Paris,  sous  notre 
seing,  le  sceau  de  nos  armes 
et  le  contre-seing  du  Secré- 
taire de  n(itre  Arciievèchè,  lo 
3  mars  ls48. 

9,  DKMS,  Archevêque  de 
Paris. 

Par  .Mandement  de  Mon- 
seigneur l'Aichevéquc, 

Pecquet,  Clian.  Hon.  Secrél. 


Nota.  On  continuera  h  chanter 
la  priùic  pour  le  Goiiverneinenl, 
tellequ'elleaéti5indi(iiiéeàMM.Ies 
Curies  par  le  derniei-  avis  (|u'ils  ont 
rei;ii.  On  ajoutera  au  Salut  le 
V,  Salvum  fac  pupulum  lituiii.  Do- 
mine: R.  i:i  benedic  hœretlilali  luœ. 

.MM.  les  Ciird's  auront  leniarqué 
que  ravis  concernant  le  drapeau 
à  placer  sur  les  (!diliccs  publics, 
i|ui  est  d'ailleurs  aïKlientiiiu.-,  a 
fulii  dans  sa  forme  (iuiMi|nc  modi- 
fication ;  cela  tient  à  ci;  qu'il  n'est 
pas  sorti  des  presses  de  notre  im- 
primeur, et  que  nous  n'avons  pu 
ie  revoir  avant  sa  publication. 

Nota.  Nous  invitons  MM.  les 
Curés  à  lire  à  l'olIiC(!  du  malin  ou 
du  soir  de  l'un  des  Dimanches  de 
Carême,  le  beau  Mandement  que 
.Mgr  l'Evèquc  d'Orléans  vient  de 
publier  contre  les  romans  Nous 
avons  prié  le  Pré!at  d'eu  faire  dé- 
poser un  certain  nombre  d'exem- 
plaires chez  il.  Le  Clere, notre  Im- 
primeur, rue  Cassette,  29. 


Paris.  —  Imp,  d'Adrien  Le  Clere  et  Cornp.,  imprimeurs  de  N.  S.  P.  le  Pape  ei  de  Mgr  l'Archevêque, 
rue  Cassette,  29,  prés  Saint-Sulpice. 
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MA1\IFESTE 


DES 


.SOCIÉTÉS    SF.€i^fES 


RÉPUBLICAINS, 

L'organisation  de  nos  sociétés  secrètes  date  de  1815.  Alors  il  fallait  renverser 
un  ])onvoir  odicnx;  nous  poursuivîmes  ce  but  sans  relâche.  Les  persécutions, 
l'exil,  la  prison,  l'échafaad,  loin  de  nous  abattre,  ne  firent  qu'accroître  notre 
énergie.  Bf.rton,  Bories,  Valée,  Caron,  ces  glorieux  martyrs,  payèrent  de  leur 
sang  leur  dévouement  à  la  sainte  cause  de  la  Lil)erté.  Notre  infatigable  persis- 
tance amena  h;  triomphe  de  1830.  Mais  le  Peuple  ne  sut  pas  profiter  de  la  victoire. 
La  bourgeoisie  releva  le  trône.  Nous  dûmes  donc  nous  remettre  à  l'œuvre  ;  cette 
fois,  une  double  mission  nous  était  imposée  :  l'établissement  de  la  forme  répu- 
blicaincetla  fondation  d'un  ordre  social  nouveau.  Ainsi  le  26  février,  nous  avons 
conquis  (a  Répuhtiijuc  ;  la  question  politique  est  résolue.  Ce  que  nous  voulons 
maintenant,  c'est  la  solution  d(^  la  question  sociale,  c'est  un  prompt  remède  aux 
soulfraiices  des  Travailleurs  ;  c'est  enfin  l'application  des  principes  contenus  dans 
notre  déclaration  des  Droits  de  l'Homme. 


DECLARATIOI^     DES    î>ilOïTS. 


Le  but  de  toute  Société  est  le  maintien  des  droits  naturels  et  imprescriptibles 
de  l'homme  ;   en  d'autres  termes,  la  réalisation  de  la   formule   républicaine  : 

LinKRTlî,   EcAMTK,  rcATK RNm':. 

Le  premier  droit  de  l'homme  est  le  droit  de  vivre. 

Ce  droit  en  implique  un  autre,  celui  de  l'entier  développement  et  du  complet 
exercice  des  facultés  physiques,  morales  et  intellectuelles  de  l'homme;  c'est  ce 
droit  qui  conslilue  la  liberlé. 

La  Liberté  est  égale  pour  tous. 

L"  droit  de  se  réunir,  de  s'associer,  de  manifester  ses  opinions  philosophif|ues. 
politiques  et  religieuses,  est  la  conséquence  nécessairr-  de  la  Lilx^rfé. 

Le  travail  est  une  des  conditions  de  la  vie  de  l'honnue,  la  Société  doil  i\\\  tra- 
vail à  chacun  de  ses  Membres,  et  des  moyens  d'existence  à  ceux  qui  sont  hors 
d'étal  de  travailler. 
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IMus  (lo  l'aiivri's  sous  la  1\<  publiqui". 

L'Aj;i  inillim-rl  l'Incliisliii',  ccstU-ux  glandes  sources  du  bicn-élre  des  peuples, 
nii'riteiil  loule  la  soiliciluilr  de  l'iMal. 

La  propriélé  est  le  droit  individuel  ou  eolleclif  d'user  de  ce  que  l'on  possède. 

(le  droit  est  subordonné  à  l'intérèl  de  la  Société,  et  doit  être  réglementé  par  la 
Loi. 

Le  Revenu  «le  la  propriété,  ainsi  (pie  le  l'rodiiil  <lii  IravalL  sont  soumis  à 
l'Impôt. 

L'impôt  doit  être  progressif,  c'esl-à-dirc  qu'il  doit  croître  en  raison  du  superflu, 
et  ne  jamais  atteindre  le  liéeissaire. 

La  Société  doit  à  tous  ses  Membres  l'i  (lucation  pliysitpie,  morale  et  inlellec- 
tueile. 

N«d  ne  peut  être  soustrait  au  bienfait  de  l'éducation  publique. 

L'Lnseigncmenl  doit  être  gratuit  pour  tous. 

La  loi  est  rexjiression  des  rapports  sociaux. 

Elle  ne  peutael^c  établie  et  maintenue  que  par  la  volonté  du  Peuple. 

La  Justice  est  la  gardienne  des  lois,  des  droits  et  des  devoirs. 

La  .Justice  doit  être  accessible  à  tous  et  rendue  par  les  élus  du  Peuple. 

Le  Peuple  est  seul  souverain. 

La  Souveraineté  est  indivisible  et  inaliénal>le. 

Le  Gouvirnemenl  n'existe  et  n'exerce  son  pouvoir  qu'en  vertu  de  la  délégation 
du  peuple. 

Tout  citoyen  est  électeur,  tout  citoyen  est  éligible. 

l'out  citoyen  est  admissible  aux  fonctions  publiques. 

L'Armée,  c'est  le  peuple  organisé  pour  la  défense  doses  droits  et  de  son  terri- 
toire. 

Elle  se  compose  de  tous  les  citoyens  en  état  de  porter  les  armes. 

Tous  les  hommes  sont  frères. 

La  fralernilc  est  le  lien  moral  des  peuples;  elle  établit  entre  eux  la  solidarité, 
la  communauté  de  tous  les  inli'réts. 

Tout  Gouvernement  qui  viole  les  principes  éternels  d'Egalité,  de  Liberté  q\.  de 
l'ratcrnilé,  est  l'ennemi  des  peuples.  L'insurrection  contre  lui  est  le  plus  saint  des 
devoirs. 

A  l'œuvre  donc,  Frères  ! 

Le  monde  nous  contcmpli"  !  A  nous  d'assurer  le  présent  et  de  fonder  l'avenir, 
l  nissons-nous.  Serrons  nos  rangs  pour  la  lutte  électorale  qui  se  prépare.  N'ou- 
blions jamais  (pic  ceux  qui  ne  sont  pas  ouvertement  pour  nous  sont  contre  nous: 
point  de  transaction  possible  entre  les  soutiens  du  piivilége.  aujourd'liui  dt'guisc's 
en  républicains,  et  les  fervents  apôtres  de  la  démocratie.  INotre  tâche  est  immense. 
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la  Traiiro  n'est  pas  soiilo  à  nous  clcmandcr  son  salul.  Quo  nos  aspirations  sV-tcn- 

diuit  au-di'là  des  limites  de  la  patrie!  Tous  lis  Peuples  sont  Frères,  et  chacun 

, d'eux  doit  avoir  sa  part  dans  nos  pensées  de  régénération. 

Au  nom  de  nos  Frères,  IS'ous,  Membres  des  dernières  sociétés  secrètes: 

Roussel  (Prosper), 
Marchand, 

Gahaigne, 
.Tourdan, 

Dorgal, 

Béchet, 

Boivin, 

Dicumcgard, 

Arago  (Etienne), 
Ledoux  (Joseph), 

Bernard, 
Palanquc, 

Leroux, 

Gallois, 

Juin, 

Rocher, 

Desnioulin, 

Gosnier, 

Albert, 

Ducoùdrav, 

Montniahou, 

Pilhes, 

Caussidière, 

FayoUe, 

Baland, 

Sominerat, 

Flocon  (Ferdinand), 

Dessaigne, 

(irandménil, 

Desmaisons, 

JV Héritier  (de  l'Ain), 
Foix, 

Barhier, 
Détis, 

Diigrosprez, 
Lccliallier, 

Bulot, 
Boileau, 

Voirnier  (Victor), 

Zarnmaretti, 

Gailand, 
Pornin, 

Laugelot, 
Laniolte, 

Vilain, 

Mandriérc, 

Veinante, 

Etc.,  etc. 

Sans  nom  d'imprimeur.  (Note  fies  Editeurs.) 

RÉPIBLIQUE    FilAKÇAISE. 

LIBERTÉ  ,    ÉGALITÉ  ,    FRATJiRNITÉ. 

T,c  secrétaire  général  du  Gouvernemei 

it  provisoire,  chargé  de  l'exéculion  du 

di'cret  relalil  aux  funérailles  des  citoyens  inoils  jioiir  la  Réjmbliipie,  ilonnc  mis- 
sion au  citoyen  Martin-Bernard,  condamné  politique  sous  le  règne  de  Louis-Phi- 
lippe, de  s'entendre  avec  les  condamnés  poliliipie.s  à  rellet  de  nommer  deux  dé- 
légués pour  les  représenter  dans  la  cérénionie  ilii  /i  mars  LS/|8,  et  de  désigner  à 
tous  les  autres  la  place  qu'ils  devront  occuper  dans  le  cortège. 
Paris,  le  3  mars  18/i8. 

PAGNERRE. 


Iniprimerie  VlNCIION,  rue  J.-J.  Rousscati,  8. 


Pa>i«  —  IiDpf.  LAoocn  ET  c  rue  SoafOot,  ** 
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Edilioii  populaire  el  complète  d'un  livre  qui  a  longtemps  empêche  Louis-Philippe 

de  dormir. 


MARIA  STELLA 


OU  ÉCHANGE  CRIMINEL 


D'UNE  DEMOISELLE  DU  PLUS  HAUT  RANG  CONTRE  UN  GARÇON  DE  LA  CONDITION 

LA  PLUS  VILE. 


M émolre«  écrit*  par  MAM.Il  STELliA  elle-même* 


l»l»tHW 


Ce  livre  fameux  a  eu  plusieurs  éditions  de  1830  à  1838,  mais  c'est  à  peine  s'il 
est  possible  de  s'en  procurer  (Jl  EI.(Jl  KS  EXEMPLAIRES  anjourd'hui.  EflVoyable 
cauchemar  pour  Louis-Philijipe,  les  mémoires  de  Maria  Stôlla,  ont  été  détruits 
avec  une  espèce  de  riv^t'  par  la  police  du  roi  décliu.  le  jour  niénii-  de  leur  aj)pa- 
rition.  Il  serait  diliicile  d'ollVir  au  peu|jle  un  drame  d'une  ieclure  plus  curieuse  et 
plus  foudroyante.  Louis-Phili|)pe,  garçon  de  lu  condition  laplusvile,  y  est  démas- 
rpié  d'une  manière  terrible  el  complète,  mais  avec  un  calme  el  une  dignité  <[\i\ 
commandent  la  conviction;  tout  est  appuvé  de  preuves  solides,  dans  ce  livre  écrit 
en  caractères  de  feu.  Beaucoup  de  parisiens  ont  vu  et  connu  Maria  .Stella,  femme 
vertueuse. s'il  en  (Vit  jamais.  On  ne  sait  te  qu'elle  est  devenue  depuis  la  publication 
de  son  livre.  Louis-Pliilippc  l'a  ju-ut-é-tre  lait  périr....!  (Juoi  qu'il  en  soit,  ses  mé- 
moires ne  périront  pas,  et  nous  pensons  qu'il  sullit  de  les  propager  [  our  fermer 
la  bouche,  à  tout  jamais,  aux  partisans  de  la  régence,  aux  tristes  amis  de  I;-.  dynas- 
tie si  justement  déchue. 


Paris.  —  Impriin.  de  Vrayé  de  Surcy,  rue  de  Sèvres,  »». 


T    I.  33 
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REPUBLIQUE 

FRANÇAISE. 


LIBEniÊ,  KGALITK.  FRATERNITE, 


Le  Commissaire  du  Gouverncmcnl  provisoire  pour  le  tléparlement  du 
Rhône, 

Arrête  : 

Il  est  formé  à  Lyon  une  commission  provisoire  chargée  de  rechercher  et  de 
discuter  les  moyens  les  plus  propres  A  organiser  le  travail. 

Celte  commission  se  mettra  en  rapport  avec  la  commission  centrale  étal>lie 
par  le  gouvernement  provisoire  de  le  République,  et  présidée  par  les  citoyens 
Louis  Blanc  et  Albert  ;  clic  lui  soumelfra  le  résultat  de  ses  travaux  ,  les  vœux 
généraux  de  la  population  ei  les  besoins  spéciaux  de  chaque  iudustrie; 

Sont  nommés  membres  de  cette  commission  les  citoyens  :  Bknoit  (Joseph)  , 
tisseur;  Bonnardel  (Emile);  Boivkt  (Auguste);  Buiot,  professeur  ;  Cixxvawy  , 
Horaire;  Ciiozet,  Courmeh  ,  Di;r,  nr.ix,  fabricant;  Doitre,  imprimeur  ;  Edant,  fa- 
bricant; pRiNçois,  Ferdj:\aisd,  CiRAi  d  d'Ap.oout,  Grinanii  ,  Gros  (Antoine),  Giir- 
tERMiN ,  cordonnier;  Gérv,  passementier  ;  Griller,  fabricant;  Gudin  ,  Josselix, 
Menx  .  statuaire;  Magnien,  Mori.on,  jMoreu.et.  avocat;  Ri'Nald,  ancien  fabricant  ; 
Sandoz,  Ulysse,  chef  d'alclier  ;  'Ae'rta'lw.,  fabricant  ;  \iJi(:uNT,  Gi  illaijme. 

Ces  citoyens  auront  la  faculté  de  s'adjoindre  et  d'appeler  au  sein  de  leur 
réunion  tous  les  citoyens  dont  le  concours  leur  paraîtra  utile. 

Vn  local  convenable  sera  nu's  parla  municipalité  à  la  disposition  de  la  com- 
mission. 

Le  Commissaire  du  Gourerneinent  provisoire , 

EMMANUEL  ARACa 


Lyon,  imprim.  de  Chanoine,  place  de  la  Cliarilé. 
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LIBERTÉ  ,     ÉGALITÉ  ,      FRATERNITÉ. 


CITOYENS  TRWMLLEIRS. 

Consjdt'raiil  qui"  lo  »lt'-cn'l  tlii  '2  mars  IS^jS.  qui  fixe  la  diin-e  du  travail  cfTcctif, 
a  donné  lieu  à  des  demandes  d'explication  de  la  part  de  quelques  ateliers  où  le 
travail  est  exceptionnellement  dr  12  heures; 

Considérant  que  l'intention  du  Gouvernement  provisoire,  telle  qu'elle  résulte 
des  termes  mêmes  du  décret,  a  été  de  ménager  les  forces  du  travailleur  et  de 
faire  une  part  de  temps  à  son  intelligence  ; 

Les  président  et  vice-président  de  la  commission  de  Gouvernement  pour  les 
travailleurs  font  savoir  : 

La  durée  du  travail  ell'ectif,  dans  Paris  et  la  banlieue,  est  fixée  à  10  heures  pour 
toutes  les  professions. 

Le  3  mars  1848. 

Les  Président  et  Vice-Président  de  la  Commission  du  Gouvernement 
pour  les  travailleurs. 

Signé  :  LOUIS  BLANC,  ALBERT  (ouvrier). 

Imprimerie  nalioaaic.  Mars  18t8. 


AVIS 

CONCERNANT    LES 

Déclarations  »en   retard   des  Naissances. 


l'.ir  II  circulaire  en  date  du  2  mars ,  le  commissaire  du  Gouvernement  près  le 
triinnial  di"  première  instance  de  la  Seine  fait  connaître  les  délais  qu'il  a  été  pé- 
cess'.ire  d'accorder  en  raison  des  événements  pour  les  déclarations  des  naissances 
qui  n'ont  pu  être  faites  les  trois  jours  de  l'accoucliement,  conformément  à  l'art.  55 
du  Code  civil. 

En  conséquence,  le  maire  du  4' arrondissement  prévient  les  citoyens  que  pour 
toutes  les  naissances  qui  ont  eu  lieu  depuis,  et  y  compris  le  18  fétvrier,  les  décla- 
rations en  seront  reçues  au  luin-au  de  l'Etal  civil,  ea  la  forme  ordinaire  ctaccou- 
tuuîée,  jus(|u'au  8  mars  courant  inclusivement.  Ce  délai  passé,  les  infractions  aux 
dispositions  de  l'article  55  du  Code  civil  seront  poursuivies  conformément  à  la 
loi. 

Paris,  le  3  mars  1848. 

f^  Maire  du  Iv  arrondissement, 
CIL  LEMOR. 

Paris-  —  Paul  Dcpont,  imiirimcur  de  l'Elat-Uajor  tic  la  Gardo  lutioiialc. 
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AFFICHE  MISE   SOUS  LA   GAKDE  DU  PEUPLE. 


50  KIILLIONS 


D'ECONOMIE. 


Tel  Archevêque  coûte  à  la  France  l\0  mille  francs;  assez  pourouvrir  un  hospice 
à  100  malades. 

Tel  Evoque  lire  de  l'État  25  mille  francs  ;  assez  pour  nourrir  30  familles  indi- 
gentes. 

Tel  chanoine  mange  8  mille  francs  à  ne  rien  faire;  assez  pour  fournir  des  insti- 
tuteurs à  2,000  enfants. 

Telle  flèche  d'figlise  ahsorhe  1  million;  assez  pour  hâtir  une  maison  à  SOOjxui- 
vres  locatair(?i. 

Le  Clergé  coule  50  millions  ;  assez  pour  réduire  notablement  les  octrois  sur 
toute  la  France. 

llelrauchez  donc  du  Inidgel  Archevêques,  Evoques  et  Prêtres,  dès-lors  vos  ma- 
lades seront  soignés,  vos  enfants  instruits  ,  vos  pauvres  abrités  ,  et  le  peuple  nourri 
à  meilleur  marché. 

Ceux  (pii  voudront  des  jirêtres  les  paieront.  L'incrédule  ne  sera  plus  imposé 
pour  le  croyaul,  le  déiste  pour  le  juif,  le  juifpour  Xv.  protestant,  le  prolestant  pour 
le  catholique.  Chacun  salariant  son  prêtre  voudra  le  choisir;  le  choisissanl,  il 
aura  confiance  eu  lui,  et  cet  homme  aujourd'hui  incrédule  ou  hypocrilc,  devien- 
dra dès-lors  un  citoyen  conséquent  avec  lui-même,  zélé  pour  sa  croyance  ,  con- 
sciencieux envers  ses  frères. 

Conclusion  : 

Que  le  Prêtre  soit  soutenu,  non  i^ar  ceux  qui  s'en  passent,  mais  par  ceux  qui 
s'en  servent. 

(jue  l'Flat  ne  salarie  plus  l'iiglise  et  les  croyants  la  soutiendronl. 

BÉNÉFICE  NLT: 
50  millions  d'économie  jiour  tous,  el  une  religion  sincère  pour  chacun. 
Paris.  —  Imprimorio  de  LACdUH,  ido  S.iinl-llvaciiillic-S.iim-Micliol,  ;)<!. 
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DES 

DROITS  BE  L'II0>5^1I<; 

BT 

DU      CITOYEfM. 


La  SocicH*'-  a  pour  but  : 

1'  Dr  (léfiMidrc  li's  droits  du  peuple  dans  l'cxercicn  desquels  la  Révolution  de 
Février  la  réintégn''; 

"2°  De  tirer  de  celle  Révolution  toutes  ses  conséquences  sociales. 

Comme  point  de  départ  elle  pose  la  DÉCLARATION  DES  DROITS  \)E 
L'HOMMt  formulée  en  1793  par  Robespierre. 

11  s'ensuit  qu'au  point  de  vue  Politique  ,  elle  comprend  la  République  :  UNE 
et  INDIVISIBLE  et  les  droits  du  Peuple  souverain  INALIÉNABLES. 

Au  j)oinl  de  vue  social  selon  elle,  l'ancienne  Constitution  est  l)risée,  et  celle 
qui  est  appelée  à  la  remplacer  devra  reposer  sur  l'ÉGALlTÉ,  la  SOLlDAULfÉ  et 
la  FRATERNITE  (omme  j)rin(ipes  fondamentaux  du  pacte  social. 

En  consécpience,  dans  la  révolution  sotialt^  (jui  commence,  la  société  des 
Droits  de  l'Homme  se  place  dès  à  présent  entre  les  PARLAS  et  les  PRIVILÉGIÉS 
de  la  vieille  société  ;  aux  premiers  elle  vient  dire  :  Restez  imis,  mais  calmes,  là 
est  votre  force;  Tolre  nombre  est  tel  qu'il  \ous  snilira  de  manifester  votre  volonté 
pour  obtenir  ce  que  vous  désire/;  il  est  tel  aussi  que  vous  ne  pourrez  désirer  (pie 
ce  qui  est  juste  ;  votre  voix  et  votre  volonté  sont  la  voix  et  la  volonté  de  Dieu  ! 

Aux  autres,  elle  dit  :  L'ancienne  forme  sociale  a  disparu,  le  rè^Mie  du  j)rivil('n;e 
et  de  l'exploilalioii  est  passé  ;  si,  au  point  de  vue  de  la  fornuj  sociale  iuicicMiic, 
les  privilèges  dont  vous  étiez  investis  ontélt'-  accpiis  par  vous  d  un(^  manière  It'gaie, 
ne  vous  eu  prévalez  pas,  caries  lois  étaient  votre  ouvrage  ;  l'immense  majorité  de 
vos  frères  y  est  restée  (''trangère,  par  cons(''(|ui'nt  ^•\\(•  n'est  point  oblig('c  de  les 
respecter.  Ralliez-vous  donc,  car  vous  avez  i)esoin  du  pardon  de  ceux  fpie  vous 
avez  trop  longtemps  sacrifiés.  Si  maintenant,  malgré  cette  promesse  de  pardon, 
vous  persistez  à  \ous  isoler  pour  défendre  l'ancienne  forme  sociale,  vous  trouve- 
rez à  l'avant-garde,  an  jour  de  la  lutte,  nos  sections  organisées,  et  cène  sera 
plus  de  PARDON  que  vos  frères  vous  parleront,  mais  de  JUSTICE! 

Li:s  Mi-MBREs  DU  Comité  central, 

L.-J.  VILLAIN,  NAPOLÉON  LEBON.  A.  IIUBER,  V.  CIIIPRON, 
A.  BARBES 

Inipriiiicric  Doiiiley-Dupré,  rue  Sainl-Louis,  <6,  au  Marais. 
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RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE. 


LIBERTE  ,    EGALITE  ,    FRATERNITE. 


AU  NOM  DU  PEUPLE. 


Lo  (iouvornemeiit  républicain  est  un  Gouvernement  essentiellement  répara- 
teur. De  grandes  choses  sont  à  faire,  des  besoins  nombreux  sont  à  étudier  et  à 
satisfaire;  mais  il  ne  faut  rien  improviser  :  l'étude  et  l'examen  préalables  sou!  les 
seuls  moyens  qui  puissent  permettre  d'arriver  à  fonder  un  édifice  durable  et  ré- 
pondant aux  besoins  généraux  des  populations. 

Trop  de  précipitation  pourrait  être  un  danger;  les  innovations  irréfléchies  sont 
toujours  dangereuses  11  faut  <lonc  avant  tout  étudier  la  situation.  En  consé- 
quence, le  Commissaire  du  Gouvernement  provisoire  de  la  Répul)lique  arrête  : 

Art.  i".  11  est  établi  provisoirement  à  la  Piéfecture  une  division  nouvelle,  dont 
les  attributions  embrasseront  tous  les  renseignements  moraux,  statistiques,  com- 
merciaux et  industriels,  et  généralement  les  affaires  qui  étaient  traitées  autrefois 
au  Cabinet. 

Art.  2.  Les  opérations  du  tirage  au  sort  cl  le  service  du  contentieux  atlminis- 
tratif  réclamant  tous  les  soins  du  Conseil  de  Préfecture,  le  citoyen  Chevas, 
membre  du  Conseil  général,  est  chargé  de  diriger  provisoirement  cette  division. 

Art.  ^.  Le  citoyen  Chevas  aura,  à  raison  de  cette  qualité,  la  fa(ult<''  de  corres- 
pondre directenu'ut  avec  les  sous-préfets,  les  maires,  les  fonctionnaires  des 
divers  ordres  et  tous  les  citoyens  dont  les  renseignements  pourront  lui  être 
utiles. 

Art.  II.  Le  présent  arrélésera  publié,  affiché  et  inséré  au  Recueil  administra- 
tif; une  expédition  en  sera  adressée  au  Directeur  des  postes. 


Nantes,  le  3  mars  18/t8. 


Le  Commissaire  du  gouvernement, 
A.  GUÉPIN. 


Nantes,  imprim.  de  M"»  veuve  Camille  Mellinet. 
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UtriBIJQIJi:  FRANÇAISE. 

LlBEUTli,  ÉGALITÉ,    FRATERNITÉ. 


r.i:  i)f:LÉr.UE  au  di-parthmem  di-  la  police 

()|>  DONNE  à  tons  li-s  inarrhaiulïidhahillonicnl  cl  de  (  oii!c(  lion  mililniros: 
1°  D'inscrire  sur  un  ropistrc  spcVial  lous  lpsol)jcts  dV*quipcmcnt  cl  lonlos  les 

arnu's  qu'ilsont  iiieurdispo>ilion;ct.  en  cas  de  vente,  denVi)  eUeetuer  la  livraison 

qn'an  domicile  des  acheteurs,  leqncl  domicile  sera  inscrit,  avec  le  nom  de  l'ac- 

qncreur,  snr  le  registre  ci-dessns  prescrit; 

'2    De  n'edeclncr  l'achat  de  ton  les  armes  i*t  mimitions  dcgnerre  qu'an  domicile 

(!n  ^cndeur.  dont  les  marchands  devront  t-galemenl  enregistrer  le  nom  et  l'adresse. 

LeDéléijuéde  In  RcpHÙlique  /'rançaise  au  Département  de  la  Police, 

CAUSSIDIÈRE. 
Paris,  3  mars  18^8. 

Boucocis,  Inip.  de  la  Préfeclure  de  Police,  me  de  la  Sainte-Chapelle,  5.—  Paris  18*8. 


•     AVIS 

AU    COMMERCE. 


Messieurs  les  Commerçants  et  IndusUiils  sont  priés  instamment  de  se  rendre 
salle   Montesquieu,   mardi  prochain  7  mars,  à  9  heures  précises  du  malin,  à 
l'eiret  de  statuer  snr  l'étal  actuel  des  allaires  el  sur  la  prorogation  des  eflcts  de 
Commerce. 


Pans.—  Imprimerie  de  Poassielgue,  me  da  Croissant  U. 
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A  TOUS  LES  CITOYENS 


VOSGES. 


Le  Clul)  Démocratique  des  Vosges  tient  ses  Séances  les  Mercredi  et  Samedi  de 
chaque  Semaine,  à  8  heures  précises  du  soir,  rue  du  Faubourg-Sain l-Denis.  32. 
«  L'Art.  1"  de  son  règlement  est  ainsi  conçli  :  » 

Le  Club  se  compose  de  tous  les  citoyens  des  Vosges  qui  veulent  en  faire  partie. 
Nous  avons  pour  but  l'intércl  général  de  tous  les  Vosgiens,  c'est  donc  un  de- 
voir pour  tous  de  se  réunir  à  nous. 

Nous  comptons  stirtont  sur  le  concours  des  OUVRIERS. 

lUNGRAY,  Président. 

BOl  LAY  (de  i.a  MEiiRTHii),! 

JOliBRRT, 

''^''^''];''^™^''^    I   Secrétaires. 
Victor  l'E^ROl,  | 

VADET,  '       Trésorier. 


Vive  la  République 


.1 


Vice-Présidents. 


Paris.—  Imprim.  cl  liili.  tlp  Maiildc  nt  Renou,  rue  Baillciil,  9-11. 


AVIS. 

Nous  ijivitons  les  Allemands  qui  tiennent  à  Mionneur  de  leur  patrie  de  s'unir 
samedi  foiv  i  la  Sofiélc  Déinorratitjuc,  rue  St-llonoré,  {'hapellc  de  l'Assomption, 
pour  prendre  les  mesures  propres  à  éclairer  la  nation  française,  notre  seule  amie 
sircère.  sinla  nnliire  compliquée  de  la  maiiieureuse  guerre  dans  la  province  de 
Posen ,  une  collision  dont  on  a  tant  dénalinV;  et  exagéré  les  laits,  comme  les 
cause  \ 

Kn  niénu;  lemp.'^  pour  Ibrmulcr  une  adresse  à  I'Assend)lée  Constiluanle  Alle- 
mande, (|iii  S(;  réunit  le  18  à  Iranklbrt,  dans  le  but  de  prier  cette  Représenlatioii 
solaiicllt'd'iine  nation  droite  eleonsciencieusede  faire  un  sacrifier  j)oiirles  Polo- 
nais, f|ui,  cniraîiiés  par  un  amour  de  la  patrie  trop  ardente*,  poussés  par  le  fan;i- 
tisme  de  leurs  prêtres,  ont  agi  avec  trop  de  précipitation 

D'SCIILUND, 

Au  nom  d'une  Société  des  amis  des  Polonais. 


Sic. 


Imp.  (le  K.  naiitnichf ,  90  r.  <)c  la  llarpo. 


Paris.-    tiniMiiiM'iic  I  V<;<H  It  cl  Cotiip.,  rue  Siiuldol,  H. 
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REPUBLIQUE  FKAAÇAISE 


La  loaiDiissiuii  i;!uiiici{iule  [iro>isuire  de  Cillais 
All\  UABITA-NÏS  DE  LA   VILLE. 

Chors  concitovfns, 

Vive  la  Républiqce! 

Car  11  H.  jniMiiqm-  i'>t  proclama»,  et  t  oniiiu'  ollo  l'a  été  par  la  voix  du  Peuple, 
f!lec»l<!csorniais  un  fait  accompli,  incsistible;  la  voix  du  Peuple,  qui  éciale  una- 
nime, immense,  Iriomphuulc,  comme  elle  vient  d'éclater  à  Paris,  n'es l-cUe  pas 
la  voix  «le  Dieu  ! 

Vive  la  République  :  citoyens  de  Calais  ! 

Mais  sachons  la  romprcndrc  et  la  iaiie  comprendre. 

La  Képuhlique,  c'est  la  chose  publique,  c'est  rinlérèl  de  tous  ; 

C'est  la  force  et  la  ^^raudcur  de  la  nation  ; 

C'est  la  diiriiilé  du  citoyen  indépendant; 

C'est  l'esprit  d'ordre  et  de  générosité  ; 

C'est  le  respect  à  la  propriété  ; 

C'est  la  reprise  de  racii\i;é  nationale,  industrielle  et  commerciale. 

Confiance  (.i  honheur  donc,  chers  concitoyens  ;  confiance  dans  le  Gouverne- 
ment provisoire,  i|ui  s'occupe  en  ce  moment,  avec  une  ardeur  prodigieuse,  avec 
l'ardeur  el  l'intelligence  du  génie  national,  à  réorganiser  notre  France  d'une 
manière  grande,  lorte  et  digue  d'elle  ! 

Confiance  en  nous  et  respect  à  nos  délibérations,  à  nos  décisions  ! 

Car  nous  allons  nous  occuper  immédialenient,  sans  repos  ni  cesse,  à  rendre 
à  notre  chère  ville  de  Calais  le  rang,  limporlance  et  la  prospérité  qui  lui  appar- 
tiennent. 

Confiance  encore  une  fois;  car,  avec  elle,  le  lra\ail  renaîtra  de  lui-même. 

Vive  doue  la  République,  chers  concitoyens,  et  sachons  pratiquer,  comme 
de  méritans  héritiers  des  vertus  démocratiques  de  nos  pères,  de  nos  glorieux 
bourgeois  de  Calais  du  XIV'  siècle,  les  saiutes  et  hautes  maximes  de  Liberté, 
d'Egalité,  de  Frater/tilél 

VIVE   LA  RÉPUBLIQUE! 

Les  Membres  delà  Commission  municipale  provisoire. 

Le  président  Ern.  LE  BEAU,  avocat;  le  vioc-pr(?ident,  A.  VOGUE,  nég.  , 
président  de  la  chambre  de  commerce;  NEHOU,  ingénieur  en  chef; 
Et   LENGAIGNE.  nég.;  IIELBERT-IÎROUTIEU.  nvs;. .  membres. 

Les  adjoints  de  la  municipalité,  LEMAIUE  et  OUILL.ACO. 

N.  B.  .Aujourd'hui,  la  République  sera  proclamée  solennellement  à  Calais,  reconnue  par 
notre  brave  gard«  nationale  et  par  le-26*  de  ligne;  ce  sera  une  fêle  générale.  Les  habitants 
soni  iavilés  a  arborer  le  drapeau  national  el  à  illuminer  leurs  maisons  pour  ce  soir  ;  nul 
douie  qu  ils  ne  suivent  l'exemple  de  leurs  frères  de  Paris,  qui  ont  éclairé  de  milliers  d;  lu- 
iiiières,  pendant  (jualre  jours  conséculifs,  la  prodigieuse  el  admirable  vicloire  du  peuple. 

Calais.  Imprimerie  de  D.  Le  Biy. 
T.    I.  ùli 
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PROCLAMATION. 

CONCITOYENS! 

Un  çraïKl  lait  aï  'nt  de  s'accomplir  ;  le  temps  des  rois  est  fini;  la  Rlll'UBLIQUE 
est  proclamée  à  Paris  :  c'est  à  vous.  MARSI'.ILLMS,  de  seconder  ce  mouvement. 

A  Marseille,  notre  concours  doit  être  tout  pacifique,  mais  à  la  contlilion  que 
la  GARDE  NATIONALE  sera  la  représentation  de  la  démocratie  qui  soull're  depuis 
si  longtemps. 

Le  devoir  des  patriotes  est,  avant  tout,  de  montrera  l'Europe  qui  nous  re- 
garde, nous  écoute  et  nous  entend,  que  la  déniocralie  française  est  digne  de 
marcher  à  la  tête  de  toutes  les  nations  civilisées. 

Un  comité  démocratique  est  organisé;  le  premier  acte  de  ce  comité  a  été  de 
faire  armer  des  compagnies  de  li"flvailleurs,  et  il  continuera  cette  lâche. 

Le  comité  vent  Lien  concourir  pVec  l'ancienne  autorité  à  maintenir  l'ordre 
public,  jusqu'à  ce  que  l'autorité  nouvelle  soit  régulièrement  établie,  mais  il  est; 
bien  déeidéà  ne  quitter  lesarmesque  quand  les  droits  du  peuple  seront  reconnus. 

A  partir  de  demain,  le  comité  démocratique  marseillais  fera  les  publications 
nécessaires  pour  tenir  ses  concitoyens  au  courant  des  événements. 

Pour  le  Comité  : 

AGENON. 

Marseille.  —  Imprimerie  Senès,  rue  Canebière,  18. 

Le  manuscrit  de  celte  proclamation  poitail  les  signatures  des  citoyens  Dubosc  et  E.  Couturat. 

(NoiB  DES  EdiTEDRSJ 


RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

LIBERTÉ,    ÉGALITÉ,    FRATERNITÉ. 


Calais,  mars  1848. 

La  Commission  municipale  provisoire, 

Pour  faire  bénir  la  Répul)lique  à  la  fois  par  le  Dieu  des  armées  et  par  les 
pauvres,  a  décidé  (]u'un  7i' /.'PJ/ni  serait  chanté  aujourd'hui  à  midi,  et  qu'une 
distribution  extraordinaire  de  pain  et  de  viande  serait  faite,  (limant  he  prochain, 
aux  indigents. 

\IVE  LA  RÉPUBLKJI'E! 

Les  Membres  de  la  Commission  municipale  provisoire , 
Le  Président  :  Ern.   LE  RIÎAU  .  avocat;  le  vicr-présidrnt  :  A.  VOGUE,  né- 
gociant,  présidenl  de  la  chambre  de  commerce;  NEIIOU  ,   ingénieur  m 
chef  des  ponls  et  chaussées;  El.  LENGAIGiNE,  négociant;    IIELUEHT 
BROULTIER,  négociaiU,  membres. 

Leï  Adjoints  de  la  municipalité  :  LE.vlAIKE  et  QUILLACQ. 

Calais.  Imprimerie  de  D.  Le  Roy,  rue  des  Boucheries,  199. 


—  267  — 


CIRCILAIRE  Dr  MINISTRE  DES    VFl- VIRES    ÉTR.V.\G1>RES   AUX   AGENTS 
DE  LA  UEPLBLlgLE  FRANÇAISE. 

Monsieur,  vous  connaissez  les  événements  de  Paris,  la  victoire  du  peuple,  son 
héroïsme,  sa  modération,  son  apaisement,  l'ordre  rétabli  par  le  concours  de  tous 
les  <ito\ens,  comme  si.  dans  cet  intrrrèj;ne  des  pouvoirs  visil)les,  la  raison  f,'('né- 
rale  ■  lait  à  elle  seule  li'  Gouverncme-it  de  la  France. 

La  ré>olution  Iram  aise  \itnt  d'entrer  ainsi  dans  sa  période  dilinitive.  La  I'imik  >■ 
est  RépnLlitpie  :  la  Répul)li(|ne  française  n'a  pas  besoin  d'être  reconnue  pour 
exister.  Elle  est  de  droit  naturel.  «-Ile  cbl  de  droit  national.  Elle  est  fa  volonté  d'un 
grand  peuple  tpii  ne  demande  son  titre  qu'à  lui-même.  Cependant,  la  Républiipie 
française  désirant  entrer  dans  la  famille  des  gouvernements  institués  comme 
une  puissance  régulién  .  et  non  comme  un  phénomène  perturbateur  de  l'ordre 
européen,  il  est  convenable  cjue  vous  fassiez  promplement  connaître  au  gouver- 
uemenl  près  duquel  vous  êtes  accrédité  les  principes  et  les  tendances  qui  diri- 
geront désormais  la  politique  extérieure  du  Gouvernement  français. 

La  proclamation  de  la  Républicpie  française  n'est  un  acte  d'agression  contre 
aucune  forme  de  gouvernement  dans  le  monde.  Les- formes  de  gouvernement 
ont  des  diversités  aussi  légitimes  que  les  diversités  de  caractère,  de  situation 
géograpliique  et  de  développement  intellectuel,  moral  et  matériel  chez  les  peuples. 
Les  nations  ont,  comme  les  individus,  des  âges  différents.  Les  principes  qui  les 
régissent  ont  des  phases  successives.  Les  gouvernements  monarchiques,  aristo- 
cratiques, constitutionnels,  républicains,  sont  re\])rcssion  de  ces  dillércnls. de- 
grés de  maliniti'  du  génie  des  peuples.  Us  demandent  plus  de  liberté  à  mesure 
qu'ils  se  sentent  capables  d'en  supporter  davantage;  ils  demandent  plus  d'égalité 
et  de  démocratie  à  mesure  qu'ils  sont  inspirés  par  plus  de  justice  et  d'amour 
pour  le  peuple.  Question  de  temps.  Un  peuple  se  perd  en  devançant  l'heure  de 
cette  maturité,  comme  il  se  déshonore  en  la  laissant  échapper  sans  la  saisir.  La 
monarchie  et  la  république  ne  sont  pas,  aux  yeux  des  véritables  hommes  d'Etat, 
desprineipes  absolus  qui  se  combattent  à  mort;  ce  sont  des  faits  qui  se  contras- 
tent l'I  <pii  peuvent  vivre  face  à  face,  eu  se  comprenant  et  en  se  respectant. 

La  guerre  n'est  dono  pas  le  principe  de  la  République  française,  comme  elle 
en  de>int  la  fatale  et  glorieuse  nécessité  en  1792.  Entre  179-i  et  1848,  il  y  a  un 
demi-siècle.  Re\enir,  après  un  demi-siècle,  au  princijn-  de  1792  ou  au  principe 
de  conquête  de  l'empire,  ce  ne  serait  pas  avancer,  ce  serait  rétrograder  dans  le 
temps.  La  révolution  d'hier  est  im  pas  en  avant,  non  en  arrière.  Le  monde  et 
nous,  nous  voulons  marcher  à  la  fraternité  et  à  la  paix. 

Si  la  situation  de  la  République  française,  en  1792,  expliquait  la  guerre,  les 
différences  qui  existent  entre  cette  époque  de  notre  histoire  et  l'époque  où  nous 
sommes,  expliquent lapaix. Ces  ditlérences,  appliquez-vous  aies  comprendre  et  à 
les  faire  comprendre  autour  de  vous. 

Eu  1792,  la  uaiion  n'était  j)as  une  Deux  peuples  existaient  sur  un  même  sol. 
Cne  lulle  terrible  se  prolongeait  encore  entre  les  classes  dépossédées  de  leurs 
privilèges  et  les  classes  qui  venaient  de  cou(|uérir  l'égalili-  et  la  liberté.  Les  clas- 
ses dépossédées  s'unissaient  avec  la  royauté  captive  et  avec  l'étranger  jaloux  pour 
nier  sa  révolution  à  la  France,  cl  pour  lui  réimposer  la  monarchie,  l'aristocratie 
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et  la  ihcorratic  par  l'invasion.  11  n'y  a  plus  de  classes  dislinctes  et  in<^gales  axijour- 
d'hiii.La  liLerlt' a  tout  aflranchi.  L'oi^aiité  dovaul  la  loi  a  tout  nivelo.  f.a  iVaterni- 
(é.  dont  lions  2)ro(lanions  rapplic'tion  cl  dont  rasscnil)lcc  nalionalc  doit  organi- 
ser les  bienfaits,  va  tout  nnir.  11  n'y  a  pas  un  seul  citoyen  en  rrance,  à  quelque 
opinion  qu'il  apparlieniie,  qui  ne  se  rallie  au  principe  d«'  la  pairie  avant  tout,  et 
qui  ne  la  rende,  par  celte  opinion  niên^e,  inexpugnable  aux  lentalives  et  aux  in- 
quirlndes  d'invasion. 

En  1792,  ce  n'ckiil  pas  le  peuple  tout  entier  qui  était  entré  en  jîossession  de 
son  gouvernement  :  c'était  la  classe  moyenne  seulement  qui  voulait  exercer  la 
liberté  et  en  j»uir.  Le  triomphe  de  la  classe  moyenne  aloi's  était  égoïste,  comme 
le  triomphe  de  toute  oligarchie.  Elle  voulait  retenir  px)urelle  senleles  droits  con- 
quis par  tous.  Il  lui  fallait  pour  cela  opérer  une  diversion  forte  à  l'avènement  du 
peuple,  en  le  précipitant  sur  les  champs  de  bataille,  jiour  rempécher  d'entrer 
dans  son  propre  gouvernement.  Cette  diversion,  c'était  la  guerre.  La  guerre  fut 
la  pensée  des  monarcliiens  et  des  Girondins  ;  ce  ne  fut  pas  la  pensée  des  démo- 
crates pins  avancés,  qui  voulaient,  comme  nous,  le  règne  sincère,  complet  et 
régulier  du  pcujîle  lui-même,  en  comprenant  dans  ce  nom  toutes  les  classes, 
sans  exclusion  et  sans  préférence,  dont  se  compose  la  nation. 

En  1792,  le  peuple  n'était  que  rinstiunient  de  la  révolution,  il  n'en  était  pas 
l'objet.  Aujourd'hui  la  révolution  s'est  faite  par  lui  et  pour  lui.  11  est  la  révolution 
elle-même.  En  y  entrant,  il  y  apporte  ses  besoins  nouveaux  de  travail,  d'indus- 
trie, d'instruction,  d'agriculture,  de  commerce,  de  moralité,  de  bien-être,  de 
propriété,  de  vie  à  bon  marché,  de  navigation,  de  civilisation  enfin,  qui  sont 
tous  des  besoins  de  paix  !  Le  peuple  vi  la  paix,  c'est  un  même  mot. 

En  1792,  les  idées  de  la  France  et  de  l'Europe  n'étaient  pas  préparées  à  com- 
prendre et  à  accepter  la  grande  harmonie  des  nations  entre  elles,  au  bénéfice  du 
genre  humain.  La  pensée  du  siècle  (pii  finissait  n'élail  que  dans  la  têle  de  quel- 
ques philosophes.  La  philosophie;  est  populaire  aujourd'hui.  Cinquante  années 
de  liberté  de  penser,  de  parler  et  d'écrire,  ont  produit  leur  résultat.  Les  livres, 
les  journaux  ,  les  tribunes  ont  opéré  l'aposloial  de  l'intelligence  européenne.  La 
raison  rayonnant  de  partout,  par  dessus  les  Irontières  des  peuples,  a  créé  entre 
les  esprits  cette  grande  nationalité  inlellectuelle  qui  sera  l'achèvement  de  la  révo- 
lution française  et  la  constitution  de  la  fraternité  internationale  sur  le  globe. 

Enfin,  en  1792,  la  liberté  était  une  nouveauté,  l'égalité  était  un  scandale,  la 
République  était  un  problème.  Le  titre  des  pcui^les,  à  peine  découvert  par  Féne- 
lon,  !\lontesquieu,  Rousseau,  était  tellement  oublié,  enfoui,  profané  par  les 
vieilles  traditions  féodales,  dynastiques,  saccrdolales,  que  riiilervcnlion  la  plus 
légitime  du  peuple  dans  ses  afl'aires  paraissait  une  monstruosité  aux  hommes 
d'I^tal  de  l'ancienne  école.  La  démocratie  faisait  trembler  à  la  fois  les  tiônes  et  les 
fondements  des  sociétés.  Aujourd'hui  les  trônes  et  les  peuples  se  sont  habitués  au 
mot,  aux  formes,  aux  agitations  régulières  de  la  liberté  exercée  dans  des  propor- 
tions diverses  presque  dans  tous  les  Etals,  même  monarchiques,  lis  s'habitueront 
à  la  République,  qui  est  sa  forme  complète  chez  les  nations  plus  mûres.  Ils  re- 
connaîtront cpi'il  y  a  une  liberté  conservatrice;  ils  reconnaîtront  qu'il  peut  y 
avoir  dans  la  République,  non  seulement  un  ordre  meilleur,  mais  qu'il  peut  y 
avoir  jilus  d'ordre  véritable  dans  ce  gouvernement  de  tous  pour  tous,  que  dans 
le  gouvernement  de  quelques-uns  pour  quelques-uns. 
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M.ii<  en  floliors  do  ces  ronsitloralions  cl<-siiilt''n's*ros,  l'iiitc 'n-l  seul  de  la  conso- 
la!.ilion  tt  (If  la  ilurtr  tlo  la  licpiiljiiquo  inspircrnil  aux  lioinmcs  d'Klal  de  la 
Franci- dos  pensées  de  paix.  Con'estpas  la  pairie  qui  eoiii  l  les  plus  grands  danj^'crs 
dans  II  •;ueire.  c'esl  la  liherlé.  La  j^uerro  esl  pros(|ue  toujours  une  dielalure.  Les 
soldalsoul)lieutlesiiis(ilulions  jiour  lishoinmes.  Leslrônes  tenfeulles  and)iliou\. 
La  gloire  éblouit  le  patriotisme.  Le  prestige  d'un  nom  victorieux  voile  l'iitteulat 
contre  la  sonMiaiueté  nationale.  La  rujniMifpie  vont  de  la  gloire,  sans  doute, 
mais  elle  la  vent  poiu-  elle-même,  et  non  pour  des  César  ou  <îcs  Napoléon  ! 

Ne  vous  y  Irompez  pas,  néanmoins  ;  ces  idées  que  le  Gouvernement  pro\isoire 
\ons  charge  de  présenter  aux  puissances  comme  gage  de  s('curité  européenne, 
n'ont  pas  pour  objet  di-  l"air<'  pardonner  à  la  Il.publique  l'audace  qu'elle  a  ene 
de  naître;  encore  moins  de  demander  humblement  la  place  d'un  grand  dioit  cl 
d'un  grand  peuple  en  Europe;  elles  ont  un  plus  noble  objet  :  f'ain-  réllécliir  les 
sou\erains  et  les  peuples,  ne  pas  leur  permettre  de  se  Iromjxr  involontairement 
sur  le  caractère  de  notre  révolution;  donner  son  vraijour  et  sa  physionomie  juste 
à  l'événement,  donner  des  gages  à  l'humanité  enfin,  avant  d'en  donner  à  nos 
droits  et  à  notre  honneur,  s'ils  étaient  mé(  onnus  ou  menacés. 

La  République  Irançaise  n'intentera  donc  la  guerre  à  personne.  Elle  n'a  pas 
besoin  de  dire  quelle  l'acceptera,  si  on  pose  des  conditions  de  guerre  au  peuple 
français.  La  pensée  des  hommes  qui  gouvernent  en  ce  moment  la  l'rance  est 
celle-ci  :  TIeureuse  la  France  si  on  lui  déclare  la  guerre,  et  si  on  la  contraint  ainsi 
à  grandir  en  force  et  en  gloire,  malgré  sa  modération  !  Responsabilité  terrible  à 
la  France  si  la  républitpie  déclare  elle-même  la  guerre  sans  y  être  provoquée! 
Dans  le  premier  cas,  son  génie  martial,  son  impatience  d'action,  sa  force;  accu- 
mulée pendant  lant.d'années  de  paix,  la  rendraient  invincible  chez  elle,  redou- 
table peut-être  au-delà  de  ses  frontières.  Dans  le  second  cas,  elle  tournerait 
contre  elle  les  souvenirs  de  ses  conquêtes,  qui  désanfic-tionnent  les  nationalités, 
et  elle  compromettrait  sa  première  et  sa  plus  universelle  alliance  :  l'esprit  des 
peuj)les  et  le  génie  de' la  civilisation. 

D'après  ces  prinr  ipes.  monsieur,  qui  sont  les  principes  de  la  France  do  sang- 
lioid,  principt's  qu'elle  peut  présenter  sans  crainte  comme  sans  déli  à  ses  amis  et 
à  ses  ennemis,  vous  voudrez  bien  vous  pénétrer  des  déclarations  suivantes: 

Les  traités  de  1815  n'existent  plus  en  droit  aux  yeux  delà  République  française; 
toutefois,  les  circonscriptions  territoriales  de  ces  Imites  sont  un  laii  qu'elle  admet 
tomme  base  et  contme  point  de  départ  dans  ses  rapports  avec  les  antres  nations. 

Mais,  si  les  traités  d(;  IMô  n'existent  plus  que  colnmc  faits  à  modifier  d'un 
accord  commun,  et  si  la  République  déclare  hautement  qu'elle  a  pour  droit  et 
pour  mi-sion  d'arriver  régulièrement  et  pacifirpu-ment  à  ces  moililicalions,  le 
bon  sens,  la  modération,  la  (  onscience.  la  prudence  de  la  Répul)ii<|uc  existent, 
et  sont  pour  l'Europe  une  meilleure  et  plus  honorable  garantie  que  les  lettres  de 
^es  traités  si  souvent  violés  ou  modifiés  par  elle. 

Attachez-vous,  monsieur,  à  faire  comprendre  et  admettre  de  bonne  foi  celte 
émancipation  de  la  République  des  traités  de  1815,  et  à  montrer  que  cette  fran- 
chise n'a  rien  d'inconciliable  a\ec  le  npos  do  l'Europe. 

Ainsi,  nous  le  disons  hautement  :  si  l'heure  de  la  reconstruction  de  quelques 
nationalités  opprimées  en  Europe,  ou  ailleurs,  nous  paraissait  avoir  sonné  dans 
les  décrets  de  la  Providence  ;  si  la  Suisse,  notre  fidèle  alliée  depuis  François  I". 
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était  contrainte  ou  menacée  dans  le  mouvement  de  croissance  quelle  op6rechez 
elle  pour  piiter  une  force  (le])lus  au  faisceau  des  gouvernements  déniociali(]ues; 
si  les  Etats  iiulcpcndants  de  l'Italie  étaient  envahis;  si  l'on  iniposait  des  limites 
ou  des  obstacles  à  leurs  transformations  intérieures;  si  on  leur  contestait  à  main 
ainK-e  le  droit  de  s'allier  entre  eux  pour  consolider  une  patrie  ilalieniie,  la  Répii- 
l)iifji!e  fra!U^^i^ese  croirait  endroit  d'armer  elle-niénie pour  prolé!»or  ces  mouve- 
ments légitimes  de  croissance  et  de  nationalité  des  peuples. 

La  Piépuliliqnc.  vous  le  voyez,  a  traversé  du  premier  pas  l'ère  des  proscriptions 
et  (\vs  dictatures.  Elle  est  décidée  ii  ne  jamais  voiler  la  liberté  au  dedans.  Elle  est 
décidée  également  à  ne  jamais  voiler  son  pnncipe  démocratique  au  dehors.  Elle  ne 
laissera  mettre  la  main  d("  personne  entre  le  rayonnement  jîacifique  de  sa  liberté  et 
le  regard  des  peuples.  Eilcse  proclame  l'alliée  intellectuelle  et  cordiale  de  tous  les 
droits,  de  tous  les  progrès,  de  tous  les  développements  légitimes  d'institutions 
des  nations  qui  \eulent  vivre  du  même  principe  que  le  sien.  Elle  ne  fera  point 
de  propagande  sourde  chez  ses  voisins.  Elle  sait  qu'il  n'y  a  de  libertés  durables 
que  celles  qui  naissent  d'elles-mêmes  sur  leur  propre  sol.  Mais  elle  exercera,  par 
la  lueur  de  ses  idées,  par  le  spectacle  d'ordre  et  de  paix  qu'elle  espère  donner  au 
monde  ,  le  seul  et  honnête  prosélytisme,  le  prosélytisme  di'  l'estime  et  de  la 
sympathie.  Ce  n'est  point  là  la  guerre,  c'est  la  nature.  Ce  n'est  point  là  l'agitation 
de  l'Europe,  (  'est  la  vie.  Ce  n'est  point  là  incendier  le  monde,  c'est  briller  de  sa 
place  sur  l'horizon  des  peuples  pour  les  devancer  et  les  guider  à  la  fois. 

Nous  désirons  ,  pour  l'humanité  ,  que  la  paix  soit  conservée.  Nous  l'espérons 
même.  Vnv  seide  question  de  guerre  avait  été  posée,  il  y  a  im  an,  entrer  la  l'rance 
et  l'Angleterre.  Cette  q  \estion  de  guerre,  ce  n'était  pas  la  Fronce  répiiblicaine 
qui  l'avait  posée,  c'était  la  dynastie.  La  dynastie  emporte  avec  elle  ce  danger  de 
guerre  (piiile  avait  suscité  pour  l'Europe  par  l'ambition  toute  personnelle  de  ses 
alliances  de  famille  en  Espagne.  Ainsi  cette  politique  domestique  de  la  dynastie 
déchue. qui  pesait  depuis  dix-sept  ans  sur  notre  dignité  nationale,  pesait  en  même 
temps  ,  par  ses  prétentions  à  iiiu^  couronne  de  plus  à  Madrid  ,  sur  nos  alliances 
libérales  et  sur  la  paix.  La  République  n'a  point  d  amhition  ;  la  République  n'a 
point  de  népotisme.  Elle  n'hérite  pas  des  j)rétentions  d'une  famille.Que  l'Espagne 
se  régisse  elle-même;  que  l'Espagne  soit  indépendante  et  libre.  La  France ,  pour 
la  solidité  de  cette  alliance  naturelle,  ^omi)le  plus  sur  la  conformité  de  principes 
que  sur  les  successions  de  la  maison  de  Bourbon  ! 

Tel  est,  monsieur,  l'esprit  des  conseils  de  la  République  ;  tel  sera  invariable- 
ment le  caractère  de  la  poHlique  franche,  forte  et  modérée,  que  vous  aurez 
à  représenter. 

La  République  a  prononcé  en  naissant,  et  au  milieu  de  la  chaleur  d'une  lutte 
non  provoquée  parle  peuple,  trois  mots  qui  ont  révélé  son  âme  ,  et  qui  appelle- 
ront sur  .-^on  berceau  les  bénédictions  de  Dieu  et  des  hommes  :  Libéria,  égalité , 
fraternité.  Elle  a  donné  le  lendemain,  par  l'abolition  de  la  peine  de  mort  en 
matière  politique,  le- véritable  commentaire  de  ces  trois  mots  au  dedans; 
donnez-leur  aussi  leur  véritable  comnKntaire  au  dehors.  Le  sens  de  ces  trois 
appliqués  à  nos  relations  extérieures  est  celui-ci  :  aHranchissement  de  la  France 
des  chaînes  qui  pesaient  sur  son  principe  et  sur  sa  dignité  ,•  récupération  du 
rang    qu'elle    doit  occuper   au   niveau  des  grandes  puissances   européennes  ; 
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«'n(ii).  flrrlaralioii  d'alliaiKN^  et  d'aniilir  à  tons  les  [iciipifs.  Si  la  Fijiiwi'  a  la  coii- 
sciciur  tic  sa  pari  tir  mi:  sion  liluralt-  cl  civiliralricc  dans  le  ^icclc,  il  n  y  a 
pas  niLd»' ces- mois  (|ui  signilic  «/mot*.  Sil'Kuiopc  csi  prndcntc  cl  jnslo,  il  n'y  a 
pas  un  de  ces  mois  ipii  ne  sii,'ni(ic  fuiix. 

Hcccvc/.  iiHinsiiMM'.  i  assMi  ancc  de  ma  consicici  alion  lic>  dislini,nit''c. 

LAMARTINI^, 


ifcmhrc  (lu  i/niircrticmcn'  provisoirr  de  la  Rcpithliquc  et  minifilre  des 

(illaires  élranfjèves. 


Impriiii.  ri.' iiilionalp.  Mars  18t8 


MPIBLIOIE    FR/\i\Ç\ISE. 

LIBERTE,  EC.AIdTÉ.  FRATEllNITÉ. 


AU    NOM    Ul    PEUPLE     FRANCAls! 

Ouvriers   de  Marseille, 

La  snspcnsion  momenlancc  des  alVaires  vous  a  fait  craindre  ponr  les  écono- 
mies que  vous  avez  confiées  à  la  Caissi;  d'Ei'AUGm:s  i:r  m;  Puévoyanci;.  Rassurez- 
vous  :  La  situation  de  cette  Caisse  ne  fut  jamais  plus  prospère.  Votre  dépôt  est 
inlact.  Le  Gouvernement  provisoire  veille  à  sa  garde,  il  lo  prend  sous  sn garantie, 
il  en  assume  i;i  respoiisal>ilil(''. 

Respect  à  la  propriété  .  tel  est  le  mot  d'ordre  de  la  glorieuse  révolution  qui 
vi<Mit  de  s'accomplir  :  Elle  ne  TouLliera  jamais  surtout  lorsqu'il  s'agit  de  la 
plus  sacrée,  de  la  plus  inviolable  des  i)r()pri('l<'s ,  celle  <[uc  vous  avez  actjuise  à  lu 
sueur  de  votre  fronl. 

Ouvriers  de  Marseille!  Hommes  de  travail  et  de  patriotisme!  ne  laile?  pas  à  la 
République  fondée  par  vous  i'injuic  d'une  méfiance  qui  nous  allcint  tous.  Do 
la  confiance!  Les  all'aires  re])rennent  leur  cours,  et  demain  vos  ressources,  aussi 
solidement  placées  que  par  le  passé ,  trouveront  encore  de  nouvelles  garanties 
dans  l'union  îles  Citoyens  et  le  développement  toujours  croissant  du  commerce 
de  cette  ville. 

Toutes  craint<'s  sans  fondement  seraient  une  faute;  le  (iouverneinenl  compte 
sur  votre  intelligence  pour  les  dissiper. 
Marseille,  le  2  Mars  iUS. 

Le  Commissaire  du  Gouvernement  provisoire, 
Emile  OLLIVIER. 

Scnès,  imprimeur  de  la  Républiqae. 
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CLUB 


DES  RÉPUBLICAIIVS 

SOCIALISTES 

du  12"  /Irrondissement. 

Ecole  de  Pharmacie,  Séances  les  Lundi,  Mercredi,  Vendredi,  niede  rAri)alèto,  13. 

Président,  le  citoyen  REGNIER  ,  rue  d'Enfer,  95.  —  Vice-Président,  le  rilpyen 
MOND'OR  de  l'Aigle,  rue  des  Postes,  21.  — Secrétaire,  le  eilojen  THIBAUDIN, 
place  de  l'Eslrapade,  24.  —  Secrétaire-Trésorier,  le  citoyen  MARLIER,  rue 
d'Enfer,  95. 


ORDRE     DU     JOUR. 


1°  Déclaration  des  Droits  et  des  Devoirs  ;  Abolition  de  tous  les  Esclavages  ; 

2"  Conslilution  politique.  —  Loi  Electorale; 

.V  Administration.  —  Impôt.  —  Budget  —  Crédit.  —  Banque.  —  Voies  de 
communication  et  de  transports,  etc.  —  Subsistances.  —  Accajjarementdes  Tra- 
vaux publics  ; 

4°  Education.  —  Liberté  d'Enseignement,  Instruclion,  Cultes. —  Théâtres  ; 

5°  Organisation  du  travail.  —  Production.  —  Civilisation.  —  Travaux  publics. 
—  Invalides  civils.  —  Répartition; 

6°  Organisations  militaire,  judiciaire,  scientifique,  artistique,  médicale; 

7"  Rapports  inter-nalionaux,  paix  et  guerre.  — Congrès  Européens.  —  Marine 
neutre. —  Douanes. —  Protectiondcs  Industries  essentielle:. —  Grand  Comnîcrce 
et  Transformation  de  la  Traite. 

En  permanence  et  pouvant  primer  l'ordre  du  jour  fondamental.  —  L'examen 
critique  de  toutes  les  mesures  prises  par  le  Gouvernement. 


Imprimerie  Chassaignon,  rue  Git-le-Cœur,  7. 
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OROni-   DU  MINISTRE  DE  LA  GUEnRE. 

La  disposition  des  couleurs  nationales  sur  les  cocardes  des  divers  xorps  de, 
!"armée  et  des  oflieiers  sans  troupe  devra  être  sur  le  chuuip  modinéo  ainsi  cju'il 
suit  : 

Le  centre  restera  bleu  foncé,  la  zone  extérieure  sera  blanche,  et  la  zone  inter- 
médiaire sera  rou^e  éearlate. 

La  plaque  de  shako  des  troupes  à  pied  sera  provisoirement  maintenue  ;  mais 
on  supprimera  immédiatement  la  couronne  ipii  surmonte  celte  plaque. 

Les  généraux  de  division  et  de  brigade  veilleront  à  l'exécution  du  présent 
ordre. 


Paris,  le  3  mars  1818. 


Le  Minislre  de  la  guerre. 
Général  SURERVIC. 


AVIS. 

Le  local  de  l'Assomption  avait  été  accordé  ce  matin  à  la  Société  républicaine 
centrale. 

Ce  soir,  à  G  heures,  l'autorisation  a  été  retirée  par  le  délégué  au  département 
delà  police. 

Nous  ferons  connaître  demain  le  lieu  définitif  des  réunions. 

Paris,  vendredi  soir,  3  mars. 


Kac^^i^'^'^ 


Celte  affiche,  écrite  de  la  main  de  Jl.  Xavier  Durrieu.  avait  "^lé  apposée  sur  la  porte  d'entrée  de  l'Assomp- 
Uon.  (Note  DES EurrEUBS.) 


T    1. 


35 
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GOUVERNEMENT 

DK    TOUS    ET    PAR    TOLS. 


LA  LIBERTE 


TOUS  POUR  CHACUN, 

CHACUN     POl  U    TOUS. 


JOiRNAL    DES    PEtPLES 

(Paraissant  tous  les  Jours  à  6  heures  du  matin.) 
A  PARTIR  DE  CE  JOUR,  LA  COLLABORATION  POLITIQUE 

DE  M.  ALEXANDRE  DUMAS 

Est  acquise  EXCLUSIVEMENT  au  Journal  LÀ    LIBERTÉ. 


PROGRAMME  POI.ITîQU£  DU  JOURNAL. 


Gouvernement  de  tons  et  par  tous. 

—  Liberté  individuelle  réellement  ga- 
rantie. Liberté  entière  et  complète  de 
la  pensée  orale,  -nianuscrite,  imprimée 
ou  dessinée.  —  Maintien  de  l'abolition 
du  timbre  des  journaux.  —  Al)olilion 
des  caulionnements  pour  lesjoiu'naux. 

—  Abaissement  des  droits  de  poste.  — 
Abolition  de  toutes  les  lois  d'entraves 
ou  de  monopole.  Plus  de  bureaux  ^de 
timbre  et  de  tabac  privilégiés,  dont  on 
avait  lait  autant  de  petits  moyens  de 
corruption  —  Libre  carrière  ouverte  à 
toutes  les  professions,  qui  n'auront  be- 
soin que  de  brevets  de  capacité,  — 
Justice  rendue  an  nom  de  la  Nation  par 
des  juges  nommés  par  les  Electeurs. — 
Grande  diminution  des  frais  de  justice. 

—  Développement  des  justices  de  paix, 

—  Réduction  Uu  nombre  des  magis- 
trats salariés.  —  Application  du  jury 
aux  tribunaux  correctionnels.  —  Tout 
garde  national  fait  partie  du  jury.  — 
Suppression  des  impôts  sur  le  sel,  la 
viande,  l^'vins  ordinaires,  cidre,  bière 
et  denrées  alimenluires    de   première 


nécessité.  —  Etablissement  des  impôts 
de  luxe  sur  les  voitures,  les  chevaux, 
les  domestiques  mâles,  les  chiens  de 
chasse  et  de  fantaisie,  les  vins  fins  et 
les  liqueurs,  les  cartes,  etc.,  etc.  — 
Instruction  libre  et  gratuite  sous  l'in- 
spection du  Gouvernement.  —  Ecoles 
primaires,  écoles  centrales.  —  Plus  de 
privilèges  universitaires.  —  Les  notaires 
nonmiés  par  les  électeurs  de  leur  arron- 
dissement ou  canton.  —  Plus  de  véna- 
lité des  charges.  Les  avoués,  les  agents 
de  change,  les  agréés, lescourtiers, etc., 
etc  ,  rentrent  dans  le  droit  commun. 

—  La  mise  en  piévcntion,  sous  aucun 
prét(^\le,  ne  pourra  dépasser  trois  mois. 

—  Une  indemnité  sera  payée  à  l'accusé 
mis  en  prévention,  reconnu  innocent, 
par  le  juge  qui  aura  signé  légèrement 
un  mandai  d'arrêt.  —  Plus  de  conmiis- 
sionnaires  du  Mont-de-Piélé,  mais  des 
succursales,  où  l'on  fera  des  engage- 
ments sans  commission.  L'intérêt 
des  prêts  ne  devra  pas  dépasser  6  p.  "/„. 

—  Réforme  des  lois  sur  les  successions. 

—  Réforme  du  système  hypothécaire  et 
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(les  pri\iKjir»'s.  —  Rt'lablissomonl  du 
diNoni-,  ilaiis  les  cas  pii^viis  par  la  loi 
sur  la  s«''par.ation  de  corps.  —  Ri-vision, 
apn's  div.  auin-es.  des  jugemenls  poli- 
tiques recomuis  iniques  pai  l'opinion 
puMique.  —  Révision  imniédiale  des 
jutjemenls  criminel»  reconnus  erronés 
par  des  pren\es  tlo  l<''nioiy nages  irréeu- 


cibles.  —  Les  ridles  salariés  par  oeux 
(pii  les  prolessenl.  —  l'as  d'armée  dans 
Paris.  —  Casernes  transformées  en  liô- 
pilaiix.  —  Suppression  de  l'exercice'  sur 
les  vins.  —  Plus  de  ceulralisalion  ad- 
ministrative. —  Lesfonctiomiaires  pu- 
blics nommés  parleur  département. 


On  s'aboime  rue  Montmartre.  171.  l  n  an  18  IV.;  trois  mois  l\  fr.  50  c. 

Les  frais  de  port  en  sus  pour  les  Déparionients. 

Paris   Impiimerio  centrale  des  Chemins  de  Fer  de  .NAPOLEON  CIIAIX  et  Coiiip.,  rue  Bergère,  8. 
IliMig^e  par  M.  Lopoitovin-Siinl-Almc,  ancion  rédacteur  du  Corsaire.  (Xotk  des  Editeu«s). 


A  MLSSIFXRS  LES  MEMBRKS  DU  GOUVERNEMENT  PROVISOIRE. 


Messieurs, 

Je  viens  réclamer  de  vous  rcxécution  de  la  promesse  qire  vous  m'aviez  faite, 
et  qui  a  seule  déterminé  l'acceptation  très  temporaire  des  fonctions  que  j'ai  rem- 
plies jusqu'à  cejottr.  Le  vœu  public  appelait  à  ces  fonctions  im2)orlanles  un 
des  membres  du  Ciouvernemenl  provisoire  que  ses  études  spéciales  désignent  à 
la  confiance  dj  totille  monde.  Vous  savez  que  ma  résistance  n'a  été  vaincue  qu'à 
cause  des  circonstances  difficiles  qui  exigeaient  la  présence  de  tous  les  membres 
du  Gouvernement  provisoire  à  ri!ùlel-de-Ville. 

aujourd'hui,  grâce  à  votre  énergiqiu'  activité,  l'ordre  est  rétabli,  elles  hommes 
doivent  rejirendre  lem-  position  naturelle.  Mes  sentiutenls  républicains  vous  sont 
connus,  vous  ne  j)ouvez  pas  douter  de  mon  dévouement  très  sincère  à  ma  patrie. 
S'il  m'était  prouvé  que  mes  services  vous  fussent  indispensables,  je  conserverais  , 
malgré  mon  insullisance ,  l«'  posti;  dans  lequel  vous  m'avez  placé  pour  quelques 
jou.s.  Celte  nécessité  n'existant  sous  aucun  rapport,  je  vous  supplie  de  me  ren- 
dre ma  lihi'rté.  .le  n'en  denienre  pas  moins  à  la  disposilinn  du  Gouvernement 
provisoire  potu-  tout  ce  fpi'il  pourra  exiger  de  nmi  d;uis  Ii  r.iil)le  mesure  de  mes 
facultés. 

Recevez,  etc. 


GOUnCIIAUX. 
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REPUBLIQUE 

FRANÇAISE. 


La  voix  du  Peuple  est  la  voix  de  Dieu. 


LIBERTÉ  ,   ÉGALITÉ  ,  FRATERNITÉ ,    SOLIDARITÉ. 


Aimons-nous  comme  des  frères. 


La  seule  forme  de  gouvernement  désormais  possible  en  France  est  la  Répu- 
blique. 

Légitiniisnie,  Orléanismc,  Régence,  tous  mois  synonymes  de  guerre  civile. 

Celte  guerre  serait  aflreuse  et  impie  :  pour  1  cvjler,  nous  appelons  tous  les 
Citoyens  dignes  de  ce  nom. 

L'écume  du  régime  infâme  qui  vient  de  tomber  surnage  encore  ;  il  faut  la  ba- 
layer. 

~\\  faut  mcllrc  le  Gouvernemenl  provisoire  à  l'abri  de  ces  rapacos  éclos  à  la  voix 
de  Louis-Pbilippe,  gorgés  par  lui,  et  n'ayant  pas  même  la  pudeur  du  valel  qui 
donne  à  l'ancien  maître  un  dernier  adieu. 

Celle  cobue  immonde  se  prépare,  en  vue  de  son  intérêt  jjropre,  à  influencer 
les  éleclions.  Les  bons  citoyens  sauront  l'empècber. 

Reléguons  où  ils  doivent  être  ces  solliciteurs  éhontés  ,  efl'rénés,  demandant 
toujours,  jamais  rassasiés. 

Ou'ils  fassent  amende  honorable  pour  leur  vie  passée!  Le  souffle  républicain 
doit  régénérer  même  les  plus  corrompus. 

Le  sentiment  républicain  enfante  les  grandes  et  nobles  actions;  la  monarchie 
abaisse  et  détruit  les  plus  beaux  instincts  de  l'homme. 

Citoyens  français  !  nous  avons  à  elfaccr  devant  l'Europe  la  souillure  étendue  sur 
noire  pays  par  CETTK  GRANDE  INCAPACITÉ  DÉMASQUÉE  ,  par  cette  cupidité 
vile,  égoïste  et  lâche,  personnifiée  en  Louis-Philippe. 

L'avenir  est  en  vos  mains  ;  le  peuple  allond  et  Dieu  vous  voit. 

Frères  !  aux  clubs  donc  ;  partout  des  clubs  ,  que  les  clubs  éclairent  la  France. 

Tout  pour  le  peuple  et  par  le  peuple. 


Paris.—  Imp.  Lacrampo  et  Ferliaux,  rue  Damiette,  3. 
Cette  afljche,  sans  signature,  est  attribuée  i  M.  Sobrier.  (Note  des  Editeubs). 
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ulplïslk^ib:  FR.^xçAisn]. 


AU   rSOM  DU   PEUPLE. 

Paris,  te  3  mars  18/|8. 

LcGotivernement  provisoire  révoque  le  Préfet  actuel  tlu  tlc'par  terne  ni  d  llle- 
el-^  iUiiiic,  l't  iiomine  le  citoyen  IIAMON  Commissaire  ilu  Ciouvernciuenl  dans  ce 
tUpartemeiit ,  l'iiivestissaiil  des  pouvoirs  de  Préfet,  et  l'autorisant  à  prendre 
toutes  les  mesures  d  ordre  et  de  salut  public  qu'il  juj,'era  nécessaires. 

Toutes  les  autorités  civiles  et  militaires  sont  placées  sous  ses  ordres. 

Le  Membre  du  Gouvernement  provisoire^  Ministre  de  l'Intérieur, 

Signé  :  LEDRU-ROLLIN. 


CITOYENS  DU  DÉPARTEMENT  D'ILLE-ET- VILAINE, 


En  acceptant  la  mission 
dinicile  que  le  Gouverne- 
ment provisoire  m'a  con- 
fiée, j'ai  compté  sur  le  pa- 
triotisme intelligent  dont 
vous  avez  donné  tant  de 
preuves.  Membre  de  la  Com- 
mission départementale,  je 
viens  continuer  son  œuvre 
déjà  sanctionnée  par  vos 
suffrages.  J  ai  besoin,  pour 
l'achever,  de  votre  loyal 
concours  ;  je  le  réclame , 
vous  ne  me  le  refuserez 
pas. 

Une  6re  nouvelle  s'ouvre 
pour  la  France.  Que  sur  le 
seuil  de  ce  glorieux  et  fécond 
avenir  tous  les  partis  dépo- 
sent leurs  vieilles  haines  et 
leurs  vieux  préjugés.  Com- 
me il  n'y  a  qu'une  patrie, 
qu'il  n'y  ait  non  plus  qu'une 
famille  politique.  Frères , 
marchons   fraternellement  , 


unis  de  cœur,  les  mains  en- 
trelacées, vers  cet  âge  heu- 
reux, qui  hier  encore  n'ét.iit 
qu'un  rêve ,  et  qu'aujour- 
d'hui la  liberté  Iriomphanto 
nous  montre  d'un  geste  as- 
suré. 

Depuis  quarante  ans  la 
royauté,  toujours  la  même 
sous  ses  formes  diverses , 
s'est  attachée  à  répandre  la 
crainte  de  la  Républiiiuo. 
Dans  ce  but,  elle  avait  fal- 
sifié l'histoire,  perverti  l'é- 
ducation, corrompu  les  no- 
tions du  ilroit  et  du  devoir. 
La  Hépubli(|uc  n'était,  à  l'en 
croire,  que  le  pillage  et  le 
massacre  organisés.  Avec  le 
mot  magi(]ue  de  Terreur , 
elle  tenait  rivés  à  sa  chaîne 
les  propriétaires,  les  com- 
mer(;ants,  les  rentiers,  tous 
les  possesseurs  du  capital, 
et  jusqu'aux  prolétaires  eu.\- 


mèmes  qui  contemplaient 
leur  propre  image  dans  le 
miroir  trompeur  qu'elle  leur 
présentait. 

Vains  efforts  !  sous  ces 
mensonges  officiels,  se  for- 
mait la  raison  publi(]uc.  Plus 
on  la  comprimait,  plus  elle 
acquérait  do  puissance  ;  si 
bien  que,  lorsqu'elle  a  enfin 
éclat  ,  la  force  de  l'explosion 
a  été  telle  f|ucrien  n'y  a  ré- 
sisté. On  croyait  renverser 
un  ministère,  c'était  la  mo- 
narchiequi  s'écroulait.  Pruu- 
ve  évidente  que  la  révolution 
était  depuis  longicmps  faite 
dans  les  esprits.  Exenij)lc 
frappantde  l'inanité  de  la  ma- 
tière contre  la  foi,  triomphe 
admirable  de  la  force  morale 
sur  la  force  physique  ! 

Quel  (iouvernement  pos- 
séda jamais  de  tels  moyens 
de  compression,  et  quel  au- 
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tr<^  fut  plus  vite  renversé? 
Un  soufllo  (lu  peuple  a  suffi 
pour  1(>  balayer.  Kt  voyez 
quoi  abanilon!  L'Empire  et 
la  Restauration  laissèrent  au 
moins  quelques  regrets;  ils 
trouvèrent  des  amis  clans  le 
malheur.  La  dynastie  d'Or- 
léans ne  rencontre  pas  un 
dévoûment  pour  la  conso-». 
1er,  pas  une  fidélité  pour 
l'accompagner  sur  le  che- 
min de  l'exil.  Ah!  c'est 
qu'elle  avait  elle-même 
achevé  le  suicide  de  la 
royauté. 

Dépouillée  du  prestige 
que  le  cuite  de  la  gloire  et 
le  culte  des  traditions  for- 
maient autour  des  deux  dy- 
nasties précédentes,  elle  ap- 
paraissait dans  ses  condi- 
tions naturelles,  c'est-à-dire 
avec  le  seul  cortège  de  l'é- 
goïsK  e  et  de  la  corruption, 
qui  sont  les  étais  nécessaires 
de  tout  Gouvernement  fondé 
sur  un  intérêt  distinct  de 
l'intérêt  du  puuple.  Dès  lors 
la  cause  des  rois  a  été  défi- 
nitivement peidue.  Aucune 
voix  ne  s'élève  pour  la  dé- 
fendre. La  République  reçoit 
un  hommage  unutiimo.  Il 
n'y  a  plus  de  royalistes  en 
France;  les  légitimistes  eux- 
mêmes  se  sont  ralliés  à  l'or- 
dre nouveau. 

Cet  accord  spontané  de 
toutes  les  volontés,  cette  fu- 
sion soudaine  de  toutes  les 
opinions,  révèlent  bien  le  ca- 
ractère de  la  révolution  nou- 
velle. Auraient-ils  existé 
après  la  victoire  d'une  fac- 
tion? Cette  révolution  réa- 
lise ce  qui  était  dans  les 
vœux  de  tout  le  monde.  En 
effet,  ceux  mêmes  qui  ré- 
prouvaient la  forme  républi- 


caine en  professaient  les  prin- 
cipes. Leur  erreur  était  de 
croire  que  ces  principes  fus- 
sent compatibles  avec  la 
mon.iichie.  Ils  reconnais- 
saient la  République  pour 
l'idéal  du  gouvernement;  ils 
l'auraient  désirée,  s  ils  l'eus- 
sent crue  possible. 

Eh  bien!  l'expériewce  est 
faite.  Qui  pourrait  aujour- 
d'hui nier  la  possibilité  du 
gouvernement  républicain? 
Il  vit  Cl  il  vivifie  le  pays. 

En  quinze  jours,  la  Répu- 
blique a  plus  f'aitpour  le  bon- 
heur et  la  gloire  du  peuple, 
que  le  gouvernenient  mo- 
narchique en  quinze  ans. 

L'hostilité  des  classes  a 
disparu.  L'avènement  de  la 
République  les  a  toutes  ral- 
liées et  fondues  ensemble. 
La  République  est  donc  le 
contraire  de  la  guerre  civile. 

L'honneur  national,  sacri- 
fié par  l'inlérôt  dynastique 
aux  étrangers,  recouvre  sa 
splendeur.  La  France  brise 
les  traités  de  sainte-alliance, 
et  reprend  paciliquemunt  sa 
place  à  la  tùte  des  puissan- 
ces. Les  nations  qu'on  lui  re- 
présentait comme  ses  enne- 
mies, applaudissent  avec 
transport  à  sa  régénération. 
La  République  est  donc  le 
contraire  de  la  guerre  étran- 
gère. 

La  peine  de  mort  a  élé 
abolie  en  matière  politique; 
les  lois  contre  la  presse  et 
contre  le  droit  d'association 
ont  été  abrogées;  la  liberté 
des  opinions  a  été  pleine- 
ment assurée.  La  Républi- 
que est  donc  le  contraire  de 
la  tyrannie. 

Les  querelles  entre  le  pou- 
voir temporel  et  le  pouvoir 


spirituel  se  sont  calmées  su- 
bitement Le  clergé  a  adhéré 
avec  empressement  au  mou- 
vement populaire,  et  chaque 
jour  il  appelle  les  bénédic- 
tions du  Ciel  sur  notre  jeune 
République,  réalisant  ainsi 
l'alli  ince  définitive  de  la  Re- 
ligion et  de  la  Liberté.  La  Ré- 
publique est  donc  le  contrai- 
re de  l'athéisme  et  du  ren- 
versement des  autels. 

La  conciliation  s'opère  en- 
tre le  capital  et  le  travail.  Les 
maîtres  et  les  ouvriers  s'en- 
tendent pour  reconstituer 
amiablement  l'économie  du 
régime  industriel.  .\u  pre- 
mier appel  de  l'autorité,  les 
propriétaires  se  sont  hâtés 
de  solder  des  termes  antici- 
pés de  leurs  contributions. 
Les  impôts,  exagérés  pour 
mieux  enchaîner  la  liberté 
du  pays,  vont  être  réduits. 
La  Républi(|ue  est  donc  le 
contraire  de  la  loi  agraire. 

Laissons  là  ces  préjugés. 
La  République  de  18iH  n'est 
pas  celle  de  1793.  Un  demi 
siècle  de  progrès  social  les 
sépare.  La  première  avait 
pour  mission  de  détiuire, 
la  seconde  a  pour  mission 
d'organiser.  Nos  pères  ont 
déblayé  le  terr.iin,  nous  n'a- 
vons plus  qu'à  construire. 
Leur  sang  a  fécondé  le  sol, 
nous  recueillons  la  moisson. 

Concitoyens ,  unissons- 
nous  autour  du  drapeau  qui 
porte,  gravée  dans  ses  plis, 
la  sainte  devise  de  l'Evan- 
gile ;  Liberté,  Égalité,  Fra- 
ternité. Cette  devise  nous 
trace  nos  devoirs.  Je  les 
remplirai,  jo  l'espère,  avec 
votre  secours.  Vous  me  con- 
naissez ;  vous  m'avez  vu  pen- 
dant bien  des  années  lutter 


contre  l'oppression;  croyez 
(ju'cn  prenant  à  mon  lour  lo 
pouvoir,  je  n'ai  pas  changé 
lie  principes.  UépuLlicain  , 
ji;  veux  que  uns  actes  ré- 
pontlonl  à  ce  titre.  C'est  as- 
sez dire  que  je  ferai  respec- 
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ter  tout  ce  qui  est  respec- 
table :  la  religion,  la  liberté, 
la  propriété  ;  je  ne  souffrirai 
aucune  alteinti'  à  l'ordre  ni 
aux  droits  acquis.  Je  lùchc- 
rai  d'élje  ferme  sans  violen- 
ce ,  modéré  sans  faiblesse. 


Aidez-moi,  mes  chers  conci- 
toyens, et  le  succès  couron- 
nera nos  elïorts. 
Le  Commismiie  (In   (jouverne- 

mtiil  pnnisoiri-  de  la  liépU' 

h liquc  française, 

l.  IIAMON. 


Rennes,  typographie  de  A.  Martoville  et  Lefas. 


RÉPUBLIQUE     FRANÇAISE. 

LIBERTÉ,     ÉGALITÉ,      FR.^TERNITÉ. 


AU  NOM  DU  GOUVERNEMENT  PROVISOIRE. 

Le  niiaistrc  des  finances, 

Considcranl  quil  importe  au  bien-être  de  la  République  que  tous  les  travaux 
reprennent  leur  cours  et  que  le  coniuierce  rentre  le  plus  proniplcmenl  possible 
.  dans  ses  voies  normales  d'a'Mivilé; 

Considcranl  i\uv  le  meilleur  moyen  d'atteindre  ce  double  but  est  de  rétablir  la 
prompte  circulation  du  numéraire  ; 

Considérant  que  les  nouvelles  parvenues  de  tous  les  points  do  la  Républiciue 
établissent  (jue  la  perception  des  impùls  s'oijère  régidièrenicnl,  et  que  de  toutes 
part  la  maniléslatioud'un  véritable  patriotisme  lait  espérer  des  rentrées  continues 
et  Irnclneuses; 

Considérant  que  le  Trésor  a,  dès  à  présent,  à  sa  disposition  le  numéraire  né- 
cessaire à  racquitlenunl  du  semestre  des  rentes  5  p.  0,0,  41/2  p.  0,0  et 4  p.  0/0; 

Considi  rant  que  ranlicipalion  du  seaieslre,  lavorable  à  tant  d'intérêts,  n'oc- 
casionne aucune  perte  au  Trésor; 

Considérant  que  les  dépenses  de  tous  les  services  sont  couvertes  par  les  recette», 
dont  lu  réalisation  est  assurée  par  le  retour  à  l'ordre  et  par  la  sécuiilé  de  tous; 

Ariéle  ce  qui  suit  : 

Le  payement  du  semestre  des  renies  5  p.  0  0,  h  1,2  p.  0/0,  el  /i  0  0,  (  cliéant 
le  -J-J  iiiars  courant,  seiléctuera  à  Paris  et  dans  les  départements,  aux  caisses  or- 
dinaires, savoir  : 

A  Paris,  à  dater  du  (>  nixirs  c  uuranl. 

Dans  les  départements,  à  dater  du  15  mars 

Paris,  le  k  mars  18A8. 


M.   GOUDCIIAUX. 


Imprimerie  nationale.Mars  18i8. 


On  avait  rf  p.indTi  le  t>niit  qnp  1(>  OonvpmcTncnt  proTiMirn  s«  Iroiivaif  en  face  (Teniltarras  financiers  graves  et  que, 
même.  It.'  paifinenl  (!•  s  iiuCtùis  ia  tejneslrf  îles  rentes  ^'..h.'ant  k-  2i  mars  n'était  las  assnré.  Le  ministre  des 
Ilnances  répondit  a  ces  bruits  par  cet  arrêté.  (Note  des  Edheubs.) 
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RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

LIBERTÉ  ,    ÉGALITÉ  ,    FRATERNITÉ. 


LE  GOUVERNEMENT  PROVISOIRE, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  justice. 

Considérant  que  les  lois  de  septembre  ,  violation  flagrante  de  la  Constitution 
jurée,  ont  excité,  di^s  leur  présentation,  la  réprobation  unanime  des  citoyens; 

Considérant  que  la  loi  du  9  septembre  1835  sur  les  crimes,  délits  et  contraven- 
tions de  la  pressect  des  autres  moyens  de  publication  ,  est  im  attentat  contre  la 
liberté  de  la  presse;  quelle  a  inconstitutionnellement  changé  l'ordre  des  juri- 
dictions ;  enlevé  au  jurv  la  connaissance  des  crimes  et  des  délits  de  la  presse  ; 
appliqué  ,  contre  tous  les  principes  du  droit,  à  des  faits  appelés  contraventions, 
les  peines  qui  ne  doivent  frapper  que  les  délits  ; 

Considérant  que,  dans  la  loi  du  même  jour  sur  les  cours  d'assises,  plusieurs 
dispositions  sont  à  la  fois  contraires  à  la  liberté  ou  à  la  sûreté  de  la  défense,  et  a 
tous  les  principes  du  droit  public  ;  que  la  condamnation  par  le  jury  à  la  simple 
majorité  est  une  disposition  que  réprouvent  à  la  fois  la  philosophie  et  l'huma- 
nité, et  qui  est  en  opposition  complète  avec  tous  les  principes  pi-oclamés  par  nos 
diverses  assemblées  nationales  ; 

Décrète  : 

* 

Art.  1",  La  loi  du  9  septembre  1835  sur  les  crimes  ,  délits  et  contraventions 
de  la  presse  et  des  autres  moyens  de  publication,  est  abrogée. 

Art.  2.  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  par  l'Assemblée  nationale  constituante  , 
lesloisanlérieiir(>srelativesauxdélilsel  contraventions  en  matière  de  presse  seront 
exécutées  dans  les  dispositions  auxquelles  il  n'a  pas  été  dérogé  par  les  décrets 
du  Gouvernement  provisoire. 

Art.  3.  Sont  abrogés  les  art.  Il,  5,  7  de  la  loi  du  8  septembre  1835  sur  les 
cours  d'assises,  le  4^  paragraphe  de  l'art.  341  du  Gode  d'instruction  criminelle, 
l'art.  347  du  même  Gode,  tels  qu'ils  ont  été  rectifiés  par  la  loi  du  9  septembre 
1845  sur  la  rectification  des  art.  341,  345.  346,  347  et  352  du  Gode  d'instruction 
criminelle  et  de  l'art.  27  fin  Code  pénaf. 

Art.  4.  La  condamnation  aura  lieu  à  la  majorité  de  neuf  voix  ;  la  décisiort  du 
jury  portera  ces  mots  :  Oui .  l'accusé  est  coupable  h  la  majorité  de  plus  de  huit 
voix,  à  peine  de  nullité. 

Art.  5.  La  discussion  dans  le  sein  de  l'assemblée  du  jury  avant  le  vote  est  de 
droit. 

Les  membres  du  Gouvernement  provisoire, 
DUPONT  (dp  l'Eure).  LAMARTINE.  GARNIER-PAGÉS,  ARAGO,  MARIE, 
LEDRU-ROLLIN.  CRÉMIEUX  ,  LOUIS  BLANC,  MAURAST,  FLOCON, 
ALBERT  (ouvrior). 

Le  Secrétaire  général  du  Gouvernement  provisoire, 

PAGNERRE. 
Imprimerie  nationale.  Mars  1848. 
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APPEL  AIX  OrVRlERS. 


CLIB  llÉPLlîLrCAIN 


DES 


TRAVAILLEURS-LIBRES 

Ruu  du  Vcrlbois,   10,  6'  Arrondissement. 


Los  rliibs  sont  les  barricades  vivantes  de  la  Démocratie.  A  l'aide  des  bar- 
ricades mati-rielles  du  2'|  tVvricr.  nous  avons  renversé  l'étayage  vermoulu  de  la 
royauté  couslilutionucik- avec  sa  corrupiion,  ses  privilèges  et  ses  abus;  à  laide 
des  barricades  morales  qu'on  nomme  Clubs,  nous  poserons,  il  faut  l'espérer,  les 
instilulions  sans  lesquelles  la  République  ne  serait  qu'un  vain  mol.  C'est  par  les 
clubs,  c'est  par  celte  seconde  Vsscmbh'c  nationale,  toujours  permanente,  toujours 
agissante,  que  doit  s'édifier  le  nouvel  ordre  social.  C'est  du  sein  de  ces  assem- 
blées réellement  populnires,  c'est  de  ce  creuset  d'opinions  diverses,  de  dis- 
cussions brûlantes  que  doivent  sortir,  sinon  entièrement  résolues,  du  moins 
agrandies  et  épurées,  toutes  les  questions  d'avenir  dont  la  Constituante,  artiste 
sublime,  va  bientôt  s'emparer,  pour  constituer  le  règne  réel  de  l'égalité;  c'est 
des  clubs  enfin,  centres  actifs  d'élection,  qtie  sortira  la-Constituante  elle-même. 
Travailleurs!  Comme  membre  du  souverain,  cbacnu  devons  aujourd'hui  a  une 
mission  à  remplir;  et  vous  le  sentez  bien.  Si  vous  n'êtes  déjà  en  activité  dans 
celte  cité  nouvelle  de  l'opinion,"  venez  à  nous,  nous  agirons  de  concert. 
Les  membres  du  club  des  Travailleurs  libres  : 


ROBERT  (du  Var), 

CARIOT. 

Air;.   .SALIÈRES, 

Cil.  SOUDAN, 


COINTEPOIX, 
COUTLRAT, 
LENZ, 
Etc.,  etc, 


.Vota.  I.cs  séances  onl  lieu  les  mardi,  jeudi  et  samedi  à  6  ticurcs  1  |î  du  soir. 


Imprimerii'  G.  draliot,  11,  rii(^  <\c  l.i  Monn.nî'î 
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DE  MARSEILLE 


A  tons  leurs  Frères  de  France. 


I        nj^»  m  »■ 


CITOYENS 


Alors  que  le  pavé  de  la  Capitale  csl  encore  ronge  dn  satig  des  nôtres  ,  quand 
;iu  fond  de  noire  âme  résonne  encore  leur  dernier  sanglot  d'agonie  ,  il  ne  nous 
est  point  permis  ici  d'exhaler  un  cri  de  douleur  pour  tant  de  meurtrissures,  pas 
une  larme  pour  tant  de  dévouements  héroïques  !  —  Non.  rien  ne  nous  est 
permis,  pas  même  de  proclamer  les  principes  pour  lesquels  ils  sont  morts!!! 

Frères,  entendez  nos  paroles,  et  qu'elles  retentissent  dans  la  postérité  comme 
ime  protestation  solennelle  et  énergi(iue  contre  les  outrages  fiiils  à  notre  dignité 
d'honnnes,  à  notre  caractère  de  citoyens. 

Depuis  trois  jours ,  toutes  les  sangsues  du  peuple  de  Marseille  déversent  sur 
nos  Pauvres  Blolsks  plus  de  perversités,  plus  d'ignominies  ,  pins  de  crimes  que 
les  tyrans  et  leurs  escla^es  nvn  ont  jnstement  amassé  sur  leur  tèle. 

Et  cela ,  Frères  ,  parce  que  dans  toutes  les  fibres  de  notre  être  se  meut  le  sen- 
timent humain,  le  besoin  de  la  justice  et  de  l'égalité, 

A  la  nonvelle  que  le  soleil  répnblieain  venait  de  se  lever  sur  le  cadavre  de  nos 
frères  ,  nous  avons  voulu  nous  associer  à  leur  triomphe  en  nous  armant  pour 
continuer  lenr  tâche  et  faire  resjx'cter  le  gouvernement  issu  du  Peuple! 

Trois  jours  In  bourgeoisie  nons  a  vus  calmes  el  dignes,  trois  jours  nous  lui 
avons  juré  de  laire  n'specler  l'ordre,  et  l'ordre  n'a  peint  été  troublé. 

Devant  de  semblables  faits,  la  bourgeoisie  mercantile  ne  s'est  point  inclinée  ; 
que  disons-nous,  elle  n'a  pas  même  fait  taire  sa  langue  impie. 

Ils  nous  ont  traités  de  voleurs,  eux  qui  ne  vivent  que  de  nos  sueurs;  à'assnssins, 
eux  ([ui  nous  oppriment  depuis  (kiin!... 

Nous  aurions  pu  dévorer  ce  dernier  outrage  fait  à  la  vertu  pauvre  et  modeste, 
s'il  n'eût  été  lancé  qu'à  notre  adresse;  mais  ces  calomnies  infâmes  sont  égalemenl 


L. 
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(lirigt'os  coniro  vous;  el  c'est  pourquoi  nous  avons  cru  devoir  protester  énergi- 
quement.  Au  nom  do  tous  nos  frères  de  Marseille  : 

K.  COrTlKAÏ,  Sacri'taire,  ancien  cordonnier,  rue  de  Rome  100,  délégué. 
AI.IlF.NOll',  luc  l'avé-ii'Amour,  10.  délégué. 
P.  COI.LIKII,  traverse  des  Convaiescertls,  2,  délégué. 
MICHEL,  fornaior,  rued  Aubogne,3't,  délégué. 
F.  EMF.RIC,  paveur,  rue  dos  Bergers,  -t-i,  délégué. 
MOUHKY.  tailleur,  rue  de  lEiricu,  24,  délégué. 
Martin,  horloger  bijouVier,  ruo  Pavé-d'Amour,  là. 
C.  IIEI.FEU,  tailleur,  ruè  Beauvenu,  15,  délégué. 
UFUOL'.X.  l;iilleur,  rue  St-Théodore,  5,  deléj^ué. 
BOL'CLAINVILLE,  place  du  Théâtre,  I,  délégué. 
MAI  ARAVA.  chef  ouvrier,  rue  d'Aubagne,  S-i-,  délégué. 
MEIUJKU,  lampiste,  rueBretcuil,  '2,  délégué. 
BLANCHARD,  modeleur,  rue  Vacon,  22,  délégué. 
LECHAIN,  cordonnier,  passage  Noailles,  1,  délégué. 
SIBII.I.AT,  formier,  fùe  Desai.x,  16,  délégué. 
L.   BdNNEFOlS,  sculpteur,  plaine  St-Michel,  1C,  délégué. 
GaI.LIARD,  horloger  bijoutier,  rue  d'Aubogne,  8l. 
Ton*  membres  de  la  Société  Populaire  pour  la  défense  ôei  Droits  de  l'Homme, 

Mai'îfillo.  —  luniririnMie  ."^eni''-;   rue  Oinelii^ro,  13. 


REPtliLIQï  h    1  î'.AACiïS?;. 

LIBEllTK,  KGALITÉ,  FRATEUSlTÉ. 

ÉTAT-MAJOR  GÉNÉRAL  DE  LA  GARDÉ  NATIONALE. 

Ordre  (lu  jour  du  hmnrs  18/iH. 

La  garde  nationale  est  convoquée  pour  aujourd'lini.  samedi  k  mars,  à  onze 
heures  du  matin,  place  de  la  Madeleine,  pour  rendre  les  derniers  hommages  aux 
hiTos  (|ni  ont  succoinln'  dans  les  journées  des  23  et  24  février.  C'est  une  fête  de 
deuil,  après  inie  fête  «le  victoire. 

Honneur  el  respect  aux  mânes  de  tous  ces  citoyens  nos  frères,  qui  ont  payé  de 
leur  sang  le  triom])hi'  dv  la  R(j)ul)liqiii'.  Ils  ont  coniLaltu,  la  poitrine  découverte, 
el  ils  sont  morts  connue  saventmourîrleshommesqui  se  battent  pour  les  principes 
éternels  de  la  démocratie. 

Honneur  à  ce  corléj^'o  de  cadavres  frappés  an  tn-iw  par  les  balles  de  la  tyrannie. 
Ils  avaient  fevé  le  beau  soleil  de  la  République;  ils  se  sont  endormis  dans  l'im- 
morlalilé. 

Que  la  garde  nationale,  que  tout  le  peuple  arme  >iennc  accompagner  jusqu'à 
leur  tombe  les  corps  inaninxs  dn  no.s  frères  qui  vont  reposer  à  côté  des  cendres 
sacrées  des  victimes  de  Juillet.  « 

La  colonne  de  la  Bastille  est  le  drapiau  de  la  liberté  du.  monde  ;  c'est  là  qu'aura 
lieu  la  cérémonie  funèbre. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  parler  d'ordre  et  de  recueillement;  le  peuple  connaît  ses 
devoirs,  il  n'y  manquerajarnais, 

Le  General commandnnl  supérieur,  A.   COURTAlS,  ex-Député. 
Par  tjmpliation  : 
Le  clie/d'Elal-inujor  général,    X.  GLTNARD. 

P.iris.  —  Paul  Dupont,  imprimeur  de  l'Elat-Major  de  la  Garde  nationale. 
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LIBRUTÉ,  KGALITÉ,    FRATERNITÉ. 


CLUB     REPUBLICAIN 

DU  2'  ARRONDISSEMENT. 


Le  Club  R(''puhlicain  du  2'  arrondissement  est  constitué. 

11  s'appuie  sur  les  principes  démocratiques  cl  met  en  action  la  devise  de  la 
République  :  LIBERTE,  EGALITE,  FRATERNITE. 

Il  veut  le  niainlien  des  Libertés  conquises,  parla  consolidation  d'un  Gouver- 
nement lépublicain  puissant  et  honnête  ;    - 

Le  développement  des  facultés  de  tous  les  Citoyens  par  une  instruction  com- 
mune et  gratuite;  l'attribution  des  fonctions  publiques  à  l'intelligence,  à  la  capa- 
cité, à  la  probité  ; 

L'économie  la  plus  stricte  dans  les  dépenses  publiques; 
Il  luttera  contre  les  tendances  réactionnaires  de  tous  les  partis  ; 
Il  veut  l'organisation  du  travail,  mais  sans  désorganiser  l'industrie,  seule  source 
du  travail. 

L'amélioration  du  sort  des  travailleurs  sera  pour  lui  l'objet  d'une  préoccupa- 
tion constante.  Il  étudiera  avec  soin  le  déplacement  des  impôts  qui  frappent  sur 
la  consommation,  et  les  moyens  de  crédit  qui  sont  indispensables  pour  organiser 
le  travail,  soit  par  l'association  des  travailleurs,  soit  par  tout  autre  moyen. 

Le  premier  objet  du  Club  est  d'éclairer  les  citoyens  sur  les  Candidats  qu'ils 
auront  à  désigner  pour  toutes  les  fonctions  publiques. 

Les  Candidats  du  Club  du  2'  arrondissement  seront  de  sincères  Républicains, 
honnêtes  ,  courageux,  capables  et  décidés  à  sacrifier  leur  temps  et  leurs  intérêts 
privés  aux  allaircs  du  pays. 

GOUDCilAUX,  Président;         CUZON,  \ 

FLOiN,  \  ERNEST  LIREUXj 

PATURAL,  J  CRESSON,  L      ... 

AUGUSTIN  FRÉVlLLE.f^  p  ,  .,    ,        COTTINET,  )àecretMrei  , 

BAROCIII-:.  (  y-fresiaents;     j^y^^Q^YJ.  \ 

M  AL  LA  UD  I  CUiiSMEH,  j 

KAFKA,  ;  FORTIER,  Trésorier. 

Le  Club  tient  ses  .séances  au  Palais-National,  les  Mercredis  et  Vendredis ,  à 
7  heures   1/2  du  soir,  et  le  Dimanche  à  2  heures  après-midi. 

Extrait  du  lièylement.  —  On  n'est  admis  que  sur  la  présentation  d'une  carte. 
Tout  citoyen  ,  pour  faire  partie  du  Club  ,  doit  être  pi'ésenté  par  tleux  membres. 
Les  cartes  sont  délivrées  par  le  Citoyen  FORTIER,  trésorier,  rue  Neuve-des- 
Bons-Enfanls,  n"  37. 


Paris.  —  l'AtL  DupuST,  ii]i[iiinieiir  de  l'Elal-Major  de  la  Garde  nationale. 
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TIIV 


MILLIARD 


AUX  GRANDS  MAUX,  LÈS  GRANDS  REMÈDES! 

L«'goiivernenuMitdeIa/?ev/a«rrta'oH  a  exercé  sur  la  France  un  vol  d'iN  Milliard 
pour  indemniser  des  Emigrés! 

La  possession  vaut  titre,  mais  jamais  au  profit  des  voleurs. 

Pour  le  \oleur,  pas  de  prescription  ! 

La  question  financière  est  la  ]»lus  grave  aujourd'hui. 

;2()  NIillions  du  Comptoir  nationaL  c'est  bien;  mais  c'est  une  ressource  insuHi- 
sante.  tcni|)nraire. 

Le  Millim-d  volé  à  la  France! 

Vu  Milliard,  voilà  lu»  chiUVe  régénérateur. 

(Juele  (louvernementde  fait  Iprovisoireou  définitif,  qu'importe)  ne  marchande 
pas  a^ec  les  tt>rmes  moyens;  (|u'il  tranche  nettement  contre  les  spoliateurs  de  la 
fortune  publique. 

Il  y  a  justice,  opportunité,  nécessité  à  rendre  le  décret  suivant  : 

Art.  1".  Le  Milliard  pay<''  par  la  Fraufre  pour  indemniser  les  Emigrés  sera  res- 
titué dans  les  caisses  de  la  Republique. 

Art.  2.    Le  Ministre  des  Finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

La  réclamation  d»*  ce  Milliard  est  le  droit  du  Peuple  ;  le  faire  restituer,  c'est  le 
devoir  du  (louvernemenl. 

Ce  Milliard  d'abord. 

Et  plus  tard,  les  frais  de  l'invasion  et  des  Révolutions  de  1830  et  de  1848. 


DO^ATIOIS 

FRAUDULEUSE. 


Louis-Philippe,  lieutenant-général  du  royaume,  pouvait-il,  avant  de  monter 
sur  le  trône,  faire  une  donation  de  ses  biens  personnels? 


L. 
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Non,  mille  fois  non,  on  droit  cl  vu  morale. 

Tous  les  biens  personnels  du  lieutenant-général  du  royaume  devaient  être  la 
propriété  de  l'Etat  :  ils  sont  la  propriété  de  la  République. 

Le  droit  du  Peuple  est  de  réclamer  ces  propriétés  ;  le  devoir  du  Gouvernement 
est  de  le  décréter  aiDsi. 

VIVE  LA  REPUBLIQUE  ! 

Paris.  —  Imp.  Soupe,  passage  du  Ponceau,  16  et  SO. 


RÉPUBLIQUE      FRANÇAISE. 

LIBERTÉ,  ÉGALITÉ,  FRATERNITÉ. 


Des  malentendus  s'élèvent  dans  quelques  professions  ,  par  suite  d'une  fausse 
interprétation  du  décret  sur  la  durée  du  travail  et  sur  le  marchandage,  et  toute 
équivoque  est  cependant  impossible  :  dix  heures  de  travail  ellcctif ,  toute  (  spèce 
de  marchandage  est  aboli,  au  moins  jusqu'à  ce  que  la  constitution  du  travail 
soit  élal)orée. 

Ouvriers  vérital)lement  ivpublicains ,  reprenons  notre  travail,  allons  d'abord 
au  plus  pressé,  aux  élections  de  la  garde  nationale  et  aux  élections  de  l'Assemblée 
constituante  ! 

Vous  avez  nommé  des  délégués  à  la  commission  qui  siège  au  Luxembourg. 
Ayez  coidiance  en  eux,  laissez-leur  le  temps  de  préparer  la  solution  des  questions 
qui  nous  concernent  particulièrement^ 

Soyons  patriotes  avant  d'être  ouvriers  ;  n'embarrassons  pas  la  marche  du  gou- 
vernement; aidons-le,  au  contraire;  vous,  chefs  d'industrie,  qui  avez  autant  que 
nous  besoin  que  le  travail  reprenne  son  cours,  prouvez  en  exécutant  le  décret  du 
gouvernement  provisoire  ,  que,  vous  aussi,  vous  gavez  faire,  au  besoin,  quelque 
sacrilice  pour  la  cause  populaire. 

Les  délégués  en  constructions  de  voitures, 

JORELLE,  LAGARDÈRE,  RIMBLOT ,  AN(iOT,  MARTIN. 

En  ébénisterie  et  bâtiments, 

MIRGON,  BERNARD,  GODIN. 
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RI'PIKnoi  i:    I  RWÇAISE. 

LIBHirri».   W'.AlJTft,  t'UA'l'KRNITIÏ. 


De  loiilcs  les  piopriiM«?s ,  la  jilus  iiniolalilr  cl  la  plus  sacivft,  c'est  l'épargin'  du 
jiauvri". 

Les  (iiisscs  d'i'imrpnc  sont  piaréos  sous  la  },'araiitit'  di-  la  lovautt'  iialioualr. 

I.a  siluatioii  dr  tes  caisses  a  clc  I;i  prcrnicie  solliciUulc  du  niuiislrc  des  liuau- 
ces  et  du  (Jouvernemenl  provisoire. 

I,e  Tréïor  tieudra  tous  ses  eugagtunents. 

Ce  u'esl  point  par  des  paroles,  c'est  par  des  actes  que  le  Gouvernenieul  veut 
répondre  à  la  coiinaiipu  des  créanciers  de  l'État  et  la  maintenir  sur  d'inébranla- 
bles bases. 

Le  gouvernement  nouveau  ne  se  bornera  point  à  celte  loyale  exécution  des 
engagements  pris.  Garantir  la  propriété  que  les  travailleurs  ont  acquise  à  la  suour 
de  leur  ft'ont  ne  suflil  pas  :  il  faut  lui  donner  une  plus  grande  valeur, 

En  conséquence  : 

Considérant  que  rinlérci  des  bons  du  trésor  a  été  (Ixé  à  cinq  pour  cent; 

Consiflérant  tpie  la  justice  commande  inipéricuscmenl  de  rétablir  l'égalité 
entre  le  produit  des  capitaux  du  riche  et  celui  des  capitaux  du  pauvre; 

Considé-ranI  que,  sous  un  gouvernement  répul)li('ain,  les  l'ruits  du  travail  doi- 
vent s'accroître  de  plus  en  plus 

LE  GOUVERNEMENT  PROViSOlUE 
Arrête  : 

«  Article  unique.  I/inlérèt  de  Tarifent  versé  par  les  citoyens  dans  les  caisses 
d'épargne  est  fixé  à  cinq  pour  cent,  à  partir  du  10  mars  prochain.   » 

Les  Membres  du  Gouvernement  provisoire, 

DUPONT  (de  l'Eure),  CRKMIEUX, 

lamartim:.  louis  rlanc, 

MAi;ii;.  Fi;iu).  FLOCON, 

(JAl\Mi:r.-l'A(iÈS,  MARRAST, 

ARA<;0.  ALRERT  (ouvi-ler). 
LI-DRU-ROLLIN, 

L«  Secrétaire  ymérni (iu  Gomiernenie)\l.  luari^nirç, 

PAGNERRE. 

Imprimerie  nationale.  Mars  18(8. 
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PROCLAMATION 


AUX   HABITANTS    DE    l'aLGÈRIE    ET    A   l' ARMÉE. 

Alger,  3  mars  1848. 
HABITANTS  DE  L'ALGÉRIE, 
Fid(''I("  à  mes  devoirs  do  citoyen  et  de  soldat,  je  suis  resté  à  mon  poste  tant  que 
j'ai  pu  croire  ma  présence  utile  au  service  du  pays. 

Cette  situation  n'existe  plus.  M.  le  général  Cavaignac  est  nommé  gouverneur 
général  de  r\Igérie.  Jusqu'à  son  arrivée  à  Alger,  les  fonctions  de  gouverneur  gé- 
néral de  l'Algérie  par  intérim  seront  remplies  par  M.  le  général  Cliangarnier. 

Soimiis  à  la  volonté  nationale,  je  méloigne;  mais  du  fond  de  l'exil,  tous  mes 
vœux  seront  pour  votre  prospérité  et  pour  la  gloire  de  la  France  que  j'aurais 
voulu  servir  pins  longtemps. 

H.  D'ORLÉANS. 


M.  le  général  Changarnier  remplira  par  intérim  les  fonctions  de  gouverneur 
général,  jusqu'à  l'arrivée  à  Alger  de  M.  le  général  Cavaignac,  nommé  gouverneur 
général  (hi  l'Algérie. 

Kii  me  séparant  d'une  armée,  modèle  d'honneur  et  de  covirage,  dans  les  rangs 
de  laquelle  j'ai  passé  les  plus  beaux  jours  de  ma  vie,  je  ne  puis  que  lui  souhaiter 
de  nouveaux  succès.  Une  nouvelle  cairièie  va  peut-être  s'ouvrir  à  sa  valeur  :  elle 
la  remplira  sérieusement,  j'en  ai  la  ferme  croyance. 

Oniciers,  sous-officiers  et  soldats,  j'avais  espéré  combattre  encore  avec  vous 
pour  la  patrie!...  Cet  honneur  m'est  refusé,  mais  du  fond  de  l'exil,  mon  cœur 
vous  suivra  partout  où  vous  appellera  la  volonté  nationale,  il  Irioniphera  de  vos 
succès,  tous  ses  vœux  seront  toujours  pour  la  gloire  el  le  bonheur  de  la  France. 

H.  D'ORLÉANS. 
Alger.  Imprimerie  Monginot,  place  du  Soudan. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE  DÉMOCRATIQUE  ET  SOCIALE. 


CLUB 

DE  LA  REVOLUTION 


Le  Club  de  la  Révolution  tiendra  ses  séances  ''e  soir,  mercredi,  à  7  heures  1/2, 
salle  des  Spectacles-Concerts,  située  Bazar  et  Boulevard  Bonne-Nouvelle. 

Paris.  Imprimerie  Lacrampe  et  Fertiaux,  rue  Damietle,  2. 


Paris.—  Imprimerie  I>ACOUR  et  Comp.,  riic  SoiifllDl,  11. 
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VILT.i:  DR  fVLVIS. 


RKPL'ItIJQUi:  FRAXÇAISE 

LIBERTÉ.  KGALITK,  FRATKRMTK. 


yiLLF  T)E  CAL  US. 


La  l'ominissioii  muiiiciptile  aii\  dloyeiis  Coiilribiiables  de  la  ville  de  Caliiis. 


CIIKRS  CONCITOYFAS,    , 

Nous  vous  invitons  inslamnient  à  acquiHcr  dans  le  plus  bref  délai  possiblf, 
sinon  l'importance  de  tontes  vos  contributions  de  l'aiin«^p,  au  moins  It-  premier 
scmcsirf.  Sniviv  le  civique  exemple  qui  nous  est  donui'  à  net  égard  par  nos 
braves  Inris  de  Paris  et  d  ii  i  j;r.iiid  ii()inl>re  «lavilres  villes  de  l'ranee;  faites  ce 
que  nous  allons  faire  nous-mème.  Ce  sera  un  acte  de  bon  citoyen,  de  concours 
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Li  Commission  municipale  provisoire  a  appris  avec  peine  que  des  individus, 
indignes  de  iiotn;  population  ouvrière,  qui  se  distingue  par  son  esprit  d'ordre,      J 
lie   travail  et  de  desintiressenient,  s'étaient  introduits  dans  plusieurs  maisons  et        ! 
j       avaient  exige  :  soit  des  aumônes,  dont  ils  (Ixaient  le  cliillre.  soil  des  objets  de 
j       consommation  «pi'ils  ne  pavaient  f)as, 

^  oulant  (aire  ci'sser  de  suite  de  semblables  laits,  la  Commission  déclare  que 
les  individus  (pii  s'en  rendraient  encore  coupaljles.  seront  traduits  devant  les 
tribun, uix  pour  leur  conduite  être  réprimée  avec  toute  la  sévérité  des  lois  sur  la 
mendicité,  l'abus  de  conliance  et  la  violation  de  domii;ile. 

'J'Ija  Commission  ne  veut  d'aucun  genre  d'excès;  elle  veut  de  l'ordre  et  de  la 
sécurité'  dans  la  Libei  té  ;  elle  veut  que  tout  le  monde  se  montre  digne  d'être  Ré- 
publicain. 

Calais,  mars  1848. 

Le  Président  delà  Commission  municipale  provisoire, 

Ernest  LE  BEAU. 

Calai».  Iiiipriniiiie  il.-  1».  Le  R 'V 


« 


—  aGO"— 


sincère  et  do  dévouonient  au  rioiivornemenl  <Ie  la  Rôpublicuic,   qui  a  besoin  de 
toutes  les  ressoiuces,  de  toutes  les  forces  vives  de  la  France  dans  les  circonstances 
actuelles,  pour  assurer  au  pays  l'ortlreet-J»  sécurité. 
Nous  comptons  sur  vous,  cliers  concitoyens. 
VIVE  LA  RÉriBLM^lEL 

Le  Président  et  Membre  de  la  Commission  municipale  provisoire  : 

Ernest  LE  BE.UI,  A.  VOGNE,  NÉIIOU,  Et.  LENGAIGNE, 
IIELBERT;  LEMA1RE  et  QmLLkCQ ,  adjoints  de  la 
municipalité. 

Calais.  —  rmprimerie  de  D.  I-^roy. 


ADRESSE  DE    LA  VILLE  DZ  CALAIS 

AU  GOUVERNEMEIST  PROVISOIRE. 

les  Citoyens  de  la  >ille  deCaluis,  aux  ciloyeiis  inciiibics  du  Gouvcriicmeul  provisoire 

(le  la  République  rranvaise. 

Calais,  mars  1S4S. 
Messieurs  et  ciiers  concitoyens, 


A  la  nouvelle  de  la  victoire  du  Peuple,  si  grand  d'héroïsme  dans  le  combat,  si 
'        généreux  et   si   magnanime  le  combat  fini ,   notre  première  pensée  a  été  une 
pensée  de  synipalbie,  noire  premier  cri,  im  cri  d'admiration. 

A  la  nouvelle  que  la  R('|)iil)lique  avait  été  proclamée,  notre  esprit  et  nos  cœurs 
se  sont  émus,  réveillés;  le  souille  puissant  de  la  Révolution  y  était  entré,  il  nous 
a  emportés  vers  la  République. 
1  A  la  nouvelle  (\\\v  le  l'euple  vous  avait  placés  à  sa  tête.  Citoyens,  en  présence 

»        de  vos  travaux  et  de  vo3  actes,  si  marciués  de  force  et  (Je  haute  sagesse,  nous 
I        avons  eu  confiance  et  nous  avons  été  à  vous. 

Nous  venons  de  proclamer  la  République  d'une  manière  digne  d'elle  et  digne 
de  vous. 

Les  habitants  de  Calais,  ville  de  guerre  de  première  classe  et  port  de  mer,  sau- 
ront se  souvenir  des  vertus  démocraliqties  et  guerrières  de  leurs  ancêtres,  s'ins- 
pirer du  sublime  dé\ouemenl  d'Kuslachi»  de  Saint-Pierre,  leur  glorieux  conci- 
toyen du  XIV'  siècle;  et  la  République  peut  compter  sur  eux>  comme  ils  comptent 
sur  elle  et  sur  vous, 

Agréez,  Citoyens,  l'expression  vive  et  sincère  de  notre  parfait  dévouement. 
{Suivaient  au  moins  quinze  cents  signatures,  et  au  premier 
rang  celles  de  tous  les  Membres  de  la  Commission,  muni- 
cipale. ) 

Calais.  Imprimerie  de  D.  Le  Roy,  rue  des  Boucheries,  199. 


Citoyens  d'Afijcr, 


Le  goiivfrnt'mont  n'publicain  de  la  France  a  nomnu-  gouverneur  de  l'Algérie 
le  gi'-n<  rai  (!avaii,'iiar. 

Le  ^'(inTal  C  i\aignac  est  déjà  en  Algérie,  il  est  attendu  à  Alger  d'un  moment  à 
l'anlre. 

Il  a  reçu  direeteuieiil  les  insliniclions  delà  Képul)lit|ue.  Seul,  il  a  mission  de 
les  faire  e\(  culer. 

Remise  va  lui  être  (aile  de  toute  l'autorilé. 

Filirilez-vous,  en  hons  riloyens,  (jue  cet  accomplissement  <'ii  Algérie  de  la  ré- 
volution termini'e  en  France  ait  lieu  sans  que  la  i)ai\  publique  puisse  être 
Irouhlée. 

Tous  les  gouvernements  ont  besoin  d'ordre  :  c'est  ce  qui  les  constitue,  les 
honore,  l(«s  uUermK. 

Le  jirernier  soin  du  goviverneinenl  ])rovisoire  a  été  de  prescrire  aux  aulorU<:s 
existantes  le  maintien  tie  la  tran(|uiiliU'  publique. 

C'est  en  vertu  de  ces  prescriptions  juèmes  du  gouvernement  républicaia,  et 
dans  i'inlérêl  de  tous,  que,  nionu-ntanément  investi  des  fonctions  de  gouverueur 
^«înéral.  j  ai  a  veiller  au  bon  ordre. 

C'est  mou  devoir,  et  je  le  reuiplirai  jusqu'à  l'arrivée  prochaine  du  général 
Cavaignac. 

AJger.  le  U  mars  1848. 

Le  Uexti.cnanl-gênéral ,  fjouvernenr  générul  par  intérim, 

CIl.AACiARMFR. 


Le  eitoven  niinisln-  df  i'iulcricuir  ciiarge  le  directeur  du  Musée-National  du 
Lon\rc  d'ouvrir  Icxpusilion  ilc  iS'iH  sous  le  tlélai  di-  fpiiii/.e  jours. 

Tous  les  ouvrages  envoyés  cette  année  seront  reçus  sans  excepliou. 

Tous  les  aVlistes  sont  eon\o([ués  à  l'école^  nationale  des  Beaux -Arts,  le  5  mars 
4848.  à  midi,  pour  nommer  une  coiniuissioii  de  qu  iraute  membres,  savoir  : 
quinze  pi-intres,  onze  sculpteurs,  ciufj  graveurs,  ciu(|  arehili-eles  et  quatre  litho- 
graphes, rhnrgés.  avec  le  concours  de  l'adininislralion  du  Musée-National,  du 
placement  des  ouvrag.  s  à  exposer. 

LF.DRl    nOI.LlN. 
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j  LE  r.Ol  YERNEUR  GÉNÉRAL  A  L'ARMEE  D'APRIQUE 

I 

{ 

I  Soldats  ! 


1  ]^a  Rt'publiqiio  est  constituée,  elle  l'a  été  aux  acclamations  du  pays.  Uneàsseni- 

I       blée  solennelle  de  la  Nation  ne  tardera  pas  à  sanctionner  le  premier  acte  de  sa 
1       volonlé. 

i  Soldats,  le  devoir,  cette  fois,  vous  est  facile  A  remplir;  vos  bras  apparlienncnl 

à  la  patrie,  voiis  èerez  heureux  de  verser  voire  sang  pour  elle. 

Le  Gouvernemeiil  pro%isoire  de  l.i  R('piil)lique  m'aappelr  à  voiri;  lêle.  Soldats, 
je  ne  m'y  trompe  pas  ;  fi  la  nation  n'avait  en  besoin  que  d'un  homme  <l<''Voue, 
son  gouvernement  pouvait  presque  jeter  au  hasard,  parmi  vous,  le  bâion  de'com- 
mandement.  Le  gou\ernement  a  voidii  autre  chose,  il  a  voulu  répondre  à  la 
pensée  du  pays  tout  entier.  En  me  désignant,  il  a  votilu  honorer,  au  nom  de  la 
Nation,  la  mémoire  d'un  citoyen  vertueux,  d'un  martyr  de  la  liberté. 

De  grands  devoirs  nu;  sont  imposés,  j'y  serai  fidèle.  Les  vôtres,  nous  les  con- 
naissez, et  vous  n'y  manqucîrez  pas. 

La  Nation  vont  que  vous  soyez  commandés  avec  fernu-lé,  avec  justice  A  ceux 
à  qui  elle  confie  son  pouvoir  sur  vous,  elle  ordonne  tic  ne  pas  oublier  que  vous 
êtes  ses  enfants.  Elle  ^eut  que  vos  chels  méritent  votre  coiiliance,  elle  leur  défend 
de  l'obtenir  par  la  faiblesse  el  l'oubli  des  devoirs.  \  ous  nu'  trouverez  tel  que  beau- 
coup de  vous  me  connaissent,  car  je  ne  suis  pas  nouveau  j)armi  >ous. 

Quanta  vous,  vos  devoirs  se  résument  dans  un  mot  :  ï obéissance.  L'obéissance, 
non  à  la  volonté  d'un  homme;  mais  à  la  loi  militaire,  telle  que  la  volonté  du  pays 
l'a  faite. 

Soldats,  votre  altitude,  ^olre  amour  du  devoir  et  delà  discipline  vont  rassurer 
les  amis  de  la  République,  el  inspirer  à  ses  ennemis  une  crainte  salutaire. 


n 


I   !-' 

i' 


Le  gouverneur  général .  .  ( 


E.  CAVAIGNAC. 
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iii:i»i:nLiQrE  fraaçaise. 

■  i.inr.RTi^.  i:n.\r.iTi:.  FR\TP:nMit:.    ' 
Al  \  r.IT(1YF>S  Dr   DKI'ARTKMEM. 

CITOYKNS! 
A  peine  iiist.illi-  an  ])OSlt'  houoralile  où  m'a  j>lac(''  lo  rioiivoriienieiit  provisoire^ 
j'ai  pu  apprécier  4urU  services  ont  rendus  à  la  révolution  nouvelle  la  popuialion 
(in  l'nx-tle-Dônie  ])ai'  son  amour  de  la  l.ilxili-  et  son  respect  di'  l'ordre,  et  la 
commission  prov  isoire  j)ar  ri'\cellonlti.clirection  qu'elle  a  donnée  aux  allaires  dans 
celte  crise  dillicile.  .le  vous  en  remercie'au  nom  de  la  réj)ul)liqup,  et  je  suis  sûr 
désormais  <|ne  votre  concours  l'endra  ma  l;iclie  aisée.  I.a  l'"rance  et  son  (îouver- 
ncmeul  se  tloivent  nue  couHance  n(ijMO(|uc  :  La  (;oniiance  du  (louvernemenl 
dans  le  pays  eSl  la  nreilleure  garantie  de  la  liberté,  la  confiance  du  piays  dans  le 
Gouvernement  est  la  meilleure  garantie  de  l'ordre. 


C.lermonl.  le  /j  mars  .'j(S. 


Le  Commissaire  du  Gouvernement. 
ALTAIIOCHI' 

/.e  Secrétaire  général , 

LÉON  BERCER. 


Clcrmont.  Iniprinn'ii<î  do  la  Préfecture. 


r.El'LlîElOlK       IT.A.NÇAI.SE. 

r.IHERTÉ,  ÉGALITÉ,  FRATERNITÉ. 

P.nris,  4  mars  1848. 
Au   AOM   Dr     l'F.lPLK    fhanc.ais. 

Marins.  .'Soldats  d»- Marine  et  Ouvriers  des  arsenaux. 

La  France  va  éli-e  ajipeh'e  à  se  tlomier  à  elle-n)éme  les  fortes  et  libérales  insti- 
tutions qu'elle  jugera  nécessaires  à  son  bonheur  à  venir. 

En  atlentlanl,  le  premier  besoin  du  Gouvernement  provisoire  est  d'inviter  tout 
les  l'rancais  à  demeurer  amis. 

Di:jà,  en  IH.iO,  tous  les  corps  de  la  marine  ont  donné  ces  glorieux  exeitiples  : 
vous  êtes  appelc's  à  les  renouveler  aujourd'hui. 

Si,  au  contraire,  comme  en  IT'.l.i.  il  \  avait  division  entre  vous,  vous  verriez  se 
renouveh'r  les  désastres  de  cette  époque  fatale  pour  la  marine. 

Marins,  soldats  de  la  marine  et  ouvriers  des  arsenaux,  fpie  chacun  de  vous  de- 
meure fidèle  à  la  voix  de  ses  chefs  et  au  drapeau  de  la  l'rance  ;  que  chacun  de 
vous  concoure  de  tous  ses  efforts  au  maintien  du  bon  ordre  et  à  la  conservation  de 
la  flotte. 

La  France  reconnaissance  dira  que  la  marine  a  bien  mérité  de  la  patrie. 

Le  Minisire  de  la  Marine, 
F.  ARAGO. 

Imprimerie  du  Gouvernement.  • 
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REPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

tIBERTK  ,     ÉGALITÉ,    FRATERNITÉ. 


DÉPARTEMENT   DE   L\   POLICE. 


ttÊtmmi^ 


POLICE 


DE  FER. 


LE   DÉLÉGUÉ   DE   LA   RÉPUBLIOUE  AL  DEPARTEMENT  DE   LA  POLICE, 
Informe'-  que  tirs  pi'ovocalions  ont  ('lé  failfs  dans  plnsicnrs  des  localités  que 
traverse  le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans,  pour  porler  les  populations  à  bri- 
ser les  rails  et  à  détruire  les  travaux  de  la  voie  , 

ORDONNE  que  les  art.  xvi,  xvii,  xviir.  \xi,  et  xxni  delà  loi  du  15  juillet  iS/|5, 
sur  la  Police  des  Chemins  de  fer,  seront  alFichés  et  publiés  à  son  de  trompe, 
s'il  y  a  Hen  ,  dans  toutes  les  Communes  traversées  par  ledit  Cliemiu. 

Le  Délégué  de  la  République  Française  au  Déparlement  de  la  Police, 

CAUSSIDIÈRE. 

Paris,  le  i  mars  Isââ. 


EXTRAIT  de  la  Loi  du  15  Juillet  18^5  sur  la  Police  des  Chemins  de  fer. 


TITRE  III. 

Des  McKiiircM  i-elativcN  à  Isi  f>iùrc(c 
de  la  «•Irctilalloit  «iir  les  t^iicitiiiiM 
«le  Ter. 

Art.   XVI. 

Oniconque  aura  voloni  lircment  dc'- 
truit  ou  tlérangé  la  voie  de  l'-r,  placé 
sur  la  voie  un  objet  faisant  obstacle  à 
la  cireiilalion ,  ou  employé  un  moyen 
quciconcpie  pour  entraver  la  marche 
des  convois,  ou  les  faire  sortir  des  rails, 
sera  puni  de  la  n'elusion. 

S'il  y  a  eu  hoipicide  ou  blessures,  le 
coupable  sera,  dans  le  premier  cas. 


puni  de  mort,  et,  dans  le  second,  de 
la  peine  des  travaux  forcés  à  temps. 
Art.  XVII, 
Si  le  crime  prévu  par  l'article  XVl  a 
été  commis  en  réunion  séditieuse  avec 
rébellion  ou  jji'.lage  ,  il  sera  impnlable 
aux  chefs,  auteurs,  instigateurs  et  pro- 
vocateurs de  ces  réunions,  qui  seront 
punis  comme  coupables  du  crime  Ct 
condamnes  aux  mêmes  peines  que  ceux 
qui  l'auront  personnellc-ment  commis, 
lors  même  «pie  la  r'uiiioii  séditieuse; 
n'aurait  pas  eu  pour  hul  direct  et  prin- 
cipal la  destruction  de  la  voie  de  fer. 
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Toutefois,  clans  ce  dciai»!-  ca»,  k)rK|ac 
la  |)ciiH'  (le  iiioii  sera  ap[ili(al)Ic  aii\ 
aiiU'urs  <lu  (  rinu-,  vWc  siia  rti)n)lar('i', 
à  r«''gard  dvs  clicfs ,  aiitmirs,  insliga- 
tcurs  cl  provotalems  <lc  ces  rriiiiioiis. 
par  la  pt-iiic  di's  tra\aiiv  forci'S  à  per- 
pctuilé. 

Art.    \M1I. 

(JuiconqiiQ  aura  niniaci' ,  par  écrit 
anonyme  ou  sign»'.  tic  coniinctlrc  un 
des  rrinics  prcvus  en  {'.irticic  \VI  , 
sera  pinii  d'un  eniprisonnenienf  de 
trois  à  cinr|  ans  ,  dans  le  cas  où  la 
menace  aurait  été  faite  avec  ordre  de 
déposer  luie  somme  d'argent  '.lans  un 
lieu  iudi(iuc,  ou  de  remplir  toute  au- 
tre condition. 

Si  la  menace  n'a  été  accompagnée 
d'aucun  ordre  ou  condition  .  la  j)eine 
sera  tl'un  cmprisonnenicii!.  de  trois 
mois  à  deux  ans ,  et  d'une  amende  de 
cent  .1  ciM(i  cents  francs. 

Si  la  uiuuai.'u  avec  ocdre  ou  condi- 
tion a  été  verhale,  le  coupable  sera 
puni  d'un  einprisoiniemenl  tK-  qin'n/<' 
jours  à  si\  mois  et  iruiic  amende  de 
vingt-cinq  à  trois  cents  francs. 

Dans  tous  les  cas,  le  coupaWe  pourra 
être  mis,  par  le  jugenienl.  sous  la  sur- 
veiJkuice  de  la  haute  police  pour  un 
temps  qui  ne  pourra  être  moindre  de 
deux  ans,  ni  excéder  cin([  ans. 
Art.  A.M. 

Toute  contravention  aux  ordonnan- 
ces royales  portant  règlement  d  admi- 


ni9lruti(Mi  publique  >ur  la  police,  la 
sûreté  et  l'exploit, il  ion  du  cliemin  de 
fer,  et  aux  arrêtes  pris  par  les  l'réicts, 
sous  ra|)|n-ol)ation  du  Ministres  de» 
Travaux  publics,  j)our  rexéculion  de.s- 
dîfes  ordonnances,  i-era  punie  d  une 
amende  de  seize  à  trois  mille  francs. 

lui  cas  de  récidive  dans  l'année, 
1  amend<-  sera  porté»^  au  double,  et  le 
tribunal  pourra,  selon  les  circonstan- 
ces, prononcer  en  outre  un  emprison- 
nement de  (rois  jouis  ;i  un  mois. 
Art.   WIII. 

Les  crime?,  délits  ou  contraventions 
prévus  dans  les  litres  1  '  et  111  de  la 
présente  loi ,  pourront  être  constatés 
par  des  procès- verbaux  dressés  con- 
cnrrenuuent  par  les  Olficiers  de  l'olice 
judiciaire,  les  Ingénieurs  des  poats- 
et-cliaussées  et  des  mines ,  les  Con- 
ducteurs, Tiardes-Mines,  Agent  de  sur- 
veillance et  frardes  nommés  (mi  agréés 
par  lAdminislration  et  dûment  asser- 
mentés. 

Les  procès-verbaux  des  délils  et  con- 
lra\entions  feront  foi  juscju'à  preuve 
contraire. 

Au  moyen  du  serment  prêté  devant 
le  tribunal  de  {)remière  Instance  de 
leur  domicile,  les  Agents  de  surveil- 
lance de  l'AflminisIration  et  des  con- 
cessionnaires ou  lèrmiersjiourronl  ver- 
baliser sur  toute  la  ligne  «lu  chemin  de 
fer  auquel  ils  seront  attachés. 


BOUCQCIN,  Imprimeur  du  Département  de  la  Police,  rue  de  Jérusaleni,  5.  —  Paris,  1M8. 
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REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

LIBERTÉ  ,     ÉGALITÉ  ,      FRATEaNITÉ. 


LE  GOUVERNEMENT  PROVISOIRE  DE  LA  REPUBLIQUE, 

Voulant  remet  Ire  le  plus  tôt  possible  aux  maios  d'un  gouvernement  définitit 
les  pouvoirs  qu'il  exerce  dans  l'intérêt  et  par  le  commandement  du  peuple, 

DÉCRÈTE  : 

'-  Art.  l"  Les  assemblées  électorales  de  canton  sont  convoquées  au  9  avril  pro- 
chain pour  élire  les  représentants  du  peuple  à  l'Assemblée  nalionale  qui  doit  dé- 
créter la  Constitution. 

Art.  2.    L'élection  aura  pour  base  la  population. 

Art.  3.  Le  nombre  total  des  représentants  du  peuple  sera  de  neuf  cents,  y 
compris  l'Algérie  et  les  colonies  françaises. 

Art.  II.  Ils  seront  repartis  entre  les  départements  dans  la  proportion  indiquée 
au  tableau  ri-joint. 

Art.  5.   Le  suffrage  sera  direct  et  universel. 

Art.  G.  .Sont  électeurs  tous  les  Français  âgés  do  vingt  et  un  ans,  résidant  dans 
la  commune  depuis  six  mois,  et  non  judiciairement  privés  ou  suspendus  de 
l'exercice  des  droits  ci^iques. 

Art.  7.  Sont  éligibles  tous  les  Français  âgés  de  vingt-cinq  ans  et  non  privés  ou 
suspendus  de  l'exercice  des  droits  civiques.  ' 

Art.  8.   Le  scrutin  sera  secret. 

Art.  9.  Tous  les  électeurs  voteront  au  chef-lieu  dt;  leur  canton,  par  scrutin  de 
liste. 

Cliaqne  bidletin  contiendra  autant  de  noms  (pi'ii  y  aura  de  représentants  à  élire 
dans  le  d('])arlemenl. 

Le  dépouillement  des  suffrages  se  fera  au  chef-lieu  du  canton  et  le  recensement 
au  département. 

Nul  ne;  pourra  être  nommé  représentant  du  peuple,  s'il  ne  réunit  pas  deux 
mille  suffrages. 

Art.  10.  Chaque  représentant  du  peuple  recevra  une  indemnité. de  25  fr.  par 
jour,  pendant  la  dnrc'e  de  la  session. 

Art.  II.  Une  instiuclion  du  gouvcrnemeiil  provisoire  n'gli  r.i  les  di'lails  d'exé- 
cution du  présent  décret. 

Art.  12.   L'Assembb'c  nationale  constituante  s'ouvrira  le  20  avril. 
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An.  I.'^.    I.i'  prôsiMit  fltrrt't  sera  imnK^diatemciil  envoyé  dans  les  dcpurtenients 
et  publié  et  alVulié  dans  tuutes  les  couiiniines  de  la  Répiil)li(|ne. 

Fait  ù  Paris,  en  conseil  de  gouvernement,  le  5  mars  iHI\S. 

Les  membres  du  Gouvernement  provisoire, 

DIPONT  (de  l'Eure),  CREMIKUX, 

LAMARTINE,  LOUIS  BLANC, 

MARIi;.  Fkri>.   flocon, 

CARMr.R-PACÈS,  MARRAST, 

ARACO.  ALBERT  (ouvrier). 
LEURl-ROLLliN, 

Le  Secrétaire  général  du  Gouvernement  provisoire, 

PAGNERRE. 


(Base  de  1  représentant  par  60,000  habitants.) 


4  Ain, 

•2  Ai. «ne, 

5  Allier, 

4  Alpes  (Basses), 
.-)  Aipps  (Hautesj, 

6  Ardi'che, 

7  Ardennes, 

8  An.'ge, 

9  Aube. 
iO  An. le, 

1  i  .\vevron, 
1-2  Hou"-da-Rliône, 
13  Calvados, 
U  Canlal. 
ir»  Charente, 
H'i  Cliarente-Iiif., 
17  Cher, 
1S  Corr(''ze, 
49  Corse, 
iO  C(ite-d'Or, 
•21  Cùtes-du-Nord, 
^•a  Creuse, 
23  Uordogne, 


0  -:i 

Il  ■!:> 

X.  2(; 

l  -27 

r.  28 

9  29 
7  30 
7  31 
7  32 
7  53 
31 


10 
10 


4-2  3i; 
7  37 
9  38 

12  39 
7  10 
S  il 
(i  42 

10  -43 

4(i  4i 
7  .43 

15   40 


I»oub>, 

7  .47  Lozère, 

Drùme, 

8  48  Maine-et-Loire, 

Ku:i', 

Il  .40  .Minilie, 

Eure-et-Loir, 

7  30  Marne, 

Finistère, 

13  31  Marne  (Haute), 

Gard, 

10  32  Mavnne, 

Garonne  (H'«), 

12  .-,3  M.'urtlie, 

Gers, 

8  3i  Meuse. 

(lironde. 

13  .33  Morbihan, 

Hérault, 

10  .30  Moselle, 

llle-el-Viiaine, 

4  4  37  .Nièvre, 

Indre, 

7  38  Nord, 

Indre-et-Loire, 

8  .39  Oise, 

Isère, 

15  00  Urne, 

Jura, 

8  01  Pas-de-Calais, 

l-andes, 

7  02  Puy-de-Dôme, 

Li>ir-et-Clier, 

(j  03  Pyrénées  (Bas.), 

1,1  lire, 

41  04  Pyrénées  (H'«.), 

Loire  (Haute), 

8  03  Pvrénées-Orien. 

Loire-Inf., 

43  00  hiiin  (Bas), 

Loiret, 

8  07  Khin(Haut), 

Lot, 

7  08  Rhône, 

Lot-et-Garonne, 

9  09  Saône  (Haute). 

43 

13 

•1 

" 

9 

11 

8 

42 

4  1 

8 

-2K 

m 

41 

17 

43 

4  4 

(î 

0 

43 

42 

44 

9 


70  Saône-et-Loire, 

U 

71  Sarlhe, 

12 

72  .Seine, 

34 

73  Sfine-lnférieu. 

,   19 

7  4  .Sflne-ei-Marne 

9 

73  Seine-el-Oise, 

12 

70  Sèvres  (Deux), 

8 

77  .Somme, 

44 

78  Tarn, 

9 

70  T.irn-el-Garon 

,   6 

8(1  Var, 

9 

SI  Vaucluse, 

6 

82  Vendée, 

9 

8,")  Vienne, 

8 

84  Vienne  (Haute), 

8 

83  Vosges, 

41 

80  Yonne, 

y 

883 

Algérie  et  ses  col., 

1.3 

Imprimerie  nationale.  Mars  1848. 
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RÉPUBLIQUE   FILIXÇAISE. 

LIBERTÉ,   ÉGALITÉ,  FRATERNITÉ. 


CIRCULAIRE 

DU  MINISTRE   DE  L'INTÉRIEUR 

Membre  du  Gouvernement  provisoire. 


AUX  COMMISSAIRES  DES  DÉPARTEMENTS. 


Citoyens  Commissaires  , 


La  République  que  nous 
avons  in;m^Mii6f,  nV-st  pas  le 
résultai  fortuit  d'un  rnouve- 
menl  passionné.  Elle  n'e>t  pas 
davanta<;e  le  fruil  d'une  sainte 
et  légitime  colère.  Sortie  toute 
frémissante  du  conibat  inégal 
engagé  entre  tout  un  peuple 
et  une  poignée  d'insensés,  elle 
s'était  constituée  lentement 
parlesprogrèsdel.i  raison  po- 
pulaire.A  niesurequr  lu  l'actioM 
placé»'  i  la  tètf  du  [jouvoir  de- 
venait plus  violenti'  et  plus  op- 
pressive, la  nation  se  fortiliait 
dans  le  senliiueut  de  son  droit 
et  dans  la  résolution  d'i'U  pro- 
clamer, à  la  première  grande 
occasion,  rirrési>tible  souve- 
raineté. 

Voilà  pourquoi  il  ne  s'est 
manilésté  ni  iiésitulion,  ni  dis- 
sentiment. La  France  entière 
n'a  eu  qu'une  seule  voix,  parce 
qu'elle  n'avait  qu'une  seule 
âme.  Tous  nous  nous  sentions 
bumiiiés,  abaistés  aux  yeux 


de  l'Europe  par  une  monar- 
cliie  aviliH  et  contre-révolu- 
tionnaire; tous  nous  avons 
fièrement  relevé  Jatèle  le  jour 
où,  tombée  sous  la  répmba- 
tion  du  mépris,  cette  monar- 
chie a  fait  place  à  un  gouver- 
nement républicain. 

Celte  \inion  de  Ions  dans 
une  même  pensée  est  le  gage 
le  plus  certain  de  la  durée  de 
la  Républiijiie.  Klle  doit  au.''si 
être  la  source  de  la  moiléra- 
tion  après  la  victoire.  Votre 
premier  soin  aura  donc  été 
de  faire  comprendre  que  la 
République  est  exemiile  de 
vengeance  et  de  réactitm 

Toutefois,  que  celle  géné- 
rosité ne  dégénère  pas  en  fai- 
blesse. En  vous  abstenant  de 
toutes  recherches  contre  les 
opinions  et  les  actes  politiques 
antérieurs,  prenez  comme  rè- 
gle que  les  fonctions  [)olili- 
ques,  à  quelque  degré  de  la 
hiérarchie  que  ce  soit,  ne  peu- 


vent être  confiées  qu'à  des  ré- 
publicains éprouvés.  Le  pou- 
voir méprisable  ijue  le  souflle 
populaire  a  lait  disparaître 
ava/l  infecté  de  sa  corruption 
tous  les  rouages  de  l'adminis- 
tration. Ceux  qui  ont  obéi  à 
ses  instructions  ne  peuvent 
servir  le  peuple.  Au  moment 
solennel  où,  recouvrant  la 
plénitude  de  sa  jiuissaiice,  il 
va  descendre  dans  ses  comices 
pour  y  désigner  ses  élus,  il 
faut  que  tous  ses  magistrats 
soient  profondément  pénétrés 
de  son  esprit  et  dévoués  de 
cœur  à  sa  cause.  Le  salut  de 
la  pairie  est  à  ce  prix.  Si  nous 
marchons  avec  fermeté  dans 
la  voie  de  la  révolution,  au- 
cune limite  ne  peut  être  assi- 
gnée à  sa  grandeur  et  à  sa 
prospérité  ;  si  nous  nous  attié- 
dis.sons,  tout  est  à  craindre.  A 
la  tôte  de  chaque  arrondisse- 
Dienl,dechaque  municipalité, 
placez  donc  des  hommes  sym- 
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palhiques  et  résolus.  Né  leut 
ménagez  pas  les  iiistruclions, 
animez  leur  zèle.  P.ir  les  élfC- 
lionsqiii  vonl  s'accomplir,  ils 
tiennenl  ilaiis  leurs  uiaïus  les 
destinées  de  la  France;  qu'ils 
nous  donnent  une  assemblée 
nationale  ca(i;ib!e  de  -ïoin-  • 
prenJre  et  d'aciiever  l'ofcuvre 
du  peuple,  tn  un  uiot^  laiu 
hommes  de  la  tedU  *«<  pot  du 
Itndeinain. 

Moins  Je  rigueur  à  l'égurj 
des  l'onctio'uiaires  'loiU  le  nûlô 
est  purement  admiiustralit. 
Vous  devrez  maintenir  ceux 
qui,  étrangei-s  a  toute  action 
politique,   ont  conquis  leur 

fjosilion  par  des  services  uti- 
es. 

Cherchant  ainsi  &  dsmèuror 
ferme  et  juste  vis-à-vis  des 
agents  placée  sous  vos  ordres, 
vous  en  exigerez  un  concours 
actif  et  dévoué.  Ce  concours 
doit  tendre  à  rassurer  les  es- 
prits timides,  à  c  ilmer  les  im- 
patients. Les  uns  s'ép<3uvaii- 
tentde  vains fantiimes,  lesau- 
tres  voudraient  précipiter  les 
éTénemenL<au  gré  de  l-'iir*  ar- 
dentes esp'^raoces.  Vous  direz 
aux  premiers  que  la  société 
actuelle  est  à  l'abri  des  com- 
motions terribles  qui  ont  agité 
l'existence  de  nos  p^res.  Aux 
autres  vous  direz  qu'on  n'ad- 
ministre pas  comme,  on  se  bat. 
Le  sol  est  déblayé,  le  mome:it 
est  venu  de  reédilier.  <>r  ijui, 
pour  l'accomplissement  de 
cette  grande  œuvre,  n'est  pas 
disposé  il  s'élever  an-dessus 
de  tous  les  méprisaliles  cal- 
culs de  régoisrne?  1^  France 
est  prèle  à  donner  au  monde 
le  beau  spectacle  d'une  nation 
assez  i'orte  pour  faire  appel  & 
toutes  les  libertés,  assez  sùge 

E)ur  en  user  pacifiquement, 
ans  ce  vaste  mouvement  des 
esprits  -ii  énergiqufmnnt  en- 
traînés vers  l'application  des 
principes  de  fraternité  et  d'u- 
nion, où  est  le  danger  pour 
qui  que  ce  soit?  Où  reiicon- 


Irfe-t'-oll  *  lé  prétexta  ti'unb 
crainte? 

Ce(i4'(fui  se-  montrent  in- 
quiets pour  la  propriété,  et  la 
famille  sont  p^n  Tl impies  on 
fort  ignorants.  l>ép<niillée  de 
son  caractère  du  pei-sonnalité 
^'oiste.  garantie  at  limitée 

[)ar  riiitértH«tl''iiriWl.l.'  lous, 
a  pi-opriulé:  devient  le  Ifuil 
exclusif  du  travail.  Qui  ose- 
rail  dés  lors  contester  son  in- 
violabilité? Me  iiM^me,  régénà- 
ré«  pur  une  éiucaïKin-  corn-- 
inune  à  tous  les  je  mes  ci- 
toyeiH,  cliai|iie  famille  est  un 
loyer  ardent  d'où  s'Aobappeiit 
autant  de  raymis  de  patrio- 
tisme. Sa  destinée  est  lice  à 
celle  di'  la  spciét»'  lioulelle  est 
à  lu  fins  l'iaiage  et  le  ipodèie. 

Quant  à  nous,  salués  par 
rarclamatmn-  nnpHlaire  pour 
prépaœr  l'établi.sseinent  dé- 
finitif d.-  la  démocratie,  nous 
avons  hâte,  plus  que  tous,  de 
iléposer  dans  les  mains  de  la 
nation  souveraine  l'autorité 
que  l'insurrection  et  le  salut 
public  nous  ont  conférée.  Mais 
|K.>ur  remplir  dignement  cette 
noble  tiche,  nous  avons  essen- 
tiellement besoin  deconbanee 
et  de  calme.  Tous  nos  ell'orts 
tendront  à  ce  ipiil  n'y  ait  pis 
une  heure  peniiie,  et  qu'au 
plus  tôt,  sortis  cette  fois  sans 
liction  du  sein  du  p>;uple  tout 
entier,  les  représentants  du 
pays  se  réunisseni  pour  révé- 
ler sa  volonté  et  régler  les 
destinées  de  l'avenir. 

.\  cette  assemblée  est  ré- 
servée la  grande  œuvre.  La 
notice  sera  complète  si.  pen- 
dant la  transition  nécessaire, 
nous  donnons  à  notre  patrie 
ce  rju'elle  attend  de  nous  : 
l'ordre,  ta  sécurité,  la  con- 
fiance au  goMvernemi'nt  répii- 
biioiin.  Pénétré  de  cette  véri- 
té, vous  lerez  exécuter  les  lois 
exisianles  en  ce  (ju'elles  n'ont 
rien  de  contmire  au  réjrime 
nouveau.    Les   pouvoirs  qui 


vous  sont  conférés  ne  vous 
mettent  au-<lessusde  leur  ac- 
tion qu'en  ce  (jui  louche  l'or- 
ganisation poliliquedont  vous 
devez  être  les  instruments  ac- 
tifs et  ilévoués.  N'oubliez  pas 
non  plus  (|ue  vous  agissez 
d'urgence  it  provisoirement 
i't(|ue  judois  imiuédiatemenL 
avoir  con'iai.^s;ince  des  mesu- 
res pn.ses  par  vous.  C'est  à 
cette  condition  seulement  quo 
nous  pourrons  les  uns  et  les 
autres  maintenir  la  paix  pu- 
blique, et  conduire  la  France 
^alls  secousses  nouvelles  jus- 
qu'à la  réunion  du  ses  manda- 
taires. 

Autour  de  vous  s'élèveront 
des  réclamations  nombreuses 
et  de  toute  nature,  recueillez- 
les  avec  soin.  Il  est  temps  que 
le  peuple  lasse  librement  en- 
leiiilre  si  voix;  le  gouverne- 
ment ne  peut  demeurer  indif- 
férent à  aucun  vi«u.  Si  quel- 
quefois rexpre.^ion  en  est  ar- 
dente, ne  vous  en  effrayez  p^is. 
11  serait  dangereux  d'exciter 
les  passions  même  légitimes; 
il  le  serait  plus  encore  de  s'a- 
larmer de  quel(]ues  exagéra- 
tions inévitables  et  de  quel- 
ques doctrines  erronées.  C'e,st 
la  compression  qui  altéra  et 
corrompt  la  pensée  publique; 
la  liberté  l'épure  et  l'agran- 
dit. 

Cependant  si  les  hardiesses 
de  l'imagination,  si  les  témé- 
rités du  langage,  au  lieu  de 
.s'appliquer  aux  idé.s généra- 
les, à  la  marche  du  gouver- 
nement, frappaient  les  per- 
sonnes, votre  devoir  serait  de 
requérir  l'intervention  des 
magistrats  pour  laire  cesser 
un  pareil  abus.  Du  reste,  je  le 
crois  peu  à  redouter  :  l'élan 
qui  entraîne  le  pays  tout  en- 
tier élève  les  âuii-s  au-dessus 
des  querelles  misérables  si 
fréquentes  sous  le  règne  qui 
vient  de  Unir. 

Vous  avez  dû  vous  entourer 
à  voire  arrivée  de:»  patriotes  les 
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plus  influents  :  leurs  conseils 
auront  toujours  un  grand 
poids  près  de  vous  ;  mais 
n'oubliez  pas  que  le  meilleur 
moyen  de  les  conquérir,  et 
avec  eux  toute  la  popula- 
tion, c'est  d'imprimer  à  tous 
les  services  de  l'administra- 
tion une  infatigable  activité. 
Nous  sommes  les  serviteurs 
du  peuple,  et  par  notre  appli- 
cation et  notre  zèle  nous  lui 
prouverons  que  nous  sommes 
dignes  de  sa  confiance.  Don- 
nez donc  partout  l'exemple  de 
la  vigilance  et  du  travail  ;  que 
par  vds  soins  aucun  intérêt 
ne  soufire  de  la  perturbation 
momentanée  occasionnée  par 
la  chute  d'un  pouvoir  détesté, 
et  vous  aurez  utdtmeiit  rem- 
pli votre  nianual. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous 
dire  que  voire  attention  doit 
se  porter  d'une  manière  toute 
spéciale  sur  l'organisation  de 
la  garde  nationale.  Composée 
de  tous  les  citoyens,  comme 
elle  va  l'être,  elle  est  la  force 
et  la  gloire  de  notre  pays,  la 
garantie  de  n(  s  libertés.  En- 
voyez-moi desélatsexactssur 
la  ccmposition  de  chacune 
des  légions  canlonales  de  vo- 
tre département.  Faites  élire 
les  chefs  ;  entretenez  avec  eux 
des  ra[iports  nombreux ,  et. 
coniniuniijuez  bien  l'esprit 
qui  vous  anime. 

Attachez-vous  enfin  à  résu- 
mer avec  précision  et  clarté 
t  out  ce  qui  touche  au  sort  des 


^? 


trh'vailleurs  de  votre  dôpar-  " 
tement.  C'est  par  eux  et  pour 
eux  que  s'est  fondée  la  Répu- 
blique, dont  la  mission  est  de 
faire  cesser  leurs  souflrances   j 
et  de  consacrer  leurs  droits. 
Si    des   nécessités    urgentes  ' 
vous  paraissent  commander  ; 
des  mesures  extraordinaires,   i 
referez- m'en   sur-le-champ.   1 
Mais,   ici  encore,  appliquez-  i 
vous  à  ménager  les  îransi- 
tions.  N'inquiétez  pas  des  in- 
térêts respectables  dont   les 
troubles  pourraient  nuire  à 
ceux  mêmes  (jue  vous  vou- 
driez protéger.  Sur  quelques 
points  du  territoire,  des  actes 
de  condamnable  violence  ont 
été  commis.    Eclairez   ceux 
qu'un  passager  entraînement 
égarerait.  En  brisant  les  ma- 
chines les  ouvriers  compro- 
mettent leur  cause  et  provo- 
quent le  malaise  et  la  niine^î 
Encore  un  peu  do  temps,  et. 
ces  merveilles  du  génie  hu- 
mai;; qui  n'ont  pas  uiérité  la 
mutilation,  fécondées  jiar  les 
capitaux  et  le  travail,  enrichi- 
ront tous  ceux  qui  les  mandis- 
sent  aujourd'hui.  Unis  par  les 
liens  de  l'association,  les  ou- 
vriers et  les  maîtres  ne  forme- 
ront plus  qu'une  famille  dont 
les  intérêts  seront  identiques. 
Reprenant  le  rang  et  l'impor- 
tance qui  lui  ont  été  ravis, 
l'agriculture  fera  jaillir  du  sol 
les  richesses  que  ruiciine  des 
gouvernements  antérieurs  y 
laissait   enfouies,   et  jettera 


'ainsi  dans  la  circulation  des 
éléments  inconnus  qui  régé- 
néreront l'industrie. 

Voilà  l'avenir  qui  nous  est 
ré.servé  si  nous  .sommes  réel- 
lement révolutionnaires,  si 
nos  pensées,  nos  délibéra- 
tions, nos  actes,  sont  confor- 
mes à  la  loi  lie  fraternité  qui 
doit  être  la  régie  des  sociétés 
futures.  Heureux  d'en  prépa- 
rer l'avéïiement,  il  nous  ap- 
partient de  rassurer  les  es- 
prits, de  rall'ermir  le  crédit, 
de  renouer  les  transactions, 
de  réunir  les  matériaux  du' 
vaste  édilice  que  l'assemblée 
nationale  élèvera.  Que  tous 
les  cœurs  généreux,  ipie  tous 
les  esprits  inleiligenls  se  met- 
tent à  l'œuvre  et  nous  vien- 
nent en  aide!  C'e,>t  la  un  su- 
jet de  nobleambition!  Donner 
au  monde  l'exenqile  du  calme 
après  celte  éclatante  victoire, 
en  ai)pellera  la  puissance  de.s 
idées  et  de  la  laisoii  ;  accep- 
ter courageusement  les  rudes 
épreuves  du  présent,  s'unir ■ 
pour  les  traverser  et  les  vain- 
cre, c'est  là  vraiment  ce  qui 
caractérise,  ce  qtii  doit  im- 
mortaliser une  grande  na- 
tion !  Tel  est  le  but  de  nos 
conmiuns  elForts.  Pour  que 
les  miens  aient  quelque  effica- 
cité, j'ai  besoin  de  votre  con- 
cours, citoyen  commissaire, 
et  votre  patriotisme  me  per-' 
naet  d'y  compter  sans  réserve. 


Salut  et  fraternité, 

Le  Membre  du  Gouvernement  provisoire, 
Ministre  de  l'intérieur , 

LEDRU-ROLLIN. 


Imprimerie  nationale. Mars  Mit. 
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H  E  l»l  B  LI  O  U  E  F I\  \N Ç AÏS  E. 

LlBtRTK  ,     KP.AUTK,     FRATERNITÉ. 

Al  \  (.AUl)l>  .\AiK)NALES  l)L  UEPAUTEMEM  DE  LA  SEINE. 

Paris,  ■>  mars  1«Ik. 

La  jouriK'o  d'hier  a  l'ié  soicmicllc.  iiniiicnso  1 

Le  p«'uplf,  t|ui  a  ])roin(iir,  il  y  a  huil  jours  à  pciiu'.  les  oripeaux  d'un  trône 
sur  les  pnvés  onsan;,'lautrs,  rayonnait  dans  lonle  sa  majesté.  C'était  un  deuil 
Irionipliaiil.  t-t  si  la  lonle  avait  des  cris  «le  douleur  pour  les  (rères  qu'elle  accom- 
pagnait jusi[u  à  leur  lit  de  re])<)s.  elle  a\ait  aussi  des  cris  d'entiiousiasnie  pour 
la  conquête  de$  droits  de  la  démocratie,  sortis  vivants  du  lond)eau  de  la 
tvramiie.  ,    i      ,  i  i 


1   I 


\  ces  Ilots  de  population  cpii  .s'affitaienl  comme  une  seule  vague  depuis  la 
Madeleine  jusqu'à  la  Bastille .  vous  avez  pu  vous  faire  une  idée  du  respect 
qu'inspire  le  saint  nom  de  la  Répnblicjue.  Le  peuple  sait  qu'avec  les  ])rincipes 
qu'il  a  lait  triomplier.  il  n'y  a  plus  de  force  sans  ordre,  d'ordre  et  de  bonheur 
sans  unité. 

C-es  deu\  hras  de  yianl.  dont  les  tleuv  mains  n'en  formaient  qu'une,  et  qui 
dominaient  le  char  de  triomphe,  seront  désormais  le  symbole  de  noire  Répu- 
blique. Plus  d'iui'-galili',  plus  de  division  pTrnii  l(!s  honunes.  Nous  appartenons 
tous  a  la  famille  humaine,  famille  des  travailleurs,  nous  devons  unir  notre  intel- 
ligence et  nos  bras  pour  reconstituer  l'édifice  .social  sur  des  bases  indestrueti'^^, 
bjes  :  les  droits  de  l'Iintiimc,  les  droits  de  la  nature. 

Cito\ens,  gardes  nationaux,  vous  a\ez  été  hier  à  la  hauteur  de  \olre  mission  ;  j 
je  vous  retrouverai  toujours,  j'en  suis  certain,  dévoués  à  la  grande  cause  que 
nous  avons  gagnée  ensemble.  Ces  in)niortiIles  (|ue  \ous  j)orlie/  sur  votre  poi- 
trine et  au  bout  de  vos  baionueltes.  gartle/.-les  connue  un  lemoignage  éternel 
dé  sympathie  pour  les  braves  dont  les  noms  vont  s'ajouter  à  ceux  qui  sont 
inscrits  déjà  sur  la  grande  colonne  de  la  liberté,  et  \ivr<;  jusqu'aux  derniers 
siècles. 

Quel  beau  spectacle  que  celui  de  tout  un  peuple  se  gardant  lui-même,  n'ayant 
qu'un  même  cri,  qu'inie  pensée,  qu'un  même  but ,  le  salut  de  la  Béj)nblique 
française  1  Les  repréxulants  des  nations  <pii  gémissent  encore  sous  le  régime 
des  royautés  tyranniques  pourront  aller  dire  à  leurs  maîtres  ce  que  c'est  qu'une 
révolution  faite  pour  le  peuple  et  par  le  peuple. 

(Juant  à  moi .  cito\ens,  j<;  suis  plus  fier  «pie  jamais  d'être  à  votre  tête.  Entre 
nous  il  y  a  désormais  un  pacte  de  fraternité  solennellement  scelh'  sur  la  tombe 
de  nos  frères,  devant  les  faisceaux  iinincibles  de  la  République.  H  ne  sera  ja- 
mais rompu,   l'ive  la  République  ! 

Le  général  commandant  supérieur,  , 

11.  COI  RTAIS,  e\-dépulé. 
Par  ampliation   :  Le  chef  d' Etat-major 

A.  GUINARD. 

Imp.  Paul  Daponi. 
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REPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

LIBERTÉ,   E6.U.IT».    FKATERNITÉ- 


AVIS 


AUX  CONDUCTEURS  ET  COCHERS  DES  VOITURES  DU 
TRANSPORT  EN  COMMUN. 


Les  réclamations  relativiîs  au  prix  des  journées,  faites  par  les  cochers  des 
voitures  du  transport  en  commun,  ont  donné  lieu  à  des  nianifoslalions  contraires 
à  ï'brdre,  puisque  la  circulation  a  été  interrompue. 

La  suspension  d'un  service  aussi  important  compromettrait  la  tranquillité 
publique  en  répandant  l'inquiétude,  et  léserait  les  intérêts  des  conducteurs  et 
des  cochers  dont  le  plus  grand  nombre  a  accepté  l'augmentation  consentie  par 
les  entrepreneurs. 

La  question  des  salaires  étant  confiée  à  une  commission  dont  les  membres 
doivent  inspirer  une  entière  confiance,  le  délégué  de  la  République  nu  dépar- 
tement de  la  police  invite  les  conducteurs  et  cochers  à  reprendre  paisiblement 
leurs  travaux  d'après  les  bases  de  l'augmentation  qui  leur  a  été  accordée,  et  à 
imiter,  en  se.  reposant  sur  la  sollicifudc  du  gouvernement,  leurs  camarades  des 
autres  professions  que  cett<^  question  intéresse  au  même  degré,  et  ({ui  ont  donné 
l'exemple  dé  l'obéissance  aux  lois,  en  respectant  la  tranquillité  publique. 

Le  délégué  de  fa  République  au  département  de  la  police, 
CAUSSIUIÈRR. 


Paris,  le  5  mars  1848. 


BoDCQiMN,  liiip.  (]i;  la  l'réfoclure  ila  Policu,  rue  de;  la  .Saiiile-Chapelle,  5.—  Paria  1848. 
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RÈPIBLIQUE 

FRANÇAISE. 
LIBERTE,  EGAHÏfc,  -FKATERiMTÉ. 


Le  membre  du  p;oiivcrnemenl  provisiure,  ministre  des  travaux  publics  :  Yu 
l'arrelé  du  gouvernenienl  pro\  isoii  e,  eu  date  du  27  février  dernier,  qui  ordonne 
rétablissement  d'aleliers  nationaux.  : 

Arrête  ce  qci  sriT  : 

Art.  1".  Il  sera  établi  à  Paris  un  bureau  coatral  pour  l'oi^anisation  des  atehers 
nationaux  du  dipartenient  de  la  Seine. 

Ce  Bureau  sera  placé  sous  la  direction  de  M.  Emile  Tliomas  iionimc  à  cet 
cfiet  commissaire  de  la  République. 

Art.  '2.  Les  tra%aux  à  exécuter  dans  l'intérieur  de  la  ville  sont  <?xclusivemeat 
réservés  aux  ouvriers  domiciliés  dans  linlérieur  des  douze  mairies.  Le*  ouvriers 
résidant  hors  de  la  \ille  ne  pourront  être  reçus  que  sur  les  ateliers  ouverts  dans 
la  banlieue. 

Art.  3.  Les  ouvriers  doinii  liés  dans  Paris  ou  dans  la  Iwnlieue  devront  faire  con- 
stater leur  qualité  et  leur  domicile  parles  maires  de  leur  commune.  Sur  le  vu  des 
certificats  «lélivrés  par  les  maires,  le  directeur  du  bureau  central  fera  procéder  à 
l'embri^^'adement  et  au  classement  des  ()u\riers.  pour  les  dirijjcr  successivement 
sur  les  lieux  où  il  aura  été  possible  détablir  des  ateliers  et  jusqu'à  concurrence 
du  nombre  indiqué  par  les  chefs  de  service.  Aucun  ouvrier  non  domicilié  dans 
le  déparlement  de  la  Seine  ne  pourra  être  compris  dans  ce  rlassoni(  ut. 

Art.  4.  Lorsque  les  ateliers  seroiit  établis  sur  les  voies  de  communication  qui 
dépendent  du  ministère  des  travaux  publics,  les  agens  de  tous  grades  préposés 
par  le  ministre  ou  par  le  directeur  du  bureau  central,  devront  se  conformer  dans 
l'exécution  des  travaux  aux  instructions  qui  pourraient  leur  être  données  par 
MM.  les  ingénieurs. 

Art.  5.  Le  directiur  du  bureau  central  fera  publier,  dans  un  délai  de  deux 
jours,  un  règlement  pour  l'exécution  du  prc'senl  arrêté.  Ce  règlement  sera  sou- 
mis au  visa  du  ministre  des  travaux  publics. 

Le  Ministre  des  travaux  publics,  membre  du  Gouvernement  provisoire , 

MARIE. 


Imprimerie  nalionalc.  Mars  18*8. 
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RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE' 

LIBERTÉ,     ÉGALITÉ,    FRATERNITÉ. 


Le  Gouvernement  provisoire  , 

Sur  la  proposition  de  M.  Armand  Marrast,  un  de  ses  membres, 

Arrête  : 

11  est  nommé  une  commission  de  liquidation  pour  les  biens,  meubles  et 
immeubles  do  l'ancienne  liste  civile  ri  du  domaine  privé, 

^'    M.   Lherbette  est  nommé  liquidateur  général  et   rhargé   de  l'administration 
provisoire  des  anciens  biens  de  la  liste  civile  et  du  domaine  privé. 

M    Adam,  inspecteur  général  des  finances, 

M    Empis,  secrétaire  du  contentieux, 

Lui  sont  adjoints  comme  commissaires  liquidateurs. 

M.  Savignan,  avocat,  est  nommé  secrétaire  de  la  commission  de  liquida- 
tion. 

M.  Hippolyte  Biesta  est  nommé  délégué  du  (îouvernemeut  provisoire  pour 
maintenir  le  séquestre  sur  les  biens  appartenant  à  M.  le  duc  d'Aumale.  11  rem- 
placera M.  Laplagne  Barris. 

Fait  à  Paris,  en  séance  du  Conseil,  le  5  mars  18^8. 

Les  Membres  du  Gouvernement  provisoire  de  ta  République  française^ 

DUPONT  (de  l'Eure),  LVMARTINE ,  GARNIER-PAGÈS  ,  ARAGO  .  MARIE, 
LEDRU-ROLLIN,  CRÉMIEUX  ,  LOUIS  BLANC,  .MARRAST,  FLOCON, 

Le  ministre  de  la  justice, 
CREMIEUX. 

Pour  ampliation  : 

Le  secrétaire  général  du  gouvernement  provisoire , 

PAGNERRE. 
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1848. 


HeureuI 


CEUX    QUI    0?^T    FAIM 
DE    JLSTICEi^ 

ils  seront  rassasiés. 


j^^„.^,.. 


"  ^'^«  ...  L'ei^jxVv  «l'assiissinnt  qui  brisf  uiif  cxistoïKv  sorialo,  l'assassinai  qui  t-m- 
poisoniif  cl  lorliirc  loulc  unr  \ie  tllioum'U!  homiiu',  pctil-il  cire  liouvc  Ix'aii- 
ooup  moins  ofijoux  (jue  lo  coiijJ  brûlai  j>ai(i  d'iiiif  niaiu  i^rossière ,  «'■Itangère  au 
bi«M)fait  (\f  IV'ducalion.  cl  <\\w  la  mis^iv  a  pousse*^  dans  la  snic  d«'s  allcnlals  m.i- 
Ic-riels?  —  El  puis  rcniarriuons  cpir,  sur  cel  iioiriblc  tapis  vcil  du  f(rand  clicmin, 
où  le  voyageur  a  perdu  la  l)ourse  et  la  vîo,  Cartouche  avait  mis  pour  enjeu  sa  vie 
aussi,  son  repos,  sa  Corinne,  son  honneur  el  eclni  de  loule  sa  race  ;  mais  l'aduii- 
nislraleur  qinjvole  eu  toute  sécnrit»'  à  de  pauvres  employés  la  propriété,  si  léiji- 
tiiue,.  si  saillie,  de  Jeui"s  droits,'  de  leurs  modçstcs  droils,  bien  persuadé  qu'il  est 
en  son  pouvoir,  nou-seuicment  d'é  Ion  (1er  leurs  plaintes,  mais  d'en  rire,  mais  de 
les  tourner  contre  eux-mêmes  pour  jjorler  alleinte  ii  leur  (;onsideralion;'...  cet 
bomme-Ià  n'est  pas  seulement  criminel  et  grandement  criminel,  c'est  un  lâche 
brigand,  c'est  le  plus  ignoble  des  mallaiteurs.  >-  —  I.cUre  de  S.  Ciricr  à  Eugène 
Sue,  IS/i/i. 

•  Un  iiomme  qui  donne  un  soufllet  à  un  autre  devrait  être  traduit  eu  cour 
d'assises  sous  prévention  de  tentative  d'assassinat;  mais  pourquoi  n'v  a-t-il  pas 
de  lois  contre  lA-S-SASSINAT  MOI'.AL? 

La  loi  m'assure  la  propriété  d'un  gant,  dun  mauvais  couteau,  etc.  :  il  n'y  aiu'a 
pas  de  garantie  pour  un  ein[doi  anrpiel  sera  atlachée  l'existence  de  tonte  une 
famille?»   —  Ac.s  Ghc/^cv.  d'Alphonse  Karr.  -._^^\ 

Donc.  .SI  J'OSAI.S,  je  dirais,  el  bien  liant,  que  "\1.  [.KBIU  \,  académicien,  pair 
de  France,  ci-d»?vant  direetiur  de  rimjirimerie  ci-devant  royale,  très-royalement 
administrée,  est  un  lâche  brigdnd  el  te  jilns  içjnohlc  des  matfuileurs.  puisque,  sans 
risqnr'  ni  peine,  et  même  sans  aucun  niérile  d'in\ention,  il  m'a  \olé  plus  de  vingt 
mille  Irancs. .. 

Mais  JE  N'O.SERAI  jamais!... 

D'abord,  il  n'y  avait  point,  il  n'\  a  jioinl  encore  de  loi  pour  d('fendrc  à  M.  Le- 
brun el  à  ses  pareils  ces  inlamies-l.i...  Au  contraire!  il  v  a  des  lois,  des  lois  très- 
positives,  pour  les  encourager,  pour  les  protéger,  ces  voleries  sans  cœur  et  sans 


t^ 


T.    I. 


39 
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talent,  auxquelles  Lacédémone  n'aurait  pas  fait  grâce...  Mais,  hélas!  nous 
sommes  à  Paris. 

(Jui  est-ce  qui  n'a  pas  feuillelé  le  Code  pénal?  qui  est-ce  qui  ne  connaît  pas  les 
articles  ailomnie  cl  ilifjinnalion .''...  Tout  le  monde  sait  qMe  la  considération  de 
nos  honorables  administrateurs  est  chère,  très-chère  à  la' loi ,  qui  menace  de 
prison  et  d'amencU;  quiconque  oserait  y  porter  lia  moindre  atteinte. 

On  \ous  a,  dites-vous,  chélif  administré,  on  vous  a  lâchement  volé,  cruelle- 
ment outragé,  longuement  torturé  ;  mais  ignorez-vous ,  (|u'en  vous  volant,  en 
vous  outrageant,  <n  vous  torturant,  on  n'a  rien  (ail  de  prmissaèle  suivant  la  toi? 

Vous  alh'guez  un  vol  important,  commis  à  votre  préjudice?...  Pouvez-vous  en 
donner  la  preuve  légale  /  —  Non!  —  Tant  pis  pour  vous!  deux  fois  lanl  pis  !  Les 
battus  paient  l'amende;  vous  êtes  censé  calonmiateur,  vous  irez  en  prison. 

La  PREUVE  LÉGALE!...  Ah!  il  faut  apprendre  à  ceux  qui  l'ignorent,  ce  que 
c'est  que  la  j^reure  légale. 

Un  malheureux,  comme  il  y  en  a  tant,  déshérité  du  ])icnfait  de  l'éducation,  est 
tombé  dans  le  vice,  et  du  vice  dans  le  crime.  Ce  que  la  société  n'avait  pas  su 
prévenir,  elh  l'a  j)uni.  et  cruellement  puni,  d'abord  par  mie  brûlante  emj)reinte, 
un  stigmate  ineflacable,  et  puis  par  dix  ans  de  travaux  forcés.  Par  extraordi- 
naire, la  vertu  a  germé  et  fructifié  dans  le  cteur  de  cet  homme  pendant  son  sé- 
jour au  bagne.  Au  sortir  de  là.  assez  heureux  pour  cacher  son  malheur,  il  trouve 
à  s'occuper.  Honnête,  intelligent  et  infatigable  ouvrier,  il  est  de>enu  im  bon 
époux,  un  excellent  père. 

Les  lamentables  initiales  T-F.  ([uc^  l'infortuné  avait  pu  dérober  à  tous  les  re- 
gards, même  à  ceux  de  sa  compagne,  un  aflreux  hasard  les  révèle  un  jour  à  un 
de  ses  camarades  :  viclime  d'une  abominable  dénonciation,  accueillie  par  l'im- 
pitoyabhî  et  inintelligent  égoïsme  du  patron  et  des  ouvriers ,  le  libéré  est  con- 
gédié, et  cherche  vainement  à  se  replacer  ailleurs.  Dans  son  désespoir,  il  cède  à 
la  funeste  pensée  de  demander  au  crime  ce  qui  lui  est  refusé  par  le  travail.  La 
justice  le  ressaisit.  Tl  a  tué,  il  sera  mis  à  mort,  léguant  à  sa  femme  et  à  ses  enfants 
la  désolation,  la  misère  et  l'infamie. 

Quelle  peine  frappera  l'infernal  dénonciateur,  auteur  de  tous  ces  maux?  Au- 
cune !  La  loi  le  prend  sous  sa  protection  :  il  n'a  rien  allégué  dont  il  ne  puisse 
produire  la  preuve  légale. 

Voilà  la  loi.  citoyens!...  Elle  est  gentille,  n'est-ce  pas? 

En  attendant  mieux,  un  ouvrier  typographe,  employé  et  lettré,  signale,  à  ses 
risques  et  périls,  aux  ouvriers,  aux  employés,  aux  lettrés,  la  brochure  ci-après,  où 
sont  exposées,  à  l'appui  de  l'accusation  dirigée  contre  le  dirigeur,  beaucoup  de 
preuves,  aucunement  légales...  Honneur  à  M.  Lebrun  et  à  son  épaule  imma- 
culée. 

BOURREAUX  ET  VICTIMES lUSTICE  ! 

36  pages,  grandes  et  compactes;  cinquante  centimes.  —  Chez  fa  victime, 
N.  CIP.IEn.  rue  Royer-Collard  (Saint-Dominique  d'Enfer),  15,  et  chez  ïes 
principaux  libraires. 

Paris.  —  Imp.  dA.  René,  rue  de  Seine,  39; 
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JIÉPLBLIQL'K  FRANÇAISE. 


DÉLÉCLÉ  Al  DÉPARTEMENT 


Libellé,      ÉKirtltc ,      Frairrnité. 


Paris,  le 


1848 


Laissez  passer  le  cKoyen  AL...  jusqu'à  mon  Cabinet, 


^^^,rp:C^U''^-^^±:±^> 


On  «'étoniiera  |>eut-étro,  aiijourl'liui.  do  voir  uae  pareille  si^'nature  au  bis  d'un  document  républicain.  Le  <v^\r 
-de  Ui  Hoddc  dont  M  nom  est  devenu  f^i  iristemeat  célèbre,  pr^tenilait  appartenir  au  parti  déuiouralique,  mais 
non  exclusivement. 

Le  îi  Février,  il  s>tail  imposé  à  Caussidière  comme  secrétaire-général,  place  qu'il  a»ait  intérêt  à  occuper  et 
qu'il occu|>a  pendant  uneduuiiioe  de  jours,  jusqu'au  inoai:nl,  eulia,  où  l'on  connut  la  vérité.  C'est  ainsi  qu'une 
grande  quantité  de  pièces,  celle-ci  Dotaiument,  se  trouvèrent  revêtues  de  cette  signature.    (Note  des  èditeuhs.) 
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PETITION 


H  (ioi,lr,4il>  fil  M)  il 


AU 


GOUVERNEMENT 


PROVISOIRE 


Dans  l'Intérêt  commun  des  Propriétaires  cl  des  Locataires , 
,    relativement  au  Payement 

DES  LOYERS. 


:-i(..7 


(Extrait  du  journal  Z^  LIBERTÉ.) 

SIMPLIFIER.,.,  tel  devrait  être  le  mol  d'ordre  ^'énéral  au  milieu  de  la  crise 
financière  qui  règne  en  ce  moment  à  Paris  et  dans  toute  la  France. 

L'idée  que  nous  émcltons  atijoiu'd'liui  rendriiil  nu  iniporlaul  service  auv  pro- 
priétaires el  aux  locataires,  aiderait  puissauunciil  le  (loinmerce  et  l'Iiiduslrie,  et 
remplacerait  le  numéraire.  ,, 

Cette  idée  consislcrail  à  mobiliser  les  loyers. 

1'  Tous  les  locataires,  à  la  condition  ({iie  le  paiemenl  du  terme  d'avril  pro- 
chain (lit  reculé  de  trois  mois,  devraient  consentir  à  régler  d'avance  un  an  de 
loyer  en  quatre  bons  aux  échéances  des  cpiatre  termes  de  l'annc'e. 

2°  C(^s  valeurs,  laites  à  l'ordre  du  propriétaire,  prt'seiileraicnt  au  (^-omptoir 
d'escompte  et  an  (lommerce  la  garaulie  des  souscrij)leurs,  ci^lh*  de  leurs  mexi- 
bles,  celle  enfin  du  ])ropriélaire,  et  uu-ttraieril  eu  circidalion  une  somme  énorme. 

.'i°  L'iiilcrcl  du  premier  terme  serait  à  la  chargea  du  locataire.  iiJMiri' 

h"  Ces  edels  porteraient  (;n  léte  :  IMLLKT  AVEC  C.ARANTIE  DE  MEUBLES 
ET  D'IMMELBLES. 

'   Il  n'est  pas  un  propriétaire  qui  ne  pût  placer  ces  valeurs  facilement,  mêihe  à 
défaut  de  la  Caisse  d'escompte  et  même  à  défaut  rie  la  Haïupu;  de  l'rauce. 

Une  pétition  il  ce  sujet  va  être  présentée  immédialemciil  au  Couvernemcnt 
provisoire;  on  invite  tous  les  Citoyens  à  venir  signer  cette  pétition  dans  les 
bureaux  du  journal  LA  LIHERI É,  171,  rue  Montmartre. 

Iriiprim.  centrale  des  Chemins  de  Ker  de  .Nai'Ole'is  Caiii  et  Cie,  me  Bergère,  8. 
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Inc  rfvéhilion  il»'  la  Sainlc  Kcriliire.  lu  x'rilahle  pande  du  Kiou  (risrai'l .  sur  \e  plan 
di\iii  lie  la  (Yi'alioii  el  le  plaii-ile  Salaii,  qui-  celui  \eul  exceulcr  el  prékndre  sur  la 
(erre  cuulre  le  plau  dhin  de  la  créalion. 


e> 


Au  nom  di-  la  \ciilc  divine  cl  tic  la  justice  chrcticuuc  il  est  lail  à  savoir  à  la 
France  ainsi  (|u'à  tous  les  peuples  de  la  terre,  que  le  Dieu  d'Israël  trois  (ois  sait>t, 
le  t'.rialcur  du  ciel  et  de  la  terre,  n'a  cn'c  le  rc;,'ne  ci'lesle  et  le  règne  Icrrestre  à 
d'autre  l)ut  quïi  les  unir  l'iui  à  l'autre  pour  en  former  un  règne  éternel  et  ma- 
gniii(|ue,  où  toutes  les  créatures  de  Dieu  puissent  vivre;  avec  Dieu  dans  une  joie 
divine,  et  pour  l(  ut  cela  Dieu  ne  demande  pas  plus  que  d'être  aimé  et  vénéré  par 
ses  en^anl^  comme  leur  père  et  leur  Dieu. 

1.  (Juand  Dieu  eut  achevé  son  règne  céleste,  il  y  créa  des  légions  d'anges  pour 
partager  sa  magnificence  divine;  alors  il  fit  appeler  son  prqpiier  ange  auprès  de 
lui  et  lui  eonimuni'pia  son  j)lan  divin  de  la  création  rpii  devait  avoir  pour  but 
le  salut  de  toute.-  les  (natures.  Le  premier  ange  en  l'ut  très  satislail,  et  Dieu  lui 
remit  le  gouvernement  dans  le  règne  céleste  en  lui  révélant  en  même  temps  son 
plan  de  cn'er  un  règne  terrestre  pour  h;  joindre  au  règne  céleste;  l'ange  en  fut 
enchanté  et  2)romit  à  Dieu  fidélité  dans  sa  lbn<  tion  ;  sur  cette  j)arole.  Dieu  cpiitta 
le  règne  céleste  et  créa,  par  sa  parole  divine,  la  terre  avec  toute  sa  fécondité,  la 
lumière  et  les  mers. 

2.  Après  cette  œuvre  divine  Dieu  retourna  dans  le  ciel,  mais  il  ne  fut  pas  reçu 
si  respectahlement  à  son  retour  qu'il  a  été  traité  avant  son  départ,  aussi  Dieu 
supposa  de  suite  ce  qui  doit  avoir  étc  arrivé  dans  le  ciel  pendant  son  al)sence  et 
en  demanda  compte  à  son  premier  ange  qui  s'en  refusa;  alors  Dieu  conçut  son 
plan  de  se  vouloir  élever  au-dessus  de  Dieu  et  de  ses  créatures. 

3.,  Là-dessus  Dieu  se  détourna  de  son  premier  ange  et  s'adressa  à  un  autre 
ange  (|ui  lui  avait  rendu  son  respect  divin  ;  à  ce  dernier  Dieu  demanfla  ( c  <]u\  a 
été  arrivé  pendant  son  absence,  celui-ci  lui  niiondit  de  suite  «pie  l'angt!  «pii  de- 
vait maintenir  l'ordre  dans  le  ciel  avait  dit  à  tous  les  anges  que  Dieu  lui  avait 
abandonn('  le  règne  c<'leste  avec  tous  les  anges,  qui  devaient  l'aimer  et  le  vénérer 
comme  leur  premier  seigneur;  alors  l'ange  leur  promit  potir  cette  obéissance  une 
magnilicence  encore  plus  grande  rpie  celle  que  Dieu  leur  a  procurée;  par  ces  pro- 
messes il  gagna  beaucoup  d'angi-s  ])onr  sa  partie  qui  l'aimèrent  encore  plus  (jue 
Dieu  auparavant.  Là-dessus  Dieu  répondit  à  son  ange  (idt  le  :  l'.li  bien,  (ctle  créa- 
tur^^'esl  plus  fligne  du  nom  d'ange,  il  doit  être  nonmié  Satan,  c'est-à-dire:  in- 
fidèle. Dieu  demanda  ensnili'  à  son  ange  fidèle  s'il  voulait  le  servir  fidèlement  et 
sur  sa  réponse  oui.  il  le  nomma  an  hange  Michel  et  lui  donna  l'ordre  tle  jeter 
Satan  avec  tous  ses  partisans  du  règne  céleste  au  règne  terrestre.  L'archange  se 
mit  sans  retard  à  l'exécution  d(;  l'ordre  divin  et  fit  retentir  par  tout  le  ciel  la  pro- 
clamation suivante  :  <^)ui  est  de  la  partie  de  Dieu  son  créateur  se  mettra  au  côté 
droit,  et  qui  est  delà  partie  de  Satan  se  mettra  au  côté  gauche. 
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II-  Mais  il  n'y  eut  (|ii  un  tiers  d'aiij^es  qui  sr  mirent  au  côté  droit  et  <leu.\  tici'» 
er  ui iront  au  côte  gauche,  éblouis  par  les  promesses  de  Satan;  quand  toutes  les 
deux  j)arlies  luivnl  réunies,  l'arcliange  Mirhe!  adressa  à  ceux  du  côtegaurhela 
proclamation  suivante  :  Le  gouverneur  que  l)i<'u  avait  mis  à  sa  p!ar<'  pendanl  son 
absence  pour  maintenir  l'ordre  parmi  losanges,  luttraîtreà  Dieu  en  s'élanl  voulu 
élever  au-dessus  de  Dieu  cls'aj>propri+'r  lt»sb«u»e«r6^1ivins  ;  c'est  pourquoi  Dieu 
lui  a  donné  le  nom  de  Satan.  Ce  traître  vous  à  séduit  au  même  péché  par  de 
fausses  ])romesscs  cpi'il  ne  pourra  jamais  tenir.  Je  vous  engage  donc  à  retourner 
à  Dieu  qui  seul  peut  faire  et  tenir  des  promesses;  aiiuez  et  vénérez  votre  créai£ur 
et  non  sa  créature  infidèle. 

5.  Celte  proclamation  avait  touché  bien  des  anges,  qui  seraient  retournésavec 
plaisir,  mais  Satau  les  avait  d(''jà  tellement  égarés  qu'ils  ne  pouvaient  plus  se  sé- 
parer de  lui  et  ils  le  laissèrcut  venir  à  un  combat  entre  les  deux  parties,  qui  se 
termina  do  manière  que  Satan  et  ses  deux  tiers  d'anges  furent  vaincus  et  jetés 
commi;  la  neige  sur  la  terre;  le  ciel  leur  fut  lérmé  pour  toujours. 

6.  Dieu  ne  put  donc  pas  achever  son  plan  divin  do  la  création  d'unir  son  règne 
terrestre  au  règne  céleste,  car  la  miséricorde  de  Dieu  est  aussi  grande  (|ue  sa  jus- 
tice, elle  ne  voulait  pas  que  ces  anges  seraient  exclus  pour  toujours  de  la  magni- 
ficence divine  pour  leur  désobéissance,  et  la  toute  puissance  divine  trouva  un 
moyen  de  les  réconcilier  avec  Dieu  dans  le  règne  divin  sur  la  terre;  à  cebul  Dieu 
créa  le  premier  couple  d'hommes,  par  lequel  les  anges  déchus  durent  obtenir 
grâce  et  miséricorde  pour  leur  péché. 

7.  Mais  Satan  qui  fut  le  premier  traître  à  Dieu  dût  obtenir  le  dernier  la  grâce 
et  la  miséricorde  ;  mais  celte  condition  ne  convint  pas  à  ce  Satan  ambitieux,  c'est 
pourquoi  il  se  glissa  sous  la  ligure  du  serpeul  dans  le  paradis  où  il  entendit  le 
romniandon)enl  que  Dion  donna  à  Adam  et  à  Eve,  il  onU'ndil  aussi  la  défense  de 
manger  de  l'arbre  au  milieu  du  paradis  pour  ne  pas  falloir  mourir.  Après  l'éloi- 
gnement  de  Dieu,  Satan  se  glissa  auprès  des  hommes  innocents  et  leur  dit:  vous 
ne  mourrez  jamais  en  mangeant  du  Iruit  défendu,  et  les  hommes  innocents  crû- 
rent au  séducteur  eî  mangèn  iil  «lu  fruit  de  l'arbre  défendu;  le  résultai  en  fut  la 
misère,  le  mal  et  même  la  mort,  pas  seidemenl  pour  eux  seuls  mais  aussi  pour 
toute  l'humanilé. 

8.  Satan  séduit  le  premier  couple  d'hommes  dans  l'espoir  de  pouvoir  rester  par 
là  jjom-  toujours  muilre  de  la  terre  avec  ses  parlisans  sj)irituels,  que  Dieu  avait 
fait  jeter  avec  lui  sur  la  lirrro  ;  mais  Dieu  it'a  pas  cré('  la  terre  à  un  esclavage  élernel 
de  Satau.  11  a  cré  •  la  terre  à  un  règne  divin,  éternel  et  magnifujuc,  où  il  ne  devait 
exister  ni  Satan,  ni  le  péché,  ni  la  uiort,  ni  aucun  mal. 

'.).  Mais  puisque  Dioji.  le  tout-])uissant  cn'ateur,  n(;  veut  avoir  exclu  aueui»i'  de 
ses  créatures  de  sa  maguificouce  di\ine  sur  la  terre.  Il  y  a  envoyé,  il  y  a  dix-huit 
siècles,  son  /ils  chéri  .lésus-dhrisl,  et  l'a  accompagné  par  l'esprit  de  l'amour  et  de 
la  miséricorde,  pour  réconcilier  les  anges  déchus  avec  leur  créateur  par  im  com- 
mandement d'rgiise  chrétienne  :  l'amour  j)our  Dieu  et  les  hommes;  car  amour 
et  concorde  sont  des  couvres  divines,  et  pour  imprimer  ces  œuvres  dans  les  cœurs 
dos  hommes  Dieu  envoya  Jésus-Christ  sur  la  terre;  mais  Satan,  le  père  du  péché, 
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le  prince  de  la  première  U'rro  déchue,  ne  voulait  pas  reconnaître  le  (ils  de  Dieu 
et  cher  .ha  de  tous  ses  efl'orls  à  un  péciié  (jueiconque,  afin  que  son  youxernement 
salanique  du  pt-eite  lui  restât  pour  toujours  sur  la  terre;  ,i  le  hiit,  Satan  exposa 
Jésus-Chrisl  trois  l'ois  à  la  tentation,  la  troisième  fois  il  conduit  Jésus-Christ  sur 
•ne  haute  uiontatjne  et  lui  montra  toute  la  niai,'nincence  di-  la  terre  en  lui  disant  : 
afirnuuille-loi  dcNanl  et  je  te  donnerai  toutes  ces  richesse;  mais  .Iisus-(ihrisl  lui 
répondit  :  Ole-toi  de  moi,  Satan,  car  il  est  écrit  :  Tu  ne  le  prosterneras  que  devant 
Dieu  et  n'adoreras  que  lui  seul.  1-à-dessus  Satan  quitta  Jésus-Christ  et  se  tourna 
vers  Icsjuils  et  1rs  pa\eus  qu'il  t.icha  d'éniou\oir  contre  lui  ;  mais  Jesus-Christ 
se  choisit  douze  hommes  indij,'ents  mais  honnêtes.  au\(piels  il  forlKia  la  loi,  de 
sorte  qu'ils  purent  produire  des  miracles;  cependant  Satan  a\ait  telleuu-nl  égaré 
les  juifs  et  les  jiayens  dans  scb  liens,  qu'ils  ne  purent  plus  se  séparer  de  lui  pour 
s'attacher  à  la  vérit"  di\ine  cpie  .lésus-Christ  leur  réxeiaitpar  des  symholes  ;  alors 
Jésus-Christ  prévoyait  bi«'u  que  Satan  allait  porter  jnsipi'au  point  sa  trahison 
envers  Dieu,  et  se  prépara  au  sacrifice  pour  les  péchés  du  monde,  après  avoir 
remis  à  ses  douze  apôtres  le  pou^oi^  de  prêcher  ri'vaMi,'ile  et  di'  pardonner  aux 
hommes  leurs  péchés,  parle  saint  esprit  qu'il  leur  communiqua.  (Juand  Jésus- 
Christ  eut  achevé  sa  mission  divine,  Satan  le  fit  condamner  à  la  mort  à  la  croix 
par  le  grand-prelre  Caiphas.  Dans  l'ancien  leslam<ii(.  Isac  fut  conduit  xisihle- 
meut  à  l'autel  du  sacrifice  par  son  père  Abraham,  et  dans  le  uou>eau  teslament 
Jésus-Christ  y  fut  conduit  in\isil)lemeut  par  son  père  céleste,  puisque  Dieu  ne 
veut  j)as  comme  Satan  la  mort  du  pécheur,  mais  qu'il  se  convertisse  et  de\ienne 
un  membre  utile  à  la  société  humaine.  A  ce  sujet,  je  veux  adresser  la  proclama- 
lion  suivante  à  la  France  ainsi  qu'à  tous  les  peuples  de  la  terre. 

1*  Au  nom  de  la  vérité  divine  et  de  la  justice  chrétienne  il  est  fait  à  savoir  à 
la  l'rari*-e,  à  toutrs  1rs  puissanrps  de  l'Ftiropc  et  à  fous  les  ptnjples  de  la  terre  , 
que  la  xcrilable  puissance  di'  l'c^dise  c  hntieiuie,  t[\w  Jcsus-Clinist  a\ail  remis  à 
ses  apôtres  est  f)assée  après  leur  mort  aux  autorités  et  tribunaux  civils,  pour  or- 
ganiser par  eux  le  règne  de  Dieu  sar  la  terte. 

2°  Au  nom  de  la  vérité  divine  et  de  la  justice  chrétienne  il  leur  est  fait  à  savoir 
que  les  prêtres  catholiques  romains  sont  les  faux  prophètes  dont  Jésus-Christ 
avait  pndit  qu'ils  se  présenteront  à  la  fin  du  temps  dans  leurs  habits  longs. 
dans  lesfpuls  ils  se  plaisent  à  être  nommés  prêtres,  l'ar  ces  faux  prophètes  Satan 
a  foriw  depuis  dix-huit  siècles  de  fausses  lois  et  de  faux  commandements  d'église, 
dans  l'espoir  di;  parvenir  à  déplacer  toute  1  hiniianite  dans  un  esclavage  éternelle 
du  péché,  de  sorte  que  tous  les  empereurs,  rois  et  régents,  de  concert  avec  leurs 
sujets,  s'agenouilleraient  par  devant  Satan  et  son  clergé  auli-chrétien  et  l'adore- 
raient comme  saint  père  d'église,  prêtre  honorable  et  vénérable  à  la  place  de 
Dieu^  etc.,  ce  qui  serait  un  horreur  :\  Dicn. 

3*  L'empereur  Joseph,  de  l'Aiitriche,  devait  déjà  mettre  terme  à  ces  impiétés, 
la  pro\idencp  dirine  lui  avait  inspiré  un  esprit  courageux  contre  Satan  et  Son 
flerge  anti-chrétien,  par  leqnd  Satan  s'est  voulu  assiijélir  toute  lliumanîté; 
mais  (piaml  Satan  s  apperçut  qiie  1  empereur  ne  prépar/it  jm5  son  armée  pour  Ic 
plan  de  Satan  mais  pour  combattre  contre  lui,  il  fit  assassiner  l'empereur  par 
ses  serviteurs  et  par  là  Satan  vaincut  toute  la  monarchie  autrichienne,  jusqu'à 
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ce  jour  où   les  gétK^raux  Windischcraiitz  et  Ratzig  combattent  pour  Satan  et 
son  esclave  contre  la  liberté. 

!l°  Onand  Dieu  vil  que  Satan  avait  vaincu  par  son  clergé  anti-chrétien  l'An- 
Iriche,  Dieu  se  tourna  vers  la  nation  française,  en  17S'.),  par  laquelle  Dieu  Ht 
convertir  leurs  temples  idolâtres  en  des  élables  et  des  magasins  que  Dieu  préfé- 
rait à  des  cavernes  de  brigands  et  des  tribunaux  de  Satan  et  de  son  clergé  anti- 
chrétien, par  lequel  Satan  s'est  mis  à  la  place  de  Uieu  siu'la  terre.  La  République 
française  est  appelée  à  jeter  Satan  et  son  clergé  anti-chréticA  de  la  place  de 
Dieu  qui  est  un  Dieu  de  l'amour  et  de  la  niiséricordi-,  mais  qui  ne  veut  avoir 
aucun  dieu  étranger  sur  la  terre,  ni  aucun  faux  prophète  satauiquc.  Vive  Dieu 
et  la  France  ! 

Cette  vérité  divine  signée  de  :     G.  S.  H.  M.  Z.  B.  0.     S.  Kopf. 

Imprim.  autog.  Oberthier,  è  Strasbourg. 

Xoiis  avons  dû  renoncer  à  signaler  par  des  astérisi|iios  les  faute?  qui  énnillent  cette  afliche.  o'iivre  d'un  esprit  trop 
mystique;  elles  sont  trop  nombreuses.  (Note  des  Editeurs.) 


in  PinH0, 


Im  Central-Bureau,  G^i,  rue  Montmartre  (Hôtel  d'Angleterre),  werden  ange- 
nommen,  von  Obis  4  Uhr,  aile  Anmeldungen,  Vorschliegc,  Mittheilungen  voni 
In-und  Ausiande,  Beilraege  an  Geld,  kleidungsstiicken,  u.  s.  w. 

Paris.  —  Typographie  de  Wittersheim,  rue  Montmorency,  8. 


Die  Deutsche  democratische  Gesellschaft  hœll  eine  General-Versammlung 
Mittwoche,  den  15  MaTz,  uin  8  L  hr  Abends,  in  der  grosscn  Re.itbahne  [Ma- 
né(je)  49  bis,  rue  de  la  Chaussée  d'Antin. 


Paris.  —  Imprimerie  LACOUR  el  Comp.,  rue  Soufflet,  11. 
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CLUB 

DU  DEUX  MARS. 


LIBERTÉ  ,    ÉGALITÉ  ,    FRATERNITE 

Citoyens, 

Les  membres  du  Club  du  Deux  Mars  reconnaissent  se  réunir  tous  sous  une 
idée  et  un  sentiment  lommuu. 

Étudier  par  uiu-  dise  ussiou  apprurondie  les  institutions  républicaines  et  les 
pro|Hig<r  a\er  loiile  la  forre  de  leurs  convictions. 

Donner  l'aide  et  le  concours  le  plus  aclil  au  you\ernemenl  républicain  ,  et 
l'aviser  dans  la  mesure  de  leur  conscience  des  fautes  qu'il  pourrait  commettre. 

L'ordic  est  la  première  condition  de  l'existence  d'une  société,  c'est  on  peut 
dire  la  liberté  orifanisi-e;  inspiré  par  ce  sentiment  le  comité  a  décidé,  dans  l'in- 
térêt de  la  discussion  et  comme  auxiliaire  puissant  de  l'influence  des  théories 
justes  et  saines  : 

I  '  One  toute  opinion  pourrait  se  manifester  à  la  tribune,  et  que  dès  lors  toutes 
les  interruptions  seront  rigoureusement  interdites. 

2'  Toute  question  proposée  devra  être  par  sou  rapporteur  déposée  au  bureau, 
qui  jugera  île  son  opjxMiuuilé.  —  f,es  r  ipporteurs  sont  engages  à  remettre  avec 
la  question  les  conclusions  qu'elle  comporte. 

.y  Tout  orateur  désirant  j)reu(lre  la  parole,  donnera  son  nom  au  président, 
et  pour  l'ordre  fie  la  discussion  fera  connaître  l'opinion  ipi'il  vient  appuyer  ou 
combattre. 

Il"  Ia's  cotisations  |)our  l'éclairage  ef  les  frais  d'impressions  qui  pourraient 
survenir  seront  à  la  charge  des  membres. 

5'  Sera  membre  permanent  celui  qui  «léposera  son  nom  et  son  adresse  au 
bureau. 


yiVE  LA  lŒPUliLlQUEl 


Les  Membres  du  Comité, 


DAIZON,  président.        BOIR.ION.         VERNET. 
l'RKVOST.  secrétaiip.      DKLCAMP.  LAbblER  (ouvrier). 

MOlN.S.  l'REVVT.  HÉblE. 

(;i:mliiieu.  iSAMbi:Rr.      maic.ne. 

I 

É 

I  N.  R.  Los  séances  du  Club   du  Deux  Mars  se  tiennent  à  l'amphithéâtre  delà 

Sorboiuie,  les  lundis,  mercredis  et  vendredis,  à  S  heures  du  soir. 

Paris.  —  Imprimerie  de  Fain  et  Thiinot,  rue  Racine,  Î8,  prés  de  l'Odéon. 
T.    I.  '  ÛO 
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A.-.  L.\  G.-.  D.-.  G.'.  A.-.  D.-.  LU.*. 


APPEL    i  LÀ  FRANC-MAC.-. 

Citoyens  et  FF.*., 

La  IVaiu-maçoii.  •.  essentiellement  républicaine,  en  répandant  ses  principes 
clcniocraliqncs  dans  tontes  les  classes  de  la  société,  a  puissamment  (  onlribué  à 
riieiip'use  révolution  qui,  en  délruisant  le  despotisme  monarchique,  vient  de 
proclamer  vn  France  k-  ("louverncment  républicain. 

I.e  lrio;iiphe.  la  stabilité  de  la  républiqye  vont  dépendre  des  représentants  à 
cpii  le  peii])le  confiera  ses  intérêts  les  plus  chcrs.  d;'  rassini!)lé(î  nali  oiiaie  qui  doit 
fixer  le  sort  de  la  France,  ea  lui  donnant  une  constitution  Ibrlc  et  durable. 

Mais  le  gouvernement  provisoire  accalilé  do  travaux  aux(|uels  on  s'étonne  de  le 
voir  sulllre,  ne  saurait  fliriger  le  peu])le  «ians  le  choix  de  ses  représenlanls,  il 
veut  même,  sans  doute,  y  rester  étranger,  afin  que;  ce  choix  soit  la  véritable 
expression  de  l'opinion  publique. 

I.a  lâche  de  la  iranc-mac.  .  e-t  donc  loin  d'être  remplie,  car.  ainsi  que  l'a  dit 
le  1'.  •.  (Irémicux,  1 1  répu!)lique  est  tians  la  maçon.  •. ,  et  les  Irancs-maçons  doivent 
unir  leurs  ellbrts  aux  efforts  d(;  la  Nation,  pour  assurer  à  jamais  le  triomphe  de 
ses  dogmes  divins.  Liberté,  Egaillé,  Fialernilé  vl  la  stabilité  des  institutions  répu- 
blicaines. 

J^a  maçon.*,  ne  saurait  failhr  à  ces  jirincipes,  elL^  apportera  dans  ses  choix  le 
calme,  la  maturité,  la  prudence  qui  la  dirigent  dans  tontes  ses  délibéralions  en 
exigeant  îles  élus  de  la  Nation,  à  ()neU[ue  classe  du  peuple  qu'ils  ajjparlienncnt, 
les  qualités  in(lisi)ensal)les  an  législateur  et  )).nli(;ulièremenl  au  législateur  répu- 
blicain, PATRlOTlSMlv  PROBITÉ,  CAPACITÉ. 

Kn  conséfpience  les  francs-maçons  de  Paris  et  de  la  Banlieue,  à  quelque  rite 
qu'ils  appartienueul,  sous  qui  Iqu'obétIience  (|u  ils  se  trouvent  placés,  actifs  <iu 
non  aclils,  sont  invités  à  se  reunir  le  Mardi  14  Mars  18A8,  à  six  lieures  du  soir, 
Salle  du  Prado,  quai  aux  Fleurs,  pour  former  un  comité  central  «'lectoral. 

Les  membre/t  de  In  Commission  provismre  : 

E.  MOlTONNF/r  père,  V.-.  til...  Président  ;  ObblVIFR.  V.-.  lil.-.,  Vice-Prés.-.  ; 
PASnl  I1:R,  criOlT.  BARRILLOT,  membres  de  la  commission  provisoire; 
POLRCIIFZ,  Secrétaire. 

Belleville.—  Unprimeric  de  Galban,  rue  de  Paris,  10,  maison  à  Paris,  passage  du  Caire,  89. 
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RÉPllliLIQUE 

FRANÇAISE. 


LIBERTÉ,  ÉGALITÉ.  I-RATEllNITE. 


LE  COMITE  CEXTUAL   DES  ECOLES 

AUX  ÉTUDIANTS  DE  PARIS. 


Frkrks ! 

11  y  a  \iii  mois  à  poinc,  doux  foi'ccs  se  trouvaionl  on  prôsoiico;  d'un  côtô  lo 
gouvorncnioni,  do  l'autre  la  nation.  La  hille  s'cnyagoa  :  la  royaulo  Cul  hrisôo 
dans  k's  mains  fin  l'oiiplo.  la  Ropuhliquo  proclainoc,  el  l'Europe  enlièro  tres- 
saillit on  voyant  la  l'ranic  au  mouiont  do  se  régonoior. 

Quelle  a  été  la  part  dos  Ecoles  dans  oette  résurrection  de  la  France?  Que  leur 
reste- t-il  à  faire?  C'est  oe  fpio  nous  allons  îracor  c\\  fjuoiquos  mois 

Mais  d'abord,  tpiol  est  rc  comité  central,  qui  vionl  on  co  moment  s'adro-ssor 
aux  Ecoles?  où  puise -t-il  le  droit  d'une  loilo  initiative?  Le  voici  : 

(hiolfpios  jours  avant  lo  ]>an([nol  projoli'  pour  lo  '2'2  f(''vri<M',  le  concours  dos 
Kf  olos  lut  demandé,  et  aussitôt  soixante  commissaires,  tous  depuis  plusieurs 
années  compagnons  d'armes,  acceptèrent  la  mission  d'organiser  la  nianifeslation. 
.Ius(ino-là,  leur  tiiolio  fui  lacilo;  tuais,  au  moment  do  la  tlésortion,tout  cliangcM; 
et,  on  présence  do  la  làcliolé  de  ceux  cpii  les  avaient  appelés,  les  commis^ai^es 
organisateurs  n'hésitèrent  [joint  à  se  déclarer  en  permanence.  Une  protostation 
fut  adresser  au  journal  la  Krfnrmc;  et,  durant  les  journées  du  22  et  du  23,  on  se 
prépara  à  la  résistance;  le  2'i  il  n'y  eut  plus  (pi'à  comljattre,  et,  le  londomain, 
char mi  <ie  nous  posait  ses  armes. 

OiM,  l'on  put  croire  im  instant  que  la  lîévolution  n'avait  plus  d'ennemis;  tout 
le  monde  criait:  Vive  la  Ri'pnbiiqne!  Eli  bien!  te  no  Cul  (piuno  illusion,  et 
aujourd'hui,  i'w  écrivant  ( es  lignes,  au  lieu  d'un  ennemi;  nous  on  voyons  deux  : 
d'un  c<")lé  les  vaincus  do  looO,  île  l'autre  lis  |)ollrons  d(!  février. 

Et  cependant  tous  ont  crié  :  Vive  la  République!  Oui,  mais  vn  poussant  ce  cri, 
ils  ont  commencé  par  douter,  j)uis  est  vonm^  l'intrigue,  el  aujourd'hui  c'est  l'at- 
taque. 
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De  leur  côté,  les  bons  citoyens  n'ont  pas  manqiné  à  leurs  devoirs,  et,  jiour 
maintenir  les  conquêtes  du  24  février,  pour  faire  triompher  la  sainte  devise  de 
nos  pères  :  Lil)erté.  E{,'alité,  Fraternité,  ils  se  sont  adressés  à  tous  les  républi- 
cains sincères  et  dévoués;  les  Ecoles  ne  pouvaient  être  oubliées.  C'est  alors  (|ue 
les  commissaires  organisateurs  de  la  manifcslalion  <lu  2'2  lévrier  ont  constitué, 
par  voie  d'élection,  un  comité  central  des  Ecoln-s.  Voilà  (|ut'lle  a  été  la  part  prise 
jusqu'ici  par  les  Ecoles  à  la  Révolution  de  18/|8.  Examinons  maintenant  ce  qui 
leur  reste  à  (aire. 

Éclairer  Topinion  publique,  démasquer  les  traîtres,  grouper  ensemble  les 
bons  citoyens,  préparer  les  élections  d(!  la  garde  nationale,  des  municipalités  et 
de  l'Assemblée  constituante,  tels  sont  les  flevoirs  les  plus  importants  des  vrais 
républicains. 

La  tâche  n'est  point  difficile;  elle  ne  demande  que  du  dévouement. 

Pour  f'clairer  l'opinion  publique,  nous  avons  les  clubs;  pour  démasquer  les 
traîtres  et  grouper  ensemble  les  bons  citoyons,  nous  avons  la  Sociét(''  centrale 
démocratique;  enfin,  pour  préparer  les  élections,  nous  avons  le  Comité  central 
des  élections  générales.  Eh  bien  ,  frères!  le  comité  (pie  nous  venons  de  consliluer 
sera  l'intermédiaire  des  Ecoles  :  1°  avec;  le  club  central  qui  va  s'organiser,  et  cpii 
sera  compose  des  délégués  de  tous  les  clubs  de  Paris;  2°  avec  la  Société  centrale 
démocratique;  o°  avec  le  comil('  central  des  ('b^ctions  g('néralos. 

A  vous  de  répondre  à  notre  appel  ;  à  vous  de  lélléi  bir  qu'il  s'agit  en  ce  moment 
du  salut  ou  de  la  ruine  de  la  France;  à  vous  de  rester  fermement  convaincus 
que  ceux  qui  osent  aujourd'hui  douter  de  la  Répul)liqu(>  n'amèneront  que  le 
désordre  et  l'anarchie. 

Frères!  un  dernier  mot;  car  il  ne  s'agit  pas  seulement  de  Paris,  mais  encore 
des  départements.  Oue  ceux  d'entre  nous  qui  peuvent  être  utiles  hors  de  Paris 
partent  sans  plus  tarder;  que  les  autres  restent  toujours  lérmes  pour  écraser 
toute  réaction,  si  des  insensés  osaient  donner  le  signal  de  la  guerre  civile. 

Vive  la  République  ! 

Le  Comité  central  des  Écoles  recevra  tous  les  jours  le  scommunication  de  1  h. 
à  d,  place  Sorbonne,  u°  3  bis,  au  siège  du  Comité. 

Les  membres  du  Comité  : 

Signé:  N.  BOlR.fON,  Autiur  MANCIN .  Prospeiv 
VERNET,  E.  DAIZON,  E.  VAISSE.  F.-C.  MOINS, 
Alex.  CUARVET.  MEIML-REONCOLKT.  U\iM- 
COLIRT,  Alkx.  IAMBERT. 


Imprini.  (!'■  E.  liantniclic,  90,  me  de  la  Harpe. 
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AL   CDMMEIUJE. 


COIVSOLI DATION    DU    CREDIT. 


Pour  qup  le  Commerce  reprenne,  il  faut  que  la  confiance  se  rétal)Iîsse.  car  elle 
donne  II- (redit,  et  le  crédit  est  IVune  des  all'aires. 

Mais  il  laut  au  crédit  des  garanlies  contre  la  laillite  et  les  cessations  de 
paiement. 

I  ne  instilulion.  I.a  Sécurité  Commerciale,  vient  rlélre  établie  dans  ce  but.  Ses 
bases  sont  déterminées  par  les  statistiques  coninien  iales. 

H  s'agit  d'une  grande  assurance  qui  vienne,  dans  ce  moment  de  crise,  former 
un  fonds  social  pourcou\rir  l«'s  pertes  de  tous,  et  par  conséquent  sa\ivei;arder  la 
lorhnie  individuelle  par  le  j)riii(ipe  lulélaire  de  l'association  sntjemenl  limitée. 

Oualre  catégories  déterminent  la  participation  de  chaqueliranche  de  com- 
merce, suivant  ses  chances  de  risques. 

I.a  responsabilité  varie  de  ^.^  centimes  a  1  franc  par  100  francs  du  chillre  d'al- 
faires  de  chaque  maison,  suivant  la  catégorie  dans  laquelle  elle  se  trouve  placée. 

Li-  paiemeni  s'en  fera  par  moitié  au  mois  d'*  juillet,  et  moitié  au  mois  d'octobre. 

II  pourra  être  fait,  par  une  Cnisse  Je  réserve,  des  avances  à  ceux  des  memlnes 
qui  se  trou\eraienl  momentanément  gênés. 

Le  mouvement  et  la  répartition  des  fonds  seront  contrôlés  par  un  Conseil  de 
censure,  composé  de  : 


MM.    Adv.'nel-Thonié,    hnnqiiier,    5,    rue 
d'Orléans,  jui  M  irais. 

.Anliq  ,  négocinni,  membre  du  conseil 
des  Prudhommes,  103    r.  d'Enfer. 

Baiiin,  négociaiil,  15,  rue  Thé\eiiol. 

Biée,  négociant,  27,  rueilu  Four-Saint- 
Honoré. 

Brousse  (J.  B.),  négociant,  Hi,  rue  Hi- 
chelieu. 


Colson,   .Tnoien  ncgocianl,    31 
Ville-rEvè(jue. 


ruo 


MM.    Coi  neilleVallèe,    négociant     -S.'J,   rue 
de  Nantes,  à  la  Villctle. 

Decosler,  constructeur  de  machines,  9, 
rue  Stanislas. 

Depiiuilly  (Ch.)  ,  membre  <lu  conseil 
des  Pi'ud'liommes,  président  du  con- 
seil des  Tissus,  à  Puleaux. 

Desprez .  négociant,  I7i,  faubourg 
Sainl-.M.irlin. 

Drnuin,  négociant,  15,  rue  Saint-Jac- 
ques-la-Boucherie. 
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MM.  Fouché-Lepellotior.  né!:;oc.,  membre 
du  conseil  Wo^  PriHÎ'homnii'S,  ncc- 
présidcnt  ilu  conseil  des  Produits 
chimiques,  à  Javelles. 

Fourcade,  de  1  »  maison  de  la  Crélaz- 
Fourcade  et  comp.,  négociant,  18, 
rue  Ciûix-Nivcrl,  à  Grenelle. 

Garnîer,  négociant,  12,  rue  de  Para- 
dis, au  .'ilarais. 

Hamelin,  négociant,  19,  rue  Ciiarlol. 

Hénon,  négociant,  29,  rue  du  Temple. 

Iluth,  négociant,  2GI.  rue  St-Jlartin. 

Jeanti,  de  la  maison  Jeanii  et  Pajot.  né- 
gociant, 23,  rue  Sainte-Avoye. 


MM.    Lanirin,  de  la  maison  Sahaiic-r,  Lan- 
drin  etcotnp.,  négociant,  20,  rue 
des  Bi licites. 
Lefel)>r(î  (H(njamin),  négoc,  o,  rue 
(TOrléans,  au  Marais. 

Lemire  ,  négociant,  13  rue  des  Qua- 
trc-Fils. 

Lévô(|ue,  négodant,  ancien  syndic  des 
courtiers  de  commerce,  rue  des  Pe- 
tites-Ecuries, 21  bis, 

Méiiîcr,  négoc,  37,  rue-desLombar-ds. 

Morel,  négociant,  13,  rue  des  Juifs. 

Pommier,   membre    du    conseil    des 

Prud'honi.,  188,  quai  Jemmapes. 
Rabier,  négoc,  102,  rue  du  Temple. 


ET  PAR  UN  GOiXSEIL  DE  CONTENTIEUX  COMPOSÉ  DE 


MM.  Wattin,  notaire.  Nougnier  (Henri),  avocat  à  la  Cour  de  cassation.  Queland,  avocat 
à  !a  C  )ur  d'appel    A.  Viault  fit  P.  Mettais,  avoués.  Hoinoil,  avoué  do  première  instanco 


Duiiiiout*.  aijroo. 


Le  citoyen  Ministre  du  rominorco.  à  qui  les  statuts  ont  été  communiques,  a  été 
prié  d'adjoindre  à  ce  Conseil  un  Commissaire  de  la  llépu1)lique. 

Tous  les  négociants,  manufacturiers,  fabricants  et  marcliaads  apprécieront, 
pour  eux  et  leurs  commet lants,  combien  il  leur  importe  d'être  membre  de  cette 
iusliliilion. 


Les  Bureaux,  rue  Richelieu,  92,  sont  ouverts  de  10  lieure<i  à  4  heures. . 


Le  Directeur  général, 


ARMAND  MANCEL. 


Montmartre. —  Imprira.  Pillo>f  (Yères  t't  Comp.,  boulevard  Pitriilo,  48 


—  ÔI'J  — 


Uf'PIJKLlOlJS-    riMIVÇVISE 

LIIUÙRTE,  HGAI.ITH,  FHATIÎIUNITE. 


C1T0YF\S, 

I  n  noiiv<>aii  pas  a  vU-  fait  vors  c«'tlc  assimilation  à  la  IVauco,  ol>j('t  do  tous  Vos 
vœux  et  (le  tous  vos  brsoiiis;  la  mission  (|ui  m.i  ili'  ronlico,  tl  i^ut' je  n'iii  ac- 
crptc'i"  que  rouinic  \v  ijayc  des  moumIIcs  lilx-rtcs  (|iii  si"  pn-paiviit  ])r)ur  l'AIgtiio, 
est  luic  preuvo  rrlatantf  de  la  sollicitude  du  ('iouv<'rnenirnt  prcvisoiiT  jjoiir  \os 
droits  et  pour  vos  iiitirols. 

Uésoriuais,  vos  dcsliiu'vs  sont  crilos  de  la  nière-j>alrie!  vous  allez  elre  appelés 
aux  iMeulails  de  sa  régém  ration  et  aux  avantages  des  rélornies  qu'elle  iuiroduil 
de  toutes  parts  dans  son  organisation  ibndanieutaie. 

Tous,  nous  devons  apporter  à  celte  œuvre  sublime  notre  dévouement  le  plus 
constant. 

I/Ali^érie,  Citoyens,  pèse  d'un  pouls  imnwnse  dans  l'avenir  de  la  Franco.  La 
Répnlilifpie  compte  sur  vous.  11  ne  (aut  ])as  <|ue  l'on  puisse  croire  (pi'en  traver- 
sant la  mer.  le  palriotisine  et  la  loi  n'puMieaine  >;e  sont  attiédis  en  nos  cœurs,  ou 
rpje  ce  cri-éleclrique  d*'  libcTlé.  qui  a  viljrc  dans  la  France  entière,  n'est  pas  ar- 
rivé jusqu'à  nous. 

La  France  est  tiebont  ;  cbacun  de  ses  citoyens  se  prépare  à  déposer,  dans 
l'urne  électorale,  son  sull'racre  et  son  clioi\.  Touscomprenuent  que  la  Révolution 
qui  s'e>;|  accomplie  pour  le  Peuple  doit  être  soutenue  par  lui. 

L'indillérence  aujourd'luu'  serait  un  manquer  de  palriolisme. 

llàte/-vous  donc,  citoyens,  d'exercer  les  droits  (|ui  vous  appartienneti  'Ié?or- 
uiais.  l'eu  d'instants  vous  re.sl<'nl- encore  jusquau  Jour  où  vous  devrez  i  ,:rr  les 
représentants  du  pays.  Que  chacun  de  vous  s'empresse  d'accomplir  ce  devoir 
glorieux.  Faites  Ions  iuserire  vos  noms  dans  les  Mairies,  afin  que  vos  manda- 
taires soient  vraiment  les  élus  de  la  nation  entière! 

Ce  qui  nuirait  le  plus  au  triomphe  des  idées  démocratiques,  ce  serait  le  frac- 
lionnniicnt  ;  restez  [ini>  pour  lire  lo!  I  •■. 

Ne  vous  dissinudez  pas  que  des  «'H'orts  plus  ou  moins  apparents  seron,  tentés 
contre  la  République  naissante;  il  iaul,  Ci(oy<"ns,  que  vos  élections  répondent 
tlipnemeut  à  l'espoir  «le  la  Fiance.  La  Répiddique  est  trop  forte  et  trop  triande 
pour  eiaiu<lre  U-s  réactions.  Tous,  vous  voulez  le  dévelo|)[)eaient,  la  puissance 
des  principes  républicains.  Je  me  borne  à  en  appeler  à  votre  patriotisme. 

II  faut  <|i!e  l'abnégation  soit  aujourd'hui  la  première  vertu  ;  que  Joutes  les  am- 
bitions, que  toutes  les  passions  personnellfs,  fpie  tout<'S  les  luttes  d'intérêt  privé 
s'ellace.it  «levant  la  grandeur  des  intérêts  <!<' la  Patrie.  Quelques  sullragcs  s'étaient 
un  moment  portés  sur  moi;  mais  j'ai  comjiris  «pu- l'Algérie  avait  besoin  d'hom- 
mes puissants  par  leur  position  et  par  la  hauteur  de  leur  intelligence. 

Je  n'avais  ])eut-étre  à  donnera  mon  pays  «piun  dévoue  icnt  sans  limite;  l'in- 
térêt public  a  effacé  de  n:ou  c<rur  l'ambition  de  voius  représenter;  je  d«';clare  re- 
noncer sans  réserve  à  la  candidature  que  l'on  avait  voulu  m'ollrir. 
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Ma  seule  pensée  est  rie  concourir  avec  vous,  avec  vous  tous,  au  triomphe  dr  \\ 
cause  répulilicaine. 

Dans  celle  voie,  Citoyens,  vous  me  trouverez  fort ,  énergique,  toujouis  ai  lil. 
LWliîérie  naît  à  la  vie  pul)lique;  .une  réorganisation  complète  est  devenue  uiw 
indispensable  nécessité.  J'écoulerai  vos  vœux  ;  je  nï'en  ferai  l'organe  et  je  I  nr 
consacrerai  mes  etforts. 

A  l'œuvre  donc,  Citoyens!  que  chacun  apporte  sa  pierre  à  l'édifice  social! 
fondons  fous  sur  des  hases  inéhranlahles  la  Prospérité  et  la  Liherté  dn  pays  !  et 
que  par  nos  travaux  communs  l'Algérie  soil  (ui  jimr  la  plus  helle  gloire  de  la 
Répuhli(|ue. 

VIVE  LA  RÉPUBI  IQUE  ! 

Le  Commissaire  délégué  en  Algérie  : 
COUPUT. 

Alger.  Imprimerie  Moiiginot,  place  du  Soudan. 


LISEZ 

Clif 

AVIS    IMPORTANT       • 

CONTRK 

les   Filous. 

Monsieur  Alexandre  PIERRE,  voulant  éviter  les  ahus  qui  se  font  journellement 
par  l'ignorance  que  l'on  a  de  V  Argot  et  du  Jargon  des  fdons  cl  hommes  dange- 
reux, s'est  appliqué,  pendant  le  triste  séjour  qu'il  a  élé  forcé  de  passer  avec  eux, 
conmie  vie  tinie  du  (îouvernemenl  déchu  ;  mis  cm  liherlé  par  notre  noble  Répu- 
blique, il  vient  de  faire  paraître  le  fruit  des  tristes  éludes  qu'il  a  pu  faire  dans  ses 
prisons.  11  n'a  pas  craint  de  descendre  dans  les  cours  de  ces  horrii)les  lieux,  et 
même  la  Fosse  aux  Lions,  afin  de  mieux  connaître  le  type  de  tous  ces  Assassins, 
Faux-Mo*noyeurs,  Révélateurs,  etc. , etc.  Afin  d'éviter,  en  dévoilant  les  principaux 
mots  de  leurs  conversations,  tous  les  malheurs  et  les  abus  qui  penv(Mit  advenir 
de  les  ignorer,  et  qui  pourtant  jusfpi'à  o-jour,  n'avaii-nt  éti-  intelligibles  qu'entre 
eux.  Ces  mots  sont  traduits  en  français,  afin  que  chacun  puisse  les  comprendre 
et  les  mettre  à  profit  s'il  se  trouvait  près  tlètre  trompé  par  ces  vils  hommes,  ({ui 
sont  si  bien  masqués  et  voilés,  et  qui  par  leurs  fausses  paroles  et  leur  incognito, 
font  tant  de  victimes  et  d'abus. 

Se  vend  :  Sur  la  voie  publique  el  chez  l'Auteur  : 
M.  Alexandre  PIERRE,  Directeur  de  t' Administration  des  liecti'rrties  el  Rcnseiyne- 

mens,  rue  des  Aoyers.,  27.  a  paris. 

Nous  donnons  celle  afiiclie,  comme  n.isen  (loniieron's  plus  tard  d'aulres  qui  ne  se  raltachent  ni  aux  /'leclions 
ni  aux  i'vi^rtpm''nts  politii|ues  de  c.fUe  épû.|ue  ;  nous  la  liunnons  parce  qu'elle  dit  pourquoi  et  comment  ccrlaiiis 
industriels  prolilcnlde  cerlaiaes  occasions.  {Noie  des  éditeurs.) 

'  Sic.  Imprimerie  du  Commerce  de  Chappuis,  rue  Mignon,  2. 


Pima.  —  liuor.  Uuiw  ti  C,  nu  SMiflM,  M 
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ADRESSE 


DIS 


HOMMES  DU  PEUPLE 


DU  MAIVS 


AU  GOUVERNEMENT  PROVISOIRE. 


CITOYENS. 

Le  peupli-  françiis,  Hont  le"  annales  sont 
d'ailleuissi  glorieuses  l-1  si  cotupli'tes,  n'eùt- 
il  à  apporter  à  l'histoire  d'autre  tribut  que 
celui  (iesesjournées  révolutionnaires  de  ISiJO 
et  1848.  serait  incontestablement  le  premier 
piupl<!  lie  la  civilisation.  Nous  ledemamions 
à  tous  les  hommes  de  cœur,  ce  peuple  si  di- 
gne, qui  vient  de  traverser,  sans  colère  et 
sans  plainte,  une  phase  de  misèie  longue  et 
tellement  aiïrcuse  qu'il  s'est  vu  condamné 
(nous  l'avons  vu  tous)  à  se  nourriidc  choses 
immondes  (juc  la  bêle  la  plus  ;ibjecte  eût  dé- 
daignées; 

Ce  peuple  qui  veut  bien  que  l'on  fasse  la 
guerre  à  son  estomac,  mais  qui  ne  consent 
jamais  à  ce  que  l'on  louche  à  ses  droils,  ne 
méritf-t  il  pas  milli-  fois  d'être  présentée  l'hu- 
manité tout  entière  comme  le  phare  de  l'é- 
m;inci(iationî  Vousdisicz.  superbes  rhéteurs, 
misérables  sophistes,  vous  qui  connaissez 
tant  de  belles  choses,  mais  qui  ne  connaissez 
ni  le  cœur  ni  hs  instincts  du  peuple,  vous 
concluiez  du  calme  et  du  silence  ()ue  la  bêle 
éta't  morie  et  que  vous  pouviez  frapper  des- 
sus. Le  lion  dormait,  mais  il  n'était  pas  mort. 


Je  crois  qu'aujourd'hui  vous  en  savez  quel- 
que chose. 

(;iloyens,  le  peuple  de  1848  n'est  plus  le 
peuple  de  1830.  En  1830,  le  peuple,  ma- 
gnanime cl  trop  conhant,  a  abandonné  à  qui 
a  voulu  les  prendre  les  fruits  de  la  victoire. 
On  disait  de  lui,  comme  on  le  dira  toujours, 
que  c'est  le  peuple  le  plus  brave  du  monde, 
mais  aussi  le  peuple  le  plut  léger  ;  il  faut  que 
celte  dernière  opinion  disparaisse  à  toujours. 
Aujourd'hui,  après  tant  et  de  si  scandaleuses 
déceptions,  le  peuple  doit  être  déGant;  il  doit 
conliaclcr  lui-même  et  en  personne,  deman- 
dera cette  nouvelle  révolution,  dont  il  a  fait 
encore  tous  les  frais,  des  conséquences  dé- 
limiives  telles  que  : 

Le  libre  droit  de  se  réunir,  de  discuter  pu- 
bliquement, et  de  s'associer  dans  l'intérêt 
du  maintien  de  ses  droits. 

La  consécration  positive  et  réelle  des  prin- 
cipes fondamentaux  du  vote  universel,  de 
l'égalité,  de  la  solidarité  sociale. 

Les  soussignés  ont  pleine  et  entière  con- 
fiance, d'abord  dans  leur  autorité  munici- 
pale, et  ensuite  dans  les  nieinbies  du  gou- 
vernement provisoire.  Ils  pensent  qu'aucun 
des  membres  de  ce  gouvernement  populaire 


T     I. 


h^ 
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en  négligera  le  soin  de  l'accomplissement  tlo 
leur»  vœux. 

Agréez,  Citoyens,  le  témoignage  île  noiiu 
confiance  et  de  notre  entier  dévouement. 


c- 


L4^  (Uâni^rcs  4^  iii  (usiumissii^i, 


BARBIIîB,  président,  Vo'GIRAUIJ.  vice- 
p)o»j.lni|,  l'IRAUU  ,  I.UUUlliR. 
CAUUK,  CIIATILLON,  menuisier  en 
fauteuils,  BEAUMONT,  secrétaire. 


LES  MEMBRES 

DE 

LA  COMMISSION  DE  LA  SOCIÉTÉ 

POPULAIRE  AU  MANS 

il  MESSIEURS  LES  MEMBRES  DE  L'AUTORirÉ  MU- 
NlCIPAr.E  DE  LA  VILLE  DU  MANS. 

CITOYENS, 

Au  nom  d'une  réunion  populaire  et  spon- 
tanée qui  nous  a  fait  1  honn<:ur  de  nous  choi- 
sir pour  èlra  ses  représentanls,  nous  venons 
apporter  à  votre  connaissance  une  adresse, 
revêtue  d'un  nombre  imposant  de  signatures, 
que  nous  nous  proposons  d'envoyer  au  gou- 


vernement provisoire.  Nous  venons  pnrtici.- 
lièreiucnt\ous{iiief|u'a  vaut  tout,  nous  avons 
leconnu  et  proclamé  que  ia  ville  du  Mans  jouit 
de  l'avantage,  bien  précieux  dans  ces  mo- 
nunts  de  crise,  d'avoir  à  sa  léte  une  ailmi- 
iiislration  municipale  sincèrement  dénuicra- 
ticpie,  une  administration  dont  les  nii;ud)ies 
sont  aussi  franchement  dévoués  à  la  cause 
du  peuple  que  nous  le  sommes  nous-nièmes  ; 
([u'd  n'est  cnlré  dans  l.i  pensée  tl  ancin  de 
nous  d'élever  autorité  contre  autorité;  (|ue 
nous  ne  voulons  et  que  nous  ne  voudrons, 
jusqu'au  bout,  qu'apporter  fraternellemenl 
à  cette  administration  le  concours  de  notre 
bonne  volonté,  que  l'aider,  selon  la  mesure 
de  nos  forces,  à  acconq;lir  dignemcni  la  tâ- 
che imposée  par  les  cireonstances. 

Nous  vous  demandons.  Citoyens,  en  ce 
qui  nous  regarde,  votre  approbation  pour  ce 
qui  est  f.iit,  et  votre  encouragement  pour  ce 
qui  reste  à  faire. 

Agréez,  Citoyens,  l'assurance  de  notre  en- 
tier dévouement. 

BARBIEU,  président,  V^GlRAUbT,  vice- 
président  ,  IMHAULT,  I.OUDII'K, 
CAUKÉ,  CIIAi'li.l.OiS,  inenuiMer  en 
fauteuils,  BKAUiMUiNT,  secrétaire. 


L$  ^lans.r-  Julien,  Lanierct  Coinp  ,  impriireurii  df^^'i^^)^\iiislration. 
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QI  ESTIONS 

(l  un  Electeur  aux  Candidats  aspirants  h  la 

Constituante. 


I.  Qu'êtes -von<î?  Qn'avPZ-vons  fait  pour 
ni6rili':  1:1  confi.inrp  ilii  ppnplo  fr;mç;iisT 
\:\oi  \o{]<  f6|)!ib1icnin-=  (\c  bonne  foi? 

2    Poliliqiiemenl  que  voiilez-v.,iis  faire? 
5.   Etant   t-épnbUciins    sincères,    quelle 
forme  flésirez-voiis  di)nncr  an  pouvoir? 

4.  Voulez-vou*;  une  iiu  (teiix  Ciiambres? 

5.  En  V'Milez-voo«  une  inainovihle? 

6.  Vuul'  z  vous  lin  président  ou  n'en  too*- 
Irz-vous  pas? 

7.  Si  un  président  vous  paraît  utile,  quel 
sera  son  rôle  et  son  pouvoir? 

8.  Le  siège  de  la  représentation  nationale 
doit-il  rester  dans  Paris  ou  être  lrans|)orté 
dans  une  autre  ville  de  l'iutorieur? 

9.  La  Société  est  malade,  quel  remède, 
proposerez-vous  pour  calmer  des  douleurs 
morales  et  physiques  du  plus  grand  nombre 
de  nos  frcies ? 

10.  Qij'enlenil' z-vous  faire  à  l'organisa- 
tion (lu  travail  et  pour  les  travailleurs,  afin 
de  voir  régner  la  justice  et  respecter  la  pro- 
priété? 

II.  Que  pensez-vous  des  impôts;  le  bud- 
get doit-il  être  maintenu,  augmenté  ou  dimi- 
nué? 

42.  Éies-vous  partisans  des  octrois  tels 
qu'ils  sont? 

15.  Quelle  léforme  jugez-vous  convenable 
d'app  iil'-r  au  tarif  de  nos  douanes  ; 

14.  Trouvez-vous  juste  que  les  créanciers 
rentiers  de  1  Étal  par  fonds  publics  soient 
iaiposés? 

13.  Éles-vous  libres-échangistes  on  pro- 
tectionnistes? 


16.  .-Vpprouvez-vous  l'abolition  des  char- 
ges des  citoyens  oflficiefs  niinisléiiels,  tels 
que  notaires,  avoués  et  autres? 

17.  riimmiMit  indemniser  les  dépossédés 
ou  leOfs  ayants-droit;  qui  nomrtiera  leurs 
successeurs,  qui  jugera  de  leur  mérite  e* 
capacités? 

18.  M '.iutionilrez  -  vous  les  chambies  de 
toutos  rrs  corporations? 

19.  .Mrtinttrniirez-vous  linauioviltiltté  -ée 
la  magistrature,  l'institution  du  jury,  et  le 
serment  en  justice  selon  le  culte  de  chaque 
citoyen? 

2J.  .M^inliendrez-vous  le  droit  de  grâce; 
quel  pouvoir  en  sera  le  dispensateur? 

21.  Quelle  mission  assignez-vous  aux  reli- 
gions dan?  la  Société? 

2:i.  Aduieltez-vous  (pie  l'enséignetiienl  et 
l'éducation  doivent  èlro  entièrement  libres 
ou  sous  la  surveillance  du  pouvoir  dirigeant? 

23.  .\d(iicitez-vous  que  l'Etat  puisse  s'em- 
parer lie  toutes  les  voies  de  communication 
et  transports  et  les  exploiter  à  son  profit? 

21.  Atlmettez  -  vous  que  les  Compagnies 
d'.A.ssui  anccs  de  tous  genres  soient  absorbées 
par  rijtat  et  exploitées  à  son  profil? 

23.  Quelles  garanties  donnerait-on  à  l'as- 
suré? 

20.  .\dmetlez-vo!is  comme  utile  U  créa- 
tion d'un  étal  civil  jiercovaiil  une  tics-lù-gèie 
retcnu(;  sur  le  salaire  de  tous  les  citoyens, 
et  destinés  à  secourir  tous  les  invalides  du 
travail,  toii';  tes  exlropiés  par  accidents  et 
tous  les  vieillards  au-dessus  de  soikanie  ans 
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et  juslitiant  de  leur  incapacUé  en  présence 
d'un  jury  spécial  ? 

27.  Piomcllez-vous  de  soumettre  à  l'indi- 
gnalion  de  In  Niiiion  tous  faits  et  acl'  s  de 
corruption  qui  pourraient  surgir  dans  les  ad- 
tninislrations? 

28.  Qu'espérez-vous  de  la  Liberté? 

29.  Qu'espércz-vous  de  l'Egalité  ;  com- 
ment entendez  vous  l'exercer? 

50.  Quelles  sont  les  obligations  que  vous 
impose  la  Fraternité,  devise  de  la  Nation  et 
de  la  République,  tant  au  dedans  qu'au  de- 
hors? 

31.  Approuvez- vous  la  Circulaire  du  Ci- 
toyen Ledru-Rollin,  aux  Commissaires  orga- 
nisatou^^  du  service  républicain  dans  les  dé- 
parteuienls? 

32.  L  Armée  peut-elle  être  obligée  de  faire 
usace  de  ses  armes  contre  le  peuple,  sur  un 
simple  ordre  ministériel  ? 

33.  A  qui  l'Armée  doit-elle  obéissance  ab- 
solue? 

VIVE  LA  RÉPUBLIQUE! 


3i.  Quelle  étendue  donnez-vous  à  la  res- 
ponsabilité ministérielle  et  aux  employés  de 
tixitis  les  administr.Tlions? 

35.  Le  pouvoir  exécutif  gardera-t-il  la  fa- 
culté de  créer  et  de  supprimer  tous  les  em- 
plois à  son  giéî 

36.  L'invioisbilii.''  d'un  Représentant  du 
peuple  doit-elle  être  absolue? 

37.  Doii-clle  cesser  si  le  Représenlant  fait 
partie  du  l'ouvoir  exécutif  ou  d'une  adminis- 
tration quelconque? 

58.  Le  fonctionnaire  public  est-il  inq)ropre 
à  la  Représentation  nationale? 

39.  Le  Représentant  du  peuple  pont -il 
accepter  un  emploi  pendant  la  durée  de  son 
mandat  ? 

40.  Comme  Représentant  tlu  peuple  et 
membre  de  la  Constituante,  acceptez-vous  le 
mandai  écrit  et  impéntlif  de  vos  commet- 
tants, sauf  les  modifications  que  les  événe- 
ments pourraient  apporter  à  votre  profession 
de  foi  ? 

Salut  et  fraternité, 
Un  marchand,  CARTAU. 


Marseille.—  Imprim.  Nationale.—  AssociaUon  d'ouvriers.  —  Bellandc,  quai  du  Canal,  9. 


UEPLBLIQIIK     FKANÇ.AISE. 

LIBERTÉ,   ÉGAI.ITÉ,    FRATERNITÉ. 

ATËLKRS  MTIONAÏX; 

La  République  a  proclamé  le  principe  de  Fraternité,  il  est  du  devoir  de  chacun 
d'en  assurer  l'application.  Un  grand  nombre  de  citoyens,  témoins  des  soull'ianccs 
qu'éprouvent  les  travailleurs  malgré  la  sollicitude  du  Gouvernement,  ont  avec 
l'approbation  du  citoyen  Emile  Thomas,  commissaire  delà  République,  organisé 
une  Commission  chargée  de  recueillir  des  dons  patriotiques  qu'elle  emploiera  à 
l'achat  de  vêtements  et  de  chaussures  qui  seront  distribués  aux  travailleurs  les 
plus  nécessiteux. 

Le  concours  de  chacun  nous  est  assuré,  puisqu'il  s'agit  de  venir  en  aide  à  ses 
frères,  et  de  prouver  que  ce  n'est  pas  en  vain  que  la  République  a  écrit  sur  son 
drapeau  la  sublime  devise  :  Liberté —  Egalité  —  Fraternité. 

Les  Membres  de  la  Commission: 
Tagiel,  ancien  élève  de  l'école  centrale.  Thevenet,  élève  à  l'école  centrale. 
Charles  Aibry,  lieutenant.  Jules  Coiciie,  liculeuanl.  Valentin  Fiollet, 
brigadier.  Charles  d'AuiEiDA,  brigadier.  Martin  Sam.es,  chef  d'escouade, 
Régis  Raymond,  chef  d'escouade.  Alcide  Delcro,  ouvrier,  Claude  Ciia.m- 
PLois,  ouviier. 

Paris.— Typ.  et  lilh.  de  A.  Appert,  passage  du  Caire,  54. 
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AVIS 


AU  PKIJPLE 


FRANÇAIS 


SUR  SES   VERITABLES  ENNEMIS. 


Le  Peuple  français  a  re- 
conquis, en  trois  jours,  cette 
.Souveniinetf"  déclarée  on 
1789,  reconnue  en  1850, 
et  qu'un  "ouveineiiuMit 
aveui;ie  et  rétrograde  vou- 
lait effacer  de  nos  Constitu- 
tions. 

C  est  un  grand  et  glorieux 
exemple  pour  les  Nations  ! 

Peu[)le  français  !  sou- 
viens-loi que  lu  is  à  la  lètf 
de  la  civilisation  moderne; 
que  tous  le>  Pi'U|)les(ierEu- 
ropc  (iiit  les  yeux  tournas 
vers  toi  Ra|ipelletoi  que 
la  sagesse  d'un  pi,u|ileest  ce 
qui  le  place  le  premier  en- 
tre tous  les  autres. 

Tu  as  été  grand  et  adnji- 
rable,  puisque,  après  une 
iuUe  sanglante,  tu  us  ren - 
I  Iré  toi-mènic  dans  l'ordre, 
'  sans  lequel  aucune  société 
ne  saurait  exister. 

MaiN  il  ne  suffit  pas  d'un 
raoriienl  pour  fonder  un  em- 
pire durable. 

Les  affaires  publiques  ne 
peuvenlpassefaireàlahàte; 
il  faut  de  la  réflexion,  de  la 
maturité  dans  les  idées,  de 
l'experieni  eduns  l'adminis- 
tration.   S  il  faut   marcher 
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vite,  il  faut  mai  cher  sûre- 
ment ;  tout  faux  pas  est  une 
faute  et  peut  devenir  un 
grand  mal. 

Tu  as  deux  sortes  de  gens 
qui  pourraient  embarrasser 
la  roule  du  progrès,  les 
brouillons  et  les  malveil- 
lants. 

Dans  les  |)rerriiers ,  je 
range  ces  liomines  à  uto- 
pies impraticables,  qui  fon- 
dent leur  système  social  sur 
jdes  principes  opposés  à 
ceux  de  la  n:itnie  i-i  de  la 
raison.  Ceux-ia  |)iôcheni  la 
cnminuiiauté  «les  biens,  l'é- 
galité dans  la  possession  ;  et, 
partant  de  ce  principe  faux 
que  tiius  les  hommes  sont 
égaux  dan^sla  nature,  ils  en 
conclueiil  quetou-ont  droit 
à  une  somme  égale  de  bien- 
être  dans  la  socic  té  civile. 

Ce  sophisme  est  un  de  tes 
plus  grands  ennemis. 

On  te  trompe,  lorsqu'on 
te  dit  que  tous  les  hommes 
sont  égaux  dans  la  nature. 
La  seule  égalité,  c'est  que 
tous  naissent  et  meurent  ; 
hors  de  la,  tu  vas  reconnaî- 
tre qu'il  n  y  a  aucune  éga- 
lité. 


Vois-tu  dans  les  forêts 
deiix arbres  qi'i  soient  il k'iiti- 
qneiiieni  le^  mômes?  Hcn- 
conlres-tu  deux  animaux 
exactement  |)ari'ils  et  (]ui 
possèilent  ab-olument  les 
mômes  qualités? 

Trouves-tu  que  tous  les 
hommes  aient  la  môme  fi- 
gure, la  môme  taille,  la 
même  corpulence?  Crois-tu 
qu'il  n'y  ait  entre  eux  au- 
cune différence  dans  les  qua- 
litésmoraies?  Li>  intelligen- 
ces sont-elles  toutes  égale- 
ment dévelop[)ées,  ou,  au 
moins,  suscepiiblesde  i'èlrc 
au  même  degié?  l.e  génie 
de  Corniille,  de  Racine,  dq 
Molière  ,  de  Vi'ltaiic  ,  de 
Jean  -  Jacques  Rousseau  , 
était-il  11'  môme  que  celui  de 
Coltin,  (11'  Pradon,  de  .^ial•i- 
vaux,del'"réron,de  La  Beau- 
melL'etdi^  tous  les  riiluules 
et  misérables  iléti;iclciirs  de 
Cl  s  immoi'tcl:-  écri\iiins? 

11  f.iut  donc  forcément  re- 
connaître que  l'égalité  dans 
la  natmp  est  un  men-<':im'. 

LASKCI  KKtlAl.m- (JlI 
EXl.^TK  It.A.NS  LN  ET.VT 
SOCIAL,  CL.vrLKGAI.lTL 
DES  DROITS.  Cette  égalit  ■ 
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assure  la  iiiôiue  |)roteclioii 
ilo  ia  loi  |i(>iir  tons;  mais 
(•!!(•  ne  peut  pas  imposer  l'ij- 
lilii'.ilioii  à  l'oiivriiH"  l«bo- 
noux.  intollisi'iit,  économe, 
i!o  travailler  au  proiiî  «.lu 
paro^seiîx,  de  l'hointud  satls 
iiiiolligence,  cpii  passe  son 
temps  duns  la  liébauche.  Si 
cel  ouvrier,  d'une  conduite 
exoni|)laiic  ,  élève  lionora- 
blouieiit  sa  famille  et  f)ar- 
vit'nt  à  amass  M-  dô  qiiôi  s'ilS- 
surcr  une  honnête  aisance, 
n'y  anrail-il  pas  une  révol- 
tante injustice  a  pvétenihc 
que  eu  brave  ouvrier  doit 
p.irtiiger  ce  ipi'll  a  g:igné  pé- 
nil)leuient  à  la  sueur  cle  son 
Iront,  avec  les  autres  ou- 
vriers (]ui  ont  été  moins  lia- 
l)il(;s,  iiii)i.!S  éconoines  que 
lui?  La  coKiinunauti",  sous 
ce  rapport,  n'est  |)as  sonle- 
meni  inicjuc,  elle  est  ab- 
suriie. 

Ce  simple  aperçu  sjllit 
pour  démontrer  que  les  hom- 
me-. i|ui  préi'ou.seni  ce  sys- 
tème, sont,  peiil-ètroà  leur 
insu  s'ils  sont  de  bonne  foi, 
les  ennemis  du  pe(li)le  au- 
quel ils  donnent  des  idées 
fuisses;  ils  liaduiscnt  en 
errem- ;  ils  lui  font  esjiérer 
un  bien-être  indé[)endaiit 
du  travail  individuel;  en  un 
mot,  ils  l'abusent  par  des 
phrases  vides  de  sens,  au 
lieu  de  lui  dire  que,  dans 
une  République,  l'égalité 
con>i-tedansi  exercice forn- 
mun  des  droits  civiques, 
dans  la  prolcciion  égale  que 
ia  loi  accorde  ii  tous  les  ha- 
bitants du  même  empire, 
dans  le  d;  oil  (jue  tous  ont  a 
manifester  leur  opinion  ; 
iiiaiii|ue,  (|uantaux  moyens 
d'exi>tence,  ils  ne  peuvent 
résilier  que  dans  le  travail; 


que  chaque  Citoyen  doit  s.  m 
industrie,  son  temps,  son 
savoir,  son  génie  à  In  Répn 
blique,  etqnelep.ofitjusie. 
honorable,  (|u  il  en  reiir  ■ , 
constitue  ses  moNcns  p''cu- 
niaircs  de  pourvoir  iisa  sub- 
sistance et  à  celle  de  sa  l'a- 
mille  ;  qu'à  cet  égard,  wjI'o 
loi,  nulle  aul'iiité  n'si»!  iio.ii 
le  droit  de  tarifer  la  fortune 
des  citoyens;  que  la  scuiç- 
dhos(1  qii'ufi  ï^ouVerneii'fit 
républicain  sage  et  prutlenl 
puisse  et  doive  laire,  c 
d'(Mnpéchcrre\ploitalion  de 
l'homme  par  i'hom  ne.  c'cst- 
à-direcetlespéculalion  hon- 
teuse qui  c.deule  sur  la  mi- 
sère et  ramène  l'ouvriei'  l\ 
l'eselavai;!!  du  nègre,  celle 
qui  s'oppose  à  ce  que  le 
journalier:  rai  te  directement 
avec  l'entrepreneur  ei  ■■<<] 
lesoumetiiun  interm 
qui  i;agne  sur  la  jonniv  i 
Irav.ulleur.  En  renver-.'.i.L 
cel  abus,  on  rétablit  I  ég  .li- 
té,  puisque  l'eulrcprea  ir 
de  travaux  traite  'I 
;:i -rit  avec  les  ouvri  1  , 
emploie. 

Le  seand.de  d'un  U,i 
lie  devient  plus  igiiOi/1  ■ 
core,   lorscpi'd  s'exei 
les  productions  île  i\  ~,  .  ■. 
Qu'y  a-t-il  de  plus  l)a^     ';: 
plus  dégradant  pour  ! 
humain  que  l'établi^ 
d'une  sorte  de  mai  ■ 
commerce    où    s'él  ; 
ces  romans  immorai.\ 
rép  indent    dans    tou.^ 
journaux  de  la  capital  .    i 
versent   à  Ilots ,    pi 
peu[)le,   le  j)oison  d 
sio'ns  déréglées?  Ce 
éanls  de  produits  lilj 
dont  1  immense  orgi. 
le  la  sottise,    sont  de      i    - 
gereux  ennemis  du  p       le. 


Au  lieu  do  l'éclairer ,  de 
l'instruire,  ils  l'égarent,  ils 
le  démoralisent.  Gens,  eux- 
mùnles^  de  |)riviléges,  ils  ne 
lui  montrent  (|ue  les  privi- 
légies de  cour  ;  avides  de 
iHstinctiohs  i  •  liiliaircs,  ils 
se  placent  bien  au-dessus  do 
la  loi  de  l'égalité;  h;  peu- 
ple, |)Our  eux,  c'est  le  do- 
maine qu'ils  exploitent,  ils 
donnent  à  sa  euriosiié  l'ali- 
mt&fit  fi'M^rtè  lecture  conta- 
gieuse ,  et  si  l'immoralité 
est  la  eonséi|uence  de  leurs 
pernicieux  enseignements, 
peu  leur  im|)orte ,  puis- 
qu'elle a  pi'odiiit  l'or  dont 
ils  avaient  besoin. 

Peuple  Français,  là  sont 
encore  tes  véritables  enne- 
mis. 

Les  malveillants  sont  éga- 
lement il  craindie  ;  mais  le 
bon  sens  populaiie  peut  eh 
garantir  !a  nation,  plus  fa- 
cilement, peut-être,  que  des 
brouillons  q  i  emplou.'nt  de 
fallacieux  sophismcs  pouf 
[irêcher  leurs  doctrines  e(- 
lonécs,  et  que  des  enqjoi- 
sonneui'S  publics  qui  inlil- 
Irent  dans  l'esprit  et  dans  iû 
cœur  ilii  pi.'upic  la  coiTup- 
iiô.i  de*  idées  et  des  senti- 
moi. ts,  à  l'aide  de  Ce*  com- 
positions littéraires  que  le 
itesoin  d'émotion  fut  lire 
avec  avidité. 

Les  maUeillanls  ont  uhli 
I  icliquedilleronté-.iiss'e  * 
•oarciii  d<s  gètférdux  éToMS 
du  jH'iiple,  eicitonl  sihi  en- 
ih  ,  .-lasirto;  et,  (|uaird  il.i 
li.iit  mall(C.<!  de  c'o^j 
p...-,^:i>iis  que  l'on  f^ciit,  en 
Fi ance, si'facilemenienfl  ont 
mer,  ils  lui  moiitrem.  COiii 
me  obstacle  à  renver.-er  ; 
comme  barrière  illégale  à 
fiancbir,   les  sages    limites 
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ciui  séparent  la  lil)ciU'il':  1^ 
licence,  l'ègiiliiA  di-  \'a\)- 
pri'ssion.  Ils  st^monl  !  i  il  • 
Kancecnlrc'icpi'uiiici  t  c>ii\ 
i|u'il  a  ciioi-is  pour  •;  ■  -i- 
tniros  de;  son  auiorili' 
trôt.int  tous  les  aclcs  ■  is 
|)oiivoirs  ctitisliiués,  ils  blù- 
mi;nl  ce  qui  est  fait  et  \  ail- 
lent ce  qui  ne  Test  p  ss.  Au 
lieu  de  conseils  sages  et 
bienveillants,  c'est  ilc  l'a- 
crimonie  dans  la  plaiiii(\  de 
l'irritalion  dans  la  remon- 
trance; le  liul  est  de  pous- 
ser à  l'excès,  parce  (pi  ils 
espèient  que  des  excès 
commis  dans  une  r('|)ulili- 
quc  sortirait  la  [iionaichie 
qu'ils  rtnent  toujours. 

D'autres  .  du|)es  d'une 
autre  manière  de  leurs  idées 
surannées,  ne  voient  dans 
l'adinirableconduiti-dii  peu- 
ple, revenu  si  uier\eilleii- 
sement  au  calme  a[irès  une 
tempête  qui  renversa  le  plus 
beau  irône  de  l'purop.;  , 
qu'u»  simple  mouvement 
po|)ulaire  qui  n'a  changé 
que  les  lioiimics,  sans  mo- 
dilier  li's  choses.  Ceux-là  se 
croient  destinés  h  continuer 
le  svstènie  qui  leur  a  créé 
des  positions  lucratives,  ou 
dans  lequel  ils  exer{,aii.'iil 
l'influence  que  donnait  la 
fût  tune  sous  un  gouverne- 
ment basésur  la  corruption, 
De  toutes  parts,  ils  se  cram- 
ponnent aux  fonctions  ad- 
ministratives, ou  se  prépa- 
rent pour  les  prochaines 
élections;  espérant  bien  (|ue 
le  gouvernement  de  la  Ké- 
publique  que,  du  reste,  ils 
ne  prennent  point  au  se 
rieux,  recor.niiîlr.i  liaboid 
l'utilité  de  la  multiplicité  des 
rouages  adminislratils  dan.-, 
les  hautes  fonctions  et  les 


péluern  ainsi  dans  d'inu- 

nplois,  et  ensuite  ne 

•  i  leia    pas     d'a|i|iiiyer 

i:i  (amliilalurc  an|  résdes 

teui's  nouveaux,  aiin  de 

lier     dans     l'asstindtlée 

Il    mnalc     cette     iniijoriié 

'ilairc  des  aveugles,  qui 
:  \  oté  et  votera  avec  lous 
•  pouvoirs  passés,  pré- 
-  r[<  et  futurs. 

Peuple  français!  de  tels 
iiMiiimcssontassuiément  tes 
eni  émis. 

Mais  qqels  sont  donc  mes 
r,  is.  vas-la  me  dire? 

—  Tes  amis  sont  ceux 
■M  iirenncnt  au  sérieux  la 
l'i  '|Hil)lique  française;  eeiix 
qni  voient  dans  le  mot  Ré- 
pgi)li(|UC,  Rcs publica.  Chose 
publique,  l'inléièt  commun 
et  vrai  de  la  nation  ;  qui, 
I  ('connaissent  les  ifroits  de 
Imis  é.naux  devant  la  loi; 
(]i  i  ne  veulent  ni  privilège, 
m  distinction  de  caste,  do 
naissance;  qui  respectant 
les  personnes  et  les  propiié- 
tés';  qui  n'admettent  de  su- 
prématie que  cille  du  savoir 
et  tlu  talent;  de  diflcienco 
légale  entrelescitoyens,  que 
crie  qui  résulte  des  servi- 
ces rendus,  et  de  la  cajiaci- 
|i'  intellectuelle  qui  classe 
I'  ~  individus  dans  l'estime 
uer>  hnmmessuivantleurva- 
leur  léclle. 

Ceux  qui  ont  de  tels  prin- 
cipes sont  tes  amis.  Ceux-là 
ont  rinteiligencc  pour  coin- 
pi  "'ndre  les  institutions  d'un 
p.uple  libre,  la  dioiture 
prmr  diriger  l'intelligence, 
je  courage  pour  agir,  la  pru- 
dence pour  i;uidcr  le  cou- 
r,ij;e  ;  ceux-là  entendent 
qu'un  Gouvernement  lépu- 
b  i>  ail!  doit  être  sage,  pru- 

iil.  ferme,  qu'il  est  fondé 


sur  l'ordre  cl  qu'il  a  horreur 
de  lonle  espèce  d'excès. 

Les  hommes  cpii  sont  tes 
anus  appellent  I  IliKUTÉ  le 
droit  d'agir  el  de  manifester 
sa  pensée  sous  l'égitlo  de  la 
loi.  11(6  Itge  llbertas  :  paroe 
que  la  loi  convie,  en  ell'et, 
tous  les  citoyens  d'une  pio- 
teclion  eommuno  ; 

ÉG.M.iTÉ,  la  parité  des 
droits  et  des  devoirs,  la 
niùme  obéissance  aux  lois, 
le  même  respect  pour  les 
hommes  et  les  propriétés  ; 
le  libre  exercice  iles  profes- 
sions et  des  industries  |)ro- 
tégé  égaleiiiont  pour  tons  ; 

VU.MI'RMTÉ ,  cette  ré- 
ciprocité de  sentiments  qui 
est  un  échange  de  bienveil- 
lance et  de  bons  procédés  ; 
cet  amour  du  prochain  qui 
défend  de  faire  à  autrui  ce 
que  Tonne  voudrait  pas  (jui 
fût  fait  à  soi-même  ;  cette 
obligation  pour  tous  les 
hommes,  mais  plus  particu- 
lièrement pour  ceux  ((ui  ap- 
parlieiinenl  au  même  peu- 
ple, de  s'aider,  de  se  secou- 
rir, de  Il  availlcr  au  bonheur 
commun,  d'établir  l'ordre, 
la  régulai  ité,  l'économie 
dans  ies  affaires  de  l'Etat. 

C'est  à  la  mise  en  [.-ratique 
de  ces  principes  et  de  ces 
sentiments,  (|ue  tu  recon- 
naîtras les  amis.  Tu  trouve- 
ras en  eux  l'énergie  néces- 
saire <|ui  triomphe  des  ob- 
stacles, la  pcrséveraiice.qui 
aplanit  les  didieuités.  Ce 
sont  eux  qui  veulent  ([ue 
dansles  différentes  branches 
de  l'adminislration  du  Gou- 
vernement de  laRé|iubli(  pie, 
il  y  ait  une  oiganisation 
simple,  \igourei:se,  dura- 
ble ;  ce  sont  eux  qui  veulent 
que  dans  les  différents  dé- 


partemenls  ministériel*,  on 
procède  sasoment  à  une  or- 
giinisatioii  qui  ne  ressemble 
point  à  ces  odieuses  épura- 
tions de  181 5;  niaisquesans 
détruire  des  positions  utiles, 
on  écarte  les  lioinnesqui  ne 
sont  parvenus  que  par  la 
faveur  et  qui  forment  une 
superfétation  enil)arrass;in- 
le  cl  coûteuse. 

La  République  doit  rlioi 
sir  les  citoyens  de  cœur  et 
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d'énergie  dont  les  services 
et  la  capacité  sont  connus; 
c'est  en  leurs  mains  qu'elle 
doit  confier  les  services  pu- 
blics ;  qu'elli!  ne  laisse 
jamais  poser  sur  le  timon 
des  alTaiiis  une  main  débile 
et  mal  as.Miréc  :  laC.iJAlNTIÎ 
ou  I.A  KAIliLE^SH  lŒRAIT 
PÉRIR  E  VAlSSEtiU  DE 
L'ÉTAT. 

Qu  {>llc   appelle  dans  le 
sein  de  son  Assemblée  na- 


tionale les  hommes  d'expé- 
rience, de  talent,  dont  la 
mâle  énergie  conduite  par 
la  sagesse  ne  s'effraie  ni  des 
clameurs  des  brouillons,  ni 
des  menaces  des  méchants. 
Ce  sont  ceux-là,  Peuple 
Français,  (|ui  sont  tes  amis  : 
ils  coni|)rennrntla  tripli;  de- 
vise :  Liberté,  Égalité,  Fra- 
ternité. 


L.-J.-G.  CHEISIER, 
Neveu  d'André,  et  de  Marie-.loseph  Thénier, 
L'auteur  (lu  Chnnt  du  Départ. 
Imprim.  de  Cosse  et  Dumaine,  rue  Chiistine. 


RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

OHDRE   DU  JOUR. 

Une  décision  du  Gouvernonicnt  provisoire  a  fix<^  à  DIX  le  nombre  d'heures 
de  travail  des  Ouvriers  de  toutf;  profession  :  nous  exiiortons  tous  nos  Travail- 
leurs embrigadés  à  so  conformer  à  celte;  décision,  qui  a  été  prise  d'accord  avec 
leurs  déléi;Més  au  Luxembourg,  et  en  conséquence  à  se  li'ouvcr  à  l'appel  sur  b  urs 
chanliers  îcspeetifs,  à  7  heures  précises  du  malin,  ponr  ne  les  (piilUr  (pi'à 
7  heures  du  soir. 

llsamonldanslajournée,unedemi-heurederepos,  di'9heuresà  9  h.  el  demie, 
et  Tuie  heure,  de  2  à  3  di-  relevée,  ce  qui  reslreinl  à  9  h.  cl  demie  par  jour  leur 
temps  de  travail. 

l'iusieurs  d'entre  les  travailleurs  embrigadés  à  noire  bureau  manquant   de 
chaussures  el  de  vêtements  ; 
Nous  avons  arrêté  : 
Que  deux  Aleliers  Nationaux,  l'un  de  Cordonniers,  l'autre  de  Tailleurs,  seront 
installés  immédiatement. 

Les  Chaussures  el  les  Vêtements  qu'ils  fabriqueront  seront  livrés  aux  Travail- 
leurs nécessiteux,  au  prix  de  revient  exacL 

lis  acquitteront  ce  prix  par  une  minime  relonue  sur  leur  paie  des  jours  de 
travail. 

En  conséquence,  tous  les  Cordonniers  el  les  Tailleurs  qui  se  trouvent  dans  les 
rangs  de  nos  brigades,  sont  invités  à  se  faire  inscrin-  dans  le  plus  bref  délai,  par 
leurs  chefs  de  coujpagnic 

Salit  lii  KnATEn.Mri:. 

Le  ('oiiii)iissaiic  de  la  République  Française, 
Directeur  du  Bureau  Cmlral  des  Ateliers  Naliiinaux, 

É.Miii:  'fll(>\l\S. 
Iiuprim.  de  A.  Appert.  pa.ss.iKC  du  Caire,  S4. 


.  i    ;..:ull>  lM  (.*,  tue  SouffllX,  4^ 
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l'«  sério  quotidienne.  T.  X. 


DÉ310CRAÏIE     PACIFIQUE 


JOURNAL    QUOTIDIEN. 

Paris,  rue  de  Boaune,  'l. 


Par  suite  de  la  suppression  du  timbre,  les  prix  de  raboniiement  sont  réduits  ; 


1  an.    6  mois.     3  mois. 
Pour  le  journal  quotidien. 

Paris 'îi(.  —  1.3  f.  —     6f. 

Dt'|»ait.  ctdtraiiger.      32      —  16      —     8 
Pays  ù  la   surtaxe 
de  poste.      .     .      oO      —  25      —  13 


1  an     6  mois.  3  mois. 
Pour  le  n"  double  du  dinianche. 

l'aiis 8  f.  —     4  —  2  f.  . 

Départ,  et  ëtrangei-.      10      —     5  —2  50 
Pays  à    la   surtaxe 

de  poste.      .     .      li      —     7  —  4 


La  République  de  1792  a  détruit  l'ordre  ancien.    |   La  République  de  1848  doit  constituer  un  ordre 

I  T         nouveau. 

MANIFESTE   ÉLECTORAL 

DE  LA  DEMOCRATIE  PACIFIQUE. 


SITUATION. 
LA  SITUATION  A  L'LNTÉRIEUR. 
La  République E.ST  legouverneuent  detods, 

PAR  TOUS,  ET  POUR  TOUS.  Elle  CSl  le  DROIT  COM- 
MUN en  niiilière  de  gouvernement.  La  mo- 
narchie n'était  qu'un  droit  de  fait  et  d'excep- 
tion. 

Une  fraction  seulement  du  pays  était  ré- 
publicaine. En  quelques  heures ,  un  coup 
du  ciel,  un  miracle  du  [leuple  et  la  démence 
d'un  roi  ont  républicanisé  la  France  en- 
tière. 


La  bourrasque  de  1K3U  avait  cassé  la  plus 
\ieiile  branche  de  l'arbre  monarchique  ;  la 
trombe  de  1848  a  déraciné  la   monarchie  I  de  paix  et  de  gouvernement. 


elle-même.  11  n'y  a  plus  détrône  en  France. 
La  foudre  populaire  a  consumé  le  trône  et 
le  vent  en  a  dispersé  les  cendres. 

Le  peuple  a  reconquis  sa  souveraineté  , 
il  la  conservera  pleine  et  entière. 

La  République  est  le  droit  commun.  La  Ré- 
publique est  la  seule  forme  de  gouvernement 

qui  soit  UNIVERSELLE. 

Seule  elle  laisse  toujours  vivant,  toujours 
entier  le  principe  du  droit  individuel  et  du 
droit  national. 

Seul  elle  ne  confisque  rien. 

La  monarchie  confis(]ue  le  droit  présent, 
aliène  et  immobilise  1  avenir. 

La  forme  républicaine  est  donc  de  droit 
naturel. 

Etant  de  fait  et  de  droit ,  étant  nécessaire 


et  légitime,  elle  est  le  seul  moyen  d  ordre. 


T.  I. 
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Amis  de  l'ordre  et  de  ia  paix  ,  ;iinis  tin 
progrès  et  de  la  lil)erlé  rallions- nous  donc 
en  un  concert  immense  à  la  Répulilique  ! 
Eteignons  sous  les  débris  do  la  monarchie 
les  brandons  de  la  guerre  civile,  l.a  guerre 
civile  !  aujourd'hui,  ce  ne.  serait  paS  seule- 
ment une  guerre  politique  ,  ce  serait  une 
guerre  politique  et  sociale,  la  guerre  deS 
partis  et  la  guerre  des  classes ,  une  Vendpe 
générale  ,  une  Jacquerie  généiâlë'. 

Donc, plus  de  restaurations, plusderoyauté, 
plus  d'intrigues  dynastiques!  Que  la  pensée 
même  de  la  monarchie  >'évai!0uisse  au 
double  cri  de  Vive  la  coscord2  et  la  paix  ! 

.VIVE   LA  Rf.PlBLIOUE  ! 

Et  pourcpioi  ii's  mais  de  1  ordre  et  de  la 
paix  s'effraieraient -ils  de  la  République  V 

Il  n'est  permis  qu'aux  enfants  d'avoir 
peur  des  mots  ou  des  fantônies. 

Lorsque,  dans  les  calculs  de  la  prévision 
humaine  ,  nous  étions  séparés,  de  la  Répu- 
blique par  des  années  de  discussions  intes- 
tines, des  fleuves  de  sang,  des  légions  de  ca- 
davres ,  par  la  guerre  civile  ci  la  i^uerre 
étrangère...  qu'on  ait  redouté,  qu'on  ait  re- 
poussé la  République,  cela  était  raisonnable 
et  légitime. 

Mais  aujourd'hui  qu'un  décret  du  ciel 
nous  la  donne  ,  sans  partis,  sans  ennemis  , 
gage  d'union  au  dcdan-^ ,  gagii  de  paix  glo- 
rieuse ou  de  triomphe  rapide  et  dérnocrati 
que  au  dehois;  aujourd'hui  que  le  paru  ré- 
publicain c'est  la  France  entière,  pour(|uoi 
craindrait-fin  la  République? 

92  avait  à  détruire;  92  avait  à  soutenir 
une  imfilacabld  Inné  contre  le  dedans  et 
contre  le  dehors;  1792 était  une  tourmente 
TERiMiiLE.  La  là''he  (le  4S  PSI  d'unir,  dr-  té- 
conder  ,  d'associer,  d'organiser;  !84S  est 

une  FONDATION. 

El  d'ailleurs  la  monarchie  qni  rtous  ex- 
ploitait, qui  nous  déshonor.nit ,  qui  nous 
corrorVipait,  préscrve-t-elle  les  Etals  des  ora- 
ges et  des  teiupèîes? 

Nous  vivons  duns  un  siècle  où  toutes  les 
monarchie^fcraquenl  dans  leurs  fondements 
et  attirent  la  foudre.  Nou:4  nô  pouvons  nous 
abriter ,  nous  nnir  et  communier  uujour- 
d  hui  (|uc  dans  la  Républicpie. 


Unissons-nous  donc  fralernellement  ,    lié- 
,  nissons  le  ciel  ,  et  Vive  la  Rkpubliqce  ! 

LA  SITUATION  A  L'EXTÉRIEUR 

La  République  ne  nous  «lonnea  pas  >^eu- 
leiHent  la  paix  .  l'ordre  ,  la  concorde  au  de- 
dans. La  Ré|)ublique  nous  a  déjà  rendu  notre 
dignité  an  dehors,  noire  rang  dans  h;  monde, 
notre  destinée  dans  l'Iiistoire. 

'ÀfcaiSsée.  humiliée,  méprisée  quand  elle 
était  représentée  par  la  petite  colorie  offi- 
cielle des  repus  et  des  coriompus,  ia  France 
est  redevenue  lagrande  nation  en  redevenant 
elle-même. 

Avec  la  République  l'étoile  de  la  France 
a  reparu  rayonnanlc  au  ciel;  en  revoyant 
l'étoile  de  la  France  ,  1(!S  peuples  ont  re- 
trouvé l'étoile  polaire  de  la  liberté. 

Les- temps  de  l'indépenduncc  et  de  la  confé- 
dération pacifique  des  peuples  étant  venus, 
Dieu  a  avili  les  couronnes  (ju'il  voulait  per- 
dre. Le  vent  de  sa  justice  .s'est  levé  .sur 
l'Furope.  Comme  l'ouragan  d'aulomno  dis- 
perse les  feuilles  desséchées  ,  son  souffle  a 
çlisporsé  les  inslituliun,-  despotiques  pour 
faire  surgir  le  monde  nouveau  des  débris 
du  vieux  inonde. 

Les  temps  de  barbarie  et  de  tyrannie  sont 
clos.  Les  révolutions  et  les  guerres  ont  fait 
leur  (B^vre. 

Les  peuples  vont  former  leur  sainte-al- 
liance et  se  donner  fraternellement  la  main. 

L'Évangile  sera  (lés<)rmais  une  vérité. 

Le  règne  de  Dieu,  c'esl-à-dire  le  règne 
des  pi'uiiles,  silccède  au  rfegne  des  rois  et 
des  Césars. 

Le  Christianisme,  c'est-à-dire  la  Déniocra- 
lie  de  la  paix  et  du  travail  ,  la  loi  d'égaliti' , 
de  liberté  et  do  fraternité  va  régler  les  rap- 
ports des  hommes  et  des  nations. 

Les  rois  vainqueurs  de  la  France,  en  181  fi, 
avaient  donné  à  l'Europe  une  constitution 
artilicielle,  fausse  et  oppressive. 

Cette  constitution  arbitraire  de  l'Europe 
n'était  pas  seulement  un  crime  ,  elle  était 
encore  une  absurdité  politique,  car  il  n'y  a 
de  stabilité  cfûe  dans  l'ordre  de  la  liberté  et 
de  la  nature. 

Toute»  les  forces  vives  de  l'Europe  ont  in- 
cessamment travaillé  contre  cette  consiiiuiion 
tyruiii)i(|ue.   Aux  rayons  do  ch.ilour  et  de 
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luiDinrc,  Pinannnt  du  foyer  (ios  idri'S  fran- 
çaijos ,  li's  lialioniilités  oiiropécmios  vont 
s'épanouir  s|ioiilanoinent  et  so  oonslitupr, 
stiiv.nU  lours  afliiiiu's ,  ilam  leur  indcp3n- 
d.iiico.  Vive  la  conloilôr.ilion  de-  peuples 
libres  et  la  répultlniuc  univ.-:  solle  ! 

Telle ist  l;i  .-auation  h  rinlcrieur  et  à  l'ex- 
lérieur 

Eli"'  renferme  la  constitution  libre  et  ré- 
guli6re  lie  Vi'urop''  ,  î'exlinitioii  des  guerres 
et  (les  révolulions,  rori;ani>atio!i  prochaine 
et  délinilive  «le  ia  PA1\  DU  MONDH:. 

n'*>st  a  la  Franee  à  en  faire  sortir  cet  im- 
mense avèneincni.  — ■  Comment?  —  Nous 
allons  le  dire. 


pr.i\c!i>ii; 


poi.rr!(H:E 

l'RA-NCE. 


DE    LA 


La  révolution  do  février  n'a  pas  changé 
la  mission  di;  la  France;  elle  a  bri>é  les  en- 
traves (pli  l'e  ipèchaient  de  l'accomplir. 

La  polilii|ue  de  la  France,  la  mission  que 
loi  ont  léguée  ses  traditions,  que  lui  dicte  son 
génie  civilisateur,  à  la(p)elle  aujourd'hui 
Dieu  1 1  ia|ielle  ,  c'est  l'Organisaiion  de  la 
paix  fonilee  sur  la  liherté,  l'union,  le  travail, 
la  justice,  et  i  ealisanl  l'amélioration  progres- 
sive et  rapide  du  sort  de  tous. 

C'est  l'association  de  tous  les  intérêts,  le 
développemeiU  de  tous  les  droits  ,  le  concert 
des  individus ,  des  familles  et  des  classes 
dans  la  nation,  sur  la  lerru  entière. 

C'est, en  un  mot,  l'incarnation  évangélique 
de  la  fraternité  dans  l'Iiumanité. 

Toute  la  [lolitique  de  la  Frniice  se  déduit 
de  ce  principe. 

POI.ITIOIK  RXTFUlHrHE. 

La  force  df  la  Fraïu-c  ,  au  imiit'u  du  ^rand 
mouvement  île  reconstilotion  sjjontaiiée  de 
l'Europe,  est  dans  .son  jiriiicipe.  Sa  e.iuse  est 
la  cau-^e  des  peufdes  Son  amour  pour  les 
peuples ,  l'amour  des  peuples  poni*  plie"', 
voila  son  [y.  filer  <;t  son  glaive.  —  Que  toute 
pensée  d'ambition,  que  toute  idie  de  conquête 
restent  donc  ù  jamait  bannies. 

La  digiiit'  des  peu|)les  repousse  juscju'k 


la  liberté  quand  on  la  leur  a|iporte  à  la 
pointe  des  baïonnettes.  Le  libre  rayonne- 
ment do  notre  vie,  de  notre  force,  de  nos 
principes  .  voilà  notre  propagande.  —  Donc, 
yas  plus  de  propagande  armée  que  de  conquêtes  ! 

Mais  si  le  despotisme  qui  tombe  teniait 
d'écraser  dans  sa  cluite  les  peuples  qui  vont 
s'affranchir  ,  (|ue  ré|iée  de  la  Franco  alors 
brille  au  soleil  de  la  liberté!  L'éclat  de  son 
glaive  s. 'la  la  saiivi'gaide  des  opprimés. 

Que  la  France  sanctionne  donc  \o  nolilo 
Verbe  ciui  a  déjà  parlé  pour  elle,  qu'elle  dô- 
clare  avec  Lamartine  : 

Aux  peuples ,  qu'elle  ne  veut  pas  s'a- 
grandir ;  ■        , 

Aux  goàvornementë ,  qu'elle  respectera 
tous  les  gouvernements  ipii  seront  mainli-iius 
et  respi'ctés  par  li'urs  peuples  ; 

Alix  Gouvernements  et  aux  Peuples,  auo 
si  la  lutte  s'engage  entre  le  despotisme  et  la 
liberté,  elle  portera  sa  force  à  la  liberté. 

Les  principes  sont  proclamés  ,  la  voi''  est 
ouverte  .  il  n'y  a  qu'à  suivre.  Chaque  jour 
les  peuples  abattent  les  vieilles  entraves  et 
moissonnent  des  libertés  nouvelles.  L'œuvre 
de  Dieu  s'accomplit  autour  de  nous. — Eclai- 
rons, fécondons,  protégeons. 

POLITIQUE   LNTÉRIEURE. 

[.a  France  doit  au  monde  un  exemple 
sublime. 

Elle  s'est  montrée  rayonnante  de  généro- 
sité après  avoir  fait  éclater  sa  colère  ; 

Il  faut  (|u'ellc  se  couronne  aujourd'hui 
d'une  divine  auréole  dodévouement,  do  con- 
corde et  de  fraternité  ; 

El  (ju'elle  rende  la  liberté  si  féconde  que 
tous  les  peuples  se  fissent  bientôt  libres  et 
heureux  a  son  image  ; 

L'agriculture  souffre;  l'industrie  souffre  ; 
le  commerce  souffre;  le  travail  souffre  sous 
toutes  ses  formes.  11  faut  que  la  France  gué- 
risse toutes  ses  plaies,  relève  tous  ses  blessés. 

Le  mal  matériel  est  grand  ,  il  est  aigu  ;  il 
n'est  pas  jiiofond. 

On  empoisonnait  le  pays  ;  le  pays  s'est 
débarrassé  du  poison  par  une  crise.  Celte 
réaction  suprèim;  de  la  vie  nationale,  en  sau- 
vant la  France,  l'a  laissée  momenlanéraent 
haletante. 
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Le  sang  s'est  retiré  aux  entrailles;  il  faut 
le  rappeler  aux  extrémités  et  rétablir  la  cir- 
culation dans  toutes  les  veines. 

La  France  n'a  rien  perdu.  Son  capital 
foncier  ,  son  capital  argent ,  son  capital  tra- 
vail ,  son  capital  intelligence,  toutes  ses  for- 
ces lui  restent.  Il  faut  ranimer  la  confiance , 
rétablir  le  crédit ,  rassurer  tous  les  intérêts, 
unir  tous  les  droits,  associer  toutes  les  forces. 

Le  mal ,  le  mal  ancien  aussi  bien  que  le 
mal  présent ,  n'est  que  dans  le  morcellement 
des  forces,  dans  leur  défiance,  dans  leur  iso- 
lement. 11  faut  rapprocher,  unir,  associer, 
solidariser. 

Il  faut  que  toutes  les  branches  de  l'acti- 
vité sociale  s'apprêtent  à  fleurir  aux  beaux 
jours  de  la  liberté  comme  la  nature  fleurit 
aux  beaux  jours  du  printemps, 

nieu  fait  mûrir  simultanément  tous  les 
fruits  de  la  terre;  que  Ja  République  fasse 
mùiir  simultanément  tous  les  fruits  du  tra- 
vail et  de  l'intelligence. 

Place  à  l'Agriculture!  Qu'un  fer  de  char- 
rue remplaçant  le  fer  de  lance  sur  la  hampe 
du  drapeau  ,  symbolise  les  nouvelles  desti- 
nées démocratiques  de  la  France  et  lui  rap- 
pelle ses  devoirs  envers  sa  mère  ndurricière, 
si  longtemps  délaissée. 

L'Industrie  est  la  fille  de  l'Agriculture. 
Plus  d'antagonisme  entre  elles.  En  unissant 
leurs  intérêts  ,  l'association  décuplera  leurs 
forces. 

Le  Commerce  est  le  lien  des  peuples.  Il  fait 
dans  le  corps  social  la  fonction  circulatoire 
du  sang  dans  le  corps  humain.  Que  la  Hépu- 
bliquc  affranchisse  la  circulation  du  mono- 
pole de  la  féodalité  financière  et  établisse  un 
vaste  système  national  de  crédit,  de  garanties 
et  de  solidarité  commerciales. 

Les  Sciences  sont  les  phares  de  l'esprit  ; 
les  Arts  sont  les  flambeaux  des  cœurs.  Que 
la  République  donne  aux  sciences  et  aux 
arts  la  mission  sublime  d'illuminer  les  intel- 
ligences ,  d'exalter  dans  les  masses  l'enthou- 
siasme du  beau  ! 

La  Religion  est  le  lien  des  âmes.  Qut!  la 
conscience  soit  affranchie  de  toute  gène,  (|ue 
toute  âme  communique  librement  avccDicu; 
que  les  clergés  de  toutes  les  communions, 
adoptant  librement  des  constitutions  démo- 
cratiques ,  rentrent  en  unité  avec  le  peuple 


dont  ils  sortentetsemettentainsienunité  avec 
Dieu  liont  le  peuple  sort. 

Deux  grandes  choses  sont  à  faire  immé- 
diament  et  simultanément;  une  troisième  à 
parer  sans  repos  ni  tiève. 
Les  deux  premières  sont  : 

La  constitution  républicaine,  assise  sur 
la  sf)uveraineté  du  peuple,  garantis- 
sant démocratiquement  à  tous,  tous 
les  droits  politiques  et  sociaux  de 
l'homme  et  du  citoyen  ; 
La  réorganisation  de  l'administration  , 
le  rétablissement    du    crédit  ,  de  la 
circulation  commerciale  et   du   tra- 
vail engorgés; 
La  troisième  consiste  d  ns  l'élaboration 
et  la  solution  des  problèmes  sociaux, 
dans  la  réalisation   des  droits   nou- 
veaux garantis  par  la  Répulilii|ue. 
Pour   que  ces  trois  grandes  choses  s'ac- 
complissent à  la  gloire  de  la  France  ,  il  faut 
quel'accord  sympathique  des  cœurs,  l'esprit 
de   concorde  et  de   fraternité   soient  mis  à 
l'ordre  du  jour  (l(>  i<»  Rè|iubli(iue. 

Tous  les  honmies  sont  IVères.  Les  riches 
sont  les  frères  des  pauvres  comme  les  pau- 
vres sont  les  frères  des  riches. 

Les  égoïstes  sont  des  infirmes.  C'est  par  la 
générosité  que  le  peuple  doit  les  traiter  et 
les  guérir. 

Le  grand  mal  n'est  pas  que  (luclques-uns 
aient  trop;  le  grand  mal,  c'est  que  presque 
tous  n'aient  pas  assez. 

Le  grand  mal  n'est  pas  qu'il  y  ait  des  châ- 
teaux pour  li'S  riches  ;  le  grand  mal  c'est  que 
les  pauvres  n'aient  que  des  taudis  ou  des 
chaumières. 

Pourquoi  l'homme  n'est-il  pas  logé?  pour- 
(|Uoi  a-l-ii  faim?  pourquoi  a-t-il  froid?  pour- 
<|uoi  tant  d'être  humains  dépourvus  d'édu- 
cation et  en  toutes  choses  encore  dénués  et 
misérables?  Sorit-ce  les  pierres,  le  bois  ,  le 
fer  qui  manijuenl?  Le  sol  rel'use-t-il  de  pro- 
duire quaml  on  y  sème?  Les  arts,  les  scien- 
ces ,  riiitelligeiice  et  les  bras  font-ils  défaut? 
—  Non. 

Ce  ne  sont  pas  les  forces  productives  qui 
maiiipienl.  Il  y  a  d'immenses  travaux  à  faire 
et  (les  léi^ions  iriiommes  n'ont  pas  de  travail, 
et  cherchent  vainement  l'emploi  de  leur  ac- 
tivité ! 


—  Ô33  — 


Ne  voulons-nous  pas  tons  qup  la  France 
soii  luciilôl  en  étal  il'iissuier  . 

A  Ions  ses  enfants.  Véducuiiuu  ; 

A  lous  seslravailleurs,  nue  rétribution  équi- 
table et  abondante  ; 

A  loules  les  femuies ,  Vindéptndaice  et  la 
dignité; 

A  lous  les  vieillards,  unabri  il  une  retraite; 

A  lous  lesfiiibles,  une  Providence 

<".UACIN  A  INTf.RÉT  Al)  BIEN  DE  TOUS. 

Poui'  taire  if  hien  de  tous,  il  fautaugnien- 
tcrla  piiiiluction  diins  une  [iroportiniiénorme. 

Que  |iersoniii'  ne  soii  spolié,  mais  que 
toute  force  soil  utilisée. 

Il  faut  créer  l'ordre,  fonder  raccord,  faire 
cesser  par  l'association  le  grand  malentendu 
qui  a  divisé  trop  longtemps  les  éléments  pro- 
ducteurs el  les  classes  qui  les  représentent  ; 

Il  faut  que  l'activité  créatrice  reçoive  une 
impulsion  telle  que  la  richesse  sociale  en 
soil  doublée ,  triplée ,  quadruplée.  et  que  cet 
accrcissemeni  reflue  sur  toutes  les  tètes  en 
comtiiençant  par  les  classes  les  plus  nombreu- 
ses el  les  plus  pauvres. 

La  révolution  de  92  a  fait  des  prodiges  de 
dévouement  et  d'énergie  pour  défendre  le 
sol  national  :  il  faut  que  la  révolution  de 
48  fasse  des  prodiges  plus  grands  encore 
pour  \e  léconder.  I.a  première  Convention 
a  organisé  la  victoire.  Que  la  seconde  Con- 
vention oiganise  le  travail  et  la  richesse  !  A 
cette  seule  condition,  elle  aura  résolu  le  pio- 
blènie  présent,  fondé  l'harmonie  et  assuré 
l'avenir. 

Il  faut  abattre  à  jamais  toutes  les  tyrannies 
en  abattant  celle  qui  les  engendre  loules  :  la 
vieille  tyrannie  de  la  MlbEKE. 

Encore  une  fois,  il  ne  s'agit  point  de  spo- 
lier les  riche?;  ce  serait  inaugurer  la  guerre 
sociale,  la  siib\ersion,  le  chao';.  Il  s'agit  d'al- 
lumer dans  le  cœur  des  riches,  eldins  tons 
les  cœurs,  le  leu  sacré  du  dévouement,  eide 
provoquer  l'alliance  libre  et  fialernelle  du 
capital  et  du  travail.  L'Association,  cumme 
la  parole  de  Dieu  ,  multipliera  les  pains  et 
fera  sortir  du  rnchei  des  sources  vivili.uites 
Ceux  qui  n'ont  pas  seront  comblés;  ceux 
qui  ont  recevront  encore. 

CAiUe  glorieuse  métamorphose  du  monde 
ne  sera  pas  l'œuvre  d'un  jour  :  mais  si  nous 


aimons  le  peuple  ,  si  le  peuple,  si  les  repré- 
sentants de  i.i  France  travaillent  ardemment 
pi'iii  lui,  s'iU  ont  en  lui  conliance,  le  [leuplo 
leur  répondra  par  sa  conliance  et  son 
amour. 

Au  lien  de  nous  diviser  et  de  détruire  , 
uiii-son.siious  pourcréer. 

Dieu  est  créateur  ,  el  l'homme  est  fait  à 
son  image. 

Dieu  a  livré  la  terre  à  l'homme  pour  qu'il 
la  gouverne  et  l'embellisse  :  cessons  de  la  dé- 
vaster et  de  l'ensanglanter. 

Fécondée  par  l'associaiion  et  l'exallalion 
de  toutes  les  énergies  de  l'industrie  ,  de  la 
science  et  des  arts ,  la  terre  enfanliTa  des 
miracles;  et  la  France  auia  donné  aux  na- 
tions le  signal  et  l'exemple  de  la  rédemption 
sociale  du  monde. 

Tels  sont  le>  sentiments,  tels  sont  les  prin- 
cipes, telles  sont  les  idées  que  le  sullrage 
du  peuple  doit  députer  à  l'Assemblée  con- 
stituante. 

S  d  y  envoyait  des  hommes  de  parti ,  de 
division,  de  haine,  de  guerre,  des  hommes 
de  violence  ,  ce  serait  la  gui  rre  et  la  ruine 
de  la  patrie.  Ceci  n'est  point  à  craindre  : 
—  il  n'existe  plus  aujourd'hui  de  tels  hom- 
mes en  France; 

S'il  y  envoyait  des  hommes  d'égoïsme,  de 
peur,  do  contre-révolution;  des  hommes 
qui  ne  sentissent  pas  brûler  dans  leur  poi- 
trine le  saint  amour  du  peuple  et  de  l'huma- 
nité; ce  serait  encore  la  guerre  ,  la  guerre 
civile  et  la  guerre  sociale,  <?t  toujours  la 
ruine  de  la  patrie.  —  C'est  de  ces  hommes 
sans  générosité ,  sans  amour  et  sans  vertu  , 
qu'il  faut  aujourd'hui  se  préserver. 

Français  nos  frères  !  pas  d'esprits  étroits, 
pas  de  caractères  méticuleux  ,  pas  de  cœurs 
glacés  ,  pas  d'égoï'-tes  à  l'Assemblée  natio- 
nale !  Ecart(ins-cn.  dans  l'interéi  de  l'ordre, 
dans  l'intérêt  de  la  propriété  ,  dans  leur  in- 
térêt à  eux-mêmes  ,  écartons-en  les  scepti- 
ques, les  roués,  les  satisfaits,  tous  ceux  <|ui 
ne  sentent  pas  le  peuple,  ses  droits,  ses 
besoins,  ses  souffrances,  son  abaissenn-nt  et 
sa  grandeur  !  De  tels  hommes  perdraient 
l'ordre,  la  liberté*,  la  propriété  et  la  France, 
bien  plus  rapidement  qu'ils  n'ont  perdu  leur 
roi  el  sa  monarchie. 


1-8.-. 
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P.uivres  ou  riches,  prolétaires  ou  pro- 
priél.iires  ,  sim|)les  ou  -iawiiils  ,  hommes  des 
ch.imps  ou  habitnnls  des  villes,  ce  qu'il  nous 
faut  à  l'Asseiiibiée  ,  ce  sont  des  «-sprits  ou- 
verts et  (les  cœurs  pleins  de  foi,  (J'cs|iérance 
et  de  charité. 

6i  l'Asscniblée  nationale  est  un  foyer  hrù- 
lant  d'amour,  ne  redoutez  rien  .  ce  foyer 
d'amour  sera  bientôt  un  foyer  éclatant  de 
lumière. 

Français  nos  frères  !  qu'un  immense  sen- 
timent de  fraternité  embrase  nos  cœurs  ! 
rallions  nous  dans  un  concert  sublime  !  or- 
ganisons les  forçi's  ,  organi^on^  le  travail  et 
l'association  ,  organisons  la  liberté  ,  organi- 
sons  l'union  et  l'amour! 

Or^nriisons  l'union  et  l'amour  ,  et  nous 
aurons  bientôt  établi  le  royaume  de  Dieo  sur 

LA  TERRE. 

Fiançais  nos  frères!  l'Evangile  du  Christ, 
du  prolétaire  de  Nazareth,  est  le  vrai  code  de 
\:\  (léiiiocratic,  car  il  est  le  code  de  la  liberté, 
de  1  égalité  et  de  la  fraternité.  —  Qm;  l'As- 
semblée nationale  soit  une  Assemilée 
d'hommes  pénétrés  de  la  flamme  évangéli- 
que  ,  et  l'esprit  saint ,  ''■■spiit  de  Dieu  et  île 
l'humanité  ,  sera  au  ni  '■■u  d'elle,  et  l'heure 
de  la  rédchriiion  dclinilive  do  I  humanité 
par  la  sciknce  et  I'amour  nua  bientôt  sonné 

Vive  la  Tiffubliqne  française  !  Vive  la  libre 
confédération  det  peuple.^ .'  advienne  sur  la  krre 

le  ROYAUME  DE  DlEU  ET  SA  : '^TICE  ! 

Le  Conseil  dc^Hreclion  d    'a  DéinoCralii'  paci- 
fique con«/!ff(é  en  Co'x'é  électoral  central. 


VICTOIt    CONSIDERA  -T, 

F.    CANr.\(;RIX, 

ALI.YIIi:    lilltEAU, 

E     UOtlU)0.\, 

D.   I.A Vieil  DA.NT, 

C     l>ALY, 

VICTOII    lirNNEQjUIN, 

II.    l>Olli:i(TV,     I,      , 

!..    I  IIA.\<.II0T, 

JUI.lIiiV    IILAXC, 

Cil.   niU MKR, 

F.   r.L'Il.l.ON. 

BAHUAI. 

J.   U.    Kli  VM'Z, 

i.   UELUr.CCK. 


Lecteur, 

Adhérez-vous  aux  |)riiicipes  et  aux  senti- 
ments de  ce  Manifeste? 

Croyez-vous  qu'ils  sont  'lans  la  vraie  voie 
du  Sidut  de  la  Hépuliliipie  l't  de  l'Avenir? 

Si  vous  le  croyiz,  si  votre  es|>rit  el  votnj 
cœur  leur  donnent  ailhéï-ion  ,  proclamez-les, 
piopagcz-les  ,  et  aidez-nous  ii  les  organiser. 
—  Il  n  y  a  pas  un  moineiu  a  perdre. 


INSTRUCTIONS 

AUX    ADHÉKEÎiXS    .DU,,PÉPARTE5JPNT     DE     LA 

SEINE. 

Adressez  immédiatemeni  (franco)  votre 
adi)é>i()n  au  Comité  électoral  central  delà  Dé- 
mocratie Paci/ique,  Paris  ,  rue  (le  Hauiie  ,  i  . 
en  Ci's  simples  niiits  : 

J'adhère  aux  sentiments  de  voire  manifeste. 
Signez  lisiblement  ;  donnez  votr*;  adresse  (-i 
ajoutez  l'indicatio  I  brève  du  concouis(|ue 
vous  pouvez  Cuuri.ii'  aux  élecUins  prochai- 
nes. 

Avec  les  iiouis  II  les  adresses  des  adhé- 
rents ,  le  Comité  central  constituera  immédia- 
temeni des  a^sembl' l's  électorales  de  iiuar- 
tier. 

La  Démocratie  Pacifique  fera  connaître  les 
opérations  de  ces  assi-iablées. 

AUX    ADHÉREiNTS    DES    OÉPARTEMENTS. 

Formez  imméiliatement  dans  voire  com- 
mune (si  déjà  ce  n'est  fail)  un  Comité  électoral 
local  el  prenez  pour  drapeau  notre  M,inif(!ste. 

l{éim[)iim('z  sur-le-chani])  le  présent  sup- 
plément à  la  Démocratie  Pacifique,  tel  ipi'il  est, 
sans  en  rien  ;etrancher,  ni  le  titre,  ni 
ces  instructions,  mais  en  ajoutant  ci-dessous 
la  composition  de  votre  noyau  de  comité  local 
ets'in  adressse. 

Faites-en  ,  sans  craindre  les  doubles  em- 
plois, une  distribution  abutrianle  dans  louti; 
votre  sphère  d'activité  communale  ,  canto- 
nale ou  départementale,  et  provoquez,  par 
masses,  les  adhésions  autour  de  vous.  —  Il 
faut  que  ce  ileiui-nuinéro  delà  Démocratie  soit 
inslantaiiénient  répandu  par  centaines  de 
mille  exemplaires  dans  la  France. 


—  c.-;i  — 


A  rois. 

Tons  les  Comilfsffnraox  nlli^ft  an  principes 
du  Manifosloot  l'aclopiant  pian  «Ir.iiictiKf'Icc- 
toial,  ?p  mettront  inini('(li;ifrm^fil  eh  corres- 
pondance entre  eux  dans  cbacine  dcparte- 
nienl,  et  avec  noire  propre  Comiié  centrât 
parisien,  pour  arrt^ter  leurs  listes  de  candi- 
dats. 

Cette  };r,inde  orfsanisntion,  constituée  di'^jà 
par  les  amis  de  nos  principes  de  paix,  d'as- 
ïociati'in.  de  lilierlé  et  (\c  fraternité.  !^r  plus 
lie  li-(i»i   ceiiit   points  principnu.r  de  la  carte  de 


Fr/incf.  donnera  à  ces  principes,  faits  pour 
l'allin-  auJDurd  lui  iniis  les  cii'uis  i:ciiérc'ux, 
tniis  le»  InlértMs  cl  tons  les  droits  Icgilinics, 
une  puissance  électorale  immense. 

Ciloycrisqdi  vouiez  le  piompl  rétaldisse- 
nîeiil  de  la  conliance,  le  salut  du  pays  et  do 
riiuuKiiiité.  cl()nn<z  votre  adhésion,  votre 
concours!  ralliez  \ous  au  drapeau  d'une 
DKMOCRATIE  ORiANISATRlCE  l-T  PACI- 
FIQUK  ;  secondez  nous!  ((ue  les  cœurs  lar- 
ges, les  esprits  ouverts,  les  hommes  de  bonne 
volonté  marchent  ensemble  po\ir  le  salut  de 
ton-  ! 
Imiirinieiio  Lange  Léw.  rue  du  Cioi^sant.  Ki. 


CONVENTION 
IVATIOAALE, 

Conslitiitinn  Répi)]>lirainp  du  \li  juin  179;^,  piihliéc  le  25  juin  même  anni^e. 

DROIT   1)1-:  PROPniÊTÊ. 

Article  i".  —  Le  Gouvernement  est  institué  pour  gara  ir  à  I  lioniinc  la  jouis- 
sane»  de  ses  droit»  naturels  et  imprescriptibles. 

Art.  2    —  Ces  droits  sont  :  l'Égalih-,  la  Lil^irlé,  la  Sùrilé  et   la   VHiU'llUiTÉ. 

Art.  <").  —  ],a  lilieric  a  pour  priucipo  la  iialure.  poiii'  règle  la  justice,  pour 
sauvegarde  la  loi.  .Sa  limite  nioraic  est  dans  cette  maxime  :  Ne  fais  pas  à  un 
OUI  ru  ce  que  tu  ne  veux  pus  qut  Le  soU  fait. 

km.  N.  —  La  Sûreté  consiste  dans  la  protection  accordée  par  la  Société  à 
chacun  de  ses  mcmljces.  pour  la  conservation  de  sa  personne,  de  se.s  droits  et 
de  SCS  PliUPIilhniS. 

Art.  9.  —  La  loi  doit  protéger  la  Liberté  publique  et  individuelle  contre  l'op- 
pression de  ceux  (|ui  -oiivcincnt. 

Anr.  10.  —  Le  dioit  de  PliUi^UlÉTÉ  est  celui  qui  appartit^nl  à  tout  Citoyen 
de  disposer  à  son  gié  de  ses  biens,  de  ses  revenus,  du  (mil  de  son  travail  et  de 
son  industrie. 

Anr.  lU.  —  Nul  ne  peut  être  privé  de  la  MOI.\DRL  POIiTIO\  DE  S.l  PliO- 
PRIE/'E  sans  son  consentement,  si  ce  n'est  Iorsc[ue  la  nécessité  publique,  léga- 
lement constatée,  l'exige,  <t  sous  la  condition  d'une  juste  et  préalable  indemnité. 

Anr.  \2'2.  ■ —  La  Con\entiongaranlil  à  tous  les  l'ranrais  :  1  Lgalilc,  la  Lil)(!rl<  , 
la  PliOl'lilETE,  la  dette  publique,  le  libre  exercice  des  cultes,  une  instruction 
conHunnc.  dc^  secours  publies,  la  Liberic-  indéfinie  de  la  pi'esse^  le  droit  de  péti- 
tion, le  iiroit  rie  se  rc'Uiiir  <mi  sociétés  puj)ulaircs ,  la  jouissance  de  tous  les  droits 
de  l'homme,  etc. 

C0LL0T-Dlli;illi01S.  Président  delà  Convention  Nationale. 
DURAND  MAILLANL.  Dl  CO.S,  Charles  LACROIX,  COS.SLl.N,  LA  LOY 
etMKALLLE,  Secrétaires. 

liiil^riiiierie  ViNCUON,  rue  J.-J.  Rousseau,  8. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

UBERTÉ  ,     ÉGALITÉ  ,      FRATERNITÉ. 


Le  maire  de  Paris, 

Considérant  que,  pendant  la  lutte  que  vient  do  soutenir  le  peuple  parisien 
pour  le  triomphe  do  la  oause  nationale,  dos  habitants  de  Paris  ont  éprouvé  des 
jHTlos  et  dommages,  ou  ont  été  re<[uis  do  (biirnir  dos  denrées  et  autres  objets; 
que,  par  suite,  lesdits  habitants  ont  adressé  à  l'administration  municipale  des 
réclamations  tendant  à  obtenir  des  indemnités  ou  le  payement  des  fournitures 
faites  ; 

Arrête  : 

Art.  1".  Une  commission  est  instituéepour  examiner  et  apprécier  tous  les  faits 
relatifs  aux  dommages  soulFcrts  par  les  haliilanls  de  Paris  oli  aux  fournitures  li- 
vrées par  suite  des  réquisitions,  dans  la  lutte  soutenue  par  le  peuple  parisien  pour 
la  cause  républicaine. 

2.  Los  réclamations,  pièces  et  renseignements  quelconques  relatifs  à  ces  faits 
seront  immédiatement  renvoyés  à  cette  commission. 

3,  Elle  proposera,  sans  délai  et  d'urgence,  des  enquêtes  à  faire,  soit  par  les 
maires,  soit  par  tous  autres  fonctionnaires  ou  commissaires  délégués  ;  ainsi  qu'elle 
avisera,  sur  les  réclamations  dont  il  s'agit,  le  tout  sans  rien  préjuger  cl  pour 
constater  les  droits  des  parties. 

•4.  La  commission  instituée  par  l'article  1"  sera  composée  comme  il  suit  : 

L'un  des  adjoints  au  maire  de  Paris,  président; 

M.  David  (d'Angers),  maire  du  11"  arrondissement  ; 

M.  Richard,  adjoint  au  maire  du  8°  arrondissement  (manufacturier); 

M.  I"ii',Mi\  DiDOT,  imprimeur; 

M,  Lucas  Montigny,  conseiller  de  préfecture  ; 

M.  Pontonnier,  cRef  do  division  à  la  mairie  centrale  de  Paris  ; 

M.  Jacqlemin,  agent  judiciaire  de  la  mairie  ; 

Et  M.  HussoN,  chef  de  bureau,  secrétaire. 

Imprimerie  nationale. 


Paris.—  Iminiincrie  I.ACOUI\  et  Comp.,  rueSo'ifflit,  I  (> 
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LIBERTK,  EGALITE,  FRATERNITÉ. 


LE  VOEU  DU  PEUPLE. 


Ait  Travaii.i.ei'rs  de  toutes 
les  cosuitio.ns  et  de  tous 
les  etats. 

Concilojens, 

Nous  sommes  dans  la  plus 
grande  révolution  (jue  la 
France  ail  jamais  vue. 

Apres  des  tentatives  in- 
fructueuses pour  implanter 
en  France  toutes  los  natures 
de  gouvernement,  depuis  le 
detpoiique  représenté  par  le 
sabre  de  Napoléon,  en  pas- 
sant par  la  monarchie  tem- 
pérée des  B'iurbons  de  la 
branchealnéc,  jusqu'au  j/ou- 
vernemtnt  repriseiilulif  cor- 
rompo  de  Louis-Philippe, 
gouverneuieni  qui  n'a  pas 
su  se  f.iiie  à  l'esjjrit  ni  aux 
mœurs  des  Français,  nous 
voici  arrivés  à  la  IWpublique, 
que  nous  avons  tous  pro- 
clamée. 

Cette  n<7)uA/i9H<;sera-t-eIle 
arisiocratiqiu-,  ce  serait  le  [)ire 
des  i;ouvernemenls  pour  la 
France,  et  nous  devons  la 
repousser  avec  ses  prin- 
cipes, par  iunion  de  toutes 
nos  forces. 

Sera-t-cllc  démocratique, 
flTec  tous  les  principe^  de 
fraternité  (|ui  sont  de  sa  na- 
ture, r'esl  ainsi  que  nous 
devons  la  vouloir,  car  c'est 
ainsi  qu'il  faut  qu'elle  soit. 
Le  gouvernement  provi- 


T    I. 


soire  (que  la  patrie  lui  en  soit 
rt'connnissanto).  après  avoir 
satisfait  aux  |)temiè:es  né- 
cessités du  moment,  après 
avoir  réjiondu  avec  un  urand 
courage  aux  premiers  vœux 
des  Français,  en  aboilssanl 
la  peine  du  mort  en  matière 
politique;  en  eiTaçanl  de  nos 
institutions  la  ridicule  for- 
mult!  ilu  serment;  en  don- 
nant aux  travailleurs  de  tous 
les  étals  une  commission 
gouvernementale  perma- 
nente ;  en  supprimant  le 
timbre,  cet  im|)ôt  liberti- 
ci<lc,  sur  tous  les  journaux 
ou  écrits  périodiques  ;  en 
reconnaissant  le  droit  d'as- 
sociation, et  enfin  en  réta- 
blissant la  France  dans  sou 
altitude  et  dans  son  rang, 
vis-à-visdes  autres  nations, 
le  gouvernement  provisoire, 
disons-nous,  vientdedécré- 
ler  une  assemblée  nationale 
constituniite,  de  DOO  repré- 
sentants, (|ui  seront  élus  di- 
rectement, chacun  dans  une 
circonscription  territoriale, 
par  l'universalité  des  ci- 
toyens Français  àijés  de  21 
ans. 

Cotte  assemblée  sera  sai- 
sie de  tous  les  pouvoirs  sou- 
verains; elle  pourra  donc 
décréter  la  réorganisation 
sociale  jusque  dans  ses  der- 
niers fondements  ;  sans 
doute  elle  n'attentera  pas 


au  travail  qui  est  uni  à  la 
propriété.  Cependant,  aux 
termes  du  môme  décret, 
tous  les  Français  ;\gésde25 
ans  seront  éligibles ,  sans 
condition  do  cens. 

2")  an^!  l'igi;  où  l'homme 
est  dans  l'elTci  vescens'e  de 
toutes  les  passions;  où  il  n'a 
pas  d'état  fait  à  conserver  ; 
pas  de  famille  née  à  prolé- 
ger; où  il  n'a  pas  atteint 
celle  maturité  d'esprit 
qu'ont  donnée>*  les  longues 
méditations,  les  longs  tra- 
vaux, l'habitude  vi  l'expé- 
rience de  toutes  les  choses. 
2o  ans  |)our  I  éligibilité  ! 
ceci  peut  èlrc  la  cause  pro- 
chaine d'événements,  con- 
tre le>qiiel.>il  fiiit  que  nous 
nous  préparions  tous  alin 
de  les  prévenir. 

Pas  de  cens  !  nous  en 
avons  combattu  la  condi- 
tion à  une  autre  époque  ; 
chef  de  famille  et  iO  ans  de 
vie  active,  d'éludé,  de  ré- 
flexion, de  moi  alité,  de  sa- 
gesse, de  raison,  d'expé- 
rience, pour  des  hommes 
appelés  à  faire  des  lois  cl 
donner  fies  iiislilutions  à 
une  nation  de  3;j  millions 
d'àmcs,  c" 'aurai l(iu  être  une 
garantie  des  qualités  qui 
doivent  se  rencntier  dans 
un  législateur. 

.Mais  25  ans  !  Que  peut  il 
arriver  d'une  assemblée  de 
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législateurs  de  So  ans?  Dieu' 
seul  le  s.iit. 

Comment  pnr  la  seule 
force  de  la  raison  arrùler 
l'anleur  et  caln)er"l'iinpa- 
tience  qui  caractérisent  cet 
âge  ;  coninienl  faire  enm- 
prenilre  aux  passions  de  cet 
âge  assemblées,  qu'il  n'y  a 
pas  de  travail  sans  respect 
pour  la  [)ropriétc,  sans  ordre 
au  dedans,  sans  paix  au  de- 
hors. (|ue  s'il  n'y  a  ni  paix, 
ni  ordre,  ni  propriété,  il  ne 
peut  plus  y  avoir  de  tisse- 
rands, de  fahricnnls,  de  cul- 
tivateurs, d'industriels,  de 
commerçants,  dont,  le  sort, 
dont  la  \ie,  dont  le  bien- 
être,  dépendent  absolument 
de  la  liberté,  pour  tous,  au- 
trement dit,  de  la  paix,  de 
l'ordre,  de  la  propriété. 

Et  comment  exiger  d'une 
pareille  asseniblée,  qu'elle 
rapporte  toutes  les  lois, 
toutes  les  institutions,  à 
l'existence  constante  des 
droits  du  travail,  des  droits 
de  la  propriété,  au  maintien 
de  l'ordre  et  de  la  paix,  au 
développement  graduel  et 
certain  du  bien-itre,  |i0ur 
l'ouvrier,  comme  pour  le 
propriétaire. 

Nous  savons  ce  que  nos 
paroles  pourront  mécon- 
tenter d'à  m  bit  ions  de  25  ans, 
qui  n'auront  pas  réfléchi 
qu'elles  pourraient  attendre 
sans  rien  perdre,  mais  au 
contraire,  en  ayant  tout  à 
gagner,  qu'elles  soient  arri- 
vées, pour  être  éligibles,  à 
40  ans.  C'est  l'âge  où  nous 
commençons  à  profiler  des 
fruits  accjuis  de  nos  travaux 
et  de  nos  économies  ;  nos 
enfants  ont  grandi  ;  ils  sont 
élevés,  leur  sort  se  fixe: 
c'est  donc   l'âge  où   nous 


commençons  !à  ètl-e 'débar- 
rassés des  soucis  et  des 
préoccupations  de  la  fortu- 
ne; où  tout  est  établiautour 
de  nous  ;  où  nous  pouvons 
diiiger  nos  pensées  vers  les 
choses  publiques  :  nous 
avons  vécu  sous  des  lois 
dont  nous  connaissons  les 
perft'Ciionset  les  vices,  nous 
pouvons  y  mettre  la  main 
pour  les  améliorer  ou  les 
cori'iger  en  parfaite  connais- 
sance de  cause  et  sans  per- 
turbation. 

Concitoyens!....  en  pré- 
sence des  éventualités  de 
cet  âge  de  25  ans  comuie 
condition  d';'ligibilité  et 
dans  la  perspective  de  tout 
ce  qui  peut  s'ensuivre;  ne 
sentez-vous  pas  la  nécessité 
de  vous  réunir,  de  vous  en- 
tendre, de  vous  concerter, 
d'établir  entre  vous  un  lien, 
unecommuniori  de  pensées, 
de  vœux,  de  résolutions  qui 
assurent  à  chacun  ce  qui  lui 
est  acquis  légitimement  ;  à 
l'ouvrier  du  travail,  un  bon 
salaire,  une  bonne  nourri- 
turc  pour  lui  et  sa  famdie; 
au  propriétaire  ce  qu'il  a 
reçu  de  ses  pères  et  ce  qu'il 
a  su  économiser;  au  pro- 
ducteur, au  fabricant,  à  l'in- 
dustriel et  au  commerçant 
un  plus  grand  nombre  de 
consommateurs. 

C'est  dans  ce  but  que 
nous  vous  faisons  un  appel  ! 
—  le  temps  presse,  nous 
n'avons  (jue  30  jours,  (lour 
nous  associer,  et  nous  con- 
certer, et  nous  entendre,  et 
pour  examiner  le  mérite,  les 
titres,  en  un  mot  la  valeur 
de  ceux  d'entre  nous  qui  se 
présenteront  à  nos  suf- 
frages. 

Nous     vous     proposons 


donc,  <à  la  bâte,  l'associa- 
tion suivante  : 

ASSOCIATION   DE  LA  SARTIIE. 

Pour  la  défense  et  le 
triomphe  complet  de  tous 
ntjsdroits  et  di'  tous  nosinié  • 
rèls  dans  la  tti'publiijue  démo- 
cratique frauçaite  et  dans 
l'ordre,  la  tran(|uillité  et  la 
paix. 

MOYENS   DE  L'ASSOCIA- 
TION. 

\°  Publication  d'un  jour- 
nal sous  le  titie  du  Le  Vœu 
du  Peuple! 

2°  Réunions  périodiques, 
où  tout  ce  qui  aura  rapport 
à  nos  droits  et  ;i  nos  intérêts 
sera  examiné  et  discuté;  où 
l'on  se  concertera  sur  les 
élections  ;  où  l'on  examinera 
la  valeur  de  tous  les  candi- 
dats aux  fonctions  {lolitiques 
et  administratives. 

COTISATION  MENSUELLE  i  FRANC, 

Pour  subvenir  à  toutes 
les  dépenses  de  l'associa- 
tion. Faculté  de  se  réunir  5, 
10,  15,  20  pour  s'associer 
et  payer  la  cotisation  de 
1  franc  sous  le  nom  d'un 
seul  représentant  des  19 
autres. 

Chaque  citoyen  admis  à 
payer  sous  son  nom  propre 
la  cotisation  île  1  franc,  sera 
membre  connu  de  l'associa- 
tion. Il  recevra  le  journal 
griV'tis,- — et  participera  aux 
réunions. 

Si  le  nombredes  membres 
coiuius  s'élève  à  1,000,  le 
Vwu  du  Peuple  paraîtra  tous 
les  '2  jours. 

Chaque  membre  sera  tenu 
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dp  se  cnnformpr  aux  rô'^olu- 
tions  pri<t>s  ji.ir  la  nuijoriti^ 
dans  les  réunions 

La  coiisalion  est  payable 
d'avance. 


NoT4.  I.'associati'^n  pro- 
duira en  outre  cei  avantage: 
c'est  qu'à  mérllP  égal,  elle 
soutiendra  de  préférence  les 
candidats  lie  la  Sarihe.  dans 
toutes  les  élections  et  nomi- 
nations aux  Tonciioiis  de 
l'ordre  politique  et  de  l'ordre 
administratif  du  départe- 
ment. 

Il  faut  liien  le  savoir  : 
c'est  que  dans  la  U<pu- 
blique  némocrali(]ue.  com- 
me nous  espérons  l'avoir, 
afin  que  nous  ne  soyons  plus 
témoins  des  al>ns  et  des 
,  scandal-'s  qui  ont  ruiné  le 
dernier  (îouverncinent,  — 
on  suivra  les  principes  et 
les  lois  de  la  néinocratic  ; 
le  peuple  devra  donc  être 
appelé  il  donner  son  suf- 
frage à  ses  magistrats,  c'est- 
à-dire  à  ses  juges  et  à  ses 
fonctionnaires; 

Mais  |n>ur  (pie  le  suffr.Tge 

f)orle  sur  les  pins  dii^nes,  la 
oi  déterininera  des  condi- 
tions de  capacité  et  de  mo- 
ralité pour  tons  les  candi- 
dats. 

Ensuite,  celui  qui  aura 
été  élu  sera  examiné  par 
des  juges  devant  lesquels 
chacun  i)Ourra  l'accuser 
d'indignité. 

Car  c  est  ainsi  que  la  ver- 
tu unie  au  mérilu  rempla- 
cera paiiout  les  choix  dé- 
leclueux  produits  tan(ôl  de 
l'intrigue,  tantôt  d'une  bou- 
laJo,  lanlol  de  la  violence, 
tantôt  de  la  corruption,  et 


(jui  soni  un  scandale  sous 
les  républiques  comme  sous 
les  nion;ii<'liies. 

J.  l'()Hl'i:i,!l-:i\,  avocat. 


ESPRIT 

DE  I  A  ni.l'L'lU.inUE 
FKANVAISK  J). 

Le  gouvernement  provi- 
soire, à  la  deiiiaiiile  des 
vainqueurs  du  2i  l'evrittr, 
a  proclamé  la  République, 
c'esl-;i-dire  le  gouvernc- 
nientdu  peuple  par  li  peu- 
ple, dnns  l'intérêt  et  pour 
la  sauvegarde  de  Ions  les 
droits  légitimes  dont  l'exer- 
cice libre  appartient  à  un 
grand  peuple. 

Nous  serons  incessam- 
ment assemblés  poui-  don- 
ner notre  sanction  réfléchie 
et  raisonnée  ii  cette  lornie 
de  gouvernement. 

'font  esprii  de  parti  mis 
de  côté;  la  république  (si 
elle  est  démocratique,  et 
c'est  dans  ce  sens  que  nous 
l'acceptons),  la  république 
chez  un  |jLuple  éclairé  et 
sage,  est  la  plus  belle  forme 
de  gouvernement  qu'il  soit 
possible  de  concevoir  et  de 
réaliser.  Les  citoyens  y  ad- 
mistrent  leurs  alfaires  par 
les  plus  cajiables  (pi'ils  éli- 
seni  dans  tons  les  ordres  et 
toutes  les  hiérarchies  des 
fonctions  politiques  et  ad- 
ministratives. 

Hion  n'est  abandonné  au 
caprice,  à  la  faveur,  à  l'in- 
trigue, à  la  corruption.  Les 
candidats    remplissant    les 

(1)  Nous  imprimons  cet  article 
comme  caractère  d>?  l'esprit  qui  se 
furmulcra  sous  le  titre  diijournal. 
J.-P. 


fondions  déterminées  par 
la  loi ,  se  font  connatlre  ; 
on  examine  publi(picinent 
leurs  litres  et  leurs  méiiles, 
on  procède  par  élection  au 
scrutin  secret  de  tous  les  ci- 
toyens qui  savent  écrire  , 
parce  que  les  élections  par 
acclamation,  par  assis  et 
levé,  ou  autrement,  quand 
te  secret  ne  les  protège  pas,  ne 
peuvent  jamais  être  consi- 
dérées comme  l'expression 
de  volonté-  libres. 

Les  rn.igistrats  élus  sont 
donc  véritablement  les  ma- 
gistrats du  peujjle.  Le  pou- 
voir exécutif  peut  les  sus- 
pendre, ou  les  soumettre  à 
une  réélection,  dans  les  cas 
de  préventions  d'aliuset  do 
prévarications;  il  peut  les 
déférer  au  jugenu  ntilu  jury 
du  peuple,  pour  les  accuser 
d'indignité,  mais  il  ne  jieut 
pas  |.  s  casser. 

Ainsi,  jamais  et  nulle  part 
d'arbitraire. 

Toojours  et  partout  la  jus- 
tice du  pays. 

Ainsi,  la  conservation  des 
fonctions  dont  l'élu  du  peu- 
ple aura  été  investi,  dépen- 
dra de  lui-même,  de  son 
exactitude,  de  sa  fidi  liti",  de 
son  iiilégriié.  de  sa  droiture, 
dans  1  exercicedes  fonctions 
qui  lui  auront  été  conliées. 
Ce  sont  des  avaniages' 
(pi'uffrent  les  institutions 
vraiment  républicaines.  Ce 
sont  la  des  avantages,  des 
garaiitiesdesécurilé,  de  jus- 
tice, d'ordre,  de  paix  et  de 
liberté  (proflVira,  il  ne  faut 
pas  en  iloiiter  ,  la  Ilépubli- 
q\w  française. 

Pour  nous,  qui  désirions, 
de  tous  nos  MEux,  des  ré- 
formes radicales  et  profon- 
des ,     rancaiiti»seniunt    do 
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tons  'c-  abus  du  gouverne- 
ment représeni.itif  lel  qu'on 
nous  l'avait  fait  ;  et  qui 
avions  une  ;iiiii|)iilliie  pro- 
noncée |ioiir  tout  (  e  (jui  sen- 
tait l'arbilraiie;  les  chan- 
gements nouveaux  seroiit 
vrais.  On  ne  se  bornera  pas 
à  sulsliluer  des  non:s  aux 
noms,  à  mctlre  liqiublique, 
au  lieu  de  Monarchie,  à  chan- 
ger les  pcrïontics  et  à  mctlre 
un  ceriain  nombre  d'hom- 
mes à  la  place  d'un  seul , 
comme  lorsqu'on  fait  d'une 
monarchie  une  république 
aristociatiquc  ;  la  rcvohi- 
tion,  il  ne  faudra  pas  se  las- 
ser de  le  répclcr,  jusqu'à  ce 
qu'elle  ait  réalisé  toutes  les 
institutions  démocratiques, 
la  révolution  n'a  pas  été 
faite  1  our  les  [/crsonnes,  elle 
n'j  pas  été  faite  pour  mettre 
Pierre  à  la  place  de  Paul, 
ou  Jacques  h  la  place  de 
Nicolas,  ou  pour  remplacer 
des  préfets  par  des  commis- 
saires ,  alin  que  Pierre  et 
Jacques  s'em  ichissent  dans 
les  sinécures  de  Pierre  et 
de  Nicolas,  ou  (|ue  les  cdiu- 
missaires  exercent  sur  les 
consciences  et  les  opinions, 
par  quelque  moyen  que  ce 
soit,  par  argent,  par  pro- 
messe, par  terreur  ou  par 
violence,  la  pression  cor- 
ruptrice (pi  exerçaient  les 
hauts  fonctionnaires  de  la 
dernière  administration.  La 
révolution  a  été  faite  jiour 
les  choses  et  pour  les  prin- 
cipes, elle  a  été  laite  pour  ie 
peuple;  il  fuit  ipie  la  Hépu- 
bii()ue  proliu-  au  peuple  et 
non  à  quelques  hommes  du 
peuple. 

Nous    sonderons    toutes 
nos  lois  et  toutes  nos  insli- 


'  tulions,  nous  en  extirperons 
tousicsvices.pouren  anéan- 
tir tous  les  abus. 

La  piopriété  foncièie  est 
écrasée  par  les  impôts,  elle 
sera  déehargée. 

Les  octrois  pèsent  tout 
entiers  sur  les  |)auvrcs,  ils 
seront  modifiés,  s'ils  ne  sont 
pas  I  cm  placés  par  un  sys- 
tème de  contribution  qui 
soit  en  rapport  avec  la  for- 
lune  de  chacun. 

L'impôt  sur  le  sel  cl  les 
droits  s;ir  tous  les  oljjets  ou 
denrées  de  première  néces- 
sité, seront  abolis. 

Le  tarif  des  postes,  rendu 
uniforme, considérablement 
abaissé. 

L'instruction  mise  à  la 
portée  de  tous. 

Le  régime  hypothécaire 
et  la  procédure  siinpliliés. 

Les  colonies  régies  par 
les  lois  de  la  métropole. 

La  presse  bbre  de  toutes 
entr.ives  pour  la  rendre  ac- 
cessible à  tous  ;  plus  de  cau- 
tionnements, plus  de  tindire 
pour  les  journaux  politi- 
ques. 

La  peine  de  tnorl,  et  nous 
l'espéions  bien,  toute  peine 
aiflictive  ou  infamante,  abo- 
lie en  matière  de  politique. 

Le  sort  des  ouvriers  as- 
suré, l'industrie  protégée, 
le  commerce  agrandi. 

La  construction  de  tous 
les  chemins  de  grande  et  de 
petite  communication,  pous- 
sée avec  la  plus  grande  ac- 
tivité. 

niais  pour  ariiver  là  et  à 
d'autres  grandes  choses  tpie 
la  république  se  i)ropose;  le 
{;ouverneinenl,  qui  ne  peut 
pas  nri'ndre  sur  lui,  môme 
les  réformes  les  plus  popu- 


laires ,  afin  de  ne  pas  èlre 
taxé  d'exercer  le  pouvoir 
absolu ,  qui  n'appartient 
qu'à  la  nation ,  s'est  em- 
pressé de  la  convoquer  dans 
la  personne  de  tous  ses 
membres,  alin  qu'ils  élisent 
leurs  repiéseiitarits. 

Une  assend)lée  nationale 
est  ilonc  pi  ochaine  ;  elle  est 
indiquée,  il  faut  s'y  prépa- 
rer, déjà  même  le  peuple 
doit  chercher  des  yeux  ceux 
d'entre  lui  qu'il  v  enserra 
alin  de  discuter  et  de  dé- 
fendre ses  intérêts  ;  il  doit 
les  étudier,  non  pas  dans 
leurs  paroles  (lu  jour,  mais 
dans  leurs  actes  et  dans  ' 
leurs  antécédents,  dans  leur  | 
esprit,  dans  leurs  vues,  dans  I 
leurs  tendances,  dans  leur 
intelligence.  Il  y  aura  des 
brigues  pour  obtenir  des 
stilïiages,  n'ouvrons  la  porte 
de  l'assemblée  ni  aux  intri- 
gants, ni  aux  ambitieux. 

Nous  ne  voulons  plus 
d'intrigues,  |)his  di^  tyran- 
nie, plus  de  factions,  plus 
de  d(;spotisme. 

Liberté,  Égalité,  Frater- 
nité !  c'est  la  devise  des 
Fraii(;ais. 

Liberté,  Êgalilc,  Fraternité.^ 
c'est  aussi  le  symbole  de  la 
révolution  dans  la(jaelle 
nous  sommes.  —  Citoyens, 
loin  d'exclure  la  politesse 
et  l'urbanité  qui  sont  au 
fond  du  caractère  français, 
ce  symbole  les  commande 
entre  les  hommes  de  toutes 
les  conditions.  —  Toutes 
distinctions  sociales  sont 
abolies,  il  n'y  a  plus  aujour- 
d'hui de  titres  ni  de  rangs, 
un  décret  du  gouvernement 
provisoire  interdit  d'en  faire 
usage,  ce  décret  aurait  pu, 
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sans  iitconvénienl,  uttetuiro 
lu  lésoluliun  (le  I  aSM'uiblce 
natic  nale;  iiuui  (ju'il  en  soit, 
chacun  ne  di'vra  plus  chei'- 
rher  à  ?<■  ilislingiicr  (|ui'  [lar 
son  rarai'lère.  par  s:i  con- 
duilf  t'I  par  ses  talents  ;  (jui- 
conque  les  perfectionnera, 
travaillera  à  >'cnriol)lM  ;  qui- 
coiii|iie  l<->  posseiiera,  dans 
leur  perfi-elioii.  sera  en  (los- 
session  de  la  véritable  no- 
blesse, de  la  noblesse  du  ta- 
lent et  des  !-eoliinenls,  la 
snile  (]ui  suit  li'yiiiriie,  la 
seule  qui  |)ui5se  être  recon- 
nue. 

La  Liberté,  elle  consiste  à 
jouir  en  paix  de  tous  les 
biens  (pii  nous  sont  acquis 
lé};itinienienl,  soit  que  nous 
les  ayons  acquis  par  le  tra- 
vail, l'ordre  et  l'économie, 
soit  que  nous  les  tenions  de 
la  lui  naturelle,  soit  qu'ils 
nous  ail  nt  été  donnés  dans 
lamème  mesure,  à  tous,  par 
la  loi  politii{ue  ou  civile. 

Ces  biens  sont  :  la  Iraii- 
quillilé,  la  propriété,  l'or- 
dre, le  (boit  (le  tr.ivailler , 
d  user,  de  disposer  de  ce 
qui  esta  nous,  le  droit  de 
vivre,  de  pensi.r,  de  parler, 
d'écrire  librement,  sans  of- 
fenser pcrsoiini',  d'aller  et 
venir  sans  être  inquiété,  de 
nous  occuper  de  nos  affaires 
publiques,  de  nous  concer- 
ter, de  nous  entendre  pour 
qu'elli.'S  soient  bien  aduii- 
nisirces,  de  clioi>-ir  libre- 
ment ceux  d  entre  nouj 
qui  sont  reconnus  ou  répu- 
tés pour  les  plus  dévoués  à 
nos  intérêts,  les  plus  probes, 
les  plus  iiilellii;ents,  les  plus 
habiles,  les  plus  éclairés,  en 
un  mot  les  plus  capables  de 
les  gérer. 

Ancien  rédacteur  du  journal  lé^li 


L'Éyalilé!  elle  consiste  à 
être  tous  e{ialenient  soumis 
à  l'empire  Jes  lois,  tenus  de 
leur  (.>béir,  de  les  obscrviT, 
de  les  faire  respecter,  |)iiur 
n'être  exposés  au  despotis- 
me, à  la  tyrannie,  à  l'ar- 
bitraire, d'aucune  faction, 
d'aucun  individu,  d'aucun 
foiuUionnaire  ,  ù  avoir  le 
même  ilioita  l'éducation  (ii 


|iii 
devrait  être  gratuite,  qui  le 
sera,  à  la  protection  des  lois, 
à  la  liberté,  à  tous  lesavan- 
lji"es  d'une  société  ilémo- 
Cl  atiquc  linn  organisée  , 
aux  charges  et  aux  emplois 
dans  un  concours  entre  les 
plus  dignes  et  les  plus  ca- 
pables, sans  basses  inlri- 
gUL-s,  et  sans  autres  préfé- 
rences que  celles  fondées 
sur  les  vertus  unies  au  vrai 
mérite. 

La  Fraurniié!  chose  irré- 
alisiblesi  tous  les  membres 
de  la  gran  le  famille  sociale 
ne  sont  pas  unis  comme 
doivent  l'être  des  frères 
dans  une  famille.  —  S'il  en 
est  f|ui  piiis-enl  s'arroger 
de  leur  libre  arbitre  une 
autorité  ou  des  droits  qu'ils 
ne  peuvent  tenjr  que  de  la 
volonté  des  autres  ;  —  Si 
tous  ne  s'aiment  pas  mu- 
tin.-llcment;  —  mais  l'amitié 
ne  peut  naître  (pie  de  l'es- 
tinie,  et  i'honime  pour  être 
estimé  doit  être  honnête.  La 
première  condition  de  notre 
nouvelle  société  républi- 
caine,ce»t  donc  rhoniièti-té, 
pour  mériter  ^e^tillle,  afin 
d'être  aimé  ;  nous  aimant 
tous,  l'union  entre  les  ci- 
toyens exi>tera,  et  la  frater- 
nité ^era  bientôt  établie. 

Mais    l'bonnêie    homme 
est  bon,  il  n  a  de  sentiment 
raiste  La  Jedne  Fiaxci  publié  en  1833 


hostile  contre  personne;  il 
est  lempérant,  ennemi  des 
vices  et  des  débauches  qui 
font  la  dégradation  et  la 
iiont>^  de  l'iinmanité  ;  il  est 
sincèri-,  il  est  droit,  il  ni;  vit 
pas  pour  lui  seul, — chacun 
se  doit  aux  autres,  Touvrier 
au  consummattur  comme  le 
consommateur  à  l'ouvrier, 
nul  n'est  étraiii;i'r  dans  la 
répul.li(iue,  nul  ne  doit  être 
indifférent  à  ce  qui  l'intéres- 
se; nous  sommes  tous  ses 
ouviicis  ,  chacun  dans  la 
condition  où  le;  hasard  l'a 
placé,  où  l'élude,  le  travail 
et  la  bonne  conduite  le  font 
considérer,  où  l'intelligence 
l'élève  dans  l'cspiit  de  ses 
concitoyens.  iS'ous  devons 
donc  travailler  à  sa  perfec- 
tion. En  action,  encore  ac- 
tion ,  toujours  en  action  , 
voilàlecaiaclèrcduciloyeti, 
du  vrai  républicain. 

Eh  !  dans  les  grandes  con- 
jonctures où  nous  place 
cette  révolution  la  plus  glo- 
rieuse et  la  plus  inattendue, 
(pie  deviendrions-nous, mon 
l)ieu  !  si  nous  restions  inac- 
tifs et  indifférents'/  Les  ré. 
volutions  sont  comme  ccg 
eaux  qui  dévastent  le.s 
chamiis  quand  on  les  aban- 
donne à  ulles-mèmes.el  qui 
les  fécondent  si  on  les  di- 
ri{,'e. 

Mais  soyons  unis  pour 
agir,  et  que  le  symbole  de 
la  révolution  qui  s  opère 
soit  accepté  par  tous  avec 
sincérité. 

Liberté,  Egalité, 
Irateumiè. 

J.  FORFELIER,  avocat. 


(N.  d.  E.). 
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MODÈLK  D'ADHÉSION  qui  devra  être  envoyé  franco  à  M.   Forfelier,  avocat  à 
Mamers.  —  Jo  soussigiu-  dcmcuranl  à  après 

a\oirpris  lecture  rie  l'association  proposée  dans  la  feiiillo  iniprimcc  à  Mamers, 
sous  ce  titre  :  le  Vœu  du  Peuple,  déclarey  adhérer  et  m'engagera  payer,  pendant 
G  mois  de  ce  jour,  et  par  avance,  la  cotisation  mensuelle  d'il»  franc,  moyennant 
laquelle  je  recevrai  gratis  tous  les  numéros  du  journal  et  jouirai  des  autres 
avantages  de  l'association. 

Le  présent  engagement  valable  seulement  pour  0  mois,  à  partir  de  ce  jour. 
Ce  1848.  [Signature). 

NoxA.  —  Toutes  les  lettres  non  ailVanchies  seront  refusées. 

Mamers.  —  Iniprim.  de  Jules  Flenry. 


REPUBLIQUE     FRAXÇAISE. 

l.lBERTli,   ÉGALITÉ.   FRATEUNITÉ. 


Au  nom  du  Peuple  Français. 

LE  GOUVERNEMENT  PROVISOIRE  DE  LA  RÉPUBLIQUE  , 
Considérant  que  nulle  terre  française  ne  peut  plus  porter  d'esclaves, 

Décrète  : 

Une  commission  est  instituée  auprès  du  ministre  provisoire  de  la  Marine  et  des 
Colonies  pour  préparer,  dans  le  plus  bref  délai,  l'acte  d'émancipation  immédiate 
dans  toutes  les  colonies  de  la  Répul)lique. 

Le  ministre  de  la  marine  pourvoira  à  l'exécution  du  présent  décret. 

Les  membres  du  Gouvernement  provisoire, 

DUPONT  (de  l'Eure),  CREMl  EUX, 

LAMARTINE,  LOUIS  BLANC, 

MARIE.  Ft^iu).    FLOCON, 

GARMER-PAGÈS,  MARRAST, 

ARAGO,  ALBERT  (ouvrier). 
LEDRU-ROLLIN, 

Le  Secrétaire  général  du  Gouvernement  provisoire, 

PAGNERRE. 

Imprimerie  nationale. 
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APPEL  AU  PFXl'LE  ALLE5JAND. 

l.p  p«'iiplc  allrnianil  dt  rlaiT  que  l'alliance  allomaiulo  a  iowW'  sons  ses  pieds  les 
droits  (le  l'Allemagne,  n'a  respecté  ni  les  drofis  de  l'homme  ni  celui  de  In  pfo- 
pri«''té,  a  entravé  et  arrili'les  pr(){,MVsderinl(llig:enee,  de  telle  sorte  que  l'Allema- 
gnc  est  deYi'uue  l'objet  du  tn(  pris  tles  autres  nations. 

Le  peuple  ne  reconnaît  pas  pour  ses  représentants  les  diplomates  institués 
par  les  j)iinees  de  la  {'.onfédéralion. 

Le  jieuple  eonsi(!^re  la  Conlédératioii  comme  moralement  morte,  et  ses  arrêts 
et  ordonnances  comme  nuls  et  non  avenus. 

Le  jicuple  dcman(!e  de  suite.  ]ioin-  la  conduite  de  s«'s  allaires.  une  représenln- 
tion  nationale  choisie  par  la  naliou,  sans  distiuction  de  ran;^  ,  de  lortuiie  et  de 
religion. 

Le  peuj)le  déclare  que  si  le?  princes  n'approuvent  pas  cette  demande  sans 
restrii  lion  ,  ils  seront  déchus  de  iiiirs  trônes,  et  les  provinces  allemandes  se 
constitueron  en  répnl)li(]ue  fédérativc  et  formeront  avec  leurs  frères  les  Français 
une  alliance  oll'ensiveet  (Itleiisive. 

VIVK  LA  REPlliLÎ(^)LE! 

Celle  aflidie,  sansnom  d'iniprimeur.  Tut  placardée  dans  plusieurs  villes  des  provinces  Rtiénanos,  vers  les  pre- 
miers jours  de  mars.  Nous  la  donnons,  parce  qu'elle  a  sa  signification  rtivoluilonnairo.  {Sote  dei  Editeurs.) 


LE  COMITÉ  CENTRAL  DES  ÉLECTION.S  GÉNÉRALES  AUX  CITOYENS 
UE  PARIS  ET  DES  DÉPARTEMENTS. 

Chers  concitoyens, 

La  plorieuse  insurrection  de  la  population  parisienne  contre  im  pouvoir  démo- 
ralisateur, a  inaupuré  pour  notre  patrie  une  ère  nouvelle  et  régémratricc.  L'en- 
thousiasme avec  lequel  vous  avez  accueilli  la  révolution  de  Lévrier  et  le  gouver- 
nemeut  jopulaire  qu'elle  a  constitué  prouvera  au  monde  que  l'esprit  de  la  Irance 
entière  animait  sa  capilah^  dans  la  lutte  généreuse  qu'elle  vient  de  soutenir.  Oue 
le  même  accord  nous  unisse  aujourd'hui  qu'il  faut  concourir  à  l'nuvre  la  plus 
importante  de  notre  régénération  :  celle  d'<  lever  sur  des  loiidements  durables 
l'édifice  des  institutions  nouvelles  réclamées  par  la  nation. 

Vous  êtes  tous  appelés,  citoyens,  à  coopérer  à  cet  acte  immense.  Du  choix  des 
représentants  que  vous  allez  envoyer  à  l'Assemblée  nationale  dépend,  non  seu- 
lement le  sort  de  la  révolution  f|ue  vous  avez  accomplie,  mais  l'avenir  même  de 
la  France  et  la  cause  de  l'humanité  entière. 

Pénétrez-vous  bien  de  celte  idée  que  le  maintien  seul  du  gouvernement  pro- 
clanK'  sur  les  barricades  peut  nous  sauver  de  la  f;uerre  civile  et  de  l'anarchie,  car 
la  France  veut  fermement  avec  la  République  le  règne  sincère  de  la  liberté,  de 
rÉc..\UTÉ.  de  la  fkatermté.  Mais  cette  République,  la  France  la  veut  grande,  géné- 
reuse, honnête  et  pure;  pure  comme  le  principe  d'abnégation  et  de  vertu  qui 


344  — 


doit  constituer  son  essence.  Elle  la  veut  énergiqucment  résolue,  tout  en  détrui- 
sant les  abus,  à  protéger  les  droits  léf,Mtinies,  constitutifs  de  la  société,  les  droits 
sacrés  do  la  taniillu  comme  ceux  de  la  propriété  et  du  travail. 

Vous  répondrez  à  ce  vœu  du  pays  par  le  choix  judicieux  des  représentants  que 
vous  élirez.  Repoussez  des  candidatures  ces  consciences  obséquieuses  et  serviles 
qui  ne  se  rallient  à  tous  les  pouvoirs  nouveaux  que  pour  les  conipromoUre  et  les 
trahir.  N'accordez  vos  suflrages  qu'à  des  patriotes  dévoués,  intelligens,  bien 
pénétrés  de  la  grandeur  de  leur  mission,  cl  dont  la  vie  publique  et  privée  peut 
supporter  sans  crainte  l'éclat  du  jour  cl  de  la  discussion. 

Organisez-vous  sans  retard  afin  de  mettre  dans  vos  opt^rations  de  l'ordre  et  de 
l'unité.  Créez  dans  les  cantons,  les  arrondissements  et  les  chefs-lieux  des  dépar- 
tements, des  comités  électoraux  composés  d'hommes  honnêtes  de  toutes  les 
classes,  qui  puissent  correspondre  entre  eux,  diriger  et  éclairer  la  masse  des 
citoyens  dans  l'exercice  du  droit  nouveau  (\u\  leur  est  conféré.  Appelez  les  candi- 
datures à  se  poser,  sans  délai,  afin  d'avoir  le  temps  de  les  discuter  el  de  les 
apprécier  sainement.  Convoquez  dans  ce  but  de  nombreuses  réunions  de  citoyens, 
et  créez  des  feuilles  périodiques  pour  les  répandre,  sinon  gratis,  du  moins  au 
plus  bas  prix  possible  parmi  les  populations. 

Citoyens,  si,  dans  les  temps  de  crise,  les  ambitieux  et  les  cupides  se  ruent  im- 
pudemment vers  la  satisfaction  de  leurs  appétits  égoïstes,  montrez  que  les  vrais 
patriotes,  les  hommes  d'intelligence  et  de  cœur  courent  avant  tout  se  rallier  au 
drapeau  du  devoir  et  de  rint<îrét  commun. 

La  France,  inquiète  de  la  situation  provisoire  dans  laquelle  elle  se  trouve,     i. 
tourne  avec  espérance  ses  regards  vers  le  pouvoir  souverain  el  organisateur  que     ; 
vous  allez  élire.  Constituez-le  digne  d'elle,  et,  après  avoir  bientôt  rendu  à  notre 
patrie  le  calme  et  la  sécurité,  il  pourra  la  diriger  d'un  pas  ferme  dans  la  voie  dé- 
sormais libre  de  ses  nobles  destinées. 

Vous  ne  vous  méprendrez  pas,   citoyens,  sur  le  sens  de  notre  appel.   Il  n'a    | 
d'autre  but  que  celui  d(^  vous  oll'rir  notre  concours,  el  <le  réclamer  le  vôtre  pour 
l'œuvre  importante  que  nous  allons  accomplir.  Demandez-nous  donc  avec  con- 
fiance tous  h^s  renseignements  qui  pouironl  vous  être  utiles,  et  inlbrnuv.-nous 
sans  retard  de  vos  opérations,  afin  que  nous  puissions  leur  donner  la  publicité     ; 
nécessaire.  ! 

Les  membres  du  bureau  provisoire  : 

RECURT.  adjoint  du  maire  de  Paris,  président; 
CllEVALLO^,  fabricant;  CLÉMENT  THOMAS; 
CORBON,  ouvrier;  DEGOUSÉE,  colonel  de  la 
garde  nationale;  DUBOIS,  ouvrier  typographe; 
OLTIN.  négociant  ;  TlllUlON,  colonel  de  la  garde 
nationale. 

Toutes  les  communications  doivent  être  adressées  franches  de  port  à  l'un  des 
membres  du  comité,  salle  Bonne-Nouvelle,  bazar  Bonne-Nouvelle,  à  Paris. 
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RKPUBLIOUE    FRANÇAISE. 

LIBEBTK,     KCAMTÉ,    FIVATKRMTÉ, 


AU  \oM  «L  PEUPLE  rn A\(;\is. 

INSTRUCTION  DU  GOIVKRNFMFAT  PROVISOIRK  POUR  LTAI-CUTION  DU 
DÉCRET  DU  3  MARS  1848,  RF.LATIF  AUX  ÉLECTIONS  GÉNÉRALES. 


L  CONFECTION  DES  LISTES  ELECTORALES. 

1.  Les  mairos  réuniront  iniir.rdiaform'iit  les  consoillers  muiii<ipau\  pour 
s'occuper,  sans  aucun  retard,  de  la  conlcclioii  de  la  liste  des  électeurs  apjiarte- 
nant  à  leurs  conimunes  respertives. 

lis  consulteront,  pour  la  dresser,  les  précédentes  listes  électorales  ayant  servi 
aux  élections  de  tous  les  degrés  ;  les  tableaux  du  dénombrement  de  la  popula- 
tion, ceux  du  rerruICMienl  et  les  contrôles  de  la  garde  nationale,  ainsi  que  les 
registres  de  létal  civil. 

CONlMTKns  niNSCRlPTIOA'  DES  ÉLECTEURS. 

AGE. 

"2.  11  ne  sera  besoin  de  faire  de  vérifications,  quant  à  l'âge  de  vingt  et  un  ans, 
(p\e  lorsqu'il  pourra  s'éleAcr  quelque  doute  à  cet  égard.  Les  jeunt's  citoyens  ([ui 
ne  seraient  pas  nés  dans  la  commune,  produiront  les  papiers  indiquant  l'époque 
de  leur  naissance. 

NATIOXALITÉ. 

3.  La  condition  d'être  né  ou  nnlnralisé  français  peut  se  justifier,  soit  par  la 
possession  résultant  de  voles  antérieurs,  soit  par  la  représentation  di'S  actes  de 
natnr.disalion  délivrés  par  les  gouvernements  précédents,  lettres  d'avis  ou  autres 
actes  olFiciels. 

INCArACITlis. 

h.  Le  droit  d'élire  les  représentants  du  peuple  est  le  premier  des  droits  civi- 
ques. Ces  droits  n'appartiennent  j)liis  à  celui  qui  a  perdu  la  cpialité  de  Français 
par  la  naturalisation  en  pav>  étranger. 

Les  droits  de  citoyen  peinent  se  jn-rdre  ou  elre  suspendus  par  des  décisions 
judiciaires,  savoir  : 

Les  coiulamnalions  à  des  peines  afllictives  el  infamantes.  Cet  état  d'incapacité 
cesse  quand  il  y  a  eu  réhabilitation. 


T.  I.  Iili 
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Los  arrêts  portant  renvoi  devant  les  cours  d'assises. 

Los  coiidaniuations  à  des  peines  correelionnolles,  lorsque  le  tribunal  a  ajouté 
à  ces  peines  l'interdiction  des  droits  de  vole  et  d'être  juré,  témoin,  etc. 

Los  jugements  qui  ont  prononcé,  à  titre  de  peine,  la  surveillance  de  la  haute 
police. 

Les  jugements  portant  déclaration  de  faillite   non  suivie  de  concordat, 
No  pourront  non  plus  exercer  le  droit  de  vate  les  interdits  ni  ceux  qui  sont 
retenus  j)our  cause  de  démence  dans  une  maison  d'aliénés. 

Les  autres  incapacités  qui  existaient  d'après  les  lois  antérieures  ne  forment 
point  obstacle  à  l'inscription  sur  les  listes  d'électeurs. 

5.  l'our  être  inscrit  comme  électeur  dans  une  commune,  il  faut  y  avoir  une 
résidence  de  six  mois. 

Toutes  dispositions  antérieures,  relatives  au  domicile  politique  séparé  du  do- 
micile réel,  sont  abrogées. 

Les  citoyens  qui,  depuis  moins  de  six  mois,  ont  changé  de  résidence,  seront 
admis  à  se  faire  inscrire  dans  la  commune  où  ils  résidaient  précédemment. 

Néanmoins  si,  à  raison  de  l'éloignemenl,  un  citoyen  ne  pouvait,  sans  dommage 
ou  sans  inconvénionl  pour  sa  santé,  ses  allairos,  ses  moyens  d'existence,  se  ren- 
dre dans  im  autre  département  qu'il  a  quitté  depuis  peu  de  temps,  il  pourra, 
d'après  sa  demande,  être  inscrit  sur  la  liste  des  électeurs  de  la  commune  où  il 
vient  do  s'établir. 

A  l'égard  dos  citoyens  qui,  à  raison  de  leurs  allaires,  commerce,  industrie  ou 

travail,  habiteraient,  pendant  le  cours  de  l'année,  dans  plusieurs  communes,  ils 

j        pourront  être  admis,  sur  leur  demande,  à  se  faire  ins{;riro  comme  électeurs  dans 

i       la  conununo  qu'ils  auront  choisie,  pourvu  qu'ils  en  aient  fait  la  déclaration  tant 

à  la  mairie  de  la  commune  où  ils  habitent  actuellement,  que  dans  celle  où  ils 

j       demandent  à  voter. 

\  G.   Nul  ne  pourra  voter  en  deux  assemblées  électorales  différentes. 

i  7.   Tout  citoyen  appartenant  aux  armées  de   terre  ou  de  mer,  qui  sera  en 

j       congé,  devra  être  inscrit  au  lieu  de  son  domicile. 

I  Les  citoyens  on  activité  do  service  sont  admis  ,  dans  leurs  garnisons  respectives 

I       ou  dans  les  ports  et  arsenaux,  à  participer  à  l'élection,  selon  les  dispositions  de 
l'art.  37  ci-après. 

Forme  des  listes. 

8.  La  liste  des  électeurs  sera  dressée  par  ordre  alphabétique. 
Dans  les  villes  qui  comprennent  plusieurs  cantons,  il  sera  dressé  autant  de 

listes  qu'il  y  a  de  cantons. 

Dans  les  communes  urbaines,  la  liste  indiquera  les  noms,  âge,  profession  et 
demeure  des  électeurs. 

Dans  les  comnnnics  rurales,  cette  forme  et  ces  détails  pourront  être  simplifiés, 
de  manière  toutolbis  à  éviter  la  confusion  à  l'égard  d(^s  citoyens  qui  porteraient 
les  mêmes  noms  et  prénoms. 

Publicalions  et  réclamations. 

9.  La  liste  sera  close  au  plus  tard  le  26  mars  prochain,  et  déposée  pendant 
cinq  jours  à  la  mairie.   Le  maire  fera  connaître  par  voie  d'aflicho,  que,  pendant 
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cet  espace  tic  teuip»,  thaque  citoyen  pourra  en  prciulrc  couimunicalioii,  saii« 
déplaci'intMit. 

Los  réclamations  qui  seraient  (nrtincs  pardiscilONcnscoiitrc  l'ornission  de  leur 
nom.  seront  jiiijées  sominairemeni.  au  conseil  niiiniripal,  par  le  maire,  qui  fera, 
s'il  y  a  lien,  les  rectilications  nécessaires. 

Les  réclamations  ultérieures  seront  adressées  au  «  ouseil  municipal  du  chef- 
lieu  de  canton. 

Enroi  des  listes  au  maire  du  chef-lieu  de  canton. 

i{).  Le  sixième  jour,  la  liste,  définitivement  close,  sera  envoyée  au  maire  du 
chel-Iieu  dv  canton  pour  servit'  à  I  appel  des  électeurs. 

Le  conseil  niunici])al  du  cliel-licu  tie  canton  statuera  jusques  et  y  compris  le 
8  avril,  sur  les  réclamations  qui  lui  seraient  adressées  sur  la  teneur  des  listes. 

II.  Oi'i:ilAT10.\5  DV.S  AbSKMlil.lil-S  ELECTORALES. 

H.  Le  maire  du  clief-lieu  «le  canton,  à  niesun^  qu'il  recevra  les  listes  des  com- 
munes, les  Icra  transcrire  dans  la  forme  des  listes  diuscription  de  votants,  qui 
étaient  dressées  précédemment  pour  les  élections  au  conseil  général. 

Ces  listes,  en  nombre  éi,'al  à  celui  des  communes  du  canton,  serviront  ù  l'appel 
et  à  l'inscription  des  votants. 

12.  Le  maire  fera  disposer  la  salle  d'élection  suivant  qu'il  sera  expliqué  ci- 
dessous. 

13.  Lors  de  la  clôture  des  listes  et  trois  jours  avant  la  réunion,  les  électeurs  de 
chaque  commune  seront  avertis,  par  tous  les  moyens  de  publi:;ité  qui  sont  au 
pouvoir  des  maires,  de  se  rendre,  ainsi  que  c'est  leur  droit  et  leur  devoir,  à  l'as- 
gem])lce  électorale  du  canton,  pour  prentlre  part  à  l'éleclion  des  représentants 
du  peuple. 

\!l.  11  sera  délivré  à  chaque  électeur  ime  carte  ou  un  billet  portant  : 

N électeur 

kH.^..  nom  {de  la  commune), 
avec  la  signature  du  maire. 

Avis  à  donner  aux  électeurs,  et  disposition  des  locaux. 

lô.  Un  arrêté  du  commissaire  du  département.  afTicin'-  dans  toutes  les  com- 
munes, fera  connaître  que  les  électeurs  sont  convoq»i:s  pour  le  '.)  avril  dans  les 
chefs-lieux  de  caulou,  à  l'effet  d'éliri-  le  nombre  de  re]tréseiilanls  in(li([ué  par  le 
décret  du  ô  mars,  et  que  ces  représentants  pourront  être  choisis,  sans  aucune 
'Condition  de  cous  ni  de  domicile,  parmi  tous  les  électeurs  âgés  de  vinyl-cinq  ans 
et  non  judiciairement  interdits  nu  suspendus  ilcs  droits  civiques. 

IG.  Lu  avis  publié  par  le  maire  du  chef-lieu  de  canton  informera  les  électeurs 
que  le  scrutin  s'ouvrira  le  9  avril,  à  sept  heures  du  matin  ;  qu'on  appellera  d'abord 
les  électeurs  de  la  comininie  ch'-f-lieu,  et  successiveini'ut  ceux  des  aulies  com- 
munes, selon  tel  ordre  déterminé,  en  commençant  par  les  communes  les  plus 
éloignées. 

17.  Des  dispositions  seront  prises  pour  que  les  électeurs  de  diverses  communes 
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puissent  entrer  et  sortir  avec  ordre,  et  pour  qu'ils  puissent  émettre  leur  vole  avec 
la  plus  entière  liberté. 

Comjjosiliun  du  bureau. 

18.  Le  bureau  sera  prcsitli' par  le  jngt^  de  paix  du  canton  ;  à  son  défaut,  par 

j  SOS  su])pl<ants.  LesscrutatPurs.au  iiondirc  de  dix  seront  pris  pnrmis  les  premiers       ; 

1  conseillers  municipaux,  selon  l'ordre  du  tableau.  Les  présidents  et  scrutateurs 

I  choisiront  leur  secrétaire. 

1  Dans  les  \illes  qui  renferment  cinq  ou  six  cantons,  le  nombre  des  scrulalcurs       \ 

i  sera  complété,  s'il    y  a  lieu,  par  des  citoyens  ([ue  le  conseil   numici2)al  ilési-       ^ 

j  gnera.                                                                                                                                             * 

1  19.  La  police  de  chaque  assemblée  électorale  appartient  au  président.  Nulle 

j  force  armée  ne  peut,  sans  sa  demande,  être  2:)lacée  dans  les  lieux  ou  aux  abords       j 

I  de  la  salle. 


Inscription  et  dépôt  des  bulletins. 

20.  Le  vote  sera  secret  ;  mais,  à  raison  du  nombre  considérable  d'électeurs, 
les  bulletins  pourront  n'être  pas  écrits  dans  la  salle  et  en  présence  du  bureau. 

Chaque  élecleur  pourra  apporter  le  sien,  après  ra\oir  écrit  ou  fait  (■«rire  eu 
dehors  de  l'assemblée,  et  après  avoir  pris  soin  de  le  fermer. 

21.  Le  président,  en  le  recevant,  et  avant  de  le  (l('poser  dans  la  boîte  du  scru- 
tin, s'assurera  que  ce  bulletin  n'en  renferme  pas  d'autre. 

2?.  Chaque  bulletin  doit  contenir  autant  de  noms  qu'il  y  a  de  représentants  à 
élire  dans  le  déparlement. 

Les  affiches  ])lacées  dans  la  salle  et  au  dehors  rappelleront  ce  devoir  aux  élec- 
leurs,  ainsi  que  les  conditions  d'éligibililé. 

23.  Les  électeurs,  accompagnés  du  maire,  entreront  successivement  dans  la 
salle  par  ordre  de  communes. 

Ils  déposeront  lems  bulletins  dès  que  leurs  noms  seront  appeb'-s. 

2/|.  A  mesure  que  chaque  électeur  déposera  son  vole,  un  des  scrutateurs  le 
constatera,  en  irtscrivant  sou  propre  nom  ou  son  jiaraphe  en  regard  du  nom  du 
votant. 

25.  Les  maires  des  différentes  communes  prendront  toiu-  à  lour  place  au  bu- 
reau ;  ils  auront  voix  consultative,  en  cas  de  réclamation. 

Durée  et  clôture  du  scrutin. 

26.  Le  scrutin  ne  pourra  être  prolongé  au-delà  de  dix  heures  du  soir. 

Si  l'appel  et  le  réapj)el  ne  sont  pas  terminés  le  9  avril  à  ladite  Iieure.  la  boîte 
du  scrutin  sera  fermée  et  scellée,  puis  déposée  sous  clef  à  la  mairie.  Le  scrutin 
sera  continué  le  lendemain. 

27.  Quand  l'appel  de  Ions  les  électeurs  par  commune  sera  terminé,  il  sera  pro:- 
cédé  à  un  réappel  de  tous  les  électeurs  qui  n'auront  pas  voté. 

Dépouillement  des  bulletins. 

28.  Une  heure  après  le  réappel,  le  scrutin  sera  clos  et  le  bureau  procédera  au 
dépouillement  de  \a  manière  suivante  : 
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:29.  Il  comptera  los  bulletins  lioiMis  dans  la  boite  cl  en  conij)arcra  le  nombre 
avec  celui  di-s  >otants  constaté  par  les  feuilles  d'inscription  ;  sans  qu'il  soit  besoin 
de  nconimcncer  l'oixTalion  pour  (|uc!(|ucs  Icfjèrcs  diUiTcuccs  (pii  proviennent 
le  plus  souvent  iloniissious  laites  j)ar  les  scrulaleurs  sur  la  Icnillc  cl  iiis(  riplion 
des  votants. 

'M).  Après  la  conslalation  du  nombre  i\v^  bulletins  dcposés.  le  pn'sidcnl  fera 
proctiK  r  an  d('j)onillcnuiit. 

A  cet  eUet.  et  pour  accélérer  l'opération,  la  masse  des  bulletins  sera  distribuée 
en  i,Moupcs  c|ui  seront  dépouilles  sur  des  tables  séparées.  Il  sera  bon  d'en  pré- 
parer un  f,rantl  uon>bre.  Le  bureau  dcsi(^nera  parmi  les  électeuis  prési'iils  cl  (pii 
accepteront  cette  missinu.  des  scnUdlcnrs  supiilcnteutains  en  nombre  suHisanl 
pour  t|u'il  y  en  ait  (juatre  a  cliaipie  table  de  di  pouillement. 

31.  Si  un  bulletin  contenait  plus  de  noms  qu'il  y  a  de  représentants  à  élire,  les 
scrutateurs  ne  tiendraient  pas  compte  des  derniers  noms  inscrits  qui  excéderaient 
c»'  nombre. 

3:2.  Le  bureau  décidera  provisoirement  toutes  les  difficultés  qui  s'élèveraient 
concernant  les  opérations  de  rasseml)irc  électorale. 

33.  A])rcs  la  proclamation  du  résultat  du  scrutin,  les  bulletins  non  constatés 
seront  brûlés. 

Recensement  général  des  voles. 

3/i.  Le  procès- verbal  de  chatpie  assemblée  de  canton  sera  porté  au  chef-lieu 
du  département  par  le  président  et  le  secrétaire,  ou  par  deu\  membres  choisis 
par  le  bureau. 

33.  Le  recensement  général  des  votes  de  tous  les  cantons  se  fera  à  l'iiôtel-de- 
ville  du  cbef-lieu  du  départenu-nl,  en  séance  publique,  et  en  présence  des  délè- 
gue s  du  bureau  de  cliacpie  assinibUe  cantonale. 

36.  Le  bureau  central  chargé  du  recensement  général  des  votes  sera  présidé 
par  le  président  de  rassemblée  électorale  du  cbei-lieu,  ou  par  le  doyen  d'âge  des 
présidents,  s'il  y  a  eu  plusieurs  asseui])lées  cantonales  dans  celle  ville.  11  sera 
assisté  par  les  délégués  des  assemblées  cantonales  du  département. 

Vole  des  inilitaires  en  aclivilé  de  service. 

37.  Les  électeius  militaires  en  activilc  de  service  seront  avertis  par  leur  chef 
iniiuidial.  aii>sitnl  aju-ès  la  publication  du  di crel  fin  5  mars  et  de  la  présente 
inslructiiiu.  du  droit  fpi'ils  ont  de  particijjer  à  l'élection  générale  comme  les 
autres  citoyens,  et  du  nombre  do  représentants  attribué  à  leurs  départements 
resp'*ctil"s. 

Ces  militaires  se  réuniront  en  autant  de  sections  <[u'il  \  aura  i)armi  cuv  de 
citoyens  appartenant  au  même  déparlement,  sous  la  présidence  du  chef  le  plus 
élevé  en  grade,  cpii  sera  as>isté  de  qnaln;  scrnlaletns  dont  deux  pris  parnn"  les 
plus  âgés,  et  deux  parmi  les  plus  jeunes  sous-oliit^iers  cl  soldats  présents. 

38.  Le  président  avertira  les  électeurs  mililaires  de  réfléchir  sérieusement  à 
l'acte  de  citoyen  qu'ils  vont  accomplir  ;  il  les  engagera  à  émelire  leur  vol<'  secrè- 
tement, en  toute  conscicnc»'  «t  en  louli'  liberté.  Chacun  d'eux  écrira  on  fera 
écrire  son  bulletin  et  le  remettra  au  président.  Les  bulletins  seront  dépouillés, 
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séance  tenante,  en  leur  présence,  rt  le  résultat  des  votes  sera  consigné  dans  un 
procès-verl).-il.  qui  sera  adressé  par  1(>  président  du  bureau,  le  30  mars  au  plus 
tard,  au  couimissairc  du  déparlement  auquel  appartioiidroul  les  votants. 

Ce  résultat  sera  compris  dans  le  recensement  général  des  voles  du  dépar- 
tement. 

Proclamation  du  résiiUat  définitif  du  scrutin. 

39.  Après  le  recensement  des  voles,  le  président  d>i  hurcau  rentrai  et  dépar- 
temental proclamera  représentants  du  peuple,  pour  le  nombre  fixé  par  le  décret 
du  5  mars,  les  candidats  qui  auront  obtenu  le  plus  de  voix  selon  l'ordre  de  la 
majorité  relative,  pourvu  toutefois  qu'ils  aient  réuni  chacun  2,000  voix  au 
moins. 

40.  Si  le  nombre  de  représentants  attribué  à  chaque  département  n'est  pas 
atteint,  il  sera  procédé  à  des  élections  supplémenliires,  huit  jours  après,  et  dans 
les  formes  indiquées  ci-dessus. 

Vérifications  des  pouvoirs  des  représentants  par  l'Assemblée  nationale. 

Ûl.  L'Assemblée  nationale  statuera  sur  la  vérification  des  pouvoirs  de  ses 
membres,  ainsi  que  sur  les  options,  les  démissions  et  autres  points  qui  touche- 
raient à  sa  constilution  complémentaire  et  définitive. 

Les  membres  du  gouvernement  provisoire, 

CRÉMIELX, 


DUPONT  (de  l'Eure), 

LAMARTINE, 

MARIE. 

GARNIER-PAGÈS, 

ARA(;0, 

LEDRU-ROLLIN, 


LOUIS  BLANC, 
FiiRD.  l'LOCON, 
MAURAST, 
ALBERT  (ouvrier). 


I:iiprimcrio  nalionale.  Mars  18'i8. 


REPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

LIBLUTÉ,   r.GALlTÉ,     FKATIJiMTÉ. 


LE  GOUVERNEMENT  PROVISOIRE, 

Vu  le  décret  en  date  du  h  mars ,  spécifiant  qu'il  sera  pourvu  dans  le  plus  bref 
délai  aux  intérêts  du  commerce  et  de  l'industrie  ; 

Atleiidii  f|uc,  par  suite  dos  événements,  un  trouble  considérable  existe  aujour- 
d'hui daiisJcs  moyens  du  cn'dit  privé,  cl  que  ce  trouble  allecle  particulièrement, 
soit  la  fabrique,  soit  le  commerce  de  détail  ; 

Que,  dans  de  telles  circonstances,  il  importe  de  donner  l'exemple  d'ime  de  ces 
associations  fécondes  qui.  en  imissant  les  forces,  assurent  à   tous  le  bienfait  du 
redit  et  la  garantie  du  travail  ; 
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On'iin  des  tlevoirs  essetitiol>  de  lElat  i-sl  d'intervtMiir,  dans  une  juste  mesure 
quanil  les  (  iloMiis  sciiU-iil  lux-nièmes  le  besoin  de  se  n'unir  pour  cn-er  entre 
eux  une  sorte  d'assurante  niuluelle; 

(hiil  importe  de  |,'énéraliser  ce  j,'enre  d'association  ,  et  d'en  presser  l'applica- 
tion dans  tous  les  centres  de  fabrication  et  de  couunerce. 
Dkcrèti:  : 

Art.  l".  Dans  toutes  les  NÏlles  industrielles  et  commerciales,  il  sera  créé  un 
comptoir  national  d'escompic,  destiné  à  répandre  le  crédit  et  à  l'étendre  à  toutes 
les  branches  île  la  production. 

Art.  '2.  Ces  comptoirs  amont  un  capital  dont  le  chillVe  >ariera  suivant  le 
besoin  des  localités. 

Art.  3.  Ce  capital  sera  lorme  tlans  les  proportions  suivantes  ; 

1°   Un  tiers  en  arj^tut  par  les  associés  souscripteurs; 

2*  In  tiers  en  obligations  par  les  villes; 

3°  In  tiers  en  Iwns  du  trésor  par  l'Ktat. 

Art.  .'i.  Les  propositions  sur  la  création  de  ces  comptoirs  seront  adressées  au 
ministre  des  finances,  qui,  après  avoir  vérifié  les  versements  faits  par  l'industrie 
privée,  assurera  la  part  de  contribution  des  villes  etdu  trésor. 

Le  ministie  d<s  finances  est  charijé  de  l'evéculion  de  cet  arrêté. 

Fait  à  Paris,  en  conseil  de  gouvernement,  le  7  mars  l8/i8. 

Les  Membres  du  Gouvernement  provisoire  de  la  Répuhtujue  française, 
DUPONT  (il.-  lE'j.v).  LAM.UrriM: .  GAHNIKK-PAGLS  .  ARAl^O  .  MAllIE.  IliDRU- 
ROLLIN.  CRÉMIECK,   I.OLIS  BLANC ,  .MARRAST,  FLOCON .  ALBERT. 
Le  secrétaire  génércd  du  Gouvernement  provisoire, 

PAGNEURi:. 

O.  ronifloir  nalirmal  frsnmplr  fiil  (léfloitivoment  constitué  au  bout  de  quelques  jpurî,  grâce  aïK  nombreuses 
ç.  •  -.La  Chambre  de  Commerce,  la  première,  s'engafrca,  par  l'organe  de  son 

1  .ncs,  le  Tribunal  de  Commerce  pour  65,000  francs;  puis\inpent  les  sou- 


RÉPLBLIQLE    FRANÇAISE. 

LIBERTE,    EG\UTE,    Fr.ATERMTÉ. 

CLUB  DE  LA  MONTAGNE 

I  A    MONTMARTRE     (PETIT    CHATEAU -ROUGE  ). 

î  CITOYENS, 

Le  club  de  la  MONTAGNE  s'est  constitué  dans  le  but  de  préparer  les  élections 
des  chefs  de  la  Garde  Nationale  et  celles  de  l'Assemblée  constituante,  et  d'étudier 
toutes  les  questions  politiques  et  sociales  qui  seront  soumises  au  vote  des  repré- 
sentants de  la  nation. 

Comme  il  est  indispensable  pour  le  triomphe  de  la  cause  démocratique  que 
les  élus  du  Peuple  aient  donné  des  preuves  de  leur  dévouement,  de  leur  énergie, 
de  leur  désintéressement  et  de  leurs  lumières,  le  club  de  la  Montagne  s'efTorcera 
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d'assurer,  par  tous  les  moyens  légaux,  l'élection  du  plus  grand  nombre  possible 
d'hommes  romnis  par  leurs  hiUes  constantes  contre  le  pouvoir  déclui. 

A  l'ieiivre  donc,  citoyens  !  ne  perdons  pas  un  temps  précieux;  (pie  chacun  de 
nous  apporte  son  intelligence  et  ses  lumières  à  l'édification  du  monument  qui 
doit  assurer  le  bonheur  et  le  triomphe  de  l'humanité. 
YIVK  i^ARÉPl  BLiOl  H! 
On  peut  se  faire  inscrire  tous  les  jours  de\ï  heures  à  5,  au  petit  Châtcau-Rniige. 
Les  réunions  ont  lieu  les  mardi,  mercredi,  vendredi  et  samedi,  à  huit  heures 
du  soir. 

Pour  les  membres  du  Club, 
Les  secrétaires  DESHAYlvS  (Charles),  J.  LAROCHE,  DULAUUIKR,  président. 

luiprimerie  Pilloy  frères. 


ASSOCIATION  POUR  LA  LIBERTÉ  DES  ÉCHANGES, 

Rue   de  Clioisetil ,  8. 


SUBSISTANCES  PUBLTOUES. 

La  vie  à   l)oii  marché. 

Toute  cherté  factice  des  subsistances  est  un  malheur  public. 

Tout  ce  qui,  dans  nos  lois  fiscales  et  dans  nos  lois  de  douanes,  tend  à  enchérir 
le  pain  et  la  viande  doit  donc  être  ellacé  sans  retard. 

Le  travailleur,  lorsque  la  viande  est  exclue  de  sa  nourriture,  ne  peut  réparer 
ses  forces,  et  il  ne  produit  jws  ce  qu'il  i)roduirail  s'il  s'alimentait  mieux.  Il  en 
souffre  dans  son  salaire,  il  en  soulfre  dans  sa  santé  ;  la  pairie  en  souffre  avcîc  lui. 
Il  v  a  poin-lant  en  France  quinze!  millions  dt;  persoinies  qui  ne.  mangent  de  la 
viande  que  par  hasard  ;  un  nombre  presque  égal  n\m  a  qu'une  ration  insuliisanle. 
La  ration  moyenne  des  Anglais  est  double  de  celle  d'iui  Français  ,  et  celle 
d'un  citoven  Hl)re  des  Etats-Unis  double  de  celle  d'im  Anglais. 

Les  gouvernenu-nls  f[ui  ont  aimé  le  peuple  ont  aljoli  toute  espèce  de  droits  à 
la  frontière  et  à  l'intérieur  sur  les  denrées  alimentaires.  L'Assemblée  nationale  de 
17<S9  abolit  tous  les  droits  de  donatu'  sur  le  bétail  cl  sur  les  salaisons.  La  Répu- 
blique française  corrobora  ce  systèniiî  palrioti<{ue.  Ce  lut  sous  la  Restauration 
qu'une  pensée  de  privilège  fit  établir  des  droits  sur  le  bélail  et  sur  les  viandes 
salées.  L'ancien  régime  lui-nu*-me  s'était  constamment  abstcMiu  <Ie  frapper  le  blé 
d'un  droit  de  douane.  Cette  œuvre  d'iniquili-,  accomplie  en  1S19,  subsiste 
encore  ;  il  est  temps  qu'elle  disparaisse  de  noî  lois.  La  main  d'un  législateur  des 
Etats-Unis  se  sécherait  plutôt  que  de  signer  une  loi  qui  enchérirait  la  viande  ou 
le  pain.  1m»  Anghilerrc;  même,  des  lois  s<'ml)lal)lcs  viciimiil  de  tomber  devant  le 
cri  unanime  de  la  nation. 

La  Réptiblique  Française  ne  peut  refuser  aux  travailleurs  français  ce  que  l'aris- 
tocratie britannique  a  été  forcée  d'accorder  aux  ouvriers  de  la  (Irande-Bretagne. 
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Dr  DÉPAUTKMKNT 

de  Saone-et-Loîre» 


CITOYENS, 

Une  ère  nouvelle  commence  pour  la 
Fr.-incp!  Quelques  heures  ont  suffi  à  l'hé- 
roisrne  tlu  peuple  parisien  pour  l>iilaver  du 
sol  fianrjais  celle  iiionniehie  traître  à  son  ori- 
gine, cl  pour  foiiiier  la  Répul)lii|ue. 

Celte  dernière  épn'uve  «le  dix  huit  années 
prouve  aux  moins  elairvovanis  que  le  Gou- 
vernemeui  rnoriarohique  est  (lé!<()rmais  im- 
possible en  France,  cî  que  la  furnie  répu- 
blicaine c-t  la  seule  qui  convienn  •  à  notre 
patrie  ! 

Le  spectacle  au^jucl  nnu";  assistons  depuis 
riminortelle  jouriié'î  ilu  iîi  févrinr  doit  en- 
lever aux  timides  toute  crainte,  et  toute  es- 
pérance aux  partisans  avcuii^les  du  principe 
monai'cliicpic. 

Oïl  nous  disait  :  la  République  est  impos- 
sible, car  elle  amène  a  sa  suite  l'anarcliie  et 
Je  pillage,  car  elle  ne  peut  vivre  que  les  pieds 
dans  le  sanç;  ! 

Aujourd'hui  la  l{épul)li(|ue  est  [)roclamc;e. 
Q  lelle  tète  a-t-on  demandée?  Qui-I  sang  a-t- 
on versé"?  Quel  citoyen  a  été  inquiété? 

Pas  un  cri  de  vengeance,  pas  une  menace, 
pas  une  imprécation  n'est  sortie  de  la  bou- 
che de  ce  peuple,  sublime,  si  longtemps  op- 
primi',  aujourd'hui  vainqueur,  et  toujours 
magnanime  et  généreux! 

La  nation  consultée  a  accepté  avec  un  en- 


thousiasme inexprimable  le  Gouvernement 
ri''publ!cain. 

Dins  notre  département  les  communes 
nous  ont  fait  parvenir  à  i'envi  leur  chaleu- 
reuse adhésion  ;  tous  les  corps  constitués, 
tous  les  fonctionnaires  publics,  toutes  les 
aiilorilés  civiles  (;t  militaires,  l'Université,  le 
clergé,  tous  les  citoyens,  enliii,  ont  protesté 
di;  li'iii-  di'voiiement  à  la  Hé|)ubliipie,  ont 
promis  leur  concours  loyal  et  désintéressé 
au  Gouvernement  provisoire. 

Citoyens,  c'est  là  un  fait  immense,  et  la 
meilleure  preuve  ih-  la  force  et  de  la  vita- 
lité de  la  Uépi:bliquM. 

A  ceux  qui  ont  combattu  jusqu'ici  l'idée 
ipie  nous  avons  fait  prévaloir,  et  qui  ont  fait 
|ireuve  d'un  ziîli;  iiièiue  exagéré  pour  l'an- 
cien ordre  de  choses,  nous  dirons  :  Ne  vous 
pi'essez  pas  d'olFrir  vos  services  h  la  Hépu- 
bliipie.  car  voire  récent  amour  pourrait  ne 
|)as  paraître  sinoère.  Attendez  et  jugez,  et 
{luis  obéi^sez  alors  a  la  voix  de  votre  con- 
science. 

La  Ki''publique  ne  viml  contraindre  per- 
sonne a  la  servir,  mais  aussi  clic  repousse 
les  dcvouiMiieiils  suspect^. 

Dans  ipielqucs  jours  un  fait  unique  dans 
nos  annales  va  se  produire  ,  dans  quel- 
ques jours  la  nation  tout  entière  va  être  ap- 


T.   I. 
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pelée  à  élire  ses  représentants  :  le  système 
éiector!»!  adopté  par  le  GouvernerneiU  pro- 
visoire (i<iit  olilenir  l'asseiiliment  de  tous  les 
vrais  républicains,  car  seul  il  est  logique, 
Car  seul  il  est  l'expression  vraie  de  la  sou- 
veraineté du  peuple. 

Le  vote  que  vous  allez  déposer  bientôt 
dans  l'urne  du  scrutin  aura  une  iuiporlance 
sur  laquilir  je  n'ai  pas  besoin  d  insister,  vous 
la  comprenez.  Vous  savez  (] ne  li  s  députés 
envoyés  par  vous  à  l'Asseniblée  aationale 
seront  chargés  do  donner  une  constitution  ;i 
la  Frarrce;  c'est  là  une  mission  que  vous  ne 
devez  confier  qu'après  de  mûres  délibéra- 
tions. 

Pénétrez-vous  donc  bien  de  l'importance 
du  rôle  que  vous  êtes  appelés  à  remplir. 

Quedans  tous  lescanlonsles  citoyens  zélés 
provoquent  la  formation  de  couii'.és  élec- 
toraux ; 

(Juu  tous  ces  comités  se  mettent  en  rapport 
entre  eux.  et  s'entendent  sur  les  choix  à  faire 
dans  le  déparlement; 

Que  l'union  la  |)lus  complète  règne  entre 
tous  les  vrais  ré[)ublicains,  car  le  temps  des 
vaines  querelles  est  passé,  car  il  s'agit  au- 
jourd'hui, non  de  discuter  des  ihéoi  ies  plus 
moins  ou  réalisables,  mais  d'asseoir  sur  des 
bases  solides  et  inébranlables  la  Réjublique 
française. 

Des  intérêts  particuliers  ont  pu  souffrir 
momentanément  de  la  commotion  qui  vient 
de  rendre  à  la  France  sa  liberté. 

Citoyens,  n'en  accusez  pas  la  République, 
car  vous  seriez  aveugles  et  injustes  ! 

Comment  est-il  possiblequ'un  changement 
aussi  radical  dans  l'état  politique  d'un  pays, 
ne  cause  pas  quelque  perturbation  dans  les 
existences  pi  i\ées? 

Citoyens,  qu'est-ce  que  l'intérêt  privé, 
quand  il  s'agit  de  I  avenir  de  la  nation? 

Chassons  de  nos  âmes  ce  dégradant  égoïs- 
me  (ju'un  pouvoir  inique  et  corrupteur  cher- 
chait il  V  implanter.  Elevons-nous  à  la  hau- 
teur (h-  la  Kcpubli(|ue,  etsachons,  s  il  le  faut, 
sacriliar  nos  biens,  nos  personnes,  au  salut 
de  la  juiirie! 

Des  craintes  ridicules  et  exagérées  ont  pro- 
duit dans  le  commerce,  dans  l'industrie,  une 


crise  heureusement  passagère;  la  circulation 
des  ca()itaux  s'est  ralentie. 

Citoyens,  il  est  de  votre  devoir  de  faire 
cesser  ce  funeste  état  de  choses  que  rien  ne 
motive,  que  rien  nojuslifie.  Songez  que  sans 
numéraire  le  comincrce  hinguit  et  meurt,  le 
crédit  se  resserre  «H  disparaît;  ((ue,  par  suite, 
la  production  se  lalentil  et  s'éteint.  Songez 
(pie  sans  caj)ilaux  les  aiclicr.s  se  ferment,  et 
plongent  dans  la  misère  et  le  dénuement  les 
milliers  de  travailleurs  qui  les  peuplaient. 

C'est  auxcapitalistes,  c'est  aux  industriels 
que  nous  nous  ailiessoiis  ;  c'est  à  leur  huma- 
nité, c'est  à  leur  intérêt  bien  entendu  que 
nous  faisons  ap|)el.  Qu'il  nous  soit  permis 
d'espérer  que  notre  voix  sera  écoutée. 

Et  vous,  travailleurs,  riches  déshérités 
qu'un  pouvoir  abhoiré  tenait  en  esclavage 
et  qui;  la  République  vient  trémaiiciper,  vous 
avez  supporté  avec  une  sublime  résignation 
les  longues  années  de  servitude  et  de  misère 
que  la  royauté  vous  a  faites;  vous  avez  fait 
preuve  d'une  patience  et  d'une  longanimité 
que  vos  détracteurs  mêmes  étaient  forcés  de 
reconnaître  et  d'admiief.  Aujourd'hui  la  Ré- 
publique a  brisé  lesentraves  qui  vous  enser- 
raient, elle  a  proclamé  votre  indépendance 
et  vous  a  restitué  l'exercice  de  tous  les  droits 
de  citoyens.  L'amélioration  de  votre  sort, 
vous  le  savez,  est  en  ce  moment  la  préoccu- 
pation la  plus  vive  du  gouverncmeni  provi- 
soire; il  vous  l'a  prouvé  par  ses  actes.  Vous 
pouvez  compter  sur  la  réalisation  des  pro- 
messes qu'il  vous  a  faites;  nous  ne  sommes 
plus  les  sujets  d'un  roi. 

Mais,  et  c'esi  un  frère  dévoué  qui  vous  parie, 
ne  compromettez  p;is  le  succès  de  notre  vic- 
toire par  une  précipitation  irréfléchie,  par 
des  exigences  intempestives. 

Faites  à  la  Hépublii|ue  le  sacrifice  de  quel- 
ques semaines  de  piivatioiis,  de  patience; 

ba  République  vous  en  sera  Méconnais- 
sante! 

I.e  courage  de  vos  frères  de  Paris  nous  a 
iliuiiié  la  Ri''publi(p)e,  mais  il  faut  plus  d'un 
jour  pour  l'organiser  et  la  rendre  invulné- 
rable, et  d'ici  la  nous  devons  tous  concourir 
à  ce  grand  travail,  nous  devons  tous  nous 
dévouer  et  nous  sacrilier. 
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Encore  quelques  semaines  de  palienco, 
encore  quelques  semaines  d  iibnégalion,  et, 
croyez-le.  voire  condition  sera  améliorée,  et 

VIVE  LA  REPinLlQUE! 


vous  pruirrez  vous  plorilier  d'avoir  réalisé 
cetif  sul)linie  formule  : 
LlBEllTÉ.  —  tGALITÉ.  —  FIWTE  llMTÉ. 


Le  Commissaire  du  Gouvernement  provisoire  pour  le  département  de 
Saône-et-Loire, 

Charles  MATUEY. 

Micon,  imprimerie  de  H.  Robert. 


PROCLAMATION  A  L'ESCADRE. 

EOIIPAGES! 

La  France  s'est  fait»'  n'pnlilicaine,  je  viens  la  servir  avec  vous. 
La  Répnlilique  «loil  assurer  aux  Français  ordre  cl  justice  à  rintéricur,  ordre, 
justice  et  force  à  l'extérieur. 

Unissons  nos  efforts  dans  un  but  commun,  i.\  liberté  et  la  r.RANDEi'R  de  notre 
pays. 

En  donnant  à  la  République  une  marine  puissante,  nous  répondons  à  un  de 
j       ses  besoins  les  plus  irapérieu.x. 

Equipages  ! 

J'ai  combattu  au  milieu  de  vous  ;  j'ai  eu  plus  d'une  fois  l'honneur  de  verser 
mon  sang  pour  notre  pays.  Vous  savez  qui  je  suis.  Comptez  sur  moi  comme  je 
compte  sur  vous,  comme  l'héroïque  peuple  de  Paris  et  la  République  entière 
comptent  sur  la  marine  nationale. 

VIVE  LA  REPir.LIQUE! 

Le  vice-amiral  commandant  les  forces  de  la  Méditerranée, 

Ch.   BALDIN. 

Toulon,  3  mars  1848. 
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REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

LIBERTÉ,    ÉGALITÉ,    FRATERNITÉ. 


AUX    HABITANTS  DE  PARIS. 

Citoyens , 

Le  jour  même  où  vous  avez  reconquis  votre  liberté,  vous  m'avez  appelé  au 
poste  de  maire  de  Paris. 

Nonmié  par  le  peuple,  je  devais  au  peuple  le  dévouement  de  toutes  mes  forces. 
Je  les  lui  ai  consacrées  avec  toute  l'énergie  qui  e<l  eu  moi. 

Citoyens  !  le  gouvernement  provisoire  avait  une  lâche  immense  :  formuler  les 
principes  qui  conduisent  à  l'amélioralion  du  sort  du  ]ieuple  ;  satisfaire,  dans  la 
limite  du  juste,  à  tous  les  intérêts  légilinu^s;  maintenir  l'ordre,  éla])lir  la  con- 
fiance; asseoir  sur  des  bases  inébranlables  la  liberté,  l'égalité,  la  fralernifé;  en 
un  mot.  fonder  à  tout  jamais  le  gouvernement  républicain.  Ce  noble  but  a  été 
poursui\i  avec  une  résolution  clairvoyante  et  lérm(\  J'y  ai  aidé  dans  la  limite  du 
pouvoir  que  le  peuple  m'avait  donné,  et  j'ai  la  confiance  que  nous  avons  réussi. 

Par  la  sagesse  du  peuple,  l'ordre  est  désormais  étalili.  Dans  cette  situation,  m\ 
citoyen  éminent  par  ses  Acrtus,  par  ses  talens  et  par  son  caractère,  iM.  Coud- 
chaux,  a  voulu  quitter  le  poste  où  la  confiance  du  peuple  et  celle  du  gouverae- 
ment  pro^is()ire  l'avaient  tout  d'abord  appelé.  N'ayant  accepté  que  provisoire- 
ment le  ministère  des  finances,  malgré  les  i-istances  réitérées  du  gouvernement, 
il  n'a  pas  cru  devoir  le  conserver  plus  longtemps. 

Le  gouvernement  provisoire  m'a  désigné  pour  le  remplacer,  et  il  me  donne 
pour  successeur  à  la  mairie  de  Paris  un  homme  que  l'éclal  de  son  talent,  la  con- 
stance de  ses  principes,  son  dévouement  à  l'ordre  et  à  la  liberté,  recommandent 
à  l'estime  de  tous  les  lions  citoyi'iis.  Il  m'en  a  coûté,  croyez-le,  de  quitter  cette 
haute  magistrature  dont  vous  m'aviez  in\esli,  mais  j'ai  du  obéir,  et  je  suis  venu 
servir  la  l'iépublique  là  où  le  gouvernement  provisoire  a  pensé  que  mes  services 
pouvaient  iMre  le  plus  utiles. 

Mais  avant  de  (piiller  cet  hôtel-de-ville,  où  la  volonté  (hi  peuple  m'avait  installé, 
je  dois,  citoyens,  vous  exprimer  la  gratitude  dont  mon  cœur  est  j)lein.  Je  croyais 
la  tâche  au-dessus  de  mes  forces;  vous  me  l'avez  rendue  presque  facile.  Les  jours 
les  plus  agités  de  ma  \ie  en  sont  aussi  les  plus  beaux  ! 

Merci,  de  toute  mon  âme,  ô  mes  concitoyens,  merci!  l'.n  fuiebine  situation 
que  votre  volonl('  me  porte,  comptez  que  je  consacrerai  toujours  au  ser\ice  de 
la  patrie,  à  la  grandeur  de  notre  république,  tout  le  dévouement  que  le  peuple 
est  en  droit  d'exiger. 

GARj\lER-PAGÈS. 

Imprimerie  nationale.  Mars  18*8. 
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De  rouDiorc  à  ce  qu'il  n'y  ail  pas  iiii  Ouvrier  uu  une  Ouvrière  ù  riin  i'iiirc  ;  sauver  la 
France  pour  le  présent  et  l'avenir  ;  il  faut  un  moyen  prompt  et  grand. 


Le  voîoî. 


La  I"ran(  r  pourra  jia^iT  en  jihisicnrs  aiincos  co  (|u'(ll('  no  peu!  en  une.  .U- 
propose  (pu-  l'on  (il  à  l'inslaiil  jioniluiil  cents  millions  de  lianes  de  l)ille(s  de 
hantpie.  que  la  {j;aranlie  soit  sur  tout  ce  <]ni  aj)par(ient  à  IKlal  ;  donc  pour  fleiix 
cents  millions  de  vingl-cinei  francs,  pour  deux  cents  millions  decincpianle  Irancs, 
pour  deux  cents  millions  de  cent  Irancs.  pour  deux  «ents  millions  de  deux  cents 
francs.  Tons  ces  caj)ilalisles  qui  ont  de  l'arj^enl  plein  leurs  ca\es.  on  le  leur  lais- 
serait; faire  à  l'instant  cent  vaisseaux  de  jfuerre,  et  autres.  —  Organisation  du 
travail,  chantiers  et  ateliers  nationaux  partout,  même  dans  les  forets,  aujour- 
dliui,  demain  si  c'est  possible  :  pi-ndant  rpie  les  autres  puissances  réliicliiront. 
nous  serons  ])rets.  i^ever  la  classe  de  1S(|.S,  par  ce  moyen  nous  tiendrons  l'An- 
gleterre dans  nos  mains.  Si  on  voulait  permellrc  de  pirater,  on  trouverait  cin- 
quante et  cent  sociél<'s  qui  achèteraient  et  armeraient  à  leurs  Irais  des  vaisseaux, 
et  ilonneraienl  di;  i,'rands  hénelices  à  la  nation  ;  <pie  le  ijouverneuienl  se  clutr{(e 
de  finir  promjilement  les  chemins  de  fer  et  canaux  commencés  au  compte  des 
r«'';i(tic)nnaires. 

Clubs  républicains,  journalistes,  toutes  les  réunions,  toutes  les  sociétés, 
puisque  nous  voulons  tant  le  bien  de  notre  belle  France,  je  vous  prie,  mes  frères 
et  citoyens,  de  prendr<:  note  tl  d'appiixer  celte  demande  au  (lOuverneUK  lit  pro- 
visoire le  pins  pr<)nn)lcmeiit  pnssil>le  étant  ap|«iiy(-  par  nous  tous  ;  le  ("ion\eriie- 
ment  provisoire  veut  tant  de  bien  à  la  France,  à  nous  tous,  qu'il  examinera 
promptement  cette  demande. 

ALEXIS, 


Mécanicien  des  6'  et  8'  arrondissements. 


VIVE  LA  RÉPUBLIOUE! 
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CITOYENS! 
L'einprrssoment  des  citoyens  peur  démolir  les   fortifications  a  amené  à  la 
Croix-Rousse  une  afTluenre  tellement  ronsid'''ral)le.  qu'il  y  a  eu  nécessité  de  sus- 
V      pendre  res  démolitions  pour  empêcher  des  accidents. 

'  Les  citoyens  de  la  Croix-Rousse,  qui  ont  réclamé  la  chute  de  ces  fortifications, 

demandent  aujourd'hui  l'honneur  de  les  démolir  eux-mêmes,  par  dévouement  à 
la  République. 

Celte  démolition  ne  comportant  que  trois  jours  de  travail  pour  deux  cents 
hommes  au  plus,  il  y  a  nécessité  d'ouvrir  ailleurs  des  ateliers  de  travail.  Ces  ate- 
liers seront  incessamment  ouverts;  déjà  des  mesures  sont  prises  pour  cela. 

Nous  invitons  tous  les  citoyens  de  la  campagne  à  retourner  à  leurs  travaux 
ordinaires;  ils  seront  mieux  rétribués,  et  leurs  frères  de  la  ville  pourront  obte- 
nir le  travail  qu'ils  réclament  justement. 

Le  Commissaire  du  Gouvernement  provisoire  dans  le  département  du  Rhône, 

e;  arago. 

Chanoine ,  imp.  de  la  Préf.,  place  de  la  Charité,  8. 


REPUBLIQUE    FUAAÇAISE. 

LlBi:i\TE  ,    liGALlTÉ,    FUATEUMTÉ. 

AU  NOM  UL  PEUPLE  FRANÇAIS. 

» 

LE  GOUVERNEMENT  PROVISOIRE  ARRÊTE  : 
Une  école  d'administration,  destinée  au  recrutement  des  diverses  branches 
d'administration  dépourvues  jusqu'à  présent  d'écoles  préi)aratoires,  sera  établie 
sur  des  bases  analogues  à  celles  de  l'école  polytechnique. 

Le  ministre  provisoire  de  l'instruction  publique  est  chargé  de  procéder  à  l'éta- 
blissement de  cette  école. 

Les  Membres  du  Gouvernement  provisoire, 
DUPONT  ((ielEure),  FLOCON, 

LAMAKTINE.  Loi;is  BLANC. 

CRK.MIILUX,  GARNIER-PAGÈS, 

AHAGO,  WARii:, 

U:i)HL-HOLLlN.  ALBKllT,  ouvrier. 

A.  MAHltAST, 
Le  Secrétaire  général  du  Gouvernement  provisoire , 

PAGNERRE. 

Imprimerie  nationale.  Mars  1848. 

Cette  école  d'administration,  dont  la  fondation  avait  OU'.  provo<jn<'c  par  un  rapport  de  M.  Jean  Reynaud  à 
M.  Carnol,  alors  minisln;  de  l'Instruction  publique,  —  cette  «cole  d  administration  lomha  vile.  Cinq  mois  après  le 
décret  ci-dessus,  le  9  août  18*8,  l'Assemblée  national.;  votait  son  abolition.  (.N.  d.  E.) 


LlUliRTl::,   liGALlTE,    FKATlillMTli. 

AL   NOM  Dl    Pl-LPLE  l'RANÇAIS. 

Paris,  7  mars  1848. 
LE  GOUVERNEMENT  PROVISOIRE, 
Considiranl  qiu'  \t'  diMpcau  di-   la  l'iaim-  rst  \v  siijiii'  \isil)lf  i\c  riiiiil(  natio- 
uale; 

Considérant  dis  lors  que  la  forme  du  drapeau  national  doit  être  fi-xée  d'uue 
manière  invariable, 
Arrktk: 
Art.    1".  Le  pavillon  ainsi  que  le  drapeau  national  sont  rétablis  tels    qu'ils  ont 
été  fixés  par  le  décret  de  la  Coiiveulion  iialii)nale  du  27  pluviôse  an  "2  (1)  ,  sur  les 
dessins  du  peintn-  David. 

Art.  '2.  En  eousiquence,  les  trois  couleurs  nationales  disposées  en  trois  handes 
légales,  seront  à  laNenir  rangées  dans  l'ordre  suivant  :  le  Lieu  attaché  à  la  haujpe, 
le  blanc  au  milieu,  le  rouge  flottant  à  l'extrémité. 

Tous  les  ministres  sout  chargés  de  l'exécutiou  du  présent  décret. 

Les  Membres  du  Gouvernement  provisoire, 

DITONT  (DEL'Erut.  CREMIEUX,  LAMARTINE.  LOUIS  RLANC,  GARNIER- 
PAGÈS,  .MARIIAST,  ARAGO,  ELOCON,  MARIE,  LEDRU-IIOLLIN, 
ALRERT  (ouvriei-). 

Imprimerie  nationale.  Mars  18(8. 
(1)  Lcqael  liûcret  supprimait  le  pavillon  décrété  par  l'.\ssemWée  constituante.  (N.  d.  E.) 


•REIMON    DES   CITOYENS    DES    DEPARTEMENTS 

DES 

BOUCHES-DU-RHONE  ET  DU  VAR. 

Le  mardi  14  mars  IS48,  à  huit  heures  du  soir,  dans  les  salons  du  restaurant  le 
MISARLT,  boulevard  poissonnière,  11. 

Les  citoyens  des  départements  des  Bourhes-du-Rhône  et  du  Var,  résidant  à 
Paris,  sont  in\ités  à  se  r«Mulre  le  mardi  soir,  14  mars,  à  huit  heures,  dans  les 
salons  du  MINARET,  boulcxard  jioissouiiièri',  11. 

Cette  réimion  a  pour  but  de  délibérer  sur  quelques  propositions  intéressant 
les  deux  départements. 

Nous  faiâous  uu  appel  au  dévouement  et  au  patriotisme  de  nos  concitoyens. 

A.  ClIATEAUNELFjeunc;RAPETTI,.\n)crt  MAURIN. 


'^À 
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REPUBLIQUE  FRAIVÇAISE. 

LIBERTÉ,  ÉGALITÉ,  FRATERNITÉ. 


CITOYENS, 

Le  gouvcrncnu'iit  qui  vient  de  tomber  conduisait  systématiquement  vers 
l'aliîme  les  finances  du  pays  IVlalpfré  les  averlisseniens  de  ses  amis  ,  de  ses  enne- 
mis, des  indilIVrens  eux-n)ènies,  il  puisait  sans  mesure  dans  toutes  les  sources  de 
la  fortune  publique. 

Au  jour  de  sa  naissauce,  la  Republique  française  reçoit  ce  lourd  héritage;  elle 
l'accepte,  résolue  à  le  porter  sans  fléchir. 

Sans  doute  l'œuvre  est  immense,  mais  le  gouvernement  provisoire  n'en  est 
point  déconcerté.  Issu  de  la  volonté  du  peuple,  apnuyc'  sur  elle,  il  sait  que  sa 
force  est  égale  à  toutes  les  diflicidlés  nées  ou  à  iiaiire. 

Le  concert  de  tous  les  citoyens  a  sauvé  la  liberté  ;  il  sauvera  la  fortune 
publique. 

IVjà  le  gouvernement  provisoire  a  pourvu  à  tout  ;  il  reclierche  avec  activité  les 
moyens  de  diminuer  dans  une  large  proportion  les  dépenses  de  l'État.  11  a  la  cer- 
titude d'y  parvenir. 

Le  reste  regarde  les  citoyens  :  leur  sort,  celui  du  commerce,  de  l'industrie, 
l'avenir  et  la  prospérité  du  travail  national  sont  entre  leurs  mains.  Le  gouver- 
nement les  adjure  d'y  aviser. 

En  même  temps  il  n'e\ig(!  d'eux  aucun  sacrifice  extraordinaire.  Pour  parer  à 
toutes  les  diflicullés  financières  que  la  prud(  ik-c  conmiande  impérieusement  de 
prévoir,  ime  simple  anticipation  dans  la  rentrée  des  ini])ôts  suffira  :  que  tous 
les  citoyens  versent  imuK'diatement  et  par  anticipation  dans  les  caisses  du  trésor 
ce  (|n'il  leur  reste  à  payer  sur  leurs  eontribulions  de  l'année,  ou  au  moins  les 
six  premiers  douzièmes,  et  toutes  les  difncultes  fînancièrcs  sont  vaincues. 

Immédiatement,  la  situation  financière  réagi!  sur  la  silualion  politique;  le 
crédit  de  l'Étal,  manifestement  ferme,  rafl'ermil  le  crédit  privé;  la  circulation,  « 
insuffisante  depuis  plusieurs  années,  s'accroît  dans  de  larges  proportions;  les 
travaux  reprennent  leur  cours  à  des  conditions  meilleures,  et  l'amélioration  du 
sort  des  travailleurs  fonde  la  tranquillité  de  l'État  sur  la  base  immuable  de  la 
justice. 

Le  gouvernement  provisoire  f;iit  donc  un  appel  énergique  à  tous  les  citoyens. 
Ce  n'est  pas  leur  iiilérét  personnel  f|n'il  itivo^pie  ;  il  ne  vent  faire  ^ibrer  dans  le 
Cicur  (hi  ])avs  (pie  le  palriolisuKM't  le  dt''\()uetiienl. 

Profondément  dévoué  aux  intérêts  du  peuple,  le  gouvernement  provisoire 
attend  ave  une  confiance  résolue  le  résultat  de  cet  appel  au  patriotisme  de  la 
l'rance. 

l'ait  à  Paris  en  séance  du  gouvernement  provisoire,  le  7  mars  1848. 

Le  Membre  du  gouvernement  provisoire^  ministre  des  finances, 

GARNIER-PAGÈS. 


Paris.— Imprimerie  LACOURet  Corap.,  rueSoufflot,  16. 
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lES  DÉLÉCIÈS  (orVRlERS)  Dr  LIXEMBOURG 

A  LEURS  COMMET rAi\TS. 


Citoyens, 

La  joiiissaiico  clos  libertés.  attriViiu  o  c\rlusivoment  à  la  boiirgooisio  sons  le  ré- 
gimo  ilirhu  .  nous  avait  pi-rniis  à  peine  d'ébaucher  dans  i'onilire  (|uel(|ues  essais 
d'orf;anisation.  La  R<'voinlion  nons  a  pris  au  dépourvu,  et,  tout  au  j)lus,  avons- 
nous  le  temps  de  nous  enleiidie  et  di-  nous  connaître  pour  assurer  le  triomphe 
de  la  di  inocratii.'  dans  les  prochaines  élections. 

Vos  délégués,  envoyés  par  vous  pour  traiter  au  Luxembourg,  de  concert  avec 
le  Ciouvernement  .  l'importanle  (ineslion  de  l'organisation  du  travail,  se  sont 
réunis  en  assemblée  extraordinaire  pour  aviser  aux  moyens  de  constituer  un  co- 
mité dirigeant  et  de  donner  une  centralisation  à  toutes  les  forces  populaires, 
livrées  jusfju'à  ce  jour  à  l'isolement. 

La  bourgeoisie,  qui  jouit  depuis  cinquante  ans  du  monopole  de  la  presse  et 
de  la  trit>une,  du  droit  exclusif  de  réunion  et  d'association  ,  quoique  faible  au- 
jourd'hui ,  pourrait  n<'annioins  parvenir  à  nous  domiuer  en  agissant  d'ensemble 
et  en  (  oncentr.mt  ses  votes  sur  quelques  noms  au  jour  des  élections  générales. 

Nous  aimons  à  croire  que  la  réaction  renonce  à  tout  projet  liberticide  ;  mais 
le  plus  sur  moyen  de  déjouer  ses  complots  et  d'assurer  le  triomphe  de  la  Révolu- 
tion, c'est  de  nous  donner  d'urgence  une  ORdANlSATlON  UNITAIRE. 

Vos  déligués  pensent  ne  pas  dépasser  les  limites  des  pouvoirs  que  vous  leur 
avez  conférés  en  prenant  l'initiative  de  cette  organisation.  La  gravité  des  circon- 
stances agrandit  notre  mandat  :  nous  n'aurons  remj)li  notre  devoir  qu'autant  que 
nons  aurons  su  nous  mettre  à  la  hauteur  d(>s  circonstances. 

Nous  vous  donnons  ici  communication  du  règlement,  par  lequel  nous  nous 
sommes  constitués  comité  central  des  ouvriers. 

REGLEMENT  CONSTITUTIF 

J)U  COMITÉ  CENTR.AL  DES  OUVRIERS  DU  DÉPARTEMENT  DE  LA  SEINE. 


.\rl.  1".  Il  est  form('  entre  les  délégués  des  corps  d'état  im  comité-  sous  le  titre 
de  Comité  central  des  Ouvriers  du  département  de  la  Seine.  Les  professions  qui 
n'auraient  pas  encore  nommé  des  délégués  sont  invitées  à  le  faire  dans  le  plus 
bref  délai. 

Art.  2.  Le  nombre  des  délégués  est  fixé  à  trois  par  industrie. 

Art.  '?>.  Chaque  corps  d'étal  est  invité  à  former  dans  son  sein  un  comité  par- 
ticulier, chargé  dos  intérêts  spéciaux  de  la  profession.  Ce  comité  particulier  sera 
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en  conimunicalîon  permanente,  par  l'intennrdiaîre  des  délégués,  avec  le  comité 
central,  dont  il  se  chargera  de  l'aire  connaître  et  exécuter  les  décisions. 

Art.  l\.  Ciiaque  prolcssion  est  invitée  à  s'imposer  une  cotisation  mensuelle, 
dont  (lle-niéme  lixera  le  chillre  et  le  mode  de  perception,  pour  subvenir  aux 
frais  de  bureaux,  d'impressions,  de  circulaires,  etc.,  du  comité  central.  — Les 
fonds  resteront  aux  mains  des  délégués,  qui  les  tiendront  continuellement  à  la 
disposition  du  comité  central. 

Art.  5.  Le  comilé  central  a  pour  luit  : 

1°  D'assurer  le  maintien  de  la  Répiiblique  |)opiilaire  en  donnant  une  centra- 
lisation et  une  direction  unique  aux  ouvriers  jusqu'ici  condamnés  à  l'isolement; 

2°  D'assurer  le  triomphe  de  la  démocratie  dans  les  élections ,  en  examinant 
scrupidcufcniciil  les  (aiulidals  cl  en  appuyant  de  sa  recommandation  ceux  qui 
lai  paraîtront  dignes  de  sa  confiance. 

3"  De  préparer  l'organisation  du  travail .  notamment  par  l'étude  approfondie 
des  procédés  techniques  de  chaque  prolcssion,  et  par  une  classification  des  in- 
dustries in<lispcnsables  les  imes  aux  autres  pour  la  confection  complète  d'un 
produit. 

Art.  6.  Le  comité  central  enverra  des  circulaires  dans  tous  les  déparlements 
pour  inviter  les  oxivricrs  à  se  constituer  de  la  même  manière  que  ceux  du  dépar- 
tement de  la  Seine.  A  cet  eflet,  chaque  corps  d'état  est  invité  à  apporter  au  co- 
mité central  les  adresses  de  ses  correspondants  en  province. 


Pour  le  moment,  citoyens,  la  seule  all'air»;  importante  et  qui  domine  toutes  les 
autres  est  celle  des  élections.  Vos  délégués  croient  devoir  vous  adresser  à  ce  sujet 
les  instruclions  suivantes  : 

1°  Les  corps  d'élat  »|ui  voudront  porter  des  candidats  à  l'Assemblée  nationale 
devront  s'entendre  à  cet  ellét  dans  le  plus  bref  délai.  Toutes  les  piofessions  ne 
pouvant  aspirer  à  être  représentées,  celles  qui  se  touchent  de  près  pourront  se 
concerter  pour  porter  leurs  voix  sur  nn  même  candidat. 

2°  Les  <aiidi«lats  des  corps  d'état  d«'vront  se  présenter  au  comité  central  des 
ouvriers,  qui  ne  les  acceptera  que  sur  la  recommandation  des  comités  particu- 
liers ou  des  délégués  de  la  prolcssion  à  laquelle  ils  apparlienneut. 

3°  Le  comilé  central  examinera  les  candidats  qui  lui  seront  ainsi  recom- 
inandés,  et  leur  demandera  une  piofessiou  de  foi,  avant  de  les  admettre  sur  sa 
liste. 

4°  L'a.ssembh'e  générale  des  délégués  prononcera  sur  l'admission  ou  le  rejet 
définitiicles  candidats. 

5"  La  liste  des  candidats  arrêtée  par  l'assembh'e  des  délégués  sera  imprimée, 
tlistribnée  dans  tous  les  ateliers  du  déparlement  de  la  Seine,  imprimée  dans  tous 
les  journaux  et  publiée  par  voie  d'aflichcs. 

Citoyens,  n'oubliez  pas  que  quelques  jours  à  peine  nous  séparent  des  élections 
générales,  llàtez-vous  de  choisir  vos  candidats  et  de  les  adresser  au  comité  central 
des  ouvriers. 
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N'oiihlir/  j);is  qu'ils  (loivtMil  «lii'  munis  «le  pit'rt's  allrstaiit  (|u'ils  sont  n'sellc- 
inriit  acceptes  pour  la  piolcssion  au  nom  de  latjucllc  ils  se  prosctitont. 

San  1     l;i     l'i! ATF.UMVli  ! 

Pour  le  (lomité  ceulial  des  OuMiers  du  depailonicul  de  la  Seine  (Délégués  du 
LuM'iiibourg). 

I^s  Membres  du  bureau  provisoire  : 

PAUMKNTIKB  (Lonîs-Sinion),  Compositeur,  rue  de  la 
Soil.oiine.  t.  prrsiiloil.  15I'\.\U1)  (Louis).  Orfèvre  en 
double.  lauUouii,'  du  Temple,  n.  84; — Ul  MONT 
(Victor),  l'ondeiu'  eu  caractères,  rue  Sainl-Jae- 
ques.  n.  .'MX);  —  LWO^  K  (Louis).  Mécanicien,  rue  du 
CllicNalcrel  (plaine  dhrv  .  vice-prc'<iilcnts.  1  r.lîUKT, 
(ioilleur,  rue  \  ivienue,  u.  2; —  Lid'OUr  (Alplionse- 
l"r  incuis) ,  Cambrour,  placi'  Saint  .l«>an  ,  u.  /|  ;  — 
PL  ITT.  OuNrier  en  limes,  rue  du  Temple,  u.  91  ;  — 
PAlLLÂllL).  Broclieur,  rue  Saint-Jacques,  n.  23,  se- 
cn'luiics. 

Paris. —  Imprimerie  Manille  et  Renou,  rne  Bailleul,  9-H. 


RFPIRLIQUE  FRANÇAISE. 

UBKRTK  .      i'GAUTÉ  ,      IRATERMTÉ. 

LE  GOlVEUNLMliNT  PROVISOIRE, 

Vu  le  décret  en  date  de  ce  jour. 
Arrête  : 

V   II  est  rné  à  Paris  un  comj)loir  national  d'escompte  destiné  à  donner  des 
moyens  do  crédit  au  commerce  et  à  l'industrie; 

2*  Ce  comptoir  est  formé  au  capital  de  "20  millions; 

3*   Le  commerce  de  Paris  souscrit  pour  le  tiers  de  celte  somme. 

La  ville  de  Paris  promoUe  second  tiers  ou  obligations; 

L'Etat  contribuera  pour  le  dernier  tiers  eu  bons  sur  le  lré;sor. 

k'  Les  statuts  de  ce  comptoir  sei  ont  publiés,  et  il  entrera  en  fonclious  immédia- 
tement. 

Le  ministre  des  fmauces  el  le  maire  de  Paris  sout  chargés  de  l'exéculion  du 
présent  arrêté. 

Fait  à  Paris,  eu  conseil  du  gouvernement,  le  7  mars  1848. 

Les  Membres  du  Gouv-rnemcnl  provisoire  de  In  llépublique  française, 
DUPONT  (del  i:.,i.).  LAMAUTlMi.  (JAH.MLU-P.U.KS  .  AllAtiU  .  MvUlli.  LtDRU- 
ROLLIN,  CIU'.MIKUX.   I-OIIS  Ul.xNC.  MAllUAST,  FLOCON.  ALBERT. 
Le  secrétaire  général  du  Gouvernement  provisoire, 

PAGiNERRE. 

Imprimerie  nationale.  Mars  18(8, 
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APPEL  A  TOUS  LES  CITOYENS 


POUR  LA  FORMATION  IMMÊDIATF  DES  COMITÉS   ÉLECTORAUX 

CONSTITUANTS. 


Citoyens! 

Nous  touchons  au  moment  où  vous  aurez  à  accomplir  l'acte  le  plus  solennel 
d«' votre  souveraineté,  l'élection  de  l'assemblée  qui  constituera  définilivemcnl  la 
France.  A  cet  exercice  de  votre  droit,  si  glorieusement  recouvré,  est  joint  un 
grand  devoir,  celui  d'assurer  la  paix,  la  grandeur,  la  prospérité  de  notre  com- 
mune jialrie,  en  plaçant  ce  droit  même  a  la  base  de  ses  inslilutions  nouvelles. 
Jusque-là,  notre  ouvre  ne  sera  point  achevée,  l'avenir  tout  entier  restera  en 
question,  non  seulement  notre  avenir,  mais  celui  des  peuples  noslréres  dont  les 
yeux  sont  ouverts  sur  nous,  et  qui  sentent  que  leurs  destinées  sont  solidairement 
liées  aux  nôtres. 

On  n'en  saurait  douter,  tous  les  partis  vaincus  s'agiteront  pour  reconquérir 
par  l'intrigue  ce  que  les  armes  leur  onl  enlevé.  Ils  vont  s'organiser,  ils  s'organisent 
déjà,  afin  de  créer,  au  n)ilieu  des  indécisions,  des  divisions  peut-être  qu'ils 
essaieront  de  faire  naître,  des  majorités  iactices,  ])our  fausser,  dans  les  assemblée» 
électorales,  le  véritable  vœu  de  la  nation.  S'ils  y  parviennenl,  il  n'est  point  de 
maux  auxquels  on  ne  dût  s'attendre,  et  c'est  alors  que  l'ordre  public,  la  tranquil- 
lité intérieure,  le  progrès  pacifique,  seraient  gravement  menacés.  Mais  ils  n'y 
parviendront  pas,  citoyens,  j'en  jure  par  votre  patriotisme. 

Formez  immédiatement,  formez  partout  des  comités  électoraux  constituants, 
composés  de  citoyens  faisant  partie  de  la  garde  nationale,  dans  laquelle  mainte- 
nant, grâce  au  triomphe  du  peuple,  viennent  s'ell'acer  toutes  les  vieilles  distinc- 
tions. 

Dans  ces  comités,  on  préparera,  on  discutera  les  candidatures,  chose  si  impor- 
tante pour  produire  l'unité  de  volonté  et  d'action.  Ainsi  rapprochés  les  mis  des 
autres,  les  patriotes  s'y  éclaireront  mutuellement,  s'entendront  pour  atteindre 
le  but  commun,  se  sentiront  tous  animés  d'une  vie  plus  active  et  plus  forte,  et 
cette  force  deviendra  celle  du  gouvernement  éclairé  aussi,  éclairé  par  eux  sur  les 
devoirs  immenses  qui  lui  restent  à  remplir. 

Citoyens,  vous  avez  voulu  la  République;  montrez-vous  dignes  de  la  Répu- 
blique en  consommant  votre  œuvre,  en  ne  laissant  pas  imparfait  l'édifice  dont  les 
immortelles  assises  onl  été  consacrées  par  votre  sang, 

LAMENNAIS. 
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ADRESSE  DES  CHARTISTES  ANGLAIS  AU  PEUPLE  DE  PARIS. 

Tous  les  hommes  sont  Trères. 
Liberté,  Egalité,  Fraternité. 

Ht  roïqups  citoyens,  le  hniit  du  ranoii  de  votre  victoire  a  traversé  le  détroit  et 
réveillé  les  sNinpalliies  et  les  cs|)éraiices  de  tous  les  amants  de  la  liberté.  Nous 
nous  hâtons  de  vous  oH'rir  nos  félicitations  et  d«'  vous  remercier  du  glorieux  ser- 
vice que  vous  avez  rendu  à  l'humanité. 

l'ar  votre  courai,'e  et  votre  mai,'iianimité.  par  vo^-e  héroïsme  et  votre  dévoue- 
ment au  principe  démocratique,  vous  avez  consacré  le  droit  d'insurrection,  la 
dernière  ressource  îles  opjirimés.  le  dernier  arj^ument  contre  l'oppression. 

Vous  a\e/  renversé  ini  pouvoir  cruel,  corrompu,  tvrannique.  Vous  avez  pimi 
un  roi  perfide,  traître  ati\  ])tincipes  «piil  avait  juré  d'adopter  en  lS;Vt,  lorsqu  il 
fut  placé  à  la  tête  de  la  nation  française.  Vous  avez  donné  au  monde  le  spectacle 
d'un  incoinparal)le  héroïsme,  et  im  f,'rand  exemple  à  toutes  les  nations  esclaves 
du  i,'lohe. 

llonnem-  à  ces  nobles  soldats  qui  ont  refusi'  «le  tourner  leurs  armes  contre  le 
peuple  !  Ilonneiu"  aux  bataillons  de  la  {j^arde  nationab;  (pji  a  si  j^lorieusement  fra- 
ternisé avec  les  d(''fi'nseurs  delà  li])erté  ! 

Permettez-nous,  citoyens,  non  pas  de  vous  donner  un  avis,  mais  de  vous  expri- 
mer nos  espérances  sur  ce  que  vous  aurez  à  faire  pour  assurer  votre  victoire  et 
consolider  des  libertés  qui  vous  ont  coûté  si  cher.  Nous  espérons  : 

Que  le  peupli-  de  l'rance  s'unira  avec  vous  pour  décréter  l'irrévocable  aboli- 
tion de  la  monarchie  et  l'établissement  de  la  République  ; 

Que  la  Républii|ue  française  sera  l)asée  sur  la  souveraineté  de  tout  le  peii|)Ie, 
garantie  par  une  constitution  (jui  conliendra  tous  les  importants  principes  de  la 
constitution  de  1793,  le  sudrage  universel  dans  le  choix  des  députés,  et  l'adop- 
tion d'une  loi  de  sudrage  direct  de  tout  le  peuple... 

Que  les  rois  et  les  gouvernements  oj)presseurs,  oublieux  des  leçons  du  passé, 
osent  se  liguer  contre  la  France  cl  déclarer  la  guerre  à  vos  libertés,  sachez  bien, 
citoyens,  qtu- les  nations  ne  veulent  plus  suivre  la  bannière  de  leurs  tyrans!  Non, 
elles  marcheront  à  vos  cotés,  car  votre  cause  est  la  leur.  Vous  êtes  la  garde  avan- 
cée de  rarm<'e  libérale,  et  nous  pouvons  vous  assurer  que  le  peuple  anglais  ne 
soufl'rirait  pas  une  guerre  fratricide  contre  ses  frères  de  France. 

Acceptez  nos  salutations  fraternelles  el  notre  ardent  désir  que  la  République 
française  triomphe  de  tous  ses  ennemis  et  devienne  un  modèle  offert  à  l'imitation 
du  monde.  Vive  la  république  ! 


AUX  ÉTUDIANTS  DE  L'ALLEMAGNE  ET  DE  L'ITALIE. 

FRÈRES, 

Les  yeux  fixés  sur  l'Italie  qui  luttait  péniblement,  sur  l'Allemagne  inquiète  el 
sombre,  la  jeune  République  française,  confiante  dans  sa  force,  dans  la  justice 
de  sa  cause,  attendait. 

Qu'allait  dire  l'Europe  à  la  France?  Quelle  serait  la  réponse  des  rois?  C'est  vous 
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qui  nous  l'avez  transmise  au  nom  dos  peuples ,  et  c'est  la  plus  admirable  que 
jamais,  dans  riiisloirc.  des  frères  aient  l'aile  à  des  frères.  Vous  ave/,  entonné 
i'iiynnu'  de  l'indépendance,  chassé  les  tyrans,  brisé  les  trônes,  et  fait  retentir 
d'iin  bout  de  l'Europe  à  l'autre  la  sainte  formule  de  nos  pères  :  Liberté,  Égalité, 
Fraternité. 

(lioire  à  vous,  jeunes  martyrs  de  l'Italie,  de  Vienne  et  de  Berlin,  gloire  à  vau8 
tons,  fpii  êtes  tombés  bravement  sous  les  balles  de  la  royauté  et  dont  le  dernier 
cri  Alt  :  \'ire  la  Liberté! 

Vous  avez  accompli  une  oeuvre  immense;  ce  n'est  pas  seulement  la  Prusse, 
l'Autriche.  l'Italie  que  vous  avez  aftVanchies;  ce  n'est  pas  seulement  la  résurrec- 
tion de  la  Pologne  que  vous  avez  commencée .  mais  vous  avez  encore  sonné 
l'heure  sainte  de  la  fédération  des  peuples  libres. 

Grâce  à  vous,  plus  de  guerre  possible  entre  les  enfants  du  vieux  monde;  et  si 
une  lutte  suprême  est  imminente,  celle  de  la  civilisation  contre  la  barbarie,  de 
la  lil)erté  contre  le  despotisme,  nous  la  soutiendrons  unis  en  un  faisceau  que  rien 
ne  pourra  rompre,  nous  marcherons  ensemble,  la  Pologne  à  l'avant-garde ,  la 
France  partout. 

Enfants  de  l'Europe  régénérée,  recevez  l'accolade  fraternelle  de  la  jeune  France, 
qui,  lorsque  Dieu  le  voudra,  sera  heureuse  de  brûler,  pour  vous  défendre,  les 
cartouches  qui  lui  restent  des  combats  du  24  février. 

Courage  !  car  vous  luttez  pour  la  fraternité  univcr.selle. 


VIVE  LA  RÉPUBLIQUE  ! 
Le  Comité  central  des  Ecoles. 


JU-j-iyf. 


Imprimerie  Bautnichi',  rue  de  la  Harpe,  90. 


ASSOCIATION  POLYTECHNIQUE. 

Ouvriers  de  Paris, 

L'association  polytechnique  pour  l'instruction  gratuite  du  [peuple  va  se  re- 
constituer sur  tles  bases  plus  larges. 

I'oikIlc  m  juillet  LSSO  par  les  élèves  de  VÉcok*  polytechnique,  comme  un 
signe  d'alliance  éternelle  entre  la  généreuse  école  et  les  héroïques  enfants  de 
Paris,  l'association  polytechnique  a  lutté-  dix-huit  ans  contre  les  entraves,  les  dé- 
goûts, les  misères  de  toutes  sortes  que  semaient  sur  sa  route  uu  pouvoir  oiubra- 
geux,  une  police  aveugle. 

Ouvriers  de  Paris,  grâce  à  votre  indomptable  courage,  une  ère  nouvelle  s'c&l 
levée  pour  vous  et  pour  nmjs.  Vous  avez  chèrement  conquis  des  droits.  Venez 
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apprrnrirc  ;i  on  nsrr  noMpincnl.  Vous  «vt-r  Trr<<*  votri^  sanj;  pour  tous;  nous  vou 
otVions.  eu  n-tour,  li'  jKirtagf  «'^al  des  liions  di*  l'iuli-lligtin:»'.  Ouitlcv  ^os  aUlici^ 
après  1rs  fatifrurs  d\i  jour,  quittez  vos  armes,  ouvrieri  de  Paris,  vos  armes  glo- 
rieuses; veney  vous  asseoir  sur  les  banrs  moins  agités  de  nos  •  eoles  ;  vous  y  trou- 
TOrez  la  sci»nre  qui  a])aise,  ealme  et  console,  la  scienct-  (jui  pnclic  l.i  lil)eili-.  la 
fraternité,  la  srience  qui  rend  le  travail  moins  lourd,  la  vie  plus  douce,  le  bon- 
heur plus  lacile. 

('>u\riers  «le  Paris,  vos  professeurs  seront,  avant  tout,  vos  frt-res ;  venez  avec 
confiance,  venez  à  nous. 

Le  Comité  de  l'association. 


Paris,  mars  lSi9. 


CITOYENS  DE  L'OISE, 


Le  grand  événement  qui  vient  de  s'accomplir  n'est  pas  seulement  la  chute  d'un 
gouverru^ment  (néprisé,  c'est  une  révolution  complète  dans  l'ordre  soi  ial .  c'est 
l'avènement  du  peuple  entier  à  l'exercice  des  droits  politiques  qui  avaient  été 
jusqu'ici  l'apanage  exclusif  de  la  noblesse  d'abord,  de  la  bourgeoisie  ensuite, 
c'est,  en  uit  mot.  rétablissement  définitif  du  rèijne  de  la  nÊNrocr.ATiE. 

Envisagies  de  cette  hauteur,  toutes  les  questions  changint  nécessairement 
d'aspect  :  la  naissance,  la  propriété,  le  cens,  qui  avaient  été  considérés  jusqu'ici 
comme  des  garanties  indispensables  pour  pojnoir  exercer  les  droits  politiques, 
s'évanouissent  comme  de  vains  fantômes  à  l'apjiroche  du  jour;  il  lU'  reste  à  la 
place  que  la  morauté.  Et.  parce  mol,  j'entends  l'honnêteté,  le  dt'voùnient.  la 
grandeur  d'Une,  la  fermeté  de  caractère,  éclairés  par  le  savoir  et  l'inlelligence. 
Voil.'i  aujourd'hui  les  seules  garanties  que  l'on  ait  à  denuinder  aux  citoyens  qui 
aspirent  aux  fonctions  publiques. 

Prolondcment  pénétré  de  ces  sentiments  et  convaincu  qu'ils  sont  aussi  les 
vôtres,  mes  chers  Concitoyens,  j'ai  osé  concevoir  la  pensée  que  peut-étn^  vons 
ne  me  jugeriez  pas  tout-à-fait  indigne  de  vos  sjifl'rages,  el  qu'il  pouvait  mètre 
permis  d  aspirer  à  1  honneur  de  \ous  re|)résenter  dans  la  grande  Assemblée  qui 
va  donner  à  la  France  sa  Constitution  réguhère  et  déHnilive. 

\ous  le  sa\ez,  républicain  par  principe  el  par  sentiment,  je  n'ai  jamais  recuh'' 
devant  la  manifciitation  coniplète  de  mes  conviclions,  et  quelques-uns  d'entre 
vous  ont  peut-être  gardé  le  souvenir  d'une  vive  polémique  que  j'ai  soutenue  en 
août  et  septembre  1834,  contre  le  journal  de  la  préfecture  de  l'Oise,  et  dans 
laquelle  j'ai  hautement  professé  mes  opinions  républicaines.  Pendant  les  quatre 
années  que  j'ai  passées  au  barreau  de  Beauvais,  entouré  de  la  bienveillance,  et, 
je  le  dis  avec  orgueil,  de  l'estime  de  tous,  je  n'ai  pas  un  seul  moment  abaissé  mon 
drapeau  «levant  le  Pou\oir.  J'ai  même  pu,  dans  une  discussion  publique  avec 
M.  l'eulrier,  alors  préfet  du  département,  recueillir  de  sa  bouche  cet  hommage 
rendu  à  la  loyauté  de  mes  convictions  :  •  Si  tous  les  républicains  vous  ressem- 
blaient, à  l'instant  même  je  serais  républicain.  •    Plus  tard,  en  1837,  forcé  de 
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renoncer  à  une  profession  qui  s'alliait  mal  avec  la  nature  de  mon  caractère  et 
avec  la  direction  philosophique  de  mes  études,  je  revins  à  Paris,  où,  depuis  ce 
temps,  je  n'ai  cessé  de  me  trouver  aux  prises  avec  les  dures  nécessités  de  la  vie. 
Mais  ceux  d'entre  vous  avec  lesquels  j'ai  conservé  des  relations,  peuvent  attester 
que  Fues  opinions  sont  restées  les  mêmes ,  ou  plutôt  qu'elles  n'ont  fait  que  se 
fortifier  encore  au  spectacle  navrant  des  souffrances  et  des  humiliations  de  mon 
pays. 

Nul  n'a  donc  plus  que  moi  le  droit  de  se  dire  républicain. 

Quant  au  désintéressement,  à  la  générosité  de  caractère  qui  fait  préférer  le 
bien  public-  à  l'intérêt  personnel,  j'ose  à  peine  m'en  vanter,  car  il  n'est  pas  un 
de  ceux  qui  me  connaissent  qui  n'ait  cru  devoir,  par  amitié,  m'en  faire  quelque- 
fois nn  n'|>roche,  en  m  engageant  à  penser  un  peu  plus  à  moi. 

Je  ne  dirai  rien  des  deux  dernières  qualités,  le  savoir  et  l'intelligence.  A  cet 
égard,  je  sens  que  je  ne  saurais  être  mon  juge,  et  il  me  conviendrait  encore  moins 
d'être  mon  avocat. 

Je  prévois  pourtant  une  ol)jection  :  on  sait  que  ma  foi  religieuse  n'est  pas 
moins  vive  que  ma  foi  politique.  De  là  peut-être  une  double  défiance  :  défiance 
de  la  part  des  calliolicpuîs,  défiance  de  la  part  des  réjîublicains. 

Aux  uns,  comme  aux  autres,  je  ré])onds  : 

Dans  ma  conviction  profonde,  le  principe  de  la  République  prend  sa  source 
unique  dans  l'Évangile;  il  est  contenu  tout  entier  dans  ces  paroles  du  Christ  : 

«  Vous  êtes  tous  les  enfants  d'un  même  père  qui  est  dans  le  ciel 

«  Vous  êtes  tous  frères 

«  Aimez-vous  les  ims  les  autres » 

L'Évangile,  voilà  donc  mon  drapeau  ;  et  c'est  le  drapeau  de  riiun)anité,  car  il 
porte  dans  ses  plis  celte  devise  immortelle,  inscrite  par  Dieu  lui-même  : 

LIBERTÉ!  ÉGALITÉ!  FRATERNITÉ! 

P.   BIZET, 

Ancien  avocat  à  Bauvais,  actuellement  chef  du  contentieux 
à  la  Compagnie  d'Assurances  générales. 

Varis.—  Imprimerie  de  E.-B.  Delanchy,  faubourg  Montmartre,  11. 


~*l 


AVIS    IMPORTANT. 

Les  membres  du  Bureau  Provisoire  ,  au  nom  de  l'Assemblée  qui  a  eu  lieu 
le  7  courant,  dans  l'ancienne  salle  des  Thèses  de  l'Ecole  de  Droit,  convoquent 
tous  les  Étudiants  en  Droit  à  se  rendre  Lundi,  10  du  courant,  dans  le  grand  Am- 
philhéàl:e  de  l'École,  à  3  heures  très  précises,  pour  donner  leur  avis  sur  des 
questions  qui  les  intéressent  au  plus  haut  degré,  relativement  à  l'élection  de 
deux  Capitaines  d'état-major. 

Chatpie  Etudiant  sera  tenu  de  présenter  sa  carte  en  entrant. 

DUFAURE,  président. 

Pajis.—  Imprimerie  et  lithographie  de  Maulde  et  Renou,  rue  Baillcul,  9  et  11. 
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Dr 

IJiKirté,      Kff«llté,      Fratcrnllé. 


PRÉFET  DE  POLICE. 


Paris.le  10  mars  18i3. 


CITOYENS  COMMl SSAI R ES , 

Dans  les  premiers  jours  qui  oui  suivi  le  grand  mouvement 
révolutionnaire,  pcut-«''tren'avez-vous  pas  pu  apporter  toute  l'ac- 
liviti-  couvenal)U'  dans  racconiplissement  dus  devoirs  que  vous 
imposent  vos  lonctions. 

Aujourd  luii  (pic  le  calme  est  rétabli  complclcmciit,  il  est  né- 
cessaire pour  (pjc  les  abus  et  la  licence  ne  puissent  pas  prendre 
le  dessus  sur  l'ordre  et  la  liberté,  que  la  tiédeur  remarquée  chez 
beaucoup  de  Commissaires  de  Police  fasse  ])lace  ;i  uiu>  ('lu'rgie 
raisonnée,  qui  sache  allier  aux  éjjards  dus  à  tout  Citoyen  la  fer- 
meté des  Lois  et  Règlements  sagement  interprétés. 

Je  vous  invite,  eu  consécjuencc.  Citoyens  Commissaires,  à 
user  de  tous  vos  pouvoirs  pour  réprimer  rigoureusement  et  sans 
retard  tous  les  délits  et  contraventions,  surtout  ceux  qui  intéres- 
sent la  mf)ralc  publirpie. 

La  l'it  lc(  tinc  de  Police  est  réorganisée  de  manière  à  pouvoir 
vous  prêter  main-forte  à  votre  première  réquisiliou. 

J'ose  croire  que  vous  vous  conformerez  à  mes  désirs  rpii  n'ont 
qu'un  but  :  le  nKiiiilieu  de  l'ordre,  de  la  tranquillilc  piibiicpio 
et  des  principes  pour  les(|uels  nous  venons  de  comballre. 

Je  profite  fie  celte  occasion  pour  vous  prier  de  m'envoycr, 
dans  le  plus  bref  délai,  la  liste  des  Clubs  ouverts  dans  vos  quar- 
tiers ou  conmiunes,ct  de  m'informer  régulièrement,  à  l'avenir, 
de  tout  ce  qui  concerne  ces  réunions. 

Le  Préfet  de  police, 
CAUSSIDIÈRE. 


Aux  Citoyens  Commissaires  de  Police  de  la  ville  de  Paris  et  de  ta  lianlieue. 


T.  I.  !^'^ 
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7   DIlISIOl*  MILITAIRE. 


ETAT-MAJOR  GENERAL 

ORDRE. 

Apprit"  parle  Ciouvcrncmrnt  de  la  RcpuLliquc  à  prendre  le  commandement 
de  cette  dÏM'sion  (1),  Ions  mes  ellbrls  tendront  à  justifier  le  choix  qu'on  a  Lien 
voulu  faire  d(  moi.  L'esprit  des  troupes.  <|ui  n'a  point  été  éhranlé  dans  les  cir- 
conslances  difliciles  où  elles  se  sont  li ointes,  nie  rendra,  je  l'espère,  plus  l'acile 
celte  noble  tïichc. 

Désormais,  l'armée  n'est  pins  l'instrument  du  desjrotisme  et  tin  caprice  :  elle 
iioil  adopter  la  devise  qui  Lrille  sur  ses  drapeaux  :  Lilnrlv,  E(jalilc,  Fraternité^ 
et  la  République  française,  née  de  la  grande  révolution  du  âiffcvrier,  lui  a  tract- 
son  rôle. 

A  l'intérieur,  aucune  initiative  ne  lui  appartient  ;  elle  est  l'auxiliaire  de  l'au- 
torité civile  et  l'appui  de  la  garde  nationale,  du  peuple  fraternellement  uni  pour 
le  maintien  de  nos  libertés  publiques. 

Aux  Irontières,  elle  doit  défendre  l'intégrité  du  teri-itoire. 

Mais,  pour  remplir  ce  double  devoir,  de  manière  à  bien  mériter  de  la  patrie, 
le  maintien  de  la  discipline  est  plus  nécessaire  que  jamais,  et  tout  doit  tendre, 
dans  la  hiérarchie  des  grades,  à  la  continuer  et  à  la  raflérmir  Pins  (lu'aucun 
autre  gouvernement,  la  République  nous  en  tiendra  compte;  car  le  temps  des 
privilèges  est  passé,  et  les  récompenses  appartiennent  désormais  à  la  ])onne  con- 
duite et  au  courage. 

Convaincu  de  cette  vérité,  je  ferai  toujours  valoir  auprès  du  Gonvernement 
les  justes  titres  que  chacun,  tlans  la  ligne  de  ses  devoirs  et  de  son  honneur, 
pourra  avoir  à  la  reconnaissance  du  pays. 

La  7"  division  militaire  devient,  en  ce  moment,  le  poste  avancé  2)our  la  défense 
du  territoire  ;  sentinelles  avancées  de  la  l'rance,  nous  veillerons  avec  sollicitude 
sur  nos  frontières,  et,  si  elles  étaient  menacées,  nous  serions  encore  ce  qu'ont 
été  les  armées  de  la  République,  et  les  soldats  d'aujourd'hui  redeviendraient  ceux 
de  Marengo  et  d'Austerlitz. 

Au  quartier-général,  à  Lyon,  le  8  mars  1848. 

Le  gméral  de  division,  commandant  la  T  division 
militaire,  * 

BOURJOLLY. 


Lyon.  —  Imprimerie  de  la  Préfecture. 

(l)  En  remplacement  du  général  de  Lascours.  (N.  des  E.^ 
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REPUBLBQUK   FRANÇirSE. 

UBERTÉ  ,     F.r.ALITK,     KRATKRMTK. 


FRATERNITÉ. 

ToaÉ^vMtu  se-  inaDiii'ste  par  sc^u'uatcs  ;  saas  les  utiuvros,  elllp  rosfee  »t<-riia; 

H(nLoM<4  cloui  lu  traïKiiiilc  un  u'umie  en  !'(  ■«c'LtNuU  euvrrs  au»  irùittS. 

Noire  l.iclu'  sfiM  lac'ih'  si  clic  rsl  mise  Ti  iiotrt'  [)orléc. 

Pour  attfiiidrt'  ce  l)iit.  voiii  ce  que  jp  propose  : 

Toute  la  yarde  ualiouale  de  Paris  est  divisée  en  sections  qu'on  nomme  Com- 
pagnies. 

Les  conipagnirs  se  composent  généralemeni  d'un  assez  grand  nombre  dfe 
citoyens  ipii  li  d)ileiil  des  niaisrjus  silui'es  dans  nue  eirconscriplion  l'ort  limitée. 

Dans  [)r<'S(|ue  toutes  les  maisons  il  y  a  des  pauvres. 

Pour  venir  à  leur  secours,  on  établirait,  dans  chaque  compagnie,  un  Comité 
dit  Frtilpnicf  o\i  dv  Srcmirs ,  (pii  serait  composé  d'un  certain  noujbre  de  gardées 
n;iiionau\  élus  dans  la  cDUipagnie. 

Leurs  fonctions  consisteraient  à  distribuer,  avec  discernement,  les  secours 
qu'ils  puiseraient  dans  un  Couds  spécial;  ce  fonds  sérail  formé  des  oflTi^andes 
qu'ils  recevr.iient  et  des  s()uscri')lions  ([u'ils  recueilleraient  dans  la  compagnie. 

Les  secours  seraient  de  deux  natnnes  :  les  prêts  et  les  dons. 

Il  est  des  misi^-res  qui  ne  sont  que  passagères,  comme  il  eu  est  d'autres  pour 
ainsi  dii-e  incurables. 

Un  ouvrier,  qui  d'ordinaire  nourrit  sa  famille  avec  le  produit  de  son  travail, 
peut  se  trouver  momeatnnémenl  dans  la  gène;  à  celui-l.i,  le  comité  pourra  faire 
un  prêt  (pii  le  mettra  à  même  de  digager  des  ell'ets  du  Mont-de-Piélé ,  de  payer 
quelques  menues  dettes  et  de  reprendre  ses  travaux. 

Ouant  au  pauvre,  infirme  ou  hors  d't'liil  dtî  gagiu-r  sa  vie  en  travaillant,  le 
comit<-  lui  dnnni'ruiîii  proportionnant  les  sei:ours  à  ses  besoiiis. 

Le  Con>ili';.  composé  de  sept  ou  neuf  membres,  nommerait  un  président,  un 
sei;rétaire  et  un  trésorier  pris  dans  son  sein. 

Le  pi-ésidenti  poiu-rail  convoquer  le  Comitc-  quand  il  le  jugerait  convenable,  et 
au  moiiiN  une  lois  par  triinesln;. 

A  chaque  séance  trimesirielle,  les  comptits  seraient  rendus  et  arrêtés. 

Cha(|ue  membre  du  Comité  serait  chargé  d«  porter  desi  aocours  dans  un  cer- 
tain nr)inbre  de  maisons  i|ui  formeraient  une  section;  il  y  aurait  autant  de  sec- 
tions dan-  la  com[)agnie  (pu-  de  membres  du  Comité. 

A  chaque  trimestre,  les  sections  seraient  tirées  au  sort,  entre  les  uaeiubrcs  du 
Comité. 

Le  Comi(]é  sexait  renouvelé  tous  les  ans.  par  tiers;  la  première  année,  les 
membres  sortant  seraient  tirés  au  sort. 

Le  Comité  de  Secours  serait  complét<'ment  distinct  et  séparé  du  conseil  dxî 
fauiille,  qu'il  est  d'usage  de  nommer  dans  (  liaque  cou)pagnie. 

1"  Compagnie,  2°"  Bataillon,  iT'  Légion. 
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Assemblée  générale 


FRAINCS-MACONS. 


La  quatrième  réunion  des  Francs-Maçons  de  tous  les  grades  et  de  tous  les  rites, 
actifs  ou  non-acli(s.  aura  lieu  le  mardi  11  courant,  à  (i  heures  j>réoises  du  soir, 
salle  bainl-Jeau,  llôlel-de-Ville  (entrée  par  la  rue  Lobau). 

Cette  réunion,  spécialement  alleclée  à  l'examen  des  professions  de  foi  des 
candidats  présentés  jîar  le  comité  pour  l'assemblée  nationale,  demande  le  con- 
cours de  toute  la  Frauc-Maçonnerie. 

Le  comité  central  prie  donc  instamment  tous  les  FF.  •.  de  ne  point  y  manquer. 

11  sera  réservé  des  places  spéciales  aux  délégués  (munis  de  délégations)  des 
dillérents  clubs  qui  ont  pour  nnssion  de  s'occuper  des  élections  générales. 
MOLTONNET,  Président; —  OLLIYIER,  Yicc-Président ; 

Les  membres  du  comité: 
1"    Arrrndissement.   —  Baraize,  Gmllemeteau,  Gardien,  Cohen, 
2"     Arrondissement.    —  Lecoinle,  lluvier,  Legay,  Fabre. 
3'     Arrondissement.  —  Lagane,  Cotelle,  Isbert. 
4"     Arrondissement    —  Syret,  Démaris,  Rexès,  Tessier. 
5'     Arrondissemenl.   —  Cossé,  Pernel. 

6'     Arrondissement.   —  Servan,  Prodhomnie.  I.acombe,  La  Maison. 
7'     Arrondissement.  —  Dediol,  Gay,  Leuillet,  Ruelle. 
8'     Arrondissement.   —  Dalleret,  Bussière,  Jourdain,  Mouton. 
9'     Arrondissement.   —  Moulonnel,  Darragon,  Barrillot,  Davinet,  Contre. 
10'   Ar/ondiisemenl.  —  Iloulelel,  Bugnoi,  Des-Etangs. 
11'  Arrondissement.   —  Peigné,  Savagner,  Genevay,  Jarry,  Puybonnieux. 
12'  Arrondissement.  —  Vitteco(|,  Cbarrassin,  Sedillon. 

hanlieue. 
Ivri.         —  dllivier,  Bouvray. 
Batignolles.   —   Marie,  Genty. 
Hel/eville.     —  Thebault. 
Gentillij.      —   Kiéner. 
Saint-Denis.  —  Boulanger. 


N.-.   P.-.   V.-.    D.-.  M. 


Le  secrétaire,  DARRAGON. 


NOTA.  L'importance  de  la  réunion  réclamo  l'ordre  et  l.i  i  irconspcclion  qui  caractérisent 

particulièrement  les  Travaux  M.v 
Paris.  —  Imprimerie  Booaventure  et  Ducc«8ois,  5r>,  quai  des  Grands- Augustin». 


*.■ 
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AU   I\OM  DU  PEUPLE  FUAINÇAIS. 

Sur  le  rapport  du  Minislro  de  la  justice, 
l.r  (iouM'iiH  niful  prt)\is()ir(', 

^  u  l'ai  liclr  (')'.(■)  du  Code  <]<•  procédure  civile,  rectifié  par  la  loi  du  2  juin  18il 
et  portant  dans  son  deuxième  paragraphe  : 

"   Les  cours  royales.   <  linnilires  reunies,  après  un  avis  motivé  des  tribunaux 

•  de  pr<  nuère  inslance  ri'sjieclils  cl  sur  les  r((|nisilioMs  écrites  du  ministère 
«  pulilic.  tiésigneront.  cha(]u«'  année,  dans  la  j)reniière  (|uin/aine  de  décen>l)re, 
«  pour  chaque  arrondiss^ement  di'  leiu'  ressort .  parmi  les  journaux  qui  se  pu- 
"   hlient  dans  le  (!é]iarl»nient ,  un  ou  plusieurs  journaux  où  devioni  être  insé- 

•  rées  les  annonces  jndiciaiies.  ]>es  cours  royales  rigleronten  même  temps  le 
«   tarif  de  l'impression  de  ces  annonces.   ISéanmoins  ,  toutes  les  annonces  judi- 

•  ciaires  relati>esà  la  nu-me  saisie  seront  insérées  tlans  le  même  journal.  » 
Atteiuiu  <jue  cette  di<]M)sition  dirigée  contre  la  presse  in(lé|iendanle  des  dé- 
partements a\ait  poin-  but.  comme  elle  a  eu  jjour  résultat,  de  créer  le  mono- 
pole des  annonces  judiciaires  au  profit  exclusif  des  journaux  dévoués  au  pou- 
voir ; 

.4tlendu.  d  ailleurs,  t|ue  la  loi  coulerait  aux  cours  d  a])pel  un  dioit  d'interven- 
tion dans  les  aO'aires  privées,  inconciliable  avec  la  dignité  de  la  magistrature,  un 
\érilal)Ie  pou>oir  d'adminisiralion  inc  ompalible  avec  le  pouvoir  judiciaire,  et 
qu  elle  substituait  la  passion  polilicpu'  à  la  justice; 
Décrète  : 

Art.  1".  l>e  dernier  paragraphe  de  l'article  G9G  du  Code  de  procédure  civile, 
rectifié  par  la  loi  du  '2  juin  ISil,  est  abrogi'-. 

Art.  2.  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  090  du  Code  de  procédure  civile  ,  les 
annonces  pourront  être  inséri'es,  au  choix  des  parties  ,  dans  l'un  des  journaux 
j)ul)li(>  dans  le  déjiartemenl  où  sont  situés  les  biens,  ^(■■allnloins  ,  toutes  les 
annoncer  judiciaires  relatives  à  la  même  saisie  seront  insérées  dans  le  même 
journal. 

L»'  ministre  de  la  justice  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

l'ait  à  rilolel-de-Ville  de  Paris,  le  8  mars  18/18. 


Les  Memhres  du  Gouvernement  provisoire, 

DUPONT  Me lEure), 
I.AMAHTINE. 
CHI-MIEIX, 
ARAtiO, 


LKDRU-ftOILIN, 
A    MARIUST, 


FLOCON. 
I.oiis  BI.ANC. 
GARNIER-PAGÉS, 
MA  RI  H. 
ALBERT,  ouvrier. 


Imprimerie  Qationale.  Mars  1848. 
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RÉPUBLIQUE    FRAIVÇAISE. 

LIBERTÉ,   ÉGALITÉ,     FKATEICVITÉ. 


Le  cercle  Pythi^as  a  lafssé  à  Marseille  d'es  souvenirs  qui'  vivent  encore  dans  les 
âmes  indc-petulantes  ;  expression  fidMe  des  pensées  libres  et  démocratiques  du 
pays,  il  voulait  réveiller  l'espril  public,  l'élever  au-dessus  de  l'égoïsme  indivi- 
duel, l'animer  de  l'ardeur  des  choses  généreuses.  11  voulait  inspirer  l'amoin-  et  le 
besoin  de  celle  vie  politique  au  moyen  de  laquelle  les  jieuples,  aimés  de  Dieu, 
exercent  tous  leurs  droils,  manifestent  toutes  leurs  volontés,  accomplissent  enfin 
sur  la  terre  leur  destinée  de  puissance  et  de  gloire. 

Mais  les  agents  d'un  pouvoir  infidèle  à  son  origine  et  à  ses  serments  traitèrent 
en  ennemis  celte  nombreuse  réunion  de  défenseurs  de  la  liberté. 

Des  renégats  lui  dirent  anathème,  et  un  arrêté  du  préfet  Thomas  prononça  la 
dissolution  du  cercle. 

Demeilleursjours  viennent  de  se  lever.  Les  hommes  qui  ,  au  milieu  des  débau- 
ches d'une  j)olitique  d'abaissement  el  de  corruption,  ne  d(''srspér'rcnt  jamais  de 
l'avenir  de  notre  belle  France,  les  démocrates  qui  eurent  foi  dans  le  succès  d'une 
cause  pure  comme  la  justice  immortelle,  comme  la  vérité,  sont  aujourd'hui  au 
milieu  de  leurs  vœux.  Ils  saluent  de  leur  enthousiasme  l'ère  brillante  de  l'aflran- 
chissem(!nt  national,  le  règne  de  ces  principes  régénérateurs,  qui  nous  convienli 
à  toutes  les  conquêtes  de  l'intelligence,  à  toutes  les  fêtes  de  la  liberté. 

Anciens  membres  du  cercle  Pythéas,  nous  ne  devions  pas  rester  insensibles  à 
la  joie  générale.  Nous  nous  sommes  réunis  dans  une  communauté  de  pensées 
fraternelles  ;  nous  nous  sommes  reconstitués  et  aous  appelons  à  nous  les  patriotes 
que  les  mêmes  sentiments  animent. 

Notre  profession  de  foi  politique  est  nette  et  précise.  Nous  ne  nous  bornons 
pas  à  écrire  sur  notre  drapeau,  comme  une  vaine  formule,  ces  mots  :  Liberté,  Ega- 
lité, Fralernilé.  Nous  avons  gravé  cbns  nos  cœurs  en  traits  inellaçables  ce  sym- 
bole sacré,  cette  trinité  sainte. 

Nous  voulons  fonder  sur  une  base  inébranlabli;  le  règne  glorieux  de  la  démo- 
cratie; les  temps  sont  accomplis.  Nos  mœurs,  nos  lois  civiles,  nos  instincts,  les 
tra\aux  et  les  sacrifices  de  nos  frères,  tout  se  prêle  chez  nous  à  la  forme  répu- 
blicaine. \m  royauté  était  de  trop  en  France:  «'île  était  là  comme  une  aventurière 
ingrate  et  cupide.  La  cobre  du  peuple  de  Paris  a  soufllé  sur  elle,  et  elle  s'est  éva- 
nouie lâchenHTil,  et  personne  ne  s'est  rallié  à  sa  fortune,  et  nul  compagnon  d'exil 
ne  l'a  suivie  pour  la  consoler. 

Une  vérité  Ijien  acquise,  c'est  que  la  monarchie  a  dit  son  dernier  mot,  a  vu  son 
dernier  jour  ;  c'est  que,  hors  du  système  républicain,  il  n'y  a  maintenant  en 
France  i\\\e  déchirements  et  misère;  hors  dt;  là,  il  n'v  a  de  possible  que  l'anarchie. 

A  la  llépiiblifpie  seule  il  est  donné  d'einioblir  toutes  les  lac  ni  l(''s  lin  mai  nés,  parce 
qu'elles  rapprochent  tous  les  hommes  par  le  lien  réciproque  des  obligations  et 
des  droits.  Qu'elles  tonïbent  toutes,  ces  barrières  qui  n'ont  que  trop  longtemps 
divisé  les  membres  de  la  grande  famille  française!  Qu'ils  disparaissent  devant  la 
raison  publique,  tous  les  hochets  de  la  vanité,  toutes  l'es  distinctions  ridicules, 


tous  1rs  prt'juj;<''s  «jipn-sscurs!  Nous  uv  reconnaissons  d'autre  supériorité  que 
celle  du  talent,  dn  jiatriotismi'  c\  de  îa  vertu. 

Ouo  l'honunene  soit  plus  ('f'J>loit<- par  l'Iioniine,  mais  qiTe  chacun  jonissf  'eu 
fruit  de  son  tiavail;  surtout  que  tx?  li-a\ail  soit  aUraiiclii  di-  toute  enlraNc  inutile 
et  qu  il  soit  loujouis  honore  (  oiunie  une  des  uécessitt'-s  tie  la  nature  humaine  et 
comme  la  loi  duneatenr.  Oue  h-s  tra-\!nl!enrs  dont  les  droits  ont  été  si  lon;^temp8 
inécoininsTPCoiAent  enfin  notre  appui,  nos  eneourafjements  sympathiques. 

Respect  in\iolahle.  res]>e(l  jiour  la  j)ropriété;  c'est  un»-  condilion  d'emulaliou 
et  d'ordie;  c'est  la  hase  delà  lamiih' ;  c'est  celle  du  corps  social,  c'est  encore 
colle  lies  v«'rtus  privées,  et  sanselle  les  vertus  j)ul)li(pii's  ne  sont  (prim  mensonge. 

-(♦tir  If^  intr-i-elîi-de  la  morah"  i>»H>n4  |>I*h.«'S  sous  la  sauvt;f;ard<'  «U's  lois^  mm  -Ut 
probilc  inspire  touli's  les  pensées  tlu  youvernemeni  émanant  <hi  ])enj)!e.  Trop 
iou^tem|)s  nous  a\ons  eu  sous  les  yeux  des  spectacles  de  dcifrailalion,  de  honte 
et  de  l.icheté.  Nous  avons  eu  le  niallM-ur  d<'  vivre  dans  unealmosplure  empestée. 
Mais  une  existi'iici'  plus  pni<' !H'  rwvéle  à  nous.  hi>illaiH  de  loules  les  es|)érauees 
d'un  avenir  réparaloirt' et  déjà  nosrej^ards  ne  s*.'  reposent  j)lu?'tjue  sur  des  tableaux 
consolants. 

L'énerfjie  ne  nous  fera  pas  défaut,  et  nous  saurons  la  placer  à  la  hauleui-  des 
circonstances,  nous  veillerons  île  tous  nos  moyens  à  ce  que  li' tiàomphi;  «le  la 
cause  popidaire  ne  soit  point  compromis  par  l'intrij^ue  et  la  trahison.  Mais 
l'i'ïiMffi*' de  carairtère  peut  très  bien  s'allier  avec  la  modération  «le  la  peiiàée  et 
la  coiixenance  <lc  lani;<ii,'e;  la  laihlesse  si'uli' «"Sl  violenle. 

Lue  foule  de  «puslions  organiques  appelleront  plus  tard  l'examen  de  tous  les 
Traînais.  l.'Asseinhlée  Nationale  les  résoud  a  souverainenRut.  et  ses  d('(isions 
fixeront  les  destini  es  du  pavs. 

L'intérêt  du  nmnieut  ('est  l'electiou  des  membres  de  oetle  assemblée;  c'<sl  le 
choix  des  repn  sentants  du  l'euple. 

Honnnes  de  bien  de  toutes  les  opinions,  électeurs  de  toutes  les  classes,  et  vous 
surtout  di  niocrates  dé\on<''s.  amis  sincères  de  la  l{épiibii(jue.  n'oublie/.  j)as  que 
son  salut  est  en  vos  mains,  elle  sollicite  votre  amour  ]o\al  ,  il  le  lui  faut  avec 
empressenu'ut.  avec  abnéf,'alion.  avec  cette  puissance  des  vertus  républicaines 
(pii  savent  innnoler  sur  l'aulel  de  la  pairie  toutes  les  idoles  de  l'intérêt  person- 
nel. Oui,  nous  plaçons  en  vous  toutes  nos  espérances.  Nous  trouvère/  dan»  toutes 
les  classes  Ae  citoyens  des  hommes  dignes  de  vos  suU'rages,  niéfie/.-vous  seulement 
des  iniripanis  et  îles  and)itieux,  arrière'  Ci's  honnin-s  qui  nai,'U(  res  coiubaient  le 
front  devant  un  pouvoir  détestable,  cpii  n'avaient  pas  assez,  déloges  pour  un 
ignoble  ministre,  ni  assez  de  mépris  pour  les  vrais  patriotes,  et  qui  enflent  leurs 
voix  en  aflichant  nos  princijies.  et  (fiirUpiefois  aussi  en  les  exagï-raiil.  Arrière 
tous  ces  misérables  sans  cieur  et  sans  foi!...  Arrière  tous  ces  yrinia<  ieis  de  repu- 
blicanisnïel!!...  (Jue  ce  peuple,  dans  la  magnanimité  de  sa  victoire,  prononce 
lear  pardon,  c'est  bien;  c'est  un  de  ses  titres  de  gloire;  mais  qu'il  aille  jusqu'à 
les  élever  sur  le  pavois  de  ses  représentants...  oh  !  non  !  ce  scandai,--  ne  sera  pas 
donne,  nous  en  jurons  par  la  pudeur  ])ublique.  Nous  avons  fait  sommainmient 
l'exposé  de  nos  principes,  vous  tons,  hommes  de  dévouement  et  de  conviction, 
vous  vous  associerez  à  notre  leuvre:  l'union  fera  notre  force;  et  le  spectacle  du 
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bonheur  gt'néral,  de  la  concorde,  de  la  grandeur   nationale,  sera  la  récompense 
de  noire  zèle  et  de  nos  efforts.  •Tt 

Les  Membres  de  la  Commission  : 

Meynier,  Chaudoin,  Labadie,  Jules  Roux,   Aubaye,  Hilaire,   Porlalier, 
Thibaut,  Laurens,  Farcy,  Raflln,  Gibert,  Lombard,  Barban,  Dussart. 

Senès,  imprimeur  de  la  République. 


VILLE  DE  LYON. 


LE  MAIRE  DE  LYON 

Croit  devoir  prévenir  la  population  contre  des  bruits  absurdes  ou  calomnieux 
propagés  par  la  craintiî  ou  la  malveillance. 

Les  renseignements  les  plus  certains  donnent  à  ces  bruits  le  démenti  le  plus 
formel. 

L'autorité  que  le  peuple  a  investie  de  sa  confiance,  pont  heureusement  affir- 
mer que  la  situation  actuelle  de  la  ville  do  Lyon  n'oilVo  aucun  sujet  d'inquié- 
tude. 

Que  les  esprits  se  tranquillisent  ! 

Lyon,  hôtel-de-ville,  le  9  mars  18/|8. 

Le  maire  provisoire  de  la  ville  de  Lyon , 
LAFOREST. 

Lyon,  imprim.  de  Chanoine,  place  de  la  Charité. 


Cette  affiche  ne  dit  pas  quels  éUiient  les  bruits  dont  s"elfra\ait  une  partie  de  la  population  lyonnaise;  il  y  avait 
à  Lyon  ce  qu'il  y  avait  à  Paris  et  dans  tous  les  gr.inds  centres  de  pDpulalinn  où  liiil  d'iiit/^rèts  divers  sont  en 
lutte,  il  y  avait  de  la  dén,ine,e,  tranchons  le  mot,  de  la  peur,  l't  cette  pe^ir  entendrait  nuureilemeiit  la  calomnie. 
En  évo(|uant  contre  la  République  nouvelle  les  souvenirs  terribles  de  la  [ireinière  ilépublique  on  espérait  U  ruiner 
dans  l'esprit  des  faibles.  De  là  les  bruits  absurdes  ou  c.ilomnicux  d  'Ut  pirle  l'alliclie  de  M.  Laforesl;  de  la  cdtte 
affiche,  car  à  Lyon  comme  A  Paris,  les  magistrats  chargés  de  veiller  i  lu  tranquillité  de  la  cité,  se  croyaient 
obligés  à  tous  ces  démentis  ^N.  des  Ed.) 


,«^t 


«^ 
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MVTRÏE   DE  LA  GLILLOTIKRE. 

Lli  M.UlU';  DK  LA  (U  ILLOTIKIU: , 

Avec  l'assciitimont  du  commissair»^  provisoire  du  ("lOuvernoment ,  a  signifie 
aux  pères  rapuriiis  rpii  desscrvaii'iit  une  église  «le  celle  i-oniinuue.  (|ii'ils  eussent 
à  quilier  le  territoire  couiumnal  dans  le  |)las  bref  délai.  Il  a  ete  ohlenipcré  à 
cet  ordre.  Il  n'est,  au  reste,  que  rcxéculion  pure  et  simple  de  la  loi,  qui  ne  re- 
conuait  d'autres  congrégalions  que  celles  qui  oui  été  autorisées  légalement. 


La  Ruillotière.  —  Imprimerie  de  la  Mairie. 


Vae  inviintinn  5<>mbtablc  avait  été  adrcssi^c  aux  R.P.  ji^siiitcs  par  le  commissaire  du  gouverneraenl  provisoire, 
dont  un  .irr.'li'-  avait  ilisi-jus  i.mUos  I>>s  corporations  religieuses  non  autorisées 

On  s  «■■tonui-ra  pt'ui.èlre  que  nous  ne  donnions  pas  cet  arrêté  el  que  nous  nous  contentions  d'en  parler.  Mais  on 
comprendra  que  quelles  que  soient  l'importance  eliVtcndue  de  notre  cadre,  il  nous  est  impossible  d'y  Hiire  t''nir  toute 
la  RévDlutifin.  Cinquante  volumes  in  folio  n'y  sufliraienl  pas.  Pourquoi,  d'ailleurs,  faire' continuellement 
double  emploi?  pourquoi  donner  l'arrêté  de  .M.  Eniiuanuel  .\rago  sur  l'eipulsion  des  jésuites,  puisque  nous  don- 
nons l'iillicne  du  maire  de  la  Guillotiére  sur  l'expulsion  des  |.ères  cipucins;  p<nuquoi  encore  donner  toutes  les  pro- 
clamatiun^  de  li  République  qui  furent  faites,  presque  simultanément  sur  tous  les  points  du  territoire?  toutes,  à 
quelques  dilTérences  près  se  ressemblent.  Ab  uno  disce  omiiet.  Cela  soit  dit,  en  passant,  et  pour  répondre  d'avance 
.1  tous  les  reproches  d'oubli  ou  de  négligence  Autant  que  possible  nous  n'oublierons  rien,  et  nous  ne  négligerons 
aucun  des  documents  révolutionnaires  (S.  d.  £.) 


REPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

LIBERTÉ,     ÉGALITÉ,    FRATERNITÉ. 


Paris,  le  9  mars  1848. 

RVPPORT  F  VIT  \U  GOUVERNEMENT  .SUR  LV  .SITUiTION  FIN.WCIÈRE 
CE  L.V  REl'Ur.MfU  E.  PAU  EE  MEMBRE  DU  (.(M  VER.NEMENT  PROVI- 
SOIRE.  MIM.STUE  DES  EINA.NCES. 

Le  pays  veut  connaître  la  véritésiir  l'étt  nel  de  ses  finances.  Le  gouvernement 
provisoire  de  la  Répui)lique  a  besoin  de  la  dire.  C'est  son  de\oir,  son  inli'rêt,  son 
droit. 

Il  la  dira  tout  entière,  sans  haine,  sans  crainte,  mais  aussi  sans  niéiiagements. 

J'aborde  les  faits  : 

Dette  pulilique. 

Au  I"  janvier  1841.  le  capital  de  la  dette  publique,  déduction  faite  des  rentes 
appartenant  à  la  caisse  d'amortissement,  était  de /|,2r»7.31."),/|0"2     » 

Le  1"  janvier  1848,  il  s'élevait  à 5,179,644,730     . 


T.   I.  48 
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Loin  do  imltre  une  si  longue  paix  à  profit  pour  réduire  le  chiDre  de  la  dette, 
la  dernièio  administration  l'a  ainsi  au(jnienlée  dans'  des  proportions  énormes  : 
—  912, 329, 328  francs  en  sept  années! 

Budgets. 

Les  budgets  suivaient  la  progression  de  la  dette. 

Celui  de  1829  à  1830  se  montait  à 1,014,914,000     » 

L'ensemble  des  crédits  misa  la  disposition  du  gouverne- 
ment dé(  lui  sur  l'exercice  1847,  s'élève  à 1,712,979,939  62 

Malgré  les  accroissements  successifs  des  recettes,  les  budgets  présentaient 
chaque  année  un  déficit  considérable. 

De  1840  à  18/|7  inclusivement,  la  dépense  a  dépassé  la  recette  de  604,525,000  f. 

Pour  1848,  le  déficit  prévu  est  de  48,000,000  fr.,  sans  compter  le  chapitre 
complémentaire  des  crédits  supplémentaires,  extraordinaires,  etc.,  ce  qui  élève 
à  652.;  25.000  fr.  la  totalité  du  déficit  des  budgets  à  la  charge  de  la  dernière 
administration. 

Travaux  publics. 

Les  travaux  publics  entrepris  sans  mesure  sur  tous  les  points  du  territoire  à  la 
fois,  pour  satisfaire  ou  fomenter  la  corruption  électorale,  et  non  avec  cette  réserve 
que  la  prudence  commandait  si  impérieusement,  ont  élevé  les  crédits 
à 1,081,000,000     . 

A  déduire    les  sommes    remboursées    par  les   compa- 

gni<"s 160,000,000     »  )  2A2  000  000     . 

Dernier  emprunt 82.000,000     >.  ]  ^^•'•"""'' "" 

Reste 839,000,000     . 

Sur  cette  somme,  435  millions  ont  été  dépensés  sur  les  ressources  de  la  dette 
flottante,  et  404  millions  restent  encore  à  acquitter  d'ici  à  l'achèvement  des  tra- 
vaux. 

Dette  flottante. 

La  dette  flottante  montait  dans  des  proportions  non  moins  considérables. 
Au  commencement  de  1831,  elle  atteignait  im  chiflie  d'environ  250.000,000  f. 

A  la  date  du  26  février  dernier,  elle  dépassait 670,000,000     » 

Plus,  pour  les  rentes  appartenant  aux  caisses  d'épargne.  202,000,000     » 

En  tout 872,000,000     » 

Sous  un  pareil  régime,  la  situation  de  la  caisse  centrale  du  ti-ésor  devait  être 
rarement  l>rillante.  Tendant  les  deux  cent  soixante-huit  derniers  jours  de  son 
existoire.  le  gouvernement  déchu  a  dépensé  au-delà  de  ses  ressources  ordinaires 
294,800,000  fr.  —  1,100,000  par  jour! 

Pour  alimenter  ces  dépenses,  le  gouvernement  de  l'ex-roi  puisait  à  trois  sour- 
ces :  les  l)ons  rovaux,  l'emprunt,  les  caisses  d'épargne. 

Du  12  avril  1847  ou  26  lévrier  1848,  le  chiOre  des  bons  du  trésor  est  moaté 
de  86  millions  à  325  millions. 
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Los  versements  do  l'omprunl  ronclii  \o  10  novcmbri'  1H47  ont  été  do  82  mil- 
lions. 

L«'  reste  de  l'emprunt  sera-t-il  réalisé?  On  l'ignore.  Ci;  qui  est  certain,  c'est 
qu'il  faudra  paver  les  hous  du  trésor. 

(Juaut  au\  i-aisscs  d'ép  ir;,Mie,  tout  le  monde  en  connaît  la  déplorable  histoire. 
Sur  Ies;i5^  inillioni»  versés  entre  les  mains  delà  prérédeiTte  administration,  je  n'ai 
trouvé  t-n  compte  courant  au  trésor  qu'uiu"  soivanf  liiu^  de  millions.  Le  restt;  était 
immobilisé  en  renies  ou  en  actions.  D'où  il  suit  ((ne  le  gouvernement  déclui  s'é- 
tait mis  dans  liinpossibililé  absolue  d'opérer  les  remboursemens  qui  auraient  pu 
lui  être  demandés. 

Telle  est  au  vrai,  citoyens,  la  situation  financière  que  la  monarchie  lègue  à  la 
Républi(]iu\  La  République  l'accepte. 

Slais  il  est  urgent  de  porter  remède  au  mal.  Gomment.'  Pour  assurer  tous  les 
services,  établir  le  crédit  public  sur  des  bases  vraiment  solides,  pourvoir  à  la 
continuation  des  travaux  entrepris,  améliorer  le  sort  du  peuple,  que  faut-il?  Des 
mesures  sages,  énergiques,  promptes. 

Voici  celles  que  j'ai  déjà  prises,  ou  que  j'ai  l'honneur  de  soumettre  à  la  déci- 
sion du  gouvernement  provisoire. 

Amorlisaement. 

L'amortissement  doit  être  m  lintenu  :  c'est  un  engagement  de  l'état  envers  ses 
créanciers;  il  faut  ([-w  cet  engagement  soit  rempli.  Mais  le  gouvernement  déchu 
avait  disposé  par  avance  des  réserves  de  l'amortissement.  Lorsque  la  rente  est 
tombée  au-dessous  du  pair,  nous  nous  somm  -s  donc  trouvés  dans  cette  alterna- 
tive, on  de  faire  mouvoir  l'amorlissement  et  de  suspendre  les  travaux,  ou  de  les 
continuer,  en  donnant,  comme  par  le  passé,  des  bons  du  trésor  au  lieu  de  nu- 
méraire à  la  caisse  d'amortissement.  Ce  dernier  parti  avait  le  double  avantage 
d'assurer  du  pain  à  ceux  qui  en  manquent,  et  de  laisser  les  espèces  dins  les 
caisses  du  trésor  :  plus  de  500.00!)  fr.  par  jour,  il  était  donc  impérieusement 
€;ommandé  par  les  circonstances.  Je  l'ai  pris.  .l'ai  décidé  que  la  caisse  d'amor- 
tissement continuerait  à  recevoir  des  bons  du  trésor  au  lieu  d'espèces. 

Bons  du  trésor. 

Les  bons  émis  s'élevaient,  le  '2!i  févrir  18/i8,  à  329,880,000  fr.  Un  certain 
nombre  fie  ces  billets  sont  à  eoiirte  échéance.  Mais,  en  général,  ils  sont  régîiliè- 
remmt  distribues  sur  les  divers  mois  de  IS'jS  et  de  1849.  La  perception  d  -s  im- 
pôts se  fait  actuellement  avec  la  plus  grande  facilité.  Les  citoyens,  dans  leur 
patriotisme,  se  lbn#un  devoir  de  porterai!  tn-sorles  impôts  d<'  l'année  courante. 
Le  service;  des  bons  du  trésor  est  assuré,  .le  propose  seulement  do  fixer  /'intérêt 
à  5  OyO  pour  toutes  les  échéances  indistinctement. 

Cnisses  d'épargne. 

Malgré  les  représentations  les  plus  énergiques,  le  gouvernument  de  l'ex-roi 
s'était  mis  dans  l'impi^^sibililé  de  tenir  ses  engagemens  envers  les  créanciers  de 
la  caisse  d'épargne.  Le  gage,  iucessamuienl  e.xigdjle,  n'était  plus   libre  dans  ses 
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mains.  Au  moment  où  j'ai  pris  la  tlircclion  des  finances  de  l'état,  le  7  mars  au 
soir,  la  propriété  des  déposans  se  décomposait  de  la  manière  suivante  : 

Au  trésor  en  compte  courant,  à  II  0/0 0.5,70;i,()'20   /lO 

Kn  rentes  5  0  0.  avant  coûté 3/|,10G,lo5  25 

En  renies /i  0/0,    '     id 202,316,175     » 

En  rentes  3  0/0,  id 3/|,08/i,4/i7  92 

En  actions  des  II  canaux,  id 14,059,120     » 

En  actions  des  3  canaux,  id 4,818,218  75 


355,087,717  32 

Peut-être  le  nouveau  ^gouvernement  aurait-il  pu  dire  aux  créanciers  des  caisses 
d'épargne  :  «  Voilà  le  gage  que  nous  laisse  le  gouvernement  en  qui  vous  aviez 
placé  votre  confiance,  reprenez-le.  »  Ce  moyen  de  résoudre  une  dillicullé  eoiisi- 
déraLle  n'était  pas  injuste.  Il  était  facile.  Nous  l'avons  repoussé.  La  rente  et  les 
autres  valeurs  élant  aujourd'hui  dépréciées,  les  déposans  auraient  eu  à  subir  une 
perte  ])lus  ou  moins  forte  :  nous  n'avons  pas  voulu  la  leur  in)j)os;>r. 

Mais,  après  inie  étude  rapide  et  minutieuse  de  la  situation  des  déposans,  nous 
avons  reconnu  que  les  petites  sommes  appartenaient,  en  général,  à  des  citoyens 
besogneux  ;  (|ue  les  gros  dépôts,  surtout  dans  les  départements,  étaient  la  pro- 
priété de  familles  plus  ou  moins  aisées,  <|ui  souvent  éludaient  les  liinilations  de 
la  loi  en  réparlissanl  les  livrets  sur  plusieurs  tètes  ;  nous  avons  reconnu  que  si 
les  premiers,  en  retirant  leurs  dépôts,  obéissaient  au  conseil  de  la  nécessité, 
ceux-ci  (aisaicnl  preuve  d'une  malveillance  coupable  et  d'une  défiance  injurieuse 
en\ers  le  gouvernement  républicain. 

\oidant  récompenser  ceux  qui  montrent  une  confiance  éclairée,  j'ai  déjà  dé- 
cidé que  l'intérêt  des  fonds  versés  ou  laissés  dans  les  caisses  d'épargne  serait  élevé 
à  5  0/0. 

Voulant  aujourd'hui  concilier  tout  à  la  fois  la  bienveillance  que  les  déposans 
malaisés  inspirent  au  gouvernement  et  les  imp<'rieus(îs  nécessités  d'une  situation 
que  nous  n'avons  pas  lai  le,  je  propose  au  gouvernement  provisoire  de  décitier  : 

1°  Que  les  dépôts  de  100  fr.  et  au-dessous  seront  i-emboursés  intégralement  en 
espèces. 

2'  Que  les  dépôts  de  101  à  1,000  fr.  pourront  être  remboursés,  savoir  :  100  fr. 
en  espèces  ;  le  surplus,  jusqu'à  concurrence  de  moitié  de  la  somme  en  un  ou  plu- 
sieurs bons  (\u  trésor  à  qujitre  mois  d'échéances  et  portant  intérêt  à  5  0/0;  la 
dernière  moitié  en  coupons  de  rentes  5  0/0  au  pair. 

3°  Que,  pour  les  livrets  dont  la  solde  dépassera  1,000  fr.,  la  caisse  d'épargne 
pourra  payer  :  100  fr.  en  espèces;  le  surplus,  jnstpi'à  c^onci^rence  de  moitié  de 
la  somme,  en  un  ou  plusieurs  bons  du  trésor  à  six  mois  d'échéance  et  portant  in- 
térêt à  5  0/0  ;  la  dernière  moitié  en  rentes  5  0/0  au  pair. 

Réduction  du  nombre  des  emplois. 

La  gratuité  des  fonctions  publiques  est  une  institution  arislocrali({ue.  L'ad- 
missibilité de  tons  les  citoyens  à  tous  les  emplois  implique  l'idée  dinie  juste 
rémunération. 

La  République  veut  être  bien  servie  :  elle  rétribuera  convenablen)ent  ceux  qui 
lui  dévoueront  leur  intelligence  et  leur  temps.  Les  fonctions  publicpies  seront 
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drsornijiis  imccaiiiiTi'  \('ril;il>U'  on  les  iiitclli!,'riis,  h-s /('-It-s .  Ic>;  prolu'»,  n'amoiil 
plus  à  («lier  Irisicnunt  le  j)as;ui\  plus  ri'coinmaiKh's.  —  Point  «le  sin<''ciirrs.  peu 
d'rinplovts  bien  payés  :  tels  seront  désormais  lo  priiiripr  cl  la  régie  du  gouverne- 
mi'iil  de  la  Hepulilique. 

.le  propose  (idiK  au  gouvernement  provisoire  de  décider,  en  principe,  que  le 
nombre  des  emplois  sera  réduit  dans  une  large  proportion  et  que  les  traitemens 
seront  fixés  stir  de  nouvelles  liases. 

\oilà.  citovens.  l'ensemble  (l«'s  mesures  qui  nie  j)araissent  les  plus  convenables 
et  les  plus  eliieaees,  poiu-  emj)écher  (|ue  les  espèces  ne  s'écoulent  du  Trésor  avec 
une  dani,'erense  rapidité. 

Je  dois  maintenant  vous  soumettre  ime  antre  série  de  propositions  ayant  pour 
but  d'activer  le  mouvement  du  ninm'raire  vers  les  caisses  de  l'état,  et  d'impri- 
mer à  la  circulation  uni-  pins  grande  vivacité. 

Dianians  de  la  couronne. 

Ces  valems,  dont  la  royauté  n'i'-tait  qu'usufruitière,  appartiennent  à  l'état. 

L'argenterie  trouvée  aux  Tuileries  et  dans  les  autres  résidences  royales  lui 
nppnrliennenl  également. 

il  a  le  droit  d'en  disposer,  et  les  charges  que  le  régime  déchu  lait  peser  sur 
l'avenir  de  la  République  donnent  à  cette  mesure  politique  le  caractère  d'une 
expiation. 

Je  vous  propose  de  décréter  (pie  le  ministre  des  finances  sera  autorisé  : 

4°  A  aliéner  les  diamans  de  la  couronne  aux  prix  qui  auront  été  fixés  par  les 
experts  assermentés; 

2°  A  (aire  cnn\ertir  imniédiatement  en  monnaie  à  l'efligie  de  la  République 
l'argenterie  et  les  lingots  provenant  des  Tuileries,  de  Ncuilly  et  des  autres  rési- 
dences attribuées  par  la  loi  de  IS.Vi  sur  la  liste  civile  à  la  royauté  déchue. 

II  est  entendu  (|ue  les  objets  d'art  sont  excepti's  de  cette  mesure. 

Domaine  de  l'ancienne  liste  civile. 

Aux  termes  du  décret  que  vous  avez  rendu,  les  biens  de  l'ancienne  liste  civile 
ont  fait  retour  an  dcmaine  de  l'état. 

Ce>  biens,  dont  la  valeur  va  être  rigoureusement  estimc'e,  ont  successivement 
passé  des  an<iens  rf)is  à  l'empiM-iMir,  de  THnipereur  à  Louis  \\  III  et  à  Charles  \, 
d<'  cenx-ci  à  l'ex-roi  Louis-l'hilippe. 

Par  leur  cohésion,  par  les  traditions,  les  habitudes  de  leur  administration, 
ils  semblent  toujours  attendre  un  nouveau  maître.  Au  double  point  de  vue  de  la 
politique  et  delà  (iiiÉhce,  pour  rompre  complètement  cette  longue  <t  (brte  chaîne 
de  possession  publique,  pour  assuit-r  à  l'Etat  les  ri-ssources  fjue  le  régime  déchu 
a  rendues  indispensables,  je  vous  propose  de  décider  que  le  ministre  des  finances 
sera  autorise-  à  aliéner,  s'il  le  juge  n<cessaire,  dans  les  formes  slipult'esau  dé-cret 
ci-après,  les  bois,  terres,  champs,  etc.,  etc.,  qui  composent  les  biens  d(;  l'an- 
cienne liste  civile. 

Il  est  entendu  rpie  le  domaine  dit  privé  n'est  [)oint  compris  dans  cett«^  mesure, 
et  qu'il  reste  provisoirement  sous  le  séquestre,  à  la  disposition  de  l'assemblée 
nationale. 
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Bois  de  l'état. 


Au  point  de  vue  financier,  l'administration  des  forêts  de  l'état  a  jusqu'ici  laissé 
l>ean(H)ii[)  à  désirer.  Ces  magnifiques  propriétés  ne  rapportent  guère,  dans  leur 
enseml)le,  au  trésor  que  2  0  0.  Dans  quelques  déparlemenls,  leur  produit  ne 
couvre  même  pas  les  Irais  d'exploitation.  Je  vais  faire  étudier  les  moyens  d'amé- 
liorer celle  partie  du  service. 

Mais,  en  attendant,  il  est  certain  qu'aujourd'hui  plusieurs  parties  de  ces  forêts 
peuvent  être  vtMiflues  avec  un  égal  avantage  el  pour  la  richesse  générale  qui  ci'oî- 
trait  par  suit»;  d'une  gestion  plus  énergique  et  plus  habile. 

Je  vous  propose,  en  conséquence,  de  décider  que  le  ministre  des  financ<^s  est 
autorisé  à  rechercher  dans  les  bois  de  l'étal  les  lots  ([ui  pourraient  é'Ire  ulilement 
vendus  aux  particuliers,  et  à  prononcer  celle  aliénation,  s'il  lajuge  indispensable 
jusqu'à  concurrence  de  100  millions,  conformément  aux  dispositions  du  décret 
qui  accompagne  mon  rapport. 

Emprunt. 

Poin-  faire  face  au  déficit  qui  le  pressait  de  toutes  parts,  le  gonvernemenl  déchu 
avait  obtenu  du  parlement  l'antorisalion  d'émi'llre  un  emprunt  de  .iôO  millions; 
250  millions  ont  élé  souscrits,  le  10  novembre  dernier,  sur  lescpiels  le  trésor  a 
déjà  perçu  82  millions.  Le  complément  de  cet  emprunt  scra-t-il  réalisé  ?  Ces  difii- 
cullés,  que  le  gouvernement  de  l'c^x-roi  nous  l('gu(\  seronl-elles  pour  les  sou- 
scripteurs une  raison  de  force  rnajeureouun  prétexte  fie  ne  pis  tenir  Iciws  enga- 
gements ?  Je  l'ignon;  ;  mais  en  présence  de  la  dépréciation  des  eHets  pul)lics,  pour 
si  peu  passagère  qu'elle  soit,  la  prudence  commande  la  prévoyance.  <Jue!le  que 
soit  la  résolution  ou  la  puissance  réelle  des  souscripteurs,  il  faut  (jue  le  trésor  soit 
mis  en  état  de  se  passer  des  versements  ultérieurs,  même  les  plus  prochains.  Les 
mesures  ci-dessus  ont  eu  pour  objet  el  auront  pour  résultat  d'y  pourvoir. 

Mais  la  magiiilique  expansion  de  pa'riolisme,  de  dévouement,  d'abni-galion, 
d'intelligente  ardeur  qu'a  suscitée  partout  l'avénemenlde  larépubliqu(\  conseille 
une  plus  haute  entreprise.  Un  grand  nombre  de  citoyens  ont  olFert  au  gouverne- 
ment le  don  volontaire  de  sommes  el  fie  valeurs  consifl'rables.  l'iein  fl'unegi'a- 
titufle  profonde  pour  une  offre  si  palrioli([ue  et  si  honorable,  le  gouvernement 
de  la  républi([uc  ne  l'acceptera  pourtant  pas.  11  convient  de  laisser  à  ceux  qui  en 
font  uu  si  noble  usage  la  libre  flis|)osilion  fie  leur  foriniie;  mais  il  sera  permis  de 
rattacher  ces  généreux  citoyens  à  la  fortune  de  l'élat  j)ar  une  combinaison  égale- 
ment avantageuse  pour  lui  et  pour  eux.  Aux  termes  de  la  loi  flu  <S  août  1847,  le 
trésor  a  encore  à  ém(;llre  sur  le  dernier  emprunt  une  somme  fie  100  millions.  Je 
vous  propose,  citoyens,  de  décr.'ler  que  cette  émission  aiu'^ieu  imniédialcMiient 
sous  ce  titre  :  Emprunt  national.  Tous  les  citoyens  qui  voidaienl  apporter  leur 
tribut  volontaire  à  la  prospérité  de  la  réf.biique  y  seront  désormais  atlmis. 
1^'emprnnl  national  sera  ouvert  peiulant  un  mois.  En  échange  fie  IfMir  ollrandc, 
les  citoyens  recevront  un  coupon  di;  rente  5  0/0  au  pair,  qnaïul  ])icn  même  ce 
foufls  dépasserait  le  pair  avant  le  com[)I('-ment  fie  la  sonseripliou. 

11  y  aura  là  un  triple  avantage.  D'une  part,  l'emprunt  national  étant  directe- 
ment pris  au  ln';sor  par  l(;s  souscripteurs,  sera  iminc'flialemenl  classé  :  fl  antre 
part,   l'emprinit  du  10  novembre  1847,  s'il  est  abandonné  par  les  preneurs,  ne 
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p(>pra  plus  ^iir  la  place  ;  vt  si,  plus  lartl.  de  nouvelles  rirronstances  ol>li(^a-aii>nt 
la  lU'piil)li(|i«' ;i  ^c'Sfixir  <1«'  son  cn'ilit.  nous  serions  sur  un  terrain  rouijilèle- 
nieiil  i!«^;i^c.  où  la  lilurle  de  nos  niou\eniens  ne  Irouxerail  j)lus  d'ol)s(aeles 
s/rieux. 

I);ins  un  pro(  liain  ra]  porl.  aussitôt  (|ue  les  <  al<  uls  auront  pu  clic  <  talilis  avec 
uni-  riff  un  use  ])ir(ision.  je  l(  rai  (  onnaitre  an  {gouvernement  le  résidtal  tliillré 
de  tontes  les  mesures  qm- je  Tiens  de  proposer. 

.le  re  larderai  ])as  non  jiliis  à  lui  souukIIic  les  Itascs  d'un  nouveau  liiiilfcel, 
d  un  l)ud{;et  vrai,  sérieux,  honncMe,  en  un  mot,  du  Jjudfjet  de  la  He])ul)lique. 
Dans  ce  Lut,  je  me  suis  déjà  entendu  avie  mes  collègues  des  divers  ministères, 
«pn"  font  tous  1(111  s  eirorts  pour  que  les  dépenses  de  leurs  départemons  soient  ré- 
duites au  minimum  des  nécessités  réelles. 

11  me  reste  maintenant  à  compléter  cet  exposé  par  quelques  observations 
générales. 

Les  perspectives  actuelles  du  trésor  sont  rassurantes.  Grâce  aux  mesures  qui 
ont  été  ou  qui  vont  être  prescrites,  la  situation  prochaine  sera  bonne.  Dans  ce 
premier  monunt  d'inquiétudis  qui  snrcède  toujours  aux  grandes  eon)inotions 
politi(|ues.  les  di  mandes  d'argent  ont  alllué.  Les  caisses  d'éjjargne  suitoul  ont 
reçu  de  nombreuses  demandes  de  remboursement.  Mais  déjà  cette  panique  se 
calnie.  Tout  le  monde  comprend  que  la  fortune  de  la  France  est  aujourd'hui  ce 
qu'elle  était  hier,  et  l'on  aperçoit  dans  un  j)r(>(  hain  avenir  les  am<lioralic)Ms  <pii 
doivent  nécessairement  résulter  des  nouvelles  institutions  que  le  pavs  sest  tlon- 
nées.  D'ailleurs,  le  zèle  des  citoyens  se  montre  supérieur  à  toute*  les  dillicultés. 
Les  verstnieus  anlieij)és  qui  s'exécutent  dans  tous  les  bureaux  tl(  perception 
nous  donnent  l'assurance  de  pourvoir  làcili  nunt  désormais,  non-seulement  aux 
services  ordinaires,  mais  eni  ore  aux  necessiu-s  de  l'imprévu. 

Ouant  à  la  situation  générale  de  la  Képublique  sons  le  rapport  financier,  j'es- 
time qu'elle  n'a  ])lus  rien  d'iliravanl.  J.a  dette  nationale,  dédu»tion  lailc  des 
rentes  qui  app.irlieniiint  à  lamortissement,  s'élève  à 5.^()(),UU0.U0U 

Si  l'on  demande  ce  qu'a  produit  celte  masse  de  capitaux,  l'esprit  s'arrête  dé- 
concerté devant  l'énorme  disproportion  des  moyens  avec  les  résultats.  Mais  si 
l'on  rej|;arde  le  ])avs  lui-même,  l'aspect  de  ce  qu'il  juut  rassure. 

La  dette  anglaise  s'élève  à  20  milliards.  Klle  repose  sur  l'assujétissemenl  indus- 
triel et  commercial  de  l'univers,  base  variable  et  fragile! 

La  né>tre  n'<st  que  de  5  milliards,  et  elU-  a  pour  base  toute  la  propriété  publi- 
que et  particulière  de  la  France ,  base  inébranlable  et  chaque  jour  plus 
forte  ! 

Encore  quelques  années  d'un  gouvernement  r«''publicain,  d'une  administration 
loyale,  prudente  et  ferme,  et  le  crédit  de  la  France  n'aura  pas  d'égal. 

IWais,  dans  ma  conviction  profond»-,  ces  heunuses  prévisions  n«'  peuvent  l'trc 
réalisées  que  j)ar  le  rapide  afîiiniissc  ment  de  la  Républiqiu*.  (J\ic  tous  les  bons 
cilovens  s'y  ellorcenl,  sans  enthousiasme  irréllé.chi  comme  sans  inutiles  regrets. 
Le  dernier  prestige  de  la  monarchie,  c'était  l'utilité.  Beaucoup  d  honunes  sin- 
cères crovaient  le  maintien  de  celte  forme  indispensable  au  maintien  de  l'ordre, 
au   règUnunt   de  tous  les  intérêts  légitimes.  La  monarchie   compromise,   ils 
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croyaient  tout  perdu.  Ils  se  trompaient.  Cette  solennelle  expérience  qui  vient  de 
se  faire  a  dû  convaincre  les  esprits  ai)uscs,  mais  sincères.  Ce  qui  est  ccrlaiu,  ce 
que  j'affirme  de  toute  la  force  d'une  conviction  éclairée  el  loyale,  c'est  <|ue,  si  la 
tlvnastie  d'Orléans  eût  régné  quelque  temps  encore,  la  banqueroute  était 
inévitable. 

Oui.  citoyens  !  proclamons-le  avec  bonbeur,  avec  orgueil  :  A  tous  les  litres 
qui  rccoinnuiiideut  la  République  à  l'amour  de  la  France  et  au  respect  du  monde, 
il  faiil  iijouler  celui-ci  : 

La  Répul)liquea  sauvé  la  France  delà  banqueroute! 

Le  membre  du  gouvernement  provisoire,  ministre  des  finances, 

GARNIER-PAGÈS. 

Imprimerie  nationale.  Mars  1848. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

LIBERTÉ,  KGALITÉ,  FRATERNITÉ. 


CITOYENS, 

Il  approche,  le  jour  solennel  où  tous  les  Français  indistinctement  seront 
appelés  à  nommer  les  représentants  de  la  nation. 

L'Kurope  éclairée,  1  Europe  qui  demande  l'émancipation  elles  droits  inhérents 
à  l'humanité,  aura  les  yeux  fixés  sur  vous  ;  elle  compte  sur  vos  lumières,  votre 
puissance,  votre  énergie  ;  vous  ne  la  tromperez  pas. 

11  vous  importe  de  choisir  des  hommes  éprouvés,  des  mandataires  dont  la  vie 
s'est  usée  dans  les  luttes  politiques,  dont  les  principes  ont  toujours  été  fidèles  à 
la  sainte  cause  de  la  patrie,  républicains  invariables  qui  ont  engagé  un  combat 
permanent  avec  le  système  déchu. 

Depuis  mes  jeunes  années,  je  me  suis  constamment  attaché  au  parti  populaire, 
je  me  suis  toujours  éloigné  d  nu  pouvoir  rétrograde,  d'un  gouveriuMnenl  pt-rfidc 
qui  nous  conduisait  à  l'abaissement  et  à  l'humiliation,  et  nous  plongeait  dans  les 
ténèbres  de  l'absolutisme. 

8i  ces  considérations  vous  paraissent  une  garantie  essentielle,  un  gage  suffisant, 
je  vous  prie  de  m'honorer  de  vos  suffrages. 

Quanta  mes  théories  politiques  el  sociales,  elles  se  résument  dans  cette  seule 
phrase,  dans  cet  imique  sentiment  : 

Tout  par  le  peuple  el  pour  le  peuple. 

Salut  et  fraternité. 

REDON,  avocat. 
Maringues,  mars  1848. 


Paris.— Imprimerie  LACOURet  Comp.,  rue  Soufflet,  16. 
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CLUB 


rus 


DEVOIRS  ET  DROITS  DE  L  DOMME. 

l,os  ritoM'iis  oui  protiiptomt'iit  st'iili  le  besoin  de  se  n'unir  pour  forlitier  la 
rôvoliilioli  si  i^loiiouscineiit  accomplie  en  IV-vrie  •. 

Ils  ont  compris  tout  d'abortl  qu'elle  était  plutôt  sociale  que  politique. 

Il  ne  doit  donc  plus  y  avoir  d'antre  distinction  parmi  les  iiommes  que  celle  du 
vrai  mérite  appuy«-  sur  la  probilé-,  d'autre  intérêt  (pie  l'intérêt  général,  dauln- 
but  que  la  consolidation  la  plus  complète  de  l'immense  édifice  qui  s'élève  sur  la 
LIBERTÉ.  ri-CALITI-  et  la  I  r.ATKUMrÉ  comme  bases. 

Ces  principes  implirpient  pour  chatjue  citoveu  la  nécessité  absolue  d'apporter 
son  appui  moral  et  iiileller  luel  à  la  chose  publicpie.  Là  est  le  salut  de  la  patrie. 

La  conscience  publique  nous  révèle  qu'en  ce  moment  nous  avons  avant  tout 
des  devoirs  impérieux  à  remplir.  Nos  droits  en  découleront  ensuite  naturelle- 
ment. Les  uns  sont  intimement  liés  aux  autres. 

TOUS  AVANT  CIIACLN. 

Notre  titre  est  donc  le  prog^ramme  de  nos  travaux.  II  comprend  toutes  les 
questions  politiques  et  sociales  qui  <le\ront  sirieusemeiit  nous  occuper. 

La  plus  actuelle  et  la  plus  pressante  de  ces  questions  est  le  choix  à  (aire  des  dé- 
putes à  l'Assemblée  constituante.  Elle  va  être  immédiatement  mise  à  l'ordre  du 
jour. 

Nous  devons  aussi  aider  le  gouvernement  et  1' Vsscmblée  constituante  en  élu- 
cidaril  les  lois  qui  devront  bientôt  surgir  des  besoins  de  l'époque. 

Nous  appelons  donc  à  nous  les  hommes  de  toutes  les  conditions,  de  tontes  les 
professions;  les  ouvriers,  marchands,  industriels,  bancpiiers,  magistrats,  mi- 
nistres de  tous  les  cultes,  médecins,  avocats,  enlin  tous  les  hommes  de  tète  et  de 
cœur  qui  ont  pour  devise  :  bien  penser,  bien  dire  vl  bien  faire.  Nous  les  convions 
à  nous  apporter  leurs  lumières  »'t  coopérer  ainsi  à  cette  (euvre  toute  patriotique, 
toute  d'intérêt  général  et  toute  d'avenir. 

D'  ('.(^i:HK,  rue  Calet,  11,  fondateur, 
J.  HOCIILER.  avocat,  rue  Sl-Georrjcs.  '21. 
THOMAS  (  A(;iiicoLE),  propriétaire,  rue  fM/fitte,  36. 
F. -A.  BARDE,  laïUeur,  rue  Clioiseul,  12. 

Les  réunions  auront  lieu  les  Mardis.  Jeudis  et  Samedis  de  trois  à  cinq  heures,  Salle  des 
Concerts,  à  l'Académie  Nationale  de  Musique,  rue  Bergère,  N. 

La  [  remièrc  Réunion,  Samedi  23  courant,  pour  la  formation  du  Bureau  et  la  lecture  des 
diverses  propositions. 

Les  Membres  du  Club  ont  seuls  le  droit  de  voter. 

Pour  s  inscrire,  tous  les  jours,  de  dix  heures  à  deux  heures,  rue  Cadet,  N"  il,  ciiez  le 
Ci  oyen  GOURÉ. 

BelleTille.—  Imprimerie  de  Galbin,  rue  de  Paris,  10,  maison  à  Paris,  passage  du  Caire,  89. 
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AUX  CITOYENS  ÉLECTEURS  DU  DÉPARTEMENT  DE  L'INDRE. 


5Ion  pire  a  roprcsontc'  le  déparlonicnl  di-  l'IiKlrc  A  la  Convention  el  au  Con- 
seil des  Ciuq-Cciils  ;  j'aspire  au  nièrue  honneur  pour  l'Asseinlilée  nationale. 

.T',^ppo^terai  dans  la  vie  politique  le  même  tIésinUressemont  perscanel ,  la 
mêtoe  pureté  de  conduite,  le  même  dévouemeni  à  la  patrie. 

L'avcnenient  de  la  llépul)li(|ue  a  éelaté  aux  yeux  de  tous  comme  le  plus  grand 
des  prodiges.  C'est  la  voix  de  Dieu  qui  l'a  proclamée,  et,  au  même  instant,  elle  a 
l)rillé  grande  et  (brie,  non  pas  subie  mais  acceptée  et  saluée  par  tous,  elFaçont 
toutes  les  dissensions,  ralliant  toutes  les  con\ictions  au  même  principe,  tous  les 
dévouements  au  même  drapeau.  —  Nous  sommes  tous  républicains  ! 

Respect  sacré  de  la  propriété  et  indemnités  pour  la  sujipression  de  tous  droits 
justement  acquis,  mais  application  Iranche  el  complèle  du  principe  dcmocralique 
dans  toutes  ses  conséquences  :  voilà  ma  profession  de  loi. 

Je  place  ma  candidature  sous  les  auspices  de  la  mémoire  de  mon  père  et  sous 
le  patronage  de  mes  amis,  les  citoyens  I.cdru-Rollin  et  Crémieux,  membres  du 
gouvernement  provisoire  :  je  suivrai  leur  drapeau. 

9  mars  1848, 

BOUDIN, 

Avoué  au  Irihunal  civil  de  la  Sdne. 


Exlrail  de  la  Biographie  nouvelle  des  contcni|ioraiDS 

ou 

DICTIONNAIRE  HISTORIQUE  ET   RAISONNÉ  DES  GRANDS  HOMMES. 

Par  MM.  AnNAULT.  Joiiv,  etc.  (t821). 


«  Boudin  (J.-A.)  fut  nommé,  en  septembre  ITO'i ,  membre  à  la  Convention 
nationale  par  le  département  de  l'Indre.  —  Homnic  probe  et  désintéressé,  il 
n'embrassa  les  principes  de  la  Révolutioir  qu'avec  beaucoup  de  modération  ;  ce- 
pendant, par  une  extrême  confiance  dans  ses  idées  plutôt  <[ue  par  le  désir  du 
mal,  il  lit  quelquefois  des  motions  cruelles.  —  Dans  le  procès  de  Louis  \V1,  il 
vota  la  détention,  le  bannissement  et  le  sursis,  —  S'étanl  peu  fait  remarquer 
avant  la  clintede  Robespierre,  il  garda  même  le  silence  jus(ju'eu  novembre  1794; 
mais  lors  de  la  mise  en  accusation  de  Carrier,  il  voulut  qu'on  soumit  à  la  Con- 
vention les  pièces  relatives  au  terrible  comité  de  Nantes,  et  demantlii  ensuite  la 
mise  en  arrestation  de  tout  prêtre  qui  se  trouverait  sur  les  lieux  où  éclateraient 
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des  trDul)lfS.  1a'  7  iJéofiMl)re.  il  Ih  siispciulrt*  les  décrois  de  luisi-  horg  Lu  loi  ;  el 
!or>(|ii  on  s'occuj).!  di-  rt-xaincii  des  romiti-s  révolutionnaires,  il  se  joi^'uit  à  roux 
qui  proposèrent  louhli  des  «li-lits  poiilicpies.  —  u  Si  nous  U(;  vous  arielez.  disait 
•  M.  Boudin,  la  Cuiiveutiou  luilionale  ne  reulériuera  ImciiIi»!  plus  ;pie  des  uc- 
«  vueés,  des  accusaUuis  et  des  iuj,'es.  —  .le  conviens  (pie  des  mesures  ati'otes 
«  ont  été  prises  par  les  aiM'iciis  eoiiiites.  et  je  in'aecusi-  haulcineut  de  n'avoir 
«  pa*  su  luutirir  pour  m  y  opposer  ;  cependant.  »pie  ceJui  <pn  m'  croit  exeiupt 
«  de  tout  ri'proilie  puliti(pie  se  lève,  et  nie  jette  la  preiiiicie  pieriv.  »  On  le  vit 
autsi  se  proiioucer  lort(wiient  contre  Uaribou-Moniaul .  tpi'd  ac(;usa. d'avoir  fait 
rejaillir  sur  les  deput<V  It;  saiifj  des  uiailieiirenx  qu'on  e\(''culait  sur  la  place  de 
la  Ué>ululii>n.  eu  (  oinluisaut  la  Coineiilii)u  au  pieil  tie  reclialautl.  —  Léo  piiii, 
M.  r>oudin  lut  de  nouveau  élu  au  comité  de  sûreté  j;  •iiériile;  il  deaiaiida  <pie  les 
assemblées  électorales  fussent  chargées  de  la  réduction  du  tiers  des  umiulires  de 
la  Coiivenlion.  — \ouinn''.  le '.>  janvier  17'.>C>,  membre  «lu  conseil  des  (■.inq-Oents, 
il  iil  une  motiou  >ioleute  contae  les  parents  d<U)i^'rés.  et  peu  de  temps  après 
contre  les  prêtres  réfraolaires  ;  ensuite  il  demanda  des  mesui'es  de  rigueur  jiour 
forcer  le»  réquisitioniiiures  a  icjoindre  li-s  <lrapeciu\.  —  Le  30  aiuit,  \oiilaut 
s'opposi>r  à  l'aunnlaliou  du  jugement  qui  condamnait  M,  Vaublanc  à  mort, 
comme  vendémiairiste,  Al.  Boudin  s'éca-ia  qu'il  était  bien  aisé  d'être  indulffénl  à 
ceux  qui  n'avaient  pas  été  assic'f,'»  s  et  canomu>s  le  13  vendémiaire.  —  Ku  t'vrier 
17*J7,  il  donna  su  tlénli^siou.  —  Ce  fut  le  terme  de  sa  carrière  politique.  • 

liiiC.  l'aifl  Dii|'>nt. 


AUX  ELECTEl  ns  Ul    DHl'ARTKMENT  DE  SEI\E-ET-OISE. 


CIIERS  CONCITOYENS, 

La  Souveraineté  du  Peuple  est  en  même  temps  un  fait  et  un  droit. 

C'est  un  fait  :  car  quelle  force  humaine  peut  résister  à  la  puissance  du  Peuple? 

C'est  un  droit  :  car  la  raison  ,  le  sentiment  de  ce  qiù  est  vrai  et  de  ce  qui  est 
juste,  qui  sont  choses  communes  à  tous,  ne  se  conservent  toujours  purs  que 
dans  la  masse  de  la  nation.  In  individu,  si  {^rand  qu'il  soit,  ime  classe  d'iionimcs, 
si  éclairée  qu'on  la  suppose  ,  a  ses  prrjui,'és  et  ses  systèmes  qui  lui  obscurcissent 
la  vérité,  ses  intérêts  et  ses  passions  qui  la  détournent  de  la  justice.  La  Nation, 
prise  en  son  entier.  n"a  et  ne  peut  avoir  d'autres  idées  que  celles  de  la  raison 
universelle,  d'autres  intérêts  que  ceux  de  tous,  d'autres  j)assions  que  la  passion 
du  bien  commun.  Elle  est  inaccessible'à  l'erreur,  parce  qu'elle  demeure  étran- 
gère aux  subtilités  de  raisonnement;  incapal>lc  d'égoïsme,  puisqu'elle  est  tout  le 
monde. 

Il  suit  de  là  que  la  BÉPUBLIOUE  est  la  seule  forme  de  gouvernement  raison- 
nahle  et  légitime,  parce  (pie,  seule,  elle  est  l'application,  dans  toute  son  étendue, 
du  principe,  désormais  sacré,  de  la  Souveraineté  pdf)uiaire.  Point  de  dignités 
héréditaires,  point  de  pouvoirs  perpétuels;  tout  à  l'élcclion,  à  l'élection  de  tous 
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sans  cesse  renouvelée  ;  partant ,  point  de  volontés  rivales,  s'élevant  contre  la  vo- 
lonté de  la  Nation  ,  voilà  la  République. 

11  s'ensuit  encore  que  la  République  ,  née  des  révolutions,  dont  on  invoque 
contre  elle  les  excès,  est  au  contraire  le  seul  gouverncnienl  qui  écarte  à  jamais 
les  révolutions  et  leurs  terreurs.  Elle  les  rend  impossibles ,  en  les  rendant  inu- 
tiles. D'abord,  dans  la  l\épul)lique,  le  Peuple  n'a  ])as  d'ennemis;  ensuite,  s'il  lui 
en  naîl.  il  les  écrase  par  un  vote  pacifique.  Qui  voudrait  recourir  aux  armes, 
quand  une  boule  lait  l'aHaire,  et  verser  le  sang,  quand  im  peu  d'encre  suflit?  La 
niajorité  est  donc  toujours  sûre  de  triompher  pacifiquement,  comme  il  est  juste; 
el  la  minorité,  vaincue,  n'est  pas  pouç  cela  opprimée  ;  elle  possède,  par  la  liberté 
sans  limites  que  la  République  accorde  à  la  parole,  à  la  presse,  aux  associations, 
le  droit  de  tenter  et  de  faire  des  conversions,  et  le  pouvoir,  quand  elle  sera  de- 
venue majorité,  de  l'emporter  pacifiquement,  à  son  tour. 

I.a  République  n'attente  pas  plus  à  la  propriété  qu'à  la  vie  et  à  la  liberté  des 
citoyens;  elle  ne  détruit  que  les  privilèges.  Or  la  propriété  a  cessé  d'être  un  pri- 
vilège, depuis  qu'elle  a  cessé  d'être  la  source  et  la  mesure  de  la  capacité  électo- 
rale. En  cessant  dèlre  un  privilège,  elle  est  restée  un  droit,  un  droit  sacré,  celui 
du  travail,  dont  elle  est  très  souvent  le  fruit,  l^a  justice  serait  qu'il  en  fût  tou- 
jours ainsi,  et  que  le  travail,  joint  à  l'économie,  pût  toujours  mènera  la  pro- 
priété et  au  bien-être.  La  République  le  veut,  et  })our  cela,  non-seulement  elle 
assure  de  l'ouvrage  à  tous  les  travailleurs  indigents  ,  mais  elle  veille  à  ce  que  les 
salaires  soient  justement  répartis,  et  proportionnés,  non  plus  comme  autrefois, 
à  l'éclat  des  titres  et  à  la  dignité  des  emplois,  mais  à  la  difliculté  et  à  la  dureté  de 
la  tâche.  C'est  ce  que  la  République  appelle  organiser  le  travail.  Dans  celte  or- 
ganisation, elle  n'oubliera  pas  plus  le  travailleur  des  campagnes  que  l'ouvrier  des 
villes;  elle  allégera  les  charges  du  cultivateur,  en  les  reportant  sur  le  proprié- 
taire inactif  de  la  terre,  afin  que  le  premier  puisse  peu  à  peu  déposséder  le  se- 
cond, sans  violence,  et  par  la  seule  force  du  travail  persévérant. 

Voilà  comme  j'entends  ces  trois  grandes  et  nobles  paroles,  LIRERTÉ , 
ÉGALITÉ,  l'RATÉRMTÉ. 

Liberté,  c'est  le  droit  pour  tous,  pour  les  minorités  les  plus  restreintes,  comme 
pour  les  majorités  triomphantes,  de  jienser.  de  dire,  d'enseigner  el  de  faire  loul 
ce  qui  ne  porte  pas  atteinte  aux  lois  éternelles  de  la  morale. 

Égalité,  c'est  avec  des  droits  civiques  égaux,  l'égale  possibilité  pour  tous,  pe- 
tits et  grands,  d'arriver  à  tous  les  emplois,  aux  fonctions  les  plus  hautes  ,  légis- 
latives, politiques  ou  administratives,  à  la  fortune  anssi  et  au  bien-être,  par  le 
travail  et  h^  mérite. 

Fraternité  enfin,  c'est  cette  universelle  et  cordiale  miion,  qui  fait  d'un  peuple 
une  famille  où  les  forts  protègent  les  faibles,  où  les  riches  secourent  les  pauvres, 
où  le  maître,  au  lieu  d'opprimer  rouvrier,.lui  tend  la  main  pour  l'aider  à  s'élever 
jusqu'à  lui. 

La  foi  profonde  et  réfléchie  que  j'ai  en  ces  principes,  rinél)ranlable  résolution 
que  je  sens  en  moi  de  les  défendre,  me  donne,  à  défaut  de  litres  éclatants,  la 
hardiesse  de  me  présenter  aux  suffrages  d'un  département  avec  lequel  j'ai ,  par 
mes  antécédents  et  ma  fîUiiille,  des  liens  anciens  et  solides  Ce  serait  le  plus 
grand  honneur  de  ma  vie,  si  j'étais  appelé  par  vous  à  soutenir  dans  l'Assemblée 
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nationale  les  idées  aujourd'hui  victorieuses  que,  comiui'  professeur,  j  ai  toujours 
travaillé  à  inculquer  à  vos  enfants ,  c|ue  conune  écrivain  j'ai  proclan)ées,  avec 
toute  la  force  qui  était  en  moi.  alors  qu  il  n'était  ])as  sans  danf,'er  de  les  pro- 
fesser. 

Amédke  JACQUES, 


Paris.  —  Imprimcrio  de  Fain  rt  Thunot,  rue  Racine,  Î8,  près  de  l'Odéon. 


CITOYHNS, 

Je  vous  demande  vos  suffrapes  comme  Candidat  à  rAss('ml)l(''e  ?SationaIe. 

Trop  jeune]iour  avoir  des  antécédents  jiolilicpies,  je  ne  j)uis  vous  j)arler  que 
du  présent  et  de  mes  espérances  pour  ravein'i-. 

L'iidniuie  (jui  aspire  à  représenter  ses  Concito\ens  doit  être  à  la  fois  lui  homme 
de  princij)es  et  un  homme  d'action.  Aujourd'hui  encore  il  doit  être  homme  du  ■ 
jieuple;  dans  f|nelqn(s  aiui('es.  j'en  suis  siir.  cette  condition  n'existera  plus,  car 
il  n'y  aura  plus  de  distinction  de  ran{,'.  de  priviléj^e. 

Je  suis  homme  du  peuple,  je  dois  l'éducation  que  j'ai  reçue  aux  sacrifices  que 
mon  père  s'est  imposés. 

lloumie  d'action,  je  crois  avoir  prou\é  que  je  le  suis;  au  2/i  et  au  20  février, 
j'étais  là  partout  où  il  y  avait  un  danger  à  courir,  et  à  côté  du  l)ravc  Georgk,  que 
nous  a\ons  nomin(''  notre  gém-ral  an\  Tuileries,  à  la  Basiiilc;  j'ai  ])ris  part  à  la 
reddilion  de  la  caserne  des  Minimes,  de  la  caserne  l'opincourl  ;  j'étais  à  la  sou- 
mission du  fort  de  Vinccnnes. 

Quant  ;i  nies  principes  politiques,  je  veux  : 

I.a  lîé|>nhlique  hasée  sur  la  liherté  et  la  raison. 

I.il)erté  d'association  ; 

Liberté  al)solue  de  la  presse  ; 

Liberté  de  l't'uscignenïent  ; 

Respect  à  la  propriété  ; 

Protection  et  aide  au  travail; 

In  système  linancier  pendant  le  revenu  pour  base  de  l'impé)!; 

Quant  à  l'organisation  du  travail,  je  veux  le  travail  libre  pour  tous;  liberté  pour 
le  capital,  lil)erté  pour  le  travail. 

Citoyens,  si  vous  reconnaissez  avec  moi  que  le  vrai  Républicain  est  l'honmic 
juste,  sage,  modéré,  dont  tous  les  efforts  tendent  à  l'amélioration  et  au  bien-élrc 


Professeur  de  philosoiiliie  ; 

Directeur  de  la  I.ibkutk  m;  pknskh,  revue  inonsuelle.  i 

Délégué  du  Coniilé  central  des  i-llectitms  Kéi'érales,  [luur  le  département  { 

do  Sci»e-cl-Oisc.  i 


Aux  Electeurs  du  Déparlenient  de  la  Seine. 
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de  ses  frères,  l'Iioinnie  qui  ne  se  souiDCt  ù  anciine  injuslice,  qui  csl  toujours  prêt 
à  faire  bon  marché  de  lui-même  pour  le  triomphe  du  bon  droit  et  de  la  vérité , 
j'étais  Républicain  sous  le  jouj,'  du  despolisme.  vl  ci's  principes  que  j'ai  toujours 
cullivés  sont  les  garanties  que  je  vous  ollre  pour  l'aveuir. 

Salut  jet  Fratkunité  ! 

Victor  DURAND,  licencié  en  droit, 
llh,  rue  Notre-Dame-dc-Lorelle. 

Les  Can™rS  je  vous  propose,  f    /-^NDIDATS    A    l'AsSEMBLKE  NATIONALE,   LES  CITOYEXS  : 

d(^cl.irent  conimp  moi  faire  abaniion  i  Geora^e,  chevalier  de  laLégiou-d'ilonncur,  médaillé; 
deS'^<;!:^^"^x''Rep:4s'nu!i;[^  Napoléon  Langlois,  chef  ouvrier,  40,  1/du  Temple; 
en  Uveur  de  la  Soci(H.;  ripiihiicaine  /    l' rédéîic  Duval,  chimiste,  9,  ruc  du Plàlrc-St-Jacq'; 

de  Bif-nraisance  pour  le  soulanement         »     i        .  r  i       ■     t»  •. 

des  pauvres  honteua:.  \  Aubert,  professeur  au  iyccc  Uescartes. 

Tv|iOgi-;ipliit;Bi'iiard.-el  comp.,  passage  du  Caire,  2. 


RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 


COMITE  CENTRAL  REPUBLICAIN 

DES  ÉLECTIONS  D'EURE-ET-LOUl. 


LIBERTE  ,    EGALITE  ,    FRATERNITE 


ClTOVENS    KLECTELUS  , 

Appelés  par  les  suH'rages  nombreux  de  nos  concitoyens  à  composer  un  Comité 
central  pour  les  élections  d'Eure-et-Loir ,  nous  nous  sommes  immédiatement 
constiluf's  .  et  nous  avons  créé  des  sous-coniiirs  cantonaux  et  communaux. 

Nos  principes  vous  sont  connus;  ils  sont  (rancheinenl  cxposts  dans  notre 
proclamation  publiée  dans  tout  le  département. 

Notre  but  est  de  faire  comprendre  à  tous  la  grandeur  et  l'imporlance  de  la 
mission  que  (chaque  élerleur  doit  bienlôl  remplir.  Noire  proclainatiou  vous  in- 
di(pie  les  hommes  que  la  patrie  attend  de  l'élection. 

Pour  réussir,  il  faut  à  votre  Comité  central  le  concours  de  tons  1(!S  citoyens 
vraiment  au)is  de  la  lilwrté  et  d<'  l'ordre  dans  la  li])erlé.  Ce  concours  doit,  poiu' 
être  régulier  et  fort,  se  résumer  dans  les  représentants  des  dtverB  comités  consti- 
tués autour  d(î  vous.  Ils  sont  chargés  de  vous  éclairer  sur  les  choix  que  vous 
avez  à  faire  ,  et  de  recevoir  tous  les  rens«ignemenls  utiles  que  vous  voucUcz  bien 
leur  donner  sur  les  candidats  qui  viendjonl  solliciter  vos  sullrageB. 


l.^ 
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Koiis  appreno^^  (pit  drs  coinitrs  so  fornicnl  en  dehors  de  («iix.  Irès-nom- 
breux,  (jne  le  Coniilé  central  vient  de  constitiur. 

("es  «  oinilt's  «'(ranijers  peiivcnl  .  si  nous  n'y  prenions  i,'arde  tons,  jrler  niic 
conlnsion,  i\oi\i  U'^  Uoiiiuics  d'Iiici .  issayant  de  ressaisir  le  ponxoir.  clim  hej  ont 
à  proliter. 

Tons  les  citoyens  sont  iil)res,  sans  anrini  donle  .  de  se  rcnnir  ponr  s'i'elairer 
sur  le  mérite  ties  eitoveiis  ([iii  l)rij,Mienl  I  lioinienr  delic  les  lU-presenlanls  <ln 
peuple,  et  de  les  indiqner  au  (Comité  eeniral ,  dont  les  choix  ne  seront  faits 
qu'après  avoir  eonsnité.  par  une  eonvoeation  spéciale  et  prompte,  tons  les  co- 
mités t onslilnes  snr  sa  pro\oealion. 

Kn  agissant  ainsi,  ces  citoyens  UK-riteront  liien  i\u  pays,  cl  le  Comité  central 
les  r«'mereiera.  * 

Mais  si,  an  contraire,  ces  comités  étrnnjifors  s'orp^nnisent  ri'i,'nlièrement  à  côté 
de  ceux  déjà  formés,  ilsa^'issent  évidemment  en  opposition  et  veulent  paralyser 
les  opéralions  de  ors  drniiers  :  ils  doivent  doiic  être  c{)nsidérés  connue  hostiles. 

De  deux  chosi  s  lime,  en  ellil.  ou  ils  veulent  atteindre  le  même  l)ut  rpie  nous, 
et  alors  ils  sont  inutiles.  j)nis(pie  des  (Ifimilf's  honorables  sont  déjà  formés  par- 
tout en  nombre  sidfisant.  on  ils  veulent  atteindre  un  but  oppojé ,  et  alors  ils 
doivent  être  considérés  comme  eraicmis. 

Nous  devrez  donc,  citoyens  elocleurs  ,  vous  prémunir  contre  toutes  les  in- 
lluences  contraires  à  l'homogénéité  de  nos  opérations.  1/ensemble  jient  siiil  as- 
surer de  bons  choix  et  faire  triompher  la  cause,  si  belle,  de  la  République. 

Confiez-vous  an  zèle  et  au  «lévonement  du  Comité  central,  il  répondra  à  la 
mission  dont  l'ont  investi  les  snlfrages  de  leurs  concitoyens. 

L'union  plus  que  jamais  fera  la  force,  elfe  seule  dotera  le  pays  du  plus  beau 
comme  du  plus  pur  de  tous  les  gouvcriiemeuts  :  celui  tle  la  nation  par  la  nation 
elle-menu". 

Le  trône  est  tombé,  les  dynasties  ont  disparu  poiir  toujours. 

Le  pays  seul  est  resté'  ;  notre  dévouement  et  notre  confiance  le  rendront  im- 
périssable. 

VIVE  LA  RKPIRLIDUE! 


Damars.  Président  du  Lomité. 

bellèfjue,  Ciérant  du  Glaneur,  Vice-Prc- 

sidenl. 

Devaureix,  Avoué,      i    ..        ,,   . 
II..  t         .  >  Secrétaires. 

linrean,  Avocat,  j 

Delacroix,  Pharmacien.  Trésorier. 

bonnet.  Cultivateur  à  Sonlaires, 

DnranrI.  IVlix,  Imprimeur. 

l'rormont  père.  Directeur  d'usine. 

Iteanibert-I.amare.  ancien  Farinier. 

Hugues,  Ouvrier  londeur. 

Petil-d'Ormoy,  ancien  élève  de  l'école 

polytechnique. 


Bel  ville- Le  vassor.  Propriétaire, 

No«"'l  père.  Propriétaire. 

Anetin-Bonnet,  Chef  de  bataillon  de'la 
garde  nationale. 

Consaiidier.  Capitaine  de  la  garrde  na- 
tionale. 

Leiong,  Médecin. 

Rémond.  Propriétaire. 

Prévotr-an  aîné,  aru-ien  "Votaire. 

Boidarfl,  Directeur  de  l'Kcole  primaire 
supei'ienre. 

Cortean,  Ilippolyte,  Négociant. 

Bbnnard,  Notaire. 

Hâta.  —  Le  Comité  centrai  répiiliicain  restera  en  permanence  jusfpj'à  ri.x[>iialion  des 
élections. 


IL. 
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Ses  bureaux  soni  situés  à  Charires,  place  Billard,  n»  15. 

Les  citoyens  électeurs  seront  tous  les  jours  ailrnis  à  fournir  ou  à  demander  des  renseigne- 
ments au  Comité,  de  10  heures  du  malin  à  i  heures  du  soir,  le  samedi  excepté.  Les  bureaux 
ne  fermeront  qu'à  10  heures  du  soir  ce  jour-là. 

Une  liste  de  souscription  est  ouverte  dans  les  bureaux  du  Comité,  à  l'effet  de  faire  face 
aux  dépenses  ijui  vont  occusioiiner  h'S  opéiations  du  Cuniilé  central. 

Les  citoyens  qui  tiennent  à  l'Iumneur  de  contribuer  au  service  que  ce  Comité  va  rendre 
au  pays,  s'empresseront  de  s'y  faire  inscrire. 

Nous  engageons  les  présidents  de  tous  les  autres  Comités  à  ouvrir  également ,  dans  le 
chef-lieu  de  canton,  une  liste  de  souscription,  dont  le  produit  devra  être  versé  dans  la 
caisse  centrale  et  devia  être  employé  aux  déjienses  générales. 

Cliaitres,  iiiiprimoiie  Je  Félix  Durand. 


LE   COMITE  REVOLUTIONNAIRE 

COMPOSÉ    DES    DÉLÉGUÉS 

DES  CLIBS,  DES  CORPORATIONS  D'OUVRIERS,  DE  LA  GARDE  NATIONALE 

A  SES  FRERES 

OFFICIERS,  SOIS-OFFICIERS  ET  SOLDATS  DE  L'ARMÉE. 

Frères  de  l'Armée  , 
La  voix  du  Peuple  t'sl  la  voix  de  Dieu;  srs  accents  ont  retenti  dans  vos  rangs; 
sûrs  de  nos  sympathies  (ratornellos ,  vous  nous  demandez  à  venir  siéger  au  foyer 
du  n  publicanisme,  au  sein  du  comité  révolutionnaire,  émanation  vivante,  active 
de  la  souveraineté  du  Peuple. 

Envoyez-nous  vos  Délégués,  nous  les  attendons! Les  ennemis  de  la  Répu- 
blique, dans  leur  aveuglement,  osaient  se  flatter  de  nous  désunir.  La  révolution 
du  mépris  a  l'ait  justice  de  leurs  projets  insensés,  de  leurs  manœuvres  clandes- 
tines. 

Ils  devaient  échouer  devant  la  loyauté,  la  franchise  de  nos  frères  de  l'Armée. 
L'Armée  sort  du  Peuple.  Enfants  de  la  même  famille,  formons  la  phalange  de 
la  liberté,  de  l'égalité  et  de  la  fralernilé,  phalange  invinciblt;  qui  doit  assurer  le 
triomphe  de  notre  sainte  cause,  la  cause  républicaine. 

Soyez  convaincus  que  si  l'arbitraire  ,  le  favoritisme,  tentaient  de  fausser  vos 
droits  imprescriptibles,  garantis  par  la  République,  nous  ferions  entendre  la  voix 
souveraine,  la  voix  du  Peuple,  et  vos  droits  seraient  sauvegardés  :  plus  de  pri- 
vilège, plus  de  passe-droit. 

Frères,  comptez  sur  nous  en  toutes  circonstances  ;  comptez  sur  nous  comme 
nous  comptons  sur  vous,  si  les  ennemis  de  l'extérieur  songeaient  à  nous  attaquer, 
si  If  s  ennemis  de  l'intérieur  rêvaient  un  passe  qui  n'est  plus,  qui  ne  sera  plus, 
qui  ne  peut  plus  être. 

Saint,  Fraternité,  Dévouement. 
AU  NOM  DU  COMITÉ  RÉVOLUTIONNAIRE. 
Hubert,  président,  Deplanque,  vice-président,  Delairc  (Adrien), 
Thiele  ,   Longepied  ,    Laugier,    Cadon  ,   Delcau  ,    Lebreton  , 
N.  Lebon  ,  Danse  ,  Sobrier  ,  Cahaigne. 
Paris.  Imprimerie  Lacrampe  et  Fertiaux,  rue  Damiette,  2. 
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ENTRE 


LE    TRAVAILLEUR   ET   LE  RICHE. 


POINT  DE  SALAIRES  EGAUX.  L'égùlilé 
des  salaires  détruirait  rt'iniilation.  Les  inha- 
biles et  les  fainéants  pourraient  seuls  y  ga- 
gner. 

POINT  D'ASSOCIAl'iON  POLll  IMPOSER 
LE  PRIX  DU  TRAVAIL.  Elle  tuerait  la  con- 
currence i|ui  est  nécessaire  pour  maintenir 
à  bon  marche  les  objets  de  consommation, 
et  nuirait  essentiellement  à  l'exportation 
des  produits  de  notre  industrie.  Cependant, 
pour  poser  de  justes  limites  à  cette  concur- 
rence : 

Que,  désormais,  tout  marchand  du  même 
étal  ne  puisse  s'établir  qu'a  une  distance  dé- 
terminée de  son  confrère. 

Que  tout  commerçant  exerçant  plus  d'un 
état  dans  le  mémo  local,  paie  le  ilroit  do  pa- 
tente sur  chaque  branche  d'indusir:e. 

La  durée  du  Iravail  ordinaire  étant  fi.xée 
à  dix  heures,  que  le  père  île  famille,  ou  l'ou- 
vrier qui  a  des  charges  à  supporter,  soit  libre 
de  travailler  une  ou  deux  heures  de  plus. 

Le  liouscrnemenl  devra  prendre  entre 
ses  mains  l'exploitation  des  chemins  de  fer 
et  entreprendre  le  défrichement  de  40,000 
hectares  de  terres  incultes,  de  plus,  la  con- 
struction à  Paris  et  en  province  de  tous  les 
établis semenU  de  retraite,  dont  il  sera  parié  plus 
bas,  et  la  confection  des  routes  déparleiiien- 
tales  et  des  chemins  vicinaux  depuis  si  long- 
temps réclamés;  il  pourra  donc  toujours 
DONNRB  Df  TRAVAIL  à  ccux  <|ui  n'en  trouve- 
raient pas  dans  les  industries  privées. 

A  cctclTet,  un  bureau  central,  à  Paris,  re- 
cevra les  noms  de  tous  les  travailleurs  sans 
ouvrage,  qui  seront  sans  délai  dirigés,  au- 
tant que  les  circonstances  le  permettront,  sur 
les  points  les  moins  éloignés  de  leur  rési- 
dence. 

De  vastes  bâtiments  avec  jardins  sur  des 


T.   r. 


plans  simples  et  uniformes  et  en  dehors  de 
la  ville,  seront  construits  et  entretenus  aux 
frais  de  la  Ri'publu|ue.  Ils  devront  contenir 
chacun  de  2  à  IJ.OOO  personnes,  et  seront 
appelés  :  Retraite  des  travaili.ei'rs. 

L'anr  ur-propre  de  l'ouvrier  no  veut  rien 
devoir  à  la  charité  ;  en  conséquence,  il  sera 
fait,  par  journée  de  travail,  une  retenue  de 
o  c,  qui  seront  versés  au  bureau  central  au 
nom  (le  chnijue  ouvrier. 

Pour  subvenir  aux  frais  de  construction 
et  de  première  mise  de  ces  vastes  établisse- 
ments, et  RATTACHER  pour  toujours,  par  les 
liens  de  la  fraternité,  le  ricue  avec  le  tra- 
VAiLLEiR,  le  Gouvernement  décrétera  d'ajtrès 
le  vœu  émis  parla  masse  des  citoyens  aisés  : 
Article  unique, 

Les  circonstances  graves  exigent  des  me- 
sures énergiques  ;  en  conséquence  pendant 
deux  ans,  il  sera  prélevé  à  titre  de  prime 
d'assurance  pour  la  tranquillité  générale,  le 
bon  ordre  et  le  respect  à  la  propriété  : 

o  0;0  sur  tous  les  immeubles  produisant 
de  l,o00ii  2,999  fr. 
10  0;0  sur  ceux  produisant  de  3,000  à 

;i,999  fr. 
15  0;0sur  tous  ceux  au  dessus  de  7,000  fr. 
o  0/0  sur  toutes  les  patentes  au-dessus 

de  oO  fr. 
5  OjO  sur  tomes  les  rentes  consolidées 

payées  par  l'État. 
D  0/0  sur  toutes  les  pensions  et  les  trai- 
tements payés  par  lÉtal  et  au-dessus 
de  1,500  fr. 
Les  créanciers  hypothécaires  supporteront 
la  taxe  immobilicredansla  proportion  de  leur 
créance   à   la  décharge   des    propriétaires. 
Cette    prime    sera   exigible  par    vingt-qua- 
trième de  mois  en  mois. 

Tous  ces  fonds  affectés  spécialement  à  as- 
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surer  la  construction  des  éwblis«enients  de 

retraile  Pl  leur  tlnialioii,  seiom  vefn'»  à  la 
Banque  do  l'iance. 

Tout  ouvrier  devenu  incapable  de  travail- 
ler ou  arrivi"  à  i'àse  de  60  ans,  qui  n'aura 
pas  les  moyens  suflisanls  d'existence  et  dont 
le  livrel  alteslera  (ju'il  a  contribué  pour  sa 
part  à  l'œuvre  générale  d'association  |>en- 


dialeniciit  dans  lun  des  établissements,  lui 
sa  l'emme  ei  ses  enlants  f]ui  seraient  encore 
dans  l'impossibilité  de  travailler,  pour  y  être 


logés,  nourris  et  habillés. 


Pour  que  le  peuple  de  Paris  puisse  vivre 
à  meilleur  marché  et  soit  à  même  de  faire 


des  épargnes,  la  Ville  supprimera  on  réduira 
«  il;Her  du  1"  mai  procliain,  lis  droits  sur  les 
vins  oitlinanes,  la  bière,  le  liois.  le  charbon 
et  la  viande  de  boucherie.  Une  taxe  de  luxe 
sur  les  d()mesli(|nes,  les  voilures,  les  che- 
vaux et  les  chiens,  pourra  remplacer  les 
droits  supprimes. 

(.h'ji|ue  dep  II  tenient  sera  pourvu  d'un  ou 


dant  un  temps  déterminé,  sera  admrs  imm^       phi*irnrs  ïtarlissements  de  retraite.  Les  ou 


vriers,  cultivateurs  et  laboure'.irs  verseront 
à  la  cais-e  des  peiceplenrs  lesij  cent,  mon- 
tant delà  retenue.  a(in  d'avoir  droit  de  jouir 
des  niômes  avantages  que  les  travailleurs  de 
Paris,  chacun  dans  leur  ville  ou  canton  res- 
pectifs. 


r.n  résume  : 

Pour  \AiS  lilCIIES,  un  sacrifice  d'argent  j^roporlionné  à  leur  fortune  réelle  et 
réparti  sur  2  années.  " 

Pour  LES  OUVRIERS,  un  travail  immédiat  et  un  avenir  assuré,  par  la  con- 
struction cl  l'établis-Scment  des  maisons  de  retraite. 

Les  citoyens  délégués  des  corporations  d'ouvriers  sont  invités  à  envoyer  leur 
adhésion  par  écrit  au  citoyen  H.  SAINT-JLLIEN,  rue  de  Touniou,  6,  pour 
appuyer  la  proposition  qui  sera  soumise  à  la  sollicitude  du  Gouvernement 
provisoire. 

Paris.  —  Imprimerie  de  Paul  Itenouard,  rue  Garancière,  5. 


REPUBLIQUE     FRA^ÇA1SE. 

LIBERTÉ,   EGALITE,  FltATElVMTE. 


De  tous  les  points  du  Département  je  reçois  de  bonnes  notivelles.  Pour  plu- 
sieurs chefs-licnx  de  canton,  une  adhésion  franche  à  la  Ué|iul)li([ne  et  à  son 
Gouvernement  provisoire  a  devancé  ma  circulaire  aux  Sous-Préfcls;  une  seuîe 
commime  jusqu'à  ce  jour,  an  lieu  de  reconnaître  la  Ré]Miblique  et  son  Gouver- 
nement provisoire,  a  cru  devoir  adhérer,  conirairenieiil  au  tlécrel  du  2(5  fé- 
vrier 18/i8  inséré  au  Moniteur,  au  Gouvernement  provisoire  républicain  établi  à 
Paris,  subtilité  que  le  Commissaire  de  la  République  française  à  Nantes  ne  peut 
et  ne  doit  ae(ept<'r. 

Nantes,  le  9  mars  1848. 

.Salut  et  fraternité, 
A.  (iUÉPIN. 
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AUX  CULTIVITKUUS,   AUX  XKGOCIWTS. 

AU  CLERGÉ, 

A  TOI  S  LKS  TRAVAILLKIUS  DF  LA  HArTK-LOIIU:. 


La  révolution  île  F.vrior  a  reconquis  les 
droit'i  du  pi-uple,  unéanti  les  privilèges  de 
deux  cent  mille  enfants  £:àlés  d'un  [muvoir 
corrupteur  ut  corrompu. 

O  li  ,  Citoyens ,  nous  re-;pirons  tons  le 
iiiùine  air.  nous  pouvons  dire  h'iuteinent  et 
sans  contrainte  :  •  Tous  les  Français  sont 
«  éiîaux  devant  la  loi:  tous,  ils  portent  sur 
«  leur  front  le  cichet  du  souftle  de  Dieu  ;  dc- 
«  puis  le  2i  février,  la  Trance  est  une  famille 
«  «le  frères  :  elle  ne  repousse  de  son  si'in  nue 
«  les  paresseux,  les  perturbateurs,  les  anar- 
«  chisies.  D 

Il -sormais,  la  loi  sera  faite  par  tous  ci  pour 
tous;  arrière  ces  législateurs  enmid;<rHs  et 
avides  qui  ne  pensaient  au  pauvre  pi'uple 
que  pour  lui  prêt. die  tous  les  :ins  un  milliard 
et  demi  stir  les  fruits  de  ses  fatigues  ! 

Citoyens,  soyez  confiants  :  la  République 
n  est  p:>s  une  utopie,  c'est  un  besoin  de  nos 
mœurs  et  de  nos  crovancts. 

\\i\  cidiivaleurs,  ces  ouvriers  infatigables 
du  pain  de  la  nation,  elle  doit  estime,  encou- 
rageiuentsetsecoursopporluns.  Il  fautqu'elie 
les  ven!;e de  l'oubli  indécentoii  lesavait  laissé 
croupir  le  ^y^lème  qui  trouvait  tlans  la  faim 
un  moyen  île  gouvernement. 

Au.\  ouvriers  de  nos  f.ibriques,  elle  lioit 
l'écoulement  régulier  des  produits  assuré 
par  des  traités  de  commerce  empreirts  de  la 
dignité  de  la  rrance,  si  souvent  compromise 
par  des  préoccupations  dynastique.-  et  le  be- 
soin de  la  paix  a  tout  prix.  Kn  garantissant 
le  salaire  des  travailleurs,  la  Kepubli(|ue  g;i- 
rantira  les  bénéfices  du  fabricant,  parce  qu'il 
y  a  solidarité  entre  le  maître  et  l'ouvritr  : 
les  malheurs  de  l'un  .sont  I  effet  ou  la  cause 
des  malheurs  de  ('autre. 

Aux  prêtres  du  Christ,  la  Républiques  dit  : 
Je  veux  que  vous  soyez  des  citoyens,  et  que 


vous  en  exerciez,  tous  les  droits;  les  hommes 
du  pouvoir  déchu  voulaient  faire  de  vous 
une  e.isle  de  parias,  vivani  hors  de  la  loi 
comni'ine,  on  il''  vils  instruments  de  cor- 
ruption; je  veuv  faire  de  vous  di-s  travail- 
leurs infatigables,  des  régénérateurs  de  la 
nation.  Votre  part  est  la  plus  belle,  car  vous 
trouvez  dans  rKvanuile  les  vrais  principes  de 
liberté,  d  égalité,  de  fraternité;  car  la  loi  de 
votre  miiîire  est  tout  entière  ilans  ce  pré- 
cepte :  •  Aimez-vous  les  uns  les  autres.  » 

Ces  principes  furent  les  miens,  et  leur  dé- 
fense me  coula  ma  liberté ,  alors  que  la 
rovaulé  pesait  de  tous  ses  privilèges  sur  la 
France. 

Non,  Citoyens  compatriotes,  je  ne  suis  pas 
un  républicain  du  lenilemaiu;  maconscienco 
me  rendait  ce  tétnoignage,  lorsque  les  braves 
travailleurs  du  Piiy  '"«  firent  leur  candidat. 
On  leur  a  dit  que  je  répudiais  celte  (laiteuse 
iniiiative-,  on  les  a  trompés.  Ma  caniiidature 
n  est  pas  mon  œuvre,  je  n'ai  pas  le  droit  d'y 
renoncer;  je  me  fais  un  devoir  d'en  pour- 
suivre le  succès. 

Je  veux  être  franc  avoc  ^  ous.  Voici  quelle 
sera  ma  conduite  à  la  représentation  natio- 
nale : 

J'adhérerai  à  la  fonno  républicaine,  leile 
que  l'avaient  rôvée  nos  pères  en  89;  mais  je 
ne  m'inspirerai  pas  de  l'orgueil  gi'nois,  ni  du 
luxellorentin,  ni  de  I  inquuition  venitii;nne. 
A  Gènes,  a  Florence,  ii  Venise,  il  y  avait  des 
nobles  et  de»  esclaves;  le  peuple  était  hon- 
teusement exploité  par  les  luîtes  coniinuclles 
de  familles  puissantes  qui  se  disputaient  de 
|)èi*  en  fils  le  droit  d'être  les  israns  de  la 
plèbe.  Je  demanderai  le  gouverrienicnt  de 
tous  pour  tous,  c'esl-a-ilire  que  les  eni(ilois 
soient  accessibles  à  tout  le  monde,  afin  rpe 
désormais  les  fonctionnaires  puissent  avuir 
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une  origine  et  des  allures  plébéienne?.  Je  n'ai 
jamais  compris  ce  que  l'on  est  convenu  d'ap- 
peler les  frais  de  représcnlalion  ;  la  représen- 
tation a  un  cachet  de  féodalité  (pii  doit  répu- 
gner à  un  pays  libre.  Les  lètes  nniionales 
remplaceront  convenablement  les  raoùt,  les 
bals,  les  soupers  olliciels,  parce  que  tout  le 
inonde  sera  appelé  à  y  prendre  part. 

Mes  votes  sont  acquis  : 

1°  Au  sufl'rage  universel,  dont  nous  allons 
faire  l'essai,  et  qui  est  le  seul  moyen  de  don- 
ner à  tout  le  peuple  une  part  active  dans  les 
affaires  publiques; 

2°  A  la  liberté  d'association  et  de  réunion, 
si  imprudemment  contestée  par  le  régime 
soi-disant  constitutionnel  ; 

5°  A  la  liberté  illimitée  de  croire,  de  pen- 
ser et  d'écrire,  c'est-à-dire  à  la  liberté  com- 
plète de  la  presse; 

4°  A  la  liberté  des  cultes,  large  et  géné- 
reuse comme  l'Evangile,  et  par  corollaire,  à 
la  liberté  d'enseignement  sans  restriction  : 
toute  restriction  serait  une  atteinte  aux  droits 
de  la  famille. 

0°  A  la  réduction  des  charges  publiques, 
en  commençant  par  celles  qui  grèvent  les 
propriétaires  ruraux,  les  fermiers,  les  tra- 
vailleurs de  tout  genre,  c'est-à-dire  par  la 
réforme  postale  et  la  suppression  de  la  taxe 
du  sel  ; 

6°  Au  déplacement  de  1  impôt  indirect,  si 
onéreux  et  si  vexatoire,  lorsqu  il  a  pour  ob- 
jet les  aliments  du  peuple; 

7°  A  la  révision  du  Code  de  Procédure, 
dont  les  détails  sont  s!  élastiques  et  les  len- 
teurs si  funestes.  Le  Code  d  Inlruction  cri- 
minelle, qui  s'applique  à  di-s  alïaires  autre- 
ment graves  que  des  intérêts  purement  ma- 
tériels, n'admet  pas  cette  foule  d'actes  inu- 
tiles ei  parfois  frustratoires,  qui  arrondissent 
les  dobsiers  sans  uldité  pour  la  cause.  Celte 
révision  auienera  celle  du  tarif  en  matière  ci- 
vile, et  le  petit  propriétaire  se  trouvera  ainsi 
déljarrassé  de  la  taille  et  de  la  corvée  qui 
profitent  aux  hommes  de  loi,  en  vertu  des 
décrets  de  180(3  et  1807. 

(/•/ein  de  respect  pour  la  propriété,  je  n'ad- 
mettrai pas  la  suppression  des  offices,  sans  in- 
demnité aux  titulaires  ou  ayant-droit.) 

Une  dimmution  sensible  dans  les  frais  de 
toute  nature,  la  modiiication  du  régime  hy- 


pothécaire, l'éiablissenient  de  banques  agri- 
coles, enfin  le  dégrèvement  sérieux  de  l'im- 
pôt, tout  concourra  à  augmenter  le  crédit  du 
cultivaleui-  :  son  blé,  ses  fourrages  et  ses  bes- 
tiaux pourront  lui  a()paiteiiir  ;  il  chassera  l'u- 
surier de  son  foyer;  il  vendra  au  marché  les 
provisions  dévolues  jusqu'à  ce  joui-  aux  prê- 
teurs à  la  petite  semaine,  comme  supplément 
d'intérêt  ei  titre  à  la  suspension  momentanées 
de  poursuites  impitoyables. 

J  insi>le  sur  l'amélioration  du  sort  des 
agriculteurs,  parce  (|u'ils  tiennent  dans  leurs 
mains  la  vie  du  peuple ,  parce  qu'ils  sont 
toute  l'année  courbés  vers  la  terre,  parce 
que  le  produit  de  leurs  sueurs  est  toujours  in- 
certain... 

Je  m'associe  à  la  généreuse  pensée  du  Gou- 
vernement provisoire  :  j'accepte  la  position 
financière  que  nous  a  léguée  la  monarchie,  et 
je  voterai  l'amortisseiiient,  quoujue  le  peuple 
soit  demeuré  étranger  aux  dilapidations  des 
courtisans  et  des  inIJuences. 

Les  dégrèvements  partiels  dont  je  viens 
de  parler,  devant  amoindrir  considérable- 
ment les  ressources  du  budget,  il  y  aura  lieu 
à  assurer  les  produits  de  rim|)ôt,  pour  faire 
face  à  des  dépenses  inévitables.  Je  m  associe 
sans  réserve  à  la  théorie  de  l'impôt  progres- 
sif, c'csl-à  dire  à  la  taxe  du  superflu.  L'as- 
sietle  de  la  contribution  ne  devra  plus  être  la 
valeur  réelle  de  l'objet  ii  inqioser,  ce  sera  la 
position  de  fortune  du  propriétaire.  Au  point 
de  vue  de  l'équité,  cette  mesure  est  complè- 
tement justifiée;  son  application  n'atteindra 
que  le  grenier  d'abondance  du  riche,  et  lais- 
sera le  pauvre  manger  tianquillement  le 
pain  gagné  à  force  de  privations  et  cie  veil- 
les. Dans  toute  société  bien  organisée,  il  faut 
que  tout  membre  soit  [)roducleur;  l'impôt 
progressif  sera,  en  France,  le  produit  des 
citoyens  riches;  le  travail  sera  l'impôt  des 
citoyens  pauvres. 

Cette  considération  nous  amène  a  Vorga- 
nisation  du  travail.  Tout  homme,  en  venant 
au  monde,  apporte  le  droit  de  vivre  :  la  so- 
ciété doit  lui  assurer  l'exercice  de  ce  droit. 
J'en  conclus  cpie  la  Nation  doit  du  travail  à 
l'ouvrier  valide,  une  retraite  à  l'ouvrier  in- 
valide. Quelle  sera  la  marche  la  plus  ration- 
nelle et  la  plus  équitable  à  suivre  pour  l'ac- 
complissement de  ce  double  devoir?  Là  est 
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le  probitme.  I.n  (lurstioni  si  à  1  élude  depuis 
le  ii  ffMicr  :  la  C.onsliluanlo  no  tarcloi;i  pas 
à  lii  résoudre.  J'adoplc  \v.  priiici(ic,  il  ne 
m'ap[)aiticnt  pas  oncoro  d'en  disculcr  l'ap- 
plication 

Je  ne  puis  me  dispenser  de  vous  dire  mon 
opinion  sur  les  économies  possildesel  ininié- 
diatenient  réalisables.  J'avoue  que  le  gou- 
vernonient  sera  dans  un  jjrand  embarras  pen- 
dant (pieKpies  années  enetire;  le  fonds  d'amor- 
tiiisenieiil  el  les  emplois  innoiul)iable>  dont 
la  suppression  immédiate  présente  de  graves 
difliculles,  pèseront  lourdement  sur  la  caisse 
nationale.  Le  pouvoir  de  Février  a  frappe 
d'une  retenue  les  traitements  qui  dépa.ssent 
la  son. nie  de  t>,0(K)  Ir.  l.elte  mesuie  est  in- 
complète; d'ailleurs,  elle  nest  que  Iransi- 
loire  :  il  faut  (]uelque  chose  de  plus  net,  de 
plus  productif.  Je  demanderai  la  nomination 
à  tous  les  emplois  publics  par  le  suffrage  ou 
le  concours,  sui\aiii  la  nature  des  charges;  la 
réduction  des  gros  Iraitenienls,  et  l'adoption 
d'un  minimum  et  d'un  maximum  d'indemnité 
à  chaque  fonctionnaire. 

l.a  Rt(  iiblique  veut  des  serviteurs  dé- 
voues, laborieux,  instruits,  intelligents:  elle 
leur  doit  une  existence  honnête;  le  minimum 
sera  par  conséquent  une  somme  suflîsanie 
pour  assurer  celle  existence.  Les  hauts  fonc- 
tionnaires émargeaient  au  budget  des  chiffres 
énormes,  indécents;  ils  ne  faisaient  rien,  et 
posaient  en  grands  seignc'.irs  au  milieu  de 
leurs  commis,  vrais  tlotes,  travailleurs  igno- 
rés et  infatigables.  l.a  République  voudra 
voir  les  chefs  ii  l'œuvre,  et  ne  reeompensera 
que  des  services  réels  ;  sur  ce  principe  s'éta- 
blira le  maximum  des  traitements.  Toutefois, 
l'économie  ne  sera  bien  réelle  qu'avec  la  sup- 


pression d'un  grand  nombre  d'cmjilois  ;  mais, 
\(ius  le  comprenez  comme  moi,  celte  sup- 
pres-ion  n'est  pas  possible  immédiatement  : 
elle  ne  peut  avoir  lien  (pi'au  fur  et  h  mesure 
des  décès  ou  de  ladmission  des  titulaires  à 
la  retraite,  l.a  Réjiiibli(iue  est  tro|i  bonne 
n)èro  pour  ùter  les  moyens  d'existence  à  ses 
enfants. 

Voilà,  Citoyens  compatriotes  les  vœux  et 
les  rêves  d'un  homn.e  du  peuple  (|ui  s'est 
frotté  à  vos  travaux  et  à  vos  rares  délasse- 
ments, à  vos  chagrins  et  à  vos  courtes  joies. 
Voilà  la  républifiuc  du  fds  d'un  paysan.  Dans 
sa  jeunesse,  il  lit  l'apprentissage  de  vos  durs 
labeurs;  il  essuva  comme  vous  le  vent,  la 
pluie,  la  nt'igc,  l'orage  et  les  aideurs  du  so- 
leil. Il  comprit  combien  les  lois  el  les  usages 
étaient  injustes  à  votre  égard;  il  s'éleva  dans 
la  pensée  que  ce  système  égoïste  el  brutal  du 
chacun  pour  soi,  chacun  chez  soi,  n'était  pas  lo 
vrai,  n'était  pas  celui  de  1 1  Providence.  H 
s'est  révolté  bien  jeune  contre  l'insolenti'  ou- 
trecuidance de  ces  enfants  de  la  fortune  dont 
l'existence  est  une  incessante  négation,  une 
honteuse  inutilité;  il  n'a  jamais  oublié  que 
tous  les  hommes  ont  la  môme  oris^ine  el  la 
même  tin,  (|u'ils  se  doivent  protection  et  con- 
cours. ()u'ils  sont  muluellemcnl  i;aiants  et 
responsables,  chacun  dans  sa  sphère,  de  l'or- 
dre public,  de  la  propriété,  du  bonheur  de 
tous.  Sa  devise  fut  toujours  : 

I.inEUTÉ,    ÉGALITÉ,    FRATERNITÉ. 

Vive  la  République! 

ALiDIARD-BOiNNET, 
Rédacteur  du  journal  la  Haute-Loire. 


Puv.  —  T\p.  J.-B.  Gaudelet. 
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AVIS 
AUX    ÉLECTEURS 

d' Eure-et-Loir. 


CITOYENS, 

La  Révolution  de  Juillcl  nous  avait  débarrassé*  de  l'aristocratie  de  nom;  le 
Gouverncnu'nl  qui  lui  succéda  nous  apporta  l'aristocratie  financière.  C'est  du 
haut  de  leurs  barricades  que  nos  Frères  de  Février  ont  proclamé,  après  leur 
victoire,  ces  trois  mots  sublimes  : 

Liberté,  Égalité,  Fraternité. 

Tous  aujourd'hui  nous  sonuiu's  appelés  à  ratifier,  à  organiser  la  grande  œuvre 
de  nos  Frères  de  Paris  ;  tous,  nous  contribuerons  à  établir  un  Gouvernement 
probe,  sage,  modéré,  puissant  à  l'intérieur  et  fort  a\i  dehors. 

Le  dernier  roi  aeniporlé  avcf  lui,  «'n  le  déiruisaiit  jusque  dans  ses  fondements, 
ce  système  de  corruption  qu'il  avait  fondé  et  sur  lequel  il  s'appuyait  pour  nous 
asservir. 

Plus  d'ambition  jîrivée  pour  nous,  fds  régénérés  de  la  Nouvelle  l'rance,  plus 
d'intérêts  sordides  ;  d'abord  et  avant  tout  le  salut  de  la  Patrie,  sa  tranquillité,  sa 
prospérité  à  l'intérieur,  sa  vénération  au  dehors. 

Pour  atteindre  rebul,  tous  nous  devons  travailler  à  la  grande  œuvre  de  l'or- 
ganisation de  notre  République;  Ions  nous  devons  songer  à  cette  organisation  du 
travail  qui  assurera  au  pauvre  laborieux  son  bien-être,  au  riche  le  respect  à  sa 
propriéli';  tous  nous  devons  conlriljuer  à  éloigner  de  nôtres  Gouvernement  ces 
dictateurs  itnpies  qui  voudraient  encore  entraver  ce  règne  de  liberté  que  nous 
avons  mis  soixante  ans  à  concpiérir. 

C'est  aux  travailleurs  que  je  m'adresse,  travailleur  moi-même  ;  enfant  naturel 
de  la  Patrie,  je  m'adresse  à  tous,  car  le  Christ  l'a  dit  : 

Nous  sommes  tous  Frères  et  libres. 

C'est  à  vous  tous,  Concitoyens,  que,  sans  autre  ambition  que  celle  de  servir  la 
France,  je  viens  demander  voire  sullrage. 

Rallions-nous  tous  à  ce  cri  : 

Vive  la  Uépiibliquc  ! 

MARIN  MARIE. 

Dreux,  impr.  de  Lemeneslrel,  rue  de  Florence,  près  la  Sous-Préfeclure. 
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Kéipubllqur  rruurnine 

Libfrlé,  épW,  fnilenrilf. 


DEl'AUTEMENT 
de  la 

CHARENTE. 


AU    PEUPLE    FRANÇAIS. 


■  TK^lU    ^11   11  M 


f'REUES 


;i 


SOUSCRIPTION 

EN  KAVEUR 

(le  la 

POLOGNE. 


L'Iicurc  de  la  délivrance  de  la  Pologne  a  sonné.  Notre 
pairie  hrisc  ses  fers,  ot  nHahlil  l'avanl-t^ardi-  de  la  di'mo- 
cralic  c'iiro])étMuu'. 

La  Pologne  cric  anx  armes!  Elle  appelle  tous  ses  enfants 
de  l'exil  à  son  secours.  Nous  marclions. 

Les  inslanls  pressent  et  la  tlistaiicc  est  grande. 

Frères,  vous  nous  avez  soutenus  dans  noire  malheur; 
prèlez-nous  la  main  au  jour  du  combat.  La  Pologne  a  une 
lulle  terrible  à  soutenir,  avant  tpie  vous  puissiez  la  se- 
courir par  vos  armes,  donnez-nous  des  moyens  de  par- 
venir just]u';(  elle. 

8ecourez-nous  par  vos  dons  patriotiques. 

(Jue  les  chefs  de  la  garde  nationale,  les  présidents  et 
les  secrétaires  des  cluhs,  les  journalistes  que  tous  les  ci- 
toyens quiontinie  position  reeonmu'  au  milieu  du  peuple 
se  fasseut  cais^iers  de  la  caisst;  Polonaise.  Les  fonds  réurus 
entre  leurs  mains  doiveni  être  \ersés  à  la  lie/orme. 
Au  nom  de  l-a  Déinocralie  polonaise  : 
Salut  et  fraternité. 

LE  rOMlTK  CENTRAL, 

Signé;  Vincent  M AzunKUiwicz;  François 

SzNAVDi:;  Victor  Hiitman  ;  Sla- 
nLsIas  V\onci-.ix  et  Albert  Daiiabz. 


Ainsi  s'exprime  le  Comité  centi'al  de  la  démocratie  po- 
lonaise, à  Paris. 

Citoyens  Charenlais!  Voyez-vous  la  Pologne  qui  se  dé- 
bat sous  l'étreinte  des  tyrans  qui  l'oppriineiil  ?  iMitende/,- 
vous  ses  cris  d'alamie?  Elle  appelle  ses  enlanls,  et  déjà 
frémissant  d'une  noble  impatience,  les  Polonais  nos  frè- 
res, tournent  vers  leur  patrie  des  regards  de  bonheur  et 
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d'espoir.  —  Jls  vont  partir,  le  temps  presse,  la  distance 
est  grande,  il  faut  brûler  l'espace.  —  Mais  les  misères  de 
l'exil  arnHent  leur  marche;  venons  à  leur  secours,  répon- 
dons à  l'appel  du  comité  central,  ouvrons  sur  les  divers 
points  de  notrtî  département  des  souscriptions  patrioti- 
ques, et  donnons  enfin  à  ceux  qui  pour  nous  ont  si  sou- 
vent versé  leur  sang,  ce  dernier  gage,  de  nos  profondes 
sympathies. 

Le  comité  polonais  d'Aingoulème  a  désigé  le  citoyen 
Mercier,  secrétaire  en  chef  de  la  municipalité  de  celte 
commune,  pour  remplir  les  fonctions  de  caissier.  — 
Toutes  les  collectes  devront  lui  être  adressées  à  l'IIôtel- 
de-Ville. 

Salut  et  fraternité. 
Les  membres  du  comité  polonais  d'An- 
gouiême  :  Hillairet,  pharmacien  ; 
Saint-Martin  (François);  Vigxaud  , 
relieur;  Lecler-Raby,  chef  de  ba- 
taillon de  la  garde  nationale;  Saint- 
JiisT,  ph  uniacien  ;  Mercier,  caissier 
de  la  souscription. 


Monsieur  le  préfet. 

Le  gouvernement  provisoire  de  la  République  a  rendu,  le  2  mars  18/t8,  un  dé- 
cret qui  limite  à  dix  heures  par  jour  pour  Paris,  et  à  onze  heures  pour  les  dépar- 
tements, la  durée  du  travail  des  ouvriers  dans  les  ateliers,  usines  et  maiiulactures. 
Il  est  indispensable  que  ces  dispositions  reçoivent  leur  stricte  et  rigoureuse  exé- 
cution dans  tous  les  établissements  industriels.  Je  vous  invite,  j'invite  toutes  les 
municipalités  à  veiller  à  ce  qu'aucune  infraction  n'y  puisse  être  commise  sous 
quclqui-  prétexte  que  ce  soit.  L'exécution  des  décrets  du  gouvernement  de  la  Ré- 
publique est  confiée  à  la  vigilance  et  placée  sous  la  sauve-garde  de  tous  les  ci- 
toyens. En  cas  de  violation  de  celui  qur  je  rappelle  à  votre  attention,  c'est  un 
devoir  impérieux  pour  vous,  pour  les  administrations  locales,  pour  tout  citoyen, 
de  dénoncer  les  contraventions  aux  autorités  de  la  République.  Il  s'agit  ici  tout  à 
la  fois  et  du  grand  principe  de  fraternité  appelé  à  présider  désormais  aux  destinées 
«le  la  France,  et  du  principe  non  moins  sacré  de  l'égalité  entre  tous;  entre  les 
établissements  industriels,  comme  entre  ceux  qui  les  activent  ou  leur  donnent 
l'impulsion.  Ce  sont  l<à.  Monsieur  le  préfet,  des  objets  éminemment  dignes  de  la 
sollicitude  nationale;  je  vous  les  recommande  expressément,  et  vous  invite  à  me 
tenir  au  courant  de  tous  les  faits  se  rapportant  à  l'exécution  du  décret  suri»;  travail. 
Quant  il  s'agit  de  la  vie,  de  la  santé  du  peuple,  et  de  l'égalité  dans  les  conditions 
industrielles,  tout  est  grave,  tout  est  pressant. 

Agrée/,  Monsieur  le  préfet,  l'assurance  de  ma  considération  distinguée. 

Le  Minisire  provisoire  de  l'fKirinillnrr  ri  du  commerce, 

'  RllfllMONT. 


iOl  — 


AUX  CHOSES  NOUVELLES 

DES  HOMMES   NOUVEAUX. 


Uni»  place  à  chaque  citoyen 
Et  cFia(|iie  citoyen  .'i  na  pince  ; 
Autrement  la  devise  de  laRi^publique 
S<Ta  encore  un  vain  mot. 


AUX  FXECTFIRS  DE  L'OL^K, 

Sur  mon  honneur  cl  sur  ma  conscience, 
devant  Djju  et  devuiit  les  hommes. 

Après  avoir  mùre:iieal  et  longuement  ré- 
fléchi voici  mon  Credo  politique. 

PRINCIPES  FONDAMENT.AUX. 

An.  1*'.  Les  citoyens  non  dépossédés  de 
ce  caractère  ont  tous  et  de  par  Dieu  dos 
droits  é^aux  à  la  discussion  et  à  la  confec- 
tion des  lois  de  leur  pays  : 

Art.  îi.  La  fornje  lépulilicaine  est  la  seule 
qui  puisse  conduire  à  la  réalisation  de  l'or- 
dre dans  la  liberté  cl  rei;alilé,  de  la  frater- 
nité dans  l'humanité. 

Art.  3.  Les  deux  principes  sus-énoncés 
sont  de  leur  nature  supérieurs  et  providen- 
tiels :  l'Assentblée  nationale  devra  s'incliner 
devant  eux. 

Arl.  4.  l-a  simple  mise  en  question  de  l'un 
ou  de  l'autre  est  un  ailontat  contre  les  dé- 
crets éternels  de  la  Providence. 

Art.  •5.  Les  lois  à  faire  par  la  Constituante 
nouvelle  devront  converger  toutes  vers  la 
réalisation,  dans  un  avenir  piochain,  de  la 
Fraternité  la  |>lus  lomplcte. 

On  y  devra  consigner  la  idierlé  de  la  presse, 
celle  des  cultes,  celle  de  l'association  et  toutes 
celles  qui  sont  les  conséquences  forcées  de 
nos  principes  fondamentaux. 

Arl.  G.  Les  lois  de  finances  deviont  ftre 
combinées  de  façon  à  niveler  les  inégalités 
sociales  jusqu'à  ce  qu'il  n'en  reste  plus,  (juc 
celles  qii'd  n'est  pas  au  pouvoir  de  l'homme 
de  faire  disparaître  entièrement; 

Art.  7.  Tout  citoyen  devant,  suivant  Tor- 
dre de  Dieu,  être  simultanément  producteur 
et  consommateur,  quiconque  manque  à  l'un 
ou  à  l'autre  de  ces  deux  devoirs  commet  un 
délit  providentiel  à  moins  qu'il  ne  soit  mo- 


mentanément dispensé  du  travail,  comme 
possesseur  d'une  représentation  de  son  tra- 
vail passé  ou  du  travad  de  ses  parents. 

Art.  8.  Le  propriétaire  inactif,  l'homme 
de  loisirs  est  un  travailleur  ((ui  consomme 
en  se  reposant.  La  propriété,  à  ce  point  de 
vueestilonc  une  cho<e  sacrée  ;  aussi  loin  de 
chercher  à  l'attaquer,  à  la  détruire,  on  de- 
vrait chercher  à  lui  donner  plus  de  mobilité 
et  des  formes  plus  sociales  ,  c'est-à-dire , 
harmonisant  mieux  l'intérêt  individuel  avec 
l'mtérèt  général  :  car,  ne  Touillions  pas, 
chers  concitoyens,  la  stabilité  est  la  première 
de  toutes  les  conditions  de  la  vie  sociale  : 
le  progrès  n'en  est  que  la  seconde.  Concluons- 
en  ijue  Tordre,  même  imparfait  et  joint  à  la 
conservation  des  droits  accpiis  est  un  fait  de 
sociabilité  non  moins  important  et  non  moins 
sacré  que  la  reconnaissance  même  et  le  dé- 
veloppement des  intérêts  et  des  droits  nou- 
veaux. 

CRISE   ACTUELLE. 

L'époque  actuelle  est  une  époque  de  Iran- 
>ilion,  rien  ne  s'y  fera  que  d'étrange,  comme 
la  situation  qui  nous  domine.  A-t-on  jamais 
vu  un  médecin  habile,  qui  connaît  un  moyen 
de  sauver  un  malade,  se  laisser  attendrir 
par  ses  cris  de  doaletirs  anticipes?  Que  les 
Représentants  du  p'  uple  se  conduisent  de 
même  et  notre  France  sera  sauvée. 

Mais  il  faudrait  pour  cela  de  bonnes  élec- 
tions. 

Il  faut  que  les  élus  soient  en  position  de 
pouvoir  dire  à  l'extrémité  supérieure  de  l'é- 
chelle sociale  :  «  C'est  vous,  riches,  qui  êtes 
i  une  des  causes  premières  de  la  crise  linan- 
«  cière  où  nous  sommes  plongés.  En  fuyant 
«  de  Paris,  vous  avez  été,  sans  le  vouloir,  la 
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«  principale  cairse  de  In  détresse  do  com- 

•  n.<Tcc  fl  p;ir  roritic  de  l.i  niispro  (1rs  oii- 

€  viiers.   Ilàiez-vous  donc  et  bien  vite  do 

«  réparer  le  mal  que  vous  avez  fait  aujonr- 

«  d'hiii,  les  tr;iv;iux  du  luxe  sont  plus  noin- 

«  lirrux  que  les  grands  travaux  d'ulililé  pre- 

€  niicie.    I.e  lèved'i.ne  Hépulilique  lacrdi'- 

«  monienne  nt' se  rcalisura  jamais  en  France. 

«  Sp&rliales  par  le  cœur,  nous  avons  la  lôte 

«athénienne.    Nous   soninus  lépublicains , 

«  mais  sensuels,  aussi  qtuiml  k'  riflic  se  con- 

«  tentera  du  bromt  de  Lxcurgue,  h;  peuple 

«  mourra  de  faim.  Revenez  bien  vite  a  Pa- 

«  ris,  et  si  vous  deviez  y  donner  un  bal 

«  donnez  en  quatre:  an  lien  de  restreindre 

«  vos  dépcn.-es,    augnieniez-ics  et  l'ouvrier 

«  repreiuir.i  le  chemin  de  ses  ateliers,  il  est 

«  las  de  son  oisiveté  ;   il   ne  sait  plus  qu  en 

<  faire  ;  mais  d  a  besoin  de  votre  concours. 


«  Rendez  an  commerce  le  numéraire  que 
f  vous  avez  retiré  de  la  ciiciilalion  :  h-  ira- 
«  vailleur  veut  sa  part  de  votre  or,  mais  en 
€  échange  de  son  travail;  ent(ïndez-vous? 
«  Cet  or  ne  doit  pas  ri-ster  en  lingots  diins 
«  vos  caves  :  il  l'.uit  ()u  il  se  tiansforme  en 
€  pièces  d'argent  et  de  cuivre  dans  le  creuset 
«  de  la  classe  ouvrière,  ne  lardez  pas  à  le 
«  leur  conlier,  et  libres  bientôt  du  plus  grand 
«  de  tt'us  nos  soucis,  qui  sait  si  le  Jasonde 
«  nos  jouis  sui\i  de  ses  Aigonautcs  en  blou- 
«  ses  ne  [lariiia  pas  pour  aller  rcconnaîire 
«  si  vérit;ib;emenl  elle  existe  cette  Amérique 
«  inconnue  qu'ils  ont  rêvée  ;  I'0RG.4N1S.\- 
.  TION  DU  TH.WAIL.  . 

C.  BOUTliREAU. 
Professeur  de  géométrie,  à  licauvais. 


AUX  HABITANTS  DES  VILLES  ET  DES  CAMPAGNES. 

PREMIÈRE  LETTRE. 

Amis  et  Concitoyens  , 

Jacques  Bonhomme  vous  l'avait  bien  dit  il  y  a  longtemps  ;  —  nous  vous  l'avons 
répété  souvent  depuis  12  ans,  le  gouvernement  de  Louis-Philippe  était  un  gou- 
vernement lâche,  cupide  et  menteur;  —  lâche,  car  il  avilissait  la  France  devant 
l'étranger;  —  cupide,  car  il  ne  songeait  (ju'à  amasser  les  millions  qu'il  va  manger 
à  l'étranger  ;  —  menteur,  car  il  promettait  la  pro.spérité  morale  et  matérielle,  et 
il  laisse  six  cent  millions  à  la  charge  de  l'Étal!  —  et  soixante  millions  de  dette 
personnelle! 

11  dit  sans  doute  aujourd'hui  que  la  France  est  assez  riche  pour  payer  les  dettes 
de  ses  rois. 

La  France  paiera  les  dettes  de  l'Etat,  et  le  domaine  privé  paiera  les  dettes  per- 
sonnelles, —  mais  à  condition  que  c'est  le  dernier  bilan  royal  qu'elle  veut  payer. 

Si  vous  avez  mémoire ,  vous  vous  rappelez  que  nous  vous  avons  dit  souvent 
que  ce  pouvoir  n'était  pas  solide,  —  qu'il  ne  dînerait  pas  ! 

Cela  vous  paraissait  alors  l)ien  hardi  ;  —  vous  étiez  occupés  à  vos  labours,  à 
vos  foins  ou  a  vos  récoltes,  et  n'aviez  guère  le  temps  d'étudier  la  marche  des  évé- 
nements et  les  progrès  que  faisaient  l'esprit  public  et  vos  opinions  à  vous- 
mêmes,  sans  peul-elre  vous  en  douter. 

Aujourd'hui ,  l'avenir  dont  nous  vous  parlions  est  arrivé  ;  —  ce  n'est  plus 
Louis-Philij)pc  qui  règne,  ni  Guizot  qui  gouverne.  —  Des  hommes  que  vous  con- 
naissez dirigent  provisoirement  la  France, —  et  c'est  vous,  —  vous  tous,  gens  des 
villes,  des  villages,  des  hameau.x  et  des  champs,  qui  êtes  appelés  à  faire  acte  de 
souveraineté  eu  nommant  tout  à  l'heure  pour  vous  gouverner,  ceux  d'entre  vous. 
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—  uotc/  1)1011  :  d'entre  vous,  —  que  vous  croin-z  les  plus  liuiiuèti-s  d'al>ord,  —  It» 
plus  iiitclligfiils ,  — ot  k's  uioius  auihilicux  surtout. 

Concitoyens  et  Amîs, 

Ecoule/,  bien  ce  que  la  nation  attend  de  vous.  —  (".'c^l  la  voix  d'un  vieil  ami 
qui  vous  parle. 

Ce  que  vous  allez  laire  ne  ressrnil»l(>  nulleniciit  .'i  cr  (|iic  \(tii-<  a\i-/  \ii;  —  il  ne 
s'afjit  ni  dr  faire  un  dcpuli'  p,u'  ai  r()ii(li>.s(  inciil,  ni  nicuic  un  dcputt:  par  canton. 

Il  appartient  à  tous  les  arrondissements,  à  tous  les  cantons,  à  tous  les  villages, 
de  nommer  tons  les  députés  de  votre  dcpartcment. 

Uappele/-vous  donc  que  \ous  n'apparlcni/  |)lus  connue  électeur  ni  à  votre 
canton  ni  à  votre  arrondissement ,  -  mais  (|uc  vous  apparlene/,  d'ahord  à  la 
France, — et  à  votre  département,  pour  le  choix  des  hommes  auxqui-ls  vous 
donnerez  vos  voix.  —  Ce  n'est  donc  pas  seulement  dans  le  canton  ni  darjs  l'ar- 
rondissemenl,  ni  même  dans  le  département  q,ue  vous  êtes  obligés  de  choisir  vos 
élus. 

l'arloiil.  cl  cil  (jiir  (|iic  coin  de  la  France  que  ce  soit  où  vous  coimaissez  un 
homme  lioniiéle,  simple  comme  vous,  iiilelligenl  et  dif^iic  de  votre  confiance,^ 
vous  pouvez  le  proposer  à  tous  vos  concitoveus  du  département,  l'appuyer,  le 
nommer  et  le  faire  proclamer  votre  député! 

Pensez-y.  et  cherchez  celui  qui  réunit  de  pareils  titres  à  vos  yeux. 

Maintenant,  remarquez  bien  ceci  : 

11  ne  s'af^fit  plus  de  nommer  un  homme  qui  vous  fasse  obtenir  un  chemin  poar 
votre  villai,'!'.  —  un  pont  pour  voire  commune,  —  un  tableau  pour  votre  é^'lise, 
uiMf  route  pour  voire  canton,  —  un  c-liemin  de  (ér  [)Our  voire  arrondissement, 
comme  cela  se  passait  sous  la  monarchie  qui  vient  de  nous  faire  banqueroute. 

11  s'assit  aujourd'hui  de  nommer  des  hommes  qui  nous  donneni  justice  éf^ale 
])our  tons,  —  inslrnetion  pour  tons,  — des  routes,  des  chemins,  des  ponts  éga- 
lement partout  où  il  sera  nécessaire,  —  et  surtout  des  hommes  qui  ne  vous  fas- 
seuL  payer  que  des  impôts  égaux  pour  tous,  c'est-à-dire  en  proportion  des  moyens 
de  chacun,  et  (pii  ne  «Icpciisiiit  pas  volr<-  argent  an  jirolit  d'un  roi,  fies  princes, 
des  courtisans,  des  valets  et  de  toul  le  misérabh;  entourage  qui  suit  la  royauté. 

Ghoisissiv.  donc  des  hommes  qui  juslitient  voire  confiance;  —  pensez-y;  con- 
sultez-vous euire  vous;  —  éclairez-vous  ;  —  le  temps  presse  et  lâchez  de  ne  pas 
vous  tromper. 

fiappe.lev.-voos,  en  «crivanl  chacun  des  noms  que  vous  mettrez  sur  voire  bul- 
letin, que  la  royauté  de  Louis-l'hilippe  qui  a  duré  17  ans  coûte  nn  milliard  à  la 
l'rauce,  —  c'est-à-dire  à  nous  tous  ;  —  et  que  ce  milliard  a  été  presque  perdu 
pour  le  pays  et  pour  nous  tous. 

Repousse/,  donc  de  vos  bulletins  tous  les  noms  que  vous  ave/  vns  engaçi^s  de- 
puis dix  ans  dans  le  pouvoir.  — compromis  dans  les  anciennes  élections,  — ou 
ceux  que  vous  pourrie/  penser  capables  de  s'associer  à  un  nouveau  système  mo- 
narchique, —  c'est-à-dire  à  un  système  de  ruine. 

Ayez  confiance  en  xons-nn-mes  ;  —  demandez  â  ceux  <jui  se  présenteront  des 
gages  dr  probité,  d'écononne  et  de  fermeté. 

îiou.6  vous  parlerons  plu»  en  détail  dans  noire  pro<:haine;  vous  nous  con- 
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naissez;  —  nous  avons  confiance  en  vous  et  nous  espérons  que  nous  n'aurons  pas 
démérité  de  votre  confiance  à  vous-mêmes. 

VIVE  LA  RÉPUBLIQUE! 

Votre  vieil  ami, 
Jacques  BONHOMME. 

Pour  copie  conforme  : 

Alexandre  DECAMPS, 
Fondateur  du  Progrés  de.  l'Oise,  du  Progressif  de  VOise, 
et  de  la  Revue  de  l'Oise. 

Paris.  —  Imprimerie  de  LACOUR,  nie  Saint-Hyacinthe-Saint-Michel,  33. 


Le  Citoyen  LAURE1\S-RABIEU 

A  TOUS  LES  CITOYENS  ÉLECTEURS  DU  DÉPARTEMENT 
DE  SEINE-ET-OISE. 


CITOYENS  ELECTEURS, 

La  République  nous  a  faits  tous  égaux. 

Donc  nous  avons  tous  les  mêmes  droits  et  les  mêmes  devoirs. 

Tous  nous  ne  devons  avoir  qu'une  seule  et  môme  pensée,  établir  la  République 
sur  dos  bases  inébranlables. 

Pour  y  parvenir,  il  faut  que  ceux  qui  recevront  de  vous  la  magnifique  mission 
de  faire  une  Constitution  soient  bien  connus  pour  vouloir  fermement  la  Répu- 
blique. 

En  dehors  de  la  République,  il  n'y  a  plus  rien  de  possible  qu'une  aflVeuse 
anarchie. 

Pour  ne  pas  comprendre  cette  vérité  il  faudrait  être  aveugle  ou  insensé. 

Envoyez  donc  à  la  Constituante  des  hommes  à  qui  vous  ne  puissiez  soupçonner 
la  pensée  d'une  autre  forme  de  gouvernement  que  celle  qui  vient  d'être  si  glo- 
rieusement proclamée.  A  cette  seide  condition,  noire  belle  el  magnanime  France 
sera  sauvée;  et  c'est  alors  surtout  que  chacun  de  nous  pourra  justement  sentir 
quelque  orgueil  du  titre  de  citoyen  français. 

Mes  opinions  ont  toujours  été  radicales  dans  la  plusptire  et  la  meilleure  accep- 
tion du  mot.  Je  ne  serai  démenti  j)ar  personne.  Je  veux  donc  la  République,  leUe 
que  tout  citoyen  honnête,  juste  et  intelligent  peut  la  vouloir  ;  et  je  la  veux  ardem- 
ment et  avec  fermeté,  c'est-à-dire  avec  la  passion  du  bien  et  du  beau,  et  le  parti 
pris  de  ne  rien  concéder  à  quiconque  tenterait  témérairement  de  l'entraver  dans 
sa  marche  régulière  et  glorieuse. 

Je  viens  donc,  Citoyens  électeurs,  vous  demander  avec  confiance  l'honneur 
insigne  d'être  un  de  vos  représentants  à  l'Assemblée  constituante. 

Si  mon  nom  est  proclamé,  j'en  serai  heureux  et  fier,  et  soyez  bien  convaincus 
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que riin  an  inonde,  ineine  les  plus  i,'ran«ls  pirils,  ne  pnnira  ineinp  (lier  <le  rt 
plir  justiuau  bout  tous  les  devoirs  d'un  vrai  lU-present  uil  du  l'euple. 

Mais  riioninie  de  votre  choix  n'aura  pas  a  braver  des  dangers,  parce  que  tous 
les  C.itovens  eleiteurs  de  la  l'rauee  .  (pielles  qu'aient  él<-  leurs  opinions  juscpi'à 
ce  jour,  comprendront  (pi  il  ne  laut  nommer  cpu'  de  \rais  H(pvd)li(  ains.  ipii  ne 
veulent  pas  autre  chose  que  la  I\épubli(pie. 

Citovens  électeurs,  comme  je  n'ai  jamais  eu  tl'aulre  opinion  (|ue  celle  qui  a 
pour  jamais  triomplu'  le  '2!l  lévrier,  je  n'ai  jjas  besoin  «l'une  plus  lonyne  manilcs- 
tatiou. 

Tout  pour  la  liepublique,  telle  qu'elle  est  résumée  sur  notre  ^doricux  drapeau! 
Voilà  ma  dc\ise,  \oilà  la  seule  rcyle  de  toutes  mes  actions. 
Agréez.  Citoyens  électeurs, 

Mon  salut  tout  fraternel, 

E.  LAliRENS-RARlFR, 

Ancien  avoué  à  Klanipos, 

MAINTKNA.NT    AVOUÉ    A    PAHIS. 

P.  S.   J'apprends  à  l'instant  que  les  citoyens  Landbin  et  P\(;sERRESonl  an  nombre  des 

Candidats  pour  le  départetnent  de  Spine-et-Oisc.  Leurs  noms  en  disent  assez  aux  Klecieurs. 

Patriotes  purs  et  dévoués,  et  ayant  fait  leurs  preuves  depuis  longtemps,  ils  seront  par  vous 

admis  avec  acclamation.  Quant  à  moi,  je  suis  fier  de  voir  figurer  mon  nom  parmi  les  leurs. 

Paris,  le    Mais  1848. 


ASSOCIATION  POLYTECHNIQUE. 

(^rvRiEns   I»F.   PVRIS,  \ 

L'association  poix  technique  pour  l'instruction  ijratuite  du  peuple  va  se  recons- 
tituer sur  des  bases  plus  larges. 

l'ondée  en  juillet  \  S3<)  jiar  les  élèves  de  l'Ecole  polytechnicpie,  comme  un  signe 
d'alliance  éternelle  entre  la  généreuse  école  et  les  héroïques  enfants  de  Paris, 
l'association  poh  lecbni<pie  a  lntt<''  di\-buit  ans  contre  les  entraves,  les  di'goi'its, 
les  misères  de  toutes  sortes  que  semaient  sur  sa  route  un  pouvoir  ombrageux, 
tine  police  aveugle. 

OuNriers  de  Paris  grâce  à  voire  indomplalde  courage,  ime  «re  nouvelle  s'est 
levi'c  pour  vous  et  pour  nous.  >  ous  avez  chèrement  conquis  des  droits.  Venez 
apprendre  à  en  user  noblement.  Vous  avez  versé  votre  sang  pour  tous;  nous  vous 
oflrons.  en  retour,  le  paitage  égal  des  biens  de  l'intelligence.  Ouitlez  vos  ateliers 
après  les  fatigues  du  jour,  quittez  vos  armes,  ouvriers  de  Paris,  vos  armes  glo- 
rieuses ;  venez  vous  asseoir  sur  les  bancs  moins  agites  de  nos  écoles  ;  vous  y  trou- 
verez la  science  qui  apaise,  (aime  et  console,  la  science  qui  prêche  la  liberté,  la 
fraternité,  la  science  qui  rend  le  travail  moins  lourd,  la  vie  j)lus  douce,  le  bon- 
heur plus  facile. 

Ouvriers  de  Paris,  vos  professeurs  seront,  avant  tout,  vos  frères;  venez  avec 
conliance.  venez  à  nous  !  Lo  comité  de  Vassncialion. 

(Suivent  les  signatures.) 
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REPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

LIBERTÉ,    ÉGALITÉ  ,    FBATERNITÉ. 

■  El  u  i.i  a  ^'w 

AUX   PROLÉTAIRES  M  DÉPARTEMEXT  DE    LOISE. 

OUVRIERS  ET  LABOUREURS  : 

AUX     TRAVAILLEURS. 
CITOYENS, 


Je  suis  des  vôtres,  et  d'abord  un  enfant 
du  pays. 

Mon  père  était  labounnir.  Il  est  resté  ou- 
vrier. C'est  à  sa  parfaite  honnêteté  smile  qu'il 
doit  d'èlre,  depuis  plus  do  vingt  ans,  con- 
seiller municipal  ou  adjoint  au  raaire  de 
Méru.  Vieux  déjii  de  soixante-cinq  ans,  il 
m'a  toujours  dit  que  notre  nom,  à  Méru,  de- 
vait avoir  l'âge  même  de  la  ville. 

Je  viens  vous  demander  vos  suffrages  pou  r 
la  Représentation  nationale. 

Dans  ce  but,  je  vous  raconte  ma  vie.  — 
Le  temps  presse,  et  je  livre  mes  feuillets  à 
l'impression,  à  mesure  que  je  li.-s  écris. 

Je  pourr.ais,  presque,  lemotuer  au  temps 
de  ma  toute  enfance,  au  temps  où  mon  di- 
gne grand-père  m'entreten.ait  des  infamies 
de  l'ancien  régime. 

Je  commence  à  1824. 

A  celte  époque,  j'étais  second  clerc  chez 
M.  Minière,  notaire  à  Beauvais.  Un  jour,  un 
ancien  émigré  vient  à  l'étude.  Il  s'agit  de  re- 
chercher des  titres  relatifs  à  des  propriétés 
qui  avaient  été  vendues  comme  biens  natio- 
naux. «  Oui,  nous  dit  le  patron,  retrouvez  le$ 
titres  dei  biens  gui  ont  été  VOLÉS  à  Moiisitur.  > 
A  ce  mot.  une  discussion  s'engage  entre  nous 
clercs.  J'étais  p(!ut-ùtrc  s>;ui  contre  tous.  In- 
digné des  outrages  qui  s'adressaient  a  notre 


première  Révolution,  je  saisis  un  buste  de 
Bourbon,  celui,  je  crois,  de  Charles  X,  et, 
devant  tous,  camarades,  patron,  client,  je  le 
brise  en  mille  éclats.  Je  n'avais  pas  dix-sept 
ans.  Mais  je  savais  par  cœur  l'iiistoiie  de 
nos  quatorze  cents  ans  de  monarchie  ;  je  sa- 
vais que  la  royale  f.unille  nous  était  revenue, 
à  califourchon,  sur  des  chevauxde  Cosaques, 
de  Prussiens  et  d'Anglais.  —  Le  même  jour 
j'entrais,  comme  maître  clerc,  chez  l'avoué 
Canard. 

De  1826  à  1829.  je  suis  à  Méréville,  pe- 
tite ville  do  l'arrondis-^ement  d'Étampes,  ou 
à  Sèvres,  près  l'aris,  M.\I.  Corpscliot  et  De- 
niontmort,  not:iircs.  et  les  personnes  qui 
faisaient  leur  société  habituelle,  diraient,  au 
besoin,  comme  je  répondais  aux  attaques  à 
l'adresse  de  mes  convictions. 

Au  commencement  de  18ô(),  j'habite  Pa- 
ris, où  je  fais  mon  droit,  me  destinant  au 
barrCuu,  en  dépit  du  peu  d'estime  que  m'ont 
toujours  inspiré  les  to(jues  d'avocats.  La  Ré- 
volution éclate.  C'est  corps  perdu  que  je  me 
jett»;  dans  le  mouvement. 

Je  croyais  à  la  guîrre  :  Avec  la  décoration 
de  Juillet,  j'acceptai  une  sous-lioutenance 
dans  l'armée. 

Trois  mois  ne  s'étaient  pas  écoulés,  et 
déjà,  dans  une  brochure  ayant  pour  litre  : 
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Pn  mot  sur  la  crise  actuelle  (Pal:)is-Roval,  cer- 
cle Valois),  je  criais  à  la  désenion  (!«■«  prin- 
cipes qui  iiousavaieiii  mis  IfS  armes  à  la  main, 
è  l'indignili'  de  l.oni<-Phili[)pe,  à  sa  trahison; 
je  le  dénonçais  au  Pays  ! 

La  brochure  linil  par  ces  mois  (  Ji-  cite,  je 
citerai,  beaucoup  peut-être  ;  maispotir  beau- 
coup aussi,  ce  sera  «lu  nouveau,  de  l'histoire 
ignorée  ou  oubhee  :  ce  sera  un  enseisne- 
incnt.  Os  citations,  ilailleurs,  ne  sortent  pas 
de  n!0ii  cadre  :  elle<  apiiartiemienl  à  mon 
•        passé.  Mes  écrits  me  révèlent)  : 

■  Le  Pt>upl.>  don.  Mais  c'est  le  sommeil  du  lion.  Gare 
•  le  réveil  !  Au  peuple,  au  Peuple,  qu'il  parle,  il  n'y  a 
«  de  maître  que  lui.  « 

Je  (lentandais  alors  ce  que  nous  allons 
avoir  :  une  Assen>blée  cunstilnanlo! 

Je  nf  vous  dirai  pas  toutes  les  persécu- 
tions dont  j'ai  été  I  objei  au  fiS*  de  lia;ne,  mon 
régiment,  .MM.  Trappier  etCarel  en  étant  les 
colonels;  ce  serait  trop  lonj;  :  Ces  .Messieurs 
connaissaient  une  certaine  noie  sur  moi, 
émanée  du  P.dais-Royal.  Cette  note,  que 
voici  :  Homme  ftienjique,  dangereux,  à  ne  pas 
nommer  ou  à  jeter  sur  Us  côtes  d'Afrique,  > 
cette  note,  dis-je.  .MM.  Tiappier  et  Carel  ne 
l'ont  j^nlais  perdue  de  vue.  .M.  le  duc  d'Or- 
léans, d'ailleurs,  ne  manquait  pas  de  la  leur 
rappeler,  quand  il  les  voyait  :  «  Je  tous  le 
rieommande,  »  leur  disait-il. 

Parque  au  fon<l  du  dé|>arlemei)t  de  la 
Meuse,  je  n'étais  pi<inl  aux  idriiies  des  o  et 
6  jum,  a  Paris.  Mais  le  7,  au  soir,  je  me  trou- 
vais sur  la  roule,  m'y  rendant.  Kst-d  besoin 
de  dire  que  je  repoussai  avec  déjtoûl  la  fa- 
meuse ailres.se  de  dévouement  au  roi,  qui 
fut,  il  la  suite  de  ces  journées,  proposée  à 
toute  la  signature  de  l'armée'/ 

Que  d'écrits,  étant  au  régiment,  et  bien 
qu'à  mes  ilevoirs  d'ofFu-irr,  écrits  qui,  alors, 
me  venaient  de  Paris,  j'ai  répandus  dans  nos 
garnisons  et  autour!  On  appelait  nia  cham- 
bre un  iiteiier  de  propagandiste,  cl  on  avait 
Pdiion. 

Je  ne  pouvais  cire  là  où  étaient  les  princes, 
et,  à  chaque  mslanl,  j'étais  rejeté  d  un  ba- 
taillon dans  l'autre  :  i  Tétais,  c'est  ici  le 
lieutenant  -  eéni  rai  Jamin  qui  parle  ,  un 
homme  qu'on  ne  potivait  tenir  assez  éloigné,  t 

<juerie  acharnée,  de  tous  les  instants,  sans 
repos  ni  Irève,"  par  les  panqihlets,  par  la  pa- 


I  rôle,  par  les  alTiliations.  c'est  celle  que  j'ai 
faite  .TU  pouvoir,  de  IS.IO  à  1834,  mesépau- 
lettessur  le  dos. 

Mnis.  patience,  lo  10  mars  de  cette  même 
année  IS  1 1,  convocation,  à  Dijon,  d'un  con- 
seil d'encpiéte  ! 

Ma  défense  devant  ce  conseil,  comjïosé 
d'un  général,  dedeuxcolonels.  de  deux  chefs 
de  balailion  et  de  deux  capitaines,  a  été  im- 
pi  iiiiee.  C'est  l'histoire  liu  règne  des  quatre 
premières  années  Je  Louis  Phili|)pe,  c'est-a- 
direun  véiitulileacted'accusation.  Je  nomme 
l'ex-roi  par  son  nom.  Je  l'ai^pelle  \i;  préfet  de 
police  de  la  sainte  alliance,  au  dedans,  au  de- 
liors.  CVsl  surtout  son  infâme  conduite  à 
l'extériiMit  que  j'iiieriniine,  en  raison  de  la 
honte  qui  en  rejaillissait  sur  la  France. 
Je  terminais  ainsi  : 

a  Le  Peuple  dort.  Mais  c'est  le  sommeil  du  lion. 
«  Gare  le  réveil!  Au  IV'Ui'l-,  au  Peuple,  qu'il  parle, 
a.  Il  n'y  a  de  maître  que  lui.  ■> 

«  Louis-Philippe  est  bien  coupable,  Mes.«ieurs. 
«  Mais  il  était  lii.>urbon.  il  était  roi,  et,  il  faut  le  re- 
II  connaître,  ce  qu'il  a  fait,  il  a  dû  le  faire.  II  a 
»  obéi  à  son  institution. 

a  Vovez,  Messieurs. 

«  Si  en  France  on  réclame  des  tètes,  si  on  dé- 
«  porte,  si  on  en«evflii  le.s  horauics  tout  vivaiiU, 
tt  Comme  au  fort  Saint-Mithel,  si  ou  enibrig.ide  des 
«  assoiiimcurs,  si  on  f<iit  ma-sacrcr.  assassiner  les 
u  citoyens  au  milieu  des  rues,  si  on  fait  égorger  sur 
«  le  pont  d'Arcole  et  jeter  à  la  Seine  des  rcpubli- 
«  cains  chaulanl  la  Marseillaise  au  deuxième  anni- 
«  versaire  de  juillet;  si  on  dit,  ensuite  :  la  /ie/iu- 
«  bliiiuf  a  pâli,  pendant  que  le  Figaro  dit  ;  la  lié- 
«  publique  a  fait  le  plongeon,  voyez. 

a  Nicolas,  eu  Pologne,  tortuic,  immole  tout  un 
(  Peuple. 

«  Charles-Albert,  à  Turin,  à  Gênes,  àCharobéry, 
«  préside  aux  fusillades  de  ses  sujets. 

M  Ferdinand,  en  Espagne,  peu  d'heures  avant  de 
«  m>iurlr,  répond  à  la  feiume  qui  vient  lui  deman- 
a  der  la  grâce  de  son  mari  :  Oui,  je  lui  fais  grâce.. , 
<  d'être  ecartelé  après  qu'on  Caura  étranglé. 

u  Miguel,  le  roi  module,  dresse  .ses  listes  de  pro- 
a  scriptionsau  milieu  d'orgies. 

«  Le  pape  ordonue  les  massacres  de  Césènes  et 
«  de  Forli. 

•  L'empereur  d'Autriche  et  le  rot  de  Prusse  font 
«  la  police  en  Allemagne  à  coups  de  baïonnettes  et 
a  de  canons. 

a  l'n  roi  ne  peut  être  bon,  a  dit  Caton,  il  y  a  deux 
•  mille  ans.  > 

Une  suspension  de  trois  ans  fut  prononcée 
contre  uioi,  à  la  majorité  de  cinq  voix  sur 
sept. 
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Voici  en  quels  termes  le  Patriote  de  la  Côle- 
d'Or.  du  11  mars  1854,  journal  d'une  mo- 
dération infinie,  a  rendu  compte  de  ma  con- 
dainnulion  : 

L'armée  passe  à  l'opposition.  Aussi  chaque  jour, 
la  crainte  et  ta  fureur  du  pouvoir  se  traduisent- 
etles  par  l'excès  de  sévérité  des  subordonnés  du  îua- 
réchal  Soult.  Ici,  M.  le  lieutenant  Dtmaij  vient  d'élre 
auspendu  de  ses  fujictions  pendant  trois  ans,  par  un 
conseil  d'enqui'te.  Quel  est  le  crime  de  cet  officier  ? 
C'est  de  professer  les  opinions  pures  et  élevées  qui, 
en  juillet,  miretit  les  armes  aux  mains  du  Peuple. 
Décoré  de  juillet,  M.  Dematja  pris  part  aux  sublimes 
combats  des  ijrands  jours,  et  M.  Demay,  plein  des 
nobles  souvenirs  de  cette  époque,  trouve  que  le  Peuple 
a  été  indignement  trompé  et  que  Von  a  escamoté  les 
conséquences  de  la  Révolution.  Les  injustices,  les 
cruautés  qui  souillent  et  ensanglantent  le  pouvoir 
ont  ému  son  âme  ardente  et  généreuse,  et  il  tt' a  point 
caché  son  indignation. 

M.  Demay  a  été  frappé  dans  une  position  acquise 
au  prix  de  son  dévouement  à  la  Patrie.  .\ous  aimons 
à  croire  que  le  cœur  de  quelques-uns  de  ses  juges  sai- 
gnait à  cette  condamnation.  Quand  on  connaît  \ 
M.  Demay,  il  est  impossible  de  ne  pas  re^^sentir  pour 
lui  l'estime  la  plus  vive  et  la  plus  profonde. 

La  condamnation  de  if.  Demay  a  été  iciVoccasion 
d'une  manifestation  républicaine  vraiment  impo- 
sante. Plus  de  mille  citoyriis  l'ont  recorutuit  chez  lui, 
après  lui  avoir  exprimé  leur  sympathie.  Pas  un  cri 
n'a  été  proféré.  Le  calme  et  le  recueillement  seuls 
protestaient  contre  l'incroyable  rigueur  du  conseil 
d'enquête.  C'est  ainsi  qu'un  parti  se  montre  fort  et 
puissant,  etc. 

J'oublie  le  conseil  de  guerre,  —  subi  trois 
semaines  avant  le  conseil  d'enquête.  Qu'a- 
vais-jc  fait?  J'avas  soullletc  le  rédacteur  e\^ 
clief  du  journal  luinislériel  de  Dijon,  qui 
avait  refusé  de  me  rendre  raison  d'une 
offense  à  propos  do  l'expression  de  citoyen, 
employée  par  moi  au  théâtre  de  la  ville, 
théâtre  où  j'étais  de  i^^rde.  il  est  vrai  que 
ma  condamnation  par  le  conseil  de  guerre  a 
été  vingt  iou»  d'amende. 

Je  ne  mi-  bornais  pas  à  endoctriner,  à  ré- 
publicaniser.  Laciion  surtout  était  mon  clé- 
ment. 

C'est  ainsi  que  j'avais  enrôlé ,  dans  la 
société  des  droits  de  l'homme,  mon  bataillon 
tout  entier,  et  des  soldats,  des  sous-o(ïiciers 
d'autres  régiments,  de  passage  où  j'étais,  ou 
pris  dans  leurs  propres  garnisons,  et  cla, 
presque  toujours  en  p/ein  air,  à  la  face  du  so- 
leil, sur  nos  poignards  ou  nos  sabres,  et  sous 
le  serment  d(!  haine  à  la  royauté,  de  fidélité 
à  la  Képublique. 


C'est  tout  un  peloton  de  mon  bataillon  qui, 
à  mon  coinmantlement  et  il  ma  dernière 
garde  d'oUicier,  à  Dijon,  présenta  les  armes 
et  mit  le  genou  en  terre  devant  l'arbre  de  la 
liberté,  salut  d'adieu,  bien  digne  de  la  ville  à 
latjuelle  il  su  faisait  ! 

l'dur  empêcher  cette  démonstration,    on 

n'avait  voulu  tju'une  chose  toute  simple 

me  tuer.  Dix  minutes  avant,  en  effet,  j'avais 
reçu  deux  coups  de  feu  eu  pleine  poitrine. 
Mais  c'était  du  journaliste  ministériel,  et, 
comme  il  l'a  dit  lui-même,  il  ne  savait  ma- 
niei'  {\uii  sa  plume.  Je  n'ai  pas  été  atteint. 

Ne  m'est-il  pas  permis  de  croire  que  c'est 
un  |)eu  à  moi  que  Paris  doit  la  nobhî  con- 
duite «lu  '62°  de  lignt;  dans  notre  révolution 
de  1818 •?  A  moi  qu'il  <loit,  lui,  le  52",  d'a- 
voir été  i)roclamé  le  !«'  régiment  d?  la  Ré- 
publi(iue  française? 

Sous  le  poids  de  deux  mandats  iramener, 
lancés,  l'un  par  le  préfet  île  la  Côte-d'Or, 
l'autre  par  le  lieutenant  -général  Uoltem- 
bourg,  commandant  la  di\  ision,  le  20  n)ars, 
je  donne  ma  démission,  et,  pendant  deux 
mois,  j'erre  de  France  en  Suisse,  de  Suisse 
en  France. 

Rendu  à  la  lioerté  par  la  notilication  de 
l'acceptation  de  ma  démission,  je  m'étais 
fixé  à  Dijon.  Fin  de  1834  à  1859. 

Je  SUIS  entré  dans  les  affaires.  Mais  j'y 
étais  peu  propre,  et  surtout  je  continuais,  au 
milieu  des  populations  de  la  l^ôte-il'Or  et  des 
dépaitements  voisins,  le  métier  que  je  fai- 
sais dans  l'armée. 

Je  n'exagère  pas,  disant  que  des  centaines 
de  mille  exempli;ires,  a  une  feuille  ou  demi- 
leuille,  ont  été  imprimés  et  répandus  par  mes 
soin=),  —  écrits  des  uns,  des  autres  ;  ijuel- 
ques-uns  de  moi  :  J'ai  ijuitté  le  couimurce, 
y  laissant  ijuarante  mille  francs  de  dettes. 
Mon  avenir  en  répond. 

Je  cite,  je  cite,  —  ce  qui  est  de  moi  : 

Lettre  à  la  Tribune,  «  Paris  ;  à  la  Glaneuse, 
à  Lyon,  21  février  1854  : 

«  Voyez  l'année,  Ué()ubiicains,  ne  dérlaiguez  pas 

«  le  troupier.  Kclairez-lc;  il  est  bon.  Ah!  si  vous 

«  saviez  (piels  nobles  cœurs  battent  sous  nos  vi- 

«  laines  capotes!  Ki;lairt.z,  je  le  répète,  éclairez  le 

(I  soldat.  Dites-lui  bien  :  La  République,  ce  n'est 

«  pas  réchafaud.  Ce  n'est  pas  noa  plus  la  liberté, 

u  ['honneur,  la  vie  des  citoyens  livrés  à  la  valetaille 

«  d'un  VIdocq.  Ce  n'est  pas  un  régime  de  bagne. 


Paris.—  Imprimerie  LACOURet  Comp.,  rue  Soufflot,  16. 
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«  C.f  ii'i''il  |>Hs  iinn  S(int-R.-ir'holf'nii  H-  h  n  ition 
a  f  ntiiTo  (<(i  fier'sperliTe.  O  n'est  (iiis  le  (joiivi-rni*- 
«  m^nl  de  Coniitmtiii'ipli'  à  P.iris.  Co  iiVsi  [ms  5(1 
«  niiliioiis  anuui;ls  pour  une  fdiiiillt-,  sjiiis  rumptor 
a  ri'xp!i>ilalii<n  (l'r.n  liiidget  d-  l.^iOO  tiiilliniis.  (Ii» 
c  n'('5t  pas  ilVtrp  dcTant  IVtr  inscr  h  pi'nniix  on  à 
«  plat-v.M.lrtui*n<<  U  lirttic.  (>  ii'rsl  pas  rh<pi)frhi>; 
«  lai'orriiplioii  et  lascéli'TaU-ssi'atlelérsauttinoii  il.; 
«  l'Klil.  Dili's-liii  ce  'iiie  c'est  i|ue  la  rfpiiblii|uc. 
a  nilcs-\ui,  dt-monirez-lui,  el  rv  ne  vous  S'-ra  (tas 
«  diflicil'',  qui'  li'nt  r-»  i|ui  n'psl  pa<  répiililirain  et 
«  cr.i^scnicnl  iiiiliiciif  ou  fripon.  I)ilcs-iiii  quo  li 
c  Ri;pii)<liqiie  à  qui  Chnmanité  devra  l'abolition  de 
«  /(i  peine  de  mort  (c'est  fiil).  est  la  skuIc  fijrm"  de 
I  coiiv.'rmïmont  en  harrnoiii>!  avec  la  dig.'iilé  d>' 
a  l'hoinmo.  Difcs-liii,  avef  Thicr<  le  ^ellé^^l  que 
«  rV.«(    la   passiim  de  toutex   les  âmes   qénêreti^ea . 

«  I)il?s-|iii,  «vec  Loiii>-)'liilippe  le (|iip  c'est  la 

n  forme  la  plut  vraie,  la  filws  pure  et  la  plus  belle. 
«  Dit's-lui  t  lUl  r''a,  ri'.oycn-;.  la  ;,Mniis()n  de  l)i- 
a  jon  vous  dit  par  ir.i  voix  :  L'arruO'-  est  h,  si  la 
«  RcpuHiqne  pnKlanièe,  les  vils  soldats  de<  roi> 
«  enva'iis-eii!  la  France;  l'aruiM  est  là!  La  Patrie 
«  peut  conipb'r  sur  fclle. 

a  I.'i  RêpuliUque,  et,  s'il  le  faut,  la  guerre. 

«  Tout  au  IV'uple,  rien  qu'au  F'f'uple.  » 

C'est  dans  ccHh  li-tire  qiin  ji-  iiotiiine 
Louis-Phili|i[H'  un  effronté  coquin  |i(iiir  avoir 
apppli^  notre  Révolution  ilc  juillet  une  catas- 
trophe. 

Notes,  r.'imprnssion  il'un  discour.'i  du  colonel 
et  député  Jiricqueville  sur  l'organisation  de 
/■(/rmee,  discours  où  lo  tnaréclial  Smilt,  duc 
de  Dduiatie.  major-pénéral  à  Waterloo, 
ce  soldat  vini;ifciiN  niiliionn.rnv-,  <;sl  accuse 
d  èlre  ia  cause  pi  incipidc,  viilfmi:iire  de- 
là perte  de  la  bataille  : 

0  Les  rois  sont  les  mêmes  partout,  y  l'ils  rigueut 
«  à  Pélersboure.  .i  Li&lionne  ou  à  l'iris;  qu'ils 
«  s'appellent  ab-olu-i  ou  ronsliiutionnels,  au  fond, 

■  e'e^t  tout  un.  Cesoiu  des  monstres  dont  la  mission 
«  est  de  rrabrutir  le  G'>nre  humain.  a(in  de  le 
«  mieux  asservir  et  d'.n  tir>'r  le  plus  d':ir;;eiit  pos- 
te sible.  La  luoiiareliie  rcpré-n^'itativi-  e-t  uiieioveu- 
0  tion  de  fripon;  il  n'y  a  id  is  q  l'iiu  aliiinn';  au 
a  Con.t(ifu(ionn«^  Je  veux  dire  nn  niais,  qui  puisse  y 
«  avoir  fui.  Il  y  a  incomiiatibilité.  guerre  à  mon 
o  cuire  II  uionarcliic,  d^;  quelque  nom  qu'elle  se 
«  décore,  'U  la  liberté.  La  royauté  a  fait  son  ti'iiiiis. 
«  Place. place  nette  àlaSouvèrain.'b;  dé  iioeraiiq  le. 
«  au  gouvernement  du  Peuple  par  lo  Peuple,  p'aee 

■  à  la  République.  Avec  elle,  avec  elle  seule  les 
«  grandes  chos>  s,  etc.  » 

La  Monarchie  selon  la  Charte  • 

«  D'ignobles  fripons,  de  làch«s  scélérats  ,  à  la 
«  suite  de-qunls  se  traîne  toujours  le  ((«uple  di.'s 
o  gobe- mouches,  ont  .-euls  présenté  la  lteiiub:ique 
«  comme  un  gouvernement  vinjateiir  de  la  pro- 
•  priéié,  aiiarchiquo  et  sanguinaire.  Des  excès,  il 


«  est  vrai,  ont  souillé  O.'l  ;  mais  ces  exrès  eu  ^ranie 
«  parti",  je  le  prouverai,  sont  le  fait  de  l'infernale 
«  roya'ite.  de  ctt  g  «uverneinent  dos  li!inps  d'ii^no- 

0  raiire  cr.i.'vsc  it  de  v.i'.selige    Ils  sont   le  fait    de 

1  l'ancien  régiiiic.  d.inl  l'interél  anti-liiimiin  éluit 
«  de  dév'oi^ler  du  régime  noiiviMu.  Il  uiinies  qui  m; 
«  demande;  qu'à  vous  érlaM-er.  oiitendez-le  bien, 
n  La  Répiibliqui'  n'est  autre  chose  ciue  ra[iplieatinn 
a  du  la  Souveraineté  nationale.  C'est  la  mise  en 
M  action,  comme  pouvoir,  de  la  volonté  du  Pt!U|»le. 
«  C'est  le  gouvernement  de  tous  pir  tous,  c'esl-à- 
«  dire  le  gouvernement  de  tous  par  les  fonclion- 
«  naires  élus,  révoi-ables  et  responsables,  ("est  le 
«  seul  gouverueiu-iit  à  bon  marrlié.  ("est  l'impôt 
«  progresail  à  la  place  de  l'iiupol  prop  utiiuinel,  cl 
«  non  la  loi  agr.iM'e  (  la  'oi  agiairi-!  et,  |-  partage 
«  des  terres  doiiii'Taili'i  peine  à  chacun  de  nous  un 
«  revenu  de  soixante  fra  ics).  C'est  la  destruction 
<i  des  privilèges,  des  monopoles.  C'e.st  la  r.présen- 
«  tatioiide  tous  les  interéls,  sausexcliision  d'aucun, 
n  C'est  re-;alilé  p'diti  rie  entre  tous;  rin^triiclion 
«  de  tous.  C.'est  l'abolilion  d"  In  peme  de  mort, 
«  C'est  le  gouvernement  des  vertus,  du  mérite,  des 
«  talenLs.  C'est  le  gouvernement  des  Tiieite.  des 
Il  Montesquieu,  des  J.-J.  Rousseau,  des  .Mably,  des 
«  Francklin,  des  Wasliinglon,  desDeslutl  deTracy 
«  le  père,  des  Carnoi,  des  Lafayelte.  C'esl  le  ^roii- 
«  verneuient  de  tous  les  bouillies  pour  qui  la  di- 
«  gnité  humaine  n'est  pas  un  vain  mot.  C'est  le 
.  gouvernement  prédit  par  l'anglais  (;annin;,',  par 
«  Béranger.  par  CliAtciubriand,  par  le  premier  ca- 
«  pitaine  du  mou'le,  Napoléon,  el  par  tant  d'autres. 
«  C'est  le  goiivernemenl  qu:  nous  aurons.  » 

Une  pai  lie  de  mes  poblicalions  se  trou- 
vent chez  mon  p^re,  —  Deinay  lladaiicourt, 
ou  riiez  moi.  Chacun  peut  les  consulter. 

Je  compte  plus  (!••  vinijl  proi-èspolitlipies. 
r.Dinnie  j'avais  subi  le.^  jiiridiclions  militai- 
res :  conseil  de  guerre  el  conseil  d  enipiôle  , 
j'ai  sulii  les  juriiiiclions  civiles  :  cour  d'ns- 
sises  et  police  correctionnelle,  .le  connais- 
sais ia  prison  militaire,  sans  parler  de  cent 
cinquanl'.'  jours  d'arrêts  en  trois  ans  de  ser- 
\ii'";  — j'.ii  coiiiiu  la  prison  livile,  el  de 
prcvr-niion  el  de  correction.  J'étais  à  la  cour 
des  pairs,  en  1835,  comme  l'un  des  1  )2con- 
iseils  des  prévenus  d'avril.  J'y  ai  été  pn-venu 
moi-même.  Je  suis  un  iics  10  défenseurs  que 
la  cour  avait  retenus. 

.Mais  il  est  îles  limites  atix  forces  liumaines. 
I.as,  on  philôt  épuisé,  j'ai  quitté  l'arône,  en 
même  temps  que  les  all'aircs.  Deux  ou  trois 
républicains  de  Dijoti,  les  officiels  du  parti, 
me  saiiroiil  gré,  peut-être,  d<;  ne  pas  dire  ici 
lis  [Tremicrs  motifs  de  ma  retraite.  C'était  à 
la  lin  de  18Ô9. 

Ce  que  j'ai  fait,  depuis  ce  temps? 
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J'ai  souffert.  — J'ai  cto  oCRcicr  d'adminis- 
tration en  Afri(|ue  ;  el  je  suis  attaché  au  mi- 
nistcMe  de  la  guerre,  voilà  cinq  ans. 

Qui,  devant  le  passé  que  je  viens  de  re- 
produire, me  soupçonnera  d'avoir  faibli, 
d'avoir  fait  imipnMe  honoiable,  pour  réobte- 
nir  une  position?  Personne. 

C'est  par  le  générai  Préval  que  j'ai  été 
placé  dans  l'administration  militaire.  C'est 
par  M.  de  K:iferronnays,  homme  excellent, 
que  je  continue  daimer,  bien  qu'il  ne  soit 
pas  des  miens,  c'est  par  lui  que  j'ai  été 
nommé  au  ministère  di'  la  guerre.  Tous  deux 
vivent;  ils  peuvent  parler. 

Sans  crainte  d'être  démenti,  c'est  ma  dé- 
claration de  principes  républicains,  à  la 
main,  que  je  suis  rentré  à  la  Guerre.  Seule- 
ment, en  quittant  Dijon,  j'avais  renoncé  à 
la  vie  politique. 

Ma  place  !  Je  n'ai  point  de  place.  Je  n'en 
ai  jamais  eu.  Je  ne  dépends  ,  ne  relève  que 
de  ma  conscience.  Tous  ceux  (]ui  me  con- 
naissent savent  cela.  On  le  sait  aussi  à  la 
Guerre. 

Le  22  février,  j'étais  au  milieu  des  rues. 
Je  ne  les  ai  cpiitlées  que  pour  courir  à 
Neudly,  arrêter  l'incendie  du  château,  ven- 
geance que  je  comprenais  d'ailleurs  dans  un 
tel  moment. 

Je  crois  avoir,  dans  cette  seconde  Révolu- 
tion, comme  dans  celle  de  Juillet,  fait  tout 
mon  devoir  de  républicain  et  d'homme  d'ac- 
tion. 

1.0  combat  terminé,  je  veux  dire  la  vic- 
toire remportée,  les  Bourbons  cadets,  tom- 
bés comme  les  aînés,  vingt  rois  écrasés  à 
coups  de  pavés,  la  monarchie  à  tout  jamais 
anéantie  cii  France,  j'étai.-^  rentré  dans  mon 
obscurité.  Je  pensais,  je  voulais  y  rester. 

Mais  bientôt,  à  la  vue  de  certains  actes  du 
Gouvernement  provisoire,  à  la  vue  de  ce 
fait  capital,  que  tous  les  fonctionnaires  du 
pouvoir  dé<:hu  j;ardaient  leurs  postes  ;  de 
vanl  cette  [icnsée  que  les  élections  de  la  Re- 
présentation nationale  pouvaient  se  faire 
sous  la  présidence,  avec  le  concours,  des 
serviteurs  de  la  monarchie  ;  à  la  vue  des 
hommages  odiciels  rendus  à  Armand  Carrel, 
et  comme  refusés  à  Godefroy  Cavaignac;  à 
la  vue  du  déciel  sur  les  élections;  à  la  vue 
de  Raspail,  de  Lamennais,  de  Béranger,  de 


Trélat,  restés  loin  des  affaires,  je  me  suis  dé- 
fié ;  j'ai  compris  que  mon  rôle  n'était  pas 
lini  :  qu'il  y  avait  autre  chose  à  faire  qu'à 
prier  Dieu,  au  fond  de  ma  retraite,  de  pro- 
téger la  République  !  Je  suis  rentié  dans  l'a- 


réne. 


rentre  pour  y  rester. 


Venu  à  Méru,  dans  les  premiers  jours  «le 
ce  mois,  j'y  ai  leçu  d  un  homu  e  honoré, 
jouissant  de  toute  l'influence  que  lui  donnent 
son  caractèie  et  sa  position,  l'offre  de  la  dé- 
putation  républicaine. 

J'ai  accepté. 

C'est  ainsi,  Travailleursdii département  de 
l'Oise,  que  j'ai  été  amené  à  faire  ce  que  je 
fais  aujourd'hui,  à  m'annoncera  vous  comme 
candiilat  a  la  Représentation  nationale,  à 
solliciter  vos  votes. 

Me  demanderez-vous  un  programme? 

Mon  programme,  à  moi,  c'est  mon  passé  ; 
c'est  ce  que  vous  venez  de  lire.  C'est  un  ré- 
publicanisme, en  quelque  sorte  aussi  vieux 
que  moi  ;  c'est  toute  ma  vie.  Ce  sont  mes 
quarante  ans.  C'est  mon  nom. 

Quel(|ues  mots,  toutefois,  de  mes  idées  de 
constituant. 

La  République  est  simple  ;  elle  ne  com- 
porte ni  faste,  ni  prodigalité.  Un  budget  de 
GOO  millions  au  plus  (il  est  aujourd'hui  do 
1,700  millions).  Aux  ministres  et  aux  con- 
suls à  l'étranger,  15.000  fr.  Aux  re|)résen- 
tanls  ilu  peuple,  lOàlofr.  par  jour,  —  25  f. 
c'est  trop,  beaucoup  tro|>.  Au  chef  du  pou- 
voir ixéculif,  lOO.dOO  fr.  En  dehors,  point 
(11!  traitement'^  au-delà  de  6  mille  fr.  A  ces 
conililions  seules ,  la  corruption  cessera 
d'être  possible.  C'est  surtout  à  la  réalisation 
de  ce  plan  de  réforme  dans  les  dépenses  que 
je  travaillerai.  C'est  qu'aussi,  pour  mni,  tout 
est  la.  Sous  la  monareliio,  on  recherchait  lés 
fonctions  pour  l'aigeni  (]u'elles  donnaient. 
Sous  la  République,  on  les  rechercliera  pour 
l'himneur  d'être  utile  à  son  pays.  —  A  bien- 
tôt, d'ailleurs,  toutes  les  fonctions  à  l'élec- 
tion. 

Une  seule  chambre.  Une  seconde  chambre 
ne  pourrait  être  «pie  la  représentation  de 
l'aristocratie,  et  l'aristocratie,  comme  la 
rovanté.  est  morte  à  toujours. 

AVANT  TOUT,  que  la  France  .soit  et  reste 
organisée,  avec  loulereconomie  possible, du 
reste,  de  manière  à  repousser,  en  tout  temps 
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l'invnsion  dos  rois!  —  Quand  l'armc'e  ne  se 
buUra  pas,  elle  Irav aillera. 

Amitié  el  protcclion  aux  Poupics  nos  voi- 
sins. S  eux,  nos  haiaillons,  s'ils  ne  sont  pas 
assez  forts  contre  leurs  tyrans.  Ce  n'est  pas 
seulement  notre  tievoir  ;  c'est  aussi  mitre 
intérêt.  La  l<épul)li(|iie  fran(;aise  ne  peut  pé- 
rir; mais  son  iininortalité  sera  bien  plus 
assurée,  quami,  au  lieu  d'une  ceinture  de 
monarchies  autour  d'elle,  elle  aura  une  cein- 
ture de  ili-puitliipu's  ! 

Point  de  guerres  pour  des  conquêtes  de 
territoires.  Mais  acceptons,  dans  lu  limite  de 
nos  Iroritièros  naturelles,  les  Nations  ou  les 
f)Ortions  de  Nations  qui  voudront  faire  partie 
du  grand  Peii[)le  de  France. 

Liberté  illimitée,  sans  entrave  aucune, 
d'écrire,  de  parler,  des  assembler.  L.i  Hé|iii- 
blique  n'a  qu'à  gagner  à  la  discussion,  tllc 
n'a  rien  à  en  craindre.  Le  bon  sens  public 
est  là  pour  faire  justice  des  aberrations.  Il 
doit  suflire. 

Éducation  giatuitoeiéL:ale  pour  tous. 

.Arrière  les  utofiies  impraticables!  M. lis 
faisons  une  révolution  complète  dans  la  ré- 
partition de  l'impôt.  I)échari;e()ns  entière- 
ment le  pau\re,  et  dccreluns  limpôt  pro- 
gressif. (Jue  le  rielie  paie! 

Ainsi  respect  aux  propriétés,  respect  à  la 
famille. 

Enfin,  je  serai  de  ceux  qui  dcmandeioni 
le  maintien  de  l'aliulilion  absolue  di;  la  peine 
de  nioil  La  guillotine  n'est  plus.  Klle  a  servi 
de  barricade!  lit  si  nous  condsquons  au  prfj- 
fit  de  l'État  les  biens  des  fauteurs  d'anarchie, 
de  quehpies  monarchi  ns  en  révolte,  des 
contre-révolutionnaires  pris  >ur  le  fait;  c'est 
que  le  salut  public  l'.iur.i  vnulu.  Quant  aux 
assassins  ei  aux  voleurs,  iJe  même  qu'il  y  a 
des  médecins  pour  le  corps,  il  y  en  aura  pour 
l'àme.  Des  scélérats,  nous  ferons  des  hon- 
nêtes gens.  Kien  n'est  impossible  avec  ce 
mot  :  Fraternité!  fraterniié  !  Uientôl  môme, 
avec  ce  mot,  les  grandi,  comme  on  les 
appelle,  les  nobles,  les  hauts  bourgeois,  se- 
ront avec  nous,  dans  nos  rangs.  Ils  y  seront, 
aussitôt  qu'ils  auront  cortipris  que,  pour  con- 
tinuer d  être,  il  leur  faut  se  f.iire  Peuple  ! 
Pour  aujourd'hui,  ce  n'est  point  à  eux  que  je 
fais  appel,  mais  à  vous.  Travailleurs!  Bientôt 


nous  serons,  tous,  pauvres  et  riches,  de  la 
même  famille.  Bientôt,  Krères,  nous  n'au- 
rons plus  à  nous  défier  que  des  avocats  ! 

Après  les  granils  intérêts  généraux,  les 
intérêts  partiels,  comme  la  question  d'orga- 
nisation du  travail. 

Citoyens,  la  Uépulilique  est  hi  seule  forme 
de  gouvernement  désormais  possible  en 
France  !  Hors  de  là,  c'est  l'anarchie,  la 
guerre  civile.  C'est  Paris,  la  Fiance,  à  feu  et 
à  sang.  C'est  un  incendie  ;i  embraser  l'Eu- 
rope, un  sac  à  fair(!ri'culer  le  soleil.  C'est  ma 
conviction  intime,  profonde;  c'est  la  vérité. 

Travailleurs  ! 

Nommez  donc  des  Républicains  éprouvés. 

Amis,  je  suis  seul.  Je  n'ai  ni  femme,  ni 
enfants  Un  père,  une  mère  composent  toute 
ma  r.iinille  Celte  liln'rti'.  Cttc  indépendance 
absolue,  je  les  garde.  Nul  lien  ne  m'attache, 
ne  m'attachi>ra;  nulle  considération,  nul  in- 
térêt ne  me  préoccupent,  lu.'  me  préoccupe- 
ront, —  rien  (|ue  le  sentiment  de  la  conser- 
vation d'une  tombe  ! C'est  donc  corps  et 

àme,  tète,  cœur  et  bras,  tout  entier.  (]ue  Je 
serai  à  l'accomplissement  de  ma  imssion,  a 
l'édifie, ition.  à  la  di'fense  du  Gouvernement 
républicain  en  France.  .Mon  unique  passion, 
c'est  la  Hepubliipie  !  Mon  but,  iiicm  but 
unique,  mon  ambition,  ma  seule  ambition, 
c'est  le  maintien  de  mon  Pays,  delà  France, 
à  la  tête  île  la  civilisation,  à  la  tête  des 
Peu()les  libres  ! 

Uarilez-vous  de  croire,  Citoyens,  que,  de 
toute  nécessité,  il  ne  faille  a  l'.\sscmblée  que 
des  hommes  brillants  par  la  parole,  ou  que 
des  hommes  connu- de  tous,  —  connus  l"ls 
(picls. 

C  est,  des  sabots  aux  pieds,  presipn-  sans 
guides,  que  nus  pères  ont  refoule  l'Europe 
des  rois. 

C'est  avec  le  sens  commun,  surtout,  que 
nous  constituerons  la  Uépubliiiue  fran(,'aise 
sur  lies  bases  im|iérissabli'S, 

Repoussez  surtout  les  rhi-teurs.  Us  sont  la 
peste  des  Assemblées  |)olitiques. 

Maintenant,  comment  vont  se  faire  les 
élections?  Je  l'ignore.  Mais  assurément,  elles 
ne  se  feront  pas  par  listes  de  département, 
à  8,  10,  15,  îO,  jusqu'à  3i  noms,  comme  l'a 
prescrit  le  Gouvernement  provisoire.  Il  esi 
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impos«il)lo  que  le  décret  du  5  mars  ne  soit 
pas  rapi)orlé  ;  car  il  est  inexécutiible,  et  dès 
lors  n'oiilige  pns,  —  à  moins  (jn'i!  no  ren- 
ferme toute  une  contre-révolution... 

Je  ne  vois,  t'  us  les  homincs  do  bonne  foi 
ne  voient  (lu'un  mode  ipii  puisse  amener  à 
Paris  une  véiitabie  Représentation  natio- 
nale. 

C'est  le  vole, 

Pour  les  campagnes,  par  canton,  au  chef- 
lieu  ; 

Pour  les  villes,  par  section,  par  quartier. 

Ce  sera,  me  dit-on,  2,800  Représentants. 
Tant  mietix.  Et  d'abord,  |)oiir  30  millions  du 
population,  ce  n'est  pas  trop.  Plus  l'Assem- 
blée Constituante  sera  nombreuse,  et  plus 
auront  de  poids,  plus  seront  imposantes  ses 
décisions;  plus  auguste  ,  plus  majestueuse 
elle  sera,  moins  aussi  on  fera  de  iliscours, 
de  phrases.  On  proposera  clairement  et  on 
votera.  Plus  nous  péterons  sur  le  Monde  ! 

Seul,  le  mode  d'élections  (pie  j'indique  est 
national!  Seul,  il  est  sincère  ! 

Citoyens, 
«  Àcant  cinqunutc  ans,  a  dit  Napoléon  sur 
son  rocher  de  Sainte-Hélène,  —  Napoléon 


toml)é  pour  avoir  voulu  fonder  une  dynastie, 
—  avant  cinquanle  ans,  l' Europe  sera  Cosaque 
ou  Béiniblicaiue.  » 

Songez  il  cette  prédiction... 

Votez  tous,  tons,  sous  peine  d'indignité. 
Votez  ;  et,  encore  une  fois,  ne  nomn.ez  que 
dos  hommes  du  Peuple,  que  des  Républicains 
sûrs  !  Ils  ne  sont  pas  communs  dans  les 
hautes  classes. 

France  ! 

Les  Nations  et  les  rois  ont  les  yeux  sur 
loi,  te  regardent. 

Les  rois  tremblent,  les  Nations  espèrent. 

Tu  liens  dans  tes  mains  les  destinées  de 
l'Europe,  les  destinées  du  Genrehumain. 

Fiance  ! 

Sois  ditîne  de  ta  capitale,  digne  de  Paris. 

AITranchis  le  Monde. 

Dieu  le  veut,  ou  il  n'existe  pas  ! 

VIVE  LA.  RÉPUBLIQUE. 

Plaine  de  Passy  (avenue  St.-Didier,  par 
l'avenue  de  St.  -Cloud). 
Mars  1848, 

F.-D.  DEMAY. 

A  Paris,  —  rue  Saiiil-DomiBique,  99. 


Imprimerie  de  Mme  de  Lncombe,  rue  d'Engliein,  12. 


PRÉFECTURE  DU  KORD, 

Braves  habilans  du  Nord  l 

Un  ordre  du  (louveriiemenl  m'appelle  à  d'autres  fonctions.  Le  devoir  d'un 
Républicain  est  d'ol)éir:  j'obéis.  Rec(;ve/,,  avec  mes  adieux,  mes  remerciements 
pour  hîconcourssynipalliiqueque  vous  m'a  vezaeeordé  dans  la  périlleuse  mission 
que  j'ai  acceptée  pour  votre  n-pos  et  pourTIiouneur  de  la  République  naissante. 

Contirmez  ce  concours  à  riionoral)l(!  Ueprésenlanl  qui  me  succède;  lui  aussi 
veut  défendre  l'honneur  delà  République,  lui  aussi  veut  défendre  votre  honneur 
et  votre  iiidépciidauce.  C'est  un  anu'  que  je  laisse  derrière  moi.  Xv  pars  avec  la 
conscience  d'avoir  lait  quelque  bien  et  de  laisser  dans  le  Nord  le  souvenir  de 
mon  nom. 

ANTON  Y-TIIOURET, 

Homme  de  lettres,  Comliattant  de  Février. 
Lille,  le  10  mars  18Û8. 

Lille.  —  Imprlmeriu  de  L.  Danel. 
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DÉPARTEMENT 

Db    LA 

CHAHEMB. 


AnjDiili-mi',  li^  10  mars  1818. 


RÉPITBLIQUE    ERANÇAISE. 

l-IBEnTÉ,    ÉGALITÉ,    FnATKR.MTK. 


MoNSIinn    IF.   M  MISK. 

Nous  vous  iiolilioiis  lu  dtc  rt'l  du  (iouviTiicinciil  lu'ovi- 
soirc  en  date  du  5  de  et'  mois,  qui  convo<|iu'  pour  le  9 
avril  prorliain  les  assemblées  électorales,  à  relKct  dV-lir»! 
des  leprtseiilaiils  du  peuple  devant  loiiner  l'assiMiihlcc 
nationale  eoiistiluaiite. 

\eiiille/.  porter  immédiatement,  par  tous  les  moyens  de 
puMieiti-  qui  sont  en  \otre poux oir,  k-s  dispositions  tie  ce 
décret  à  la  connaissance  des  liai)itaiits  de  votre  commune. 

Vous  aurez  à  n'unir  dans  le  plus  Oref  délai  les  eouseillers 
municipaux  et  dresser  conjointement  avec  eux  lu  liste  d(! 
tous  les  habitants  apj)elés.  par  1  article  (i  du  décret  dti  5 
mars,  à  comj)oser  l'assemblée  électorale  du  canton. 

Celte  liste  devra  contenir: 

Les  hommes  ayant  atteint  l'àj^e  de  '21  ans,  ou  devant 
l'atteindre  avant  le  9  avril  prochain,  c'esl-à-<lire  qui  sont 
nés  avant  le  9  avril  liS:27; 

(^•ui  sont  nés  ou  naturalisés  l'rancais  ; 

{)\i'\  résident  depuis  six  mois  dans  la  commune  ; 

Et  <]ui  ne  sont  pas  interdits  ou  n'o.it  pas  été  l'objet  de 
jugements  emportant  la  privation  ou  la  suspension  des 
droits  de  citoyen. 

Celte  liste  devra  être  arrêtée  définitivement  le  ."Vl  mars 
au  plus  tard.  Vous  n'avez  donc  aucun  mom«Mil  à  perdre 
pour  vous  occuper  de  ce  travail  important. 

LeCiouvernemenl  compte.  Monsieur  le  Maire,  sur  votre 
zèle  et  votre  patriotisme  dans  celle  faraude  et  solennelle 
occasion.  Il  iaiil  lacililer  au  peuple  souverain  les  moyens 
de  manifester  librement  sa  volonté  :  aucune  entrave  ne 
doit  être  apportée  à  l'exercice  du  plus  précii'UX  de  tous 
les  droits  et  il  y  va  du  salut  «le  la  l'rance,  qiu-  les  choix 
des  citoyens  ne  portent  que  sur  des  Républicains  éprou- 
vés, capables  de  tous  les  sacrifices,  embrasés  de  l'amour 
de  la  patrie  et  préparés  à  tout  lui  sacrifier. 

Répandez  donc  autour  devons,  Monsieur  le  Maire,  ces 
grandes  idées  qui  si-  résument  admirablement  dans  la 
vieille  devise  de  nos  pères  :  uiiurti:,  i-iiAi.ni:,  i  ratermti-. 

Veuillez  nous  accuser  réception  de  cette  circulaire  et 
recevoir  l'assurance  de  nos  seiitiments  dislini,'ués. 
Les  Commissaires  du  Gom-ernemenl  provisoire, 
LABOISSIERE  et  L.  lUBALD-LAlUBIKRE. 
Augoulème,  impriiin'rii'  ili;  I'.  Soulié. 
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REPUBLIQUE 

FRANÇAISE. 


LIBERTÉ,  ÉGALITÉ,  FRATERNITÉ. 


Amis  , 

Lojoiir  même  où  vous  proclamiez  la  RépuLliquo,  un  de  vous,  un  de  ceux  que 
le  consenlemenl  populaire  chargeait  à  Limoges  de  l'administralioa  provisoire, 
Théodore  Bac,  m'écrivait:  «Nous  voilà  en  marche;  toutes  nos  espérances  peuvent 
»  se  réaliser;  attendons  l'Assemhlée  nationale.  »  Et  il  me  rappelait  mes  travaux 
pour  me  persuader  que  je  devais  me  présenter  aux  sulIVagcs  du  peuple  quand  il 
s'agirait  de  nommer  à  cette  Assemblée. 

J'ai  écouté  cette  voix,  et  ma  conscience,  consultée  dans  le  recueillement,  faisant 
taire  des  scrupules  qui  pourraient  me  retenir  loin  de  la  vie  publique,  répond 
aujourd'hui,  à  l'invitation  partie  de  votre  sein,  qu'en  effet  c'est  un  devoir  pour 
moi  de  me  mettre  à  la  disposition  du  peuple,  et  de  prendre  part,  si  le  peuple  me 
donne  cette  mission,  aux  travaux  de  l'Assemblée  nationale. 

J'ai  interrogé  ceux  qui  sont  ici  avec  moi,  unis  dans  l'œuvre  sainte  de  l'asso- 
ciation. Leur  sentiment  m'a  confirmé  que  m'abstenir  en  cette  grave  circonstance 
serait  une  action  peu  louable,  et  qui  pourrait  être  niai  interprétée.  Ce  n'est  pas 
lorsque  nos  principes  sont  proclamés,  mais  non  réalisés,  qu'il  faut  en  abandon- 
ner la  défense. 

C'est  à  Limoges  que  notre  doctrine  a  trouvé  le  plus  d'appui;  c'est  à  Limoges 
que  je  me  présenterai.  .Te  vous  demande  donc  votre  adhésion  et  votre  concours. 
Amis,  je  n'ai  point  besoin  pour  vous  de  faire  >inc  profession  de  foi.  Si  vous 
approuvez  ma  résolution,  si  ma  èandidalnri'  est  aniioncée  et  soutenue  par  vous, 
j'irai  à  Limoges,  et  j'offrirai  au  peuple  le  témoignage  de  ma  vie  tout  entière. 

PIERRE  LEROUX. 


C 


Boussac,  le  10  mars  1848. 

Imprimerie  de  Pierre  Leroux,  à  Boussac. 
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RÉPUBLIQUE    FRAINÇAISE. 

LlBKRTb:,  ÉCJALITE,  FUATEUMTE. 


LE   CnOyE^'    AiNTOMO   WATUIi>0^ 

Aux  Electeurs  de  roise. 


CITOYENS. 

Pour  la  prcmitie  fois  ilans  l'histoire  ilii 
monde,  les  intérêts  de  tous  vont  èlie  ie[ir"''- 
srntés  et  défendus  dans  une  grande  a>sem- 
biée.  Réjouissons-nous!  A  nolie  patrie  est 
réstrxée  cette  belle  initiative.  La  France, 
enfin,  aura  sa  personnification  vraiment  na- 
tionale. 

C'en  à  vous,  citovens  Electeurs,  qu'elle 
confie  in  ce  moment  le  soin  de  son  avenir. 
La  Répull  ique  accorde  à  tous,  les  droits  po- 
litiqu<>  tl  nt  la  plus  grande  masse  du  Peuple 
était  prixée  hier.  Le  s;dut  commun  n  pose 
ilans  l'exercice  inlelligeil  de  ces  droits,  et 
dans  le  plus  important,  l'élection. 

La  nouvelle  Assemblée  doit  représcnler 
par  l'âge  le  rajeunissement  de  la  France,  et 
par  le>  iilées,rrmai  cipation  du  Peuple. 

Or.  il  lui  faut  des  hommes  purs  dis  lr;i- 
dition.s  du  passé.  i!es  hommes  nouveaux 
non  pas  les  hommes  du  lendemain,  m:iis 
ceux  »le  la  veille;  ceux  qui,  dans  ta  lutte su- 
prèn  e  contre  une  royauté  parjure,  ont  mis 
pour  enjeu  Itur  vie  et  leur  liberté. 

La  didiculté,  pour  élire  les  hommes  nou- 
veaux, est  précisément  (ju'ils  sont  inconnus. 

A  ceux  qui  s'adressent  à  vous  dans  une 
circonïtance  aussi  solennelle,  citoyens  Elec- 
teurs, à  ceux-là  de  mettre  leur  cœur  a  nu. 
Voire  droit  est  d  exiger,  leur  devoir  est  d'o- 
béir. 

C'est  donc  un  examen  de  conscience  que 
je  vous  dois  avant  tout.  Je  l'expose  ici  sans 
arrière-pensée  comme  sans  fausse  n  odf  stie. 

Après  avoir  reçu  le  bienfait  d  une  éduca- 


tion que  l'Etal  doit  à  tous  ses  enfants  et  qui, 
jiis(|u'ici  a  été  le  privilège  de  ipielques-uns, 
je  résolus  de  demander  mon  indépendance  à 
un  travail  manuel,  .l'appris  le  métier  de  com- 
positeur  d'imprimerie  (  l  je  devins  ouvrier. 

Correspondant  du  Journal  du  Peuple,  je 
créai  à  Benuvais  une  feuille  poliliijue  et  so- 
ciale, (]iie  j'étais  obligé  de  faire  imprimer  à 
Piiris.  Les  vastes  problèmes  du  prolét.iriat  et 
du  travail  y  étaient  sonlevi  s.  Me»  elTorts  se 
brisèrent  contre  les  entraves  sans  nombre 
apportées  à  la  liberté  de  la  presse. 

J'écrivis  successivement  dans  le  Progrmif 
(de  SenlisJ  et  dans  la  lUiue  de  l'Oise. 

Appelé  à  la  rédaction  du  Progrès  de  COise 
(de  juillet  IS43  h  juillet  I8ii),  je  lis  tout  ce 
qui  tiépendait  de  moi  pour  remettre  ce  jour» 
nal  dans  la  voie  ré|)ublicaine. 

Les  dures  conditions  inq^osées  aux  jour- 
naux des  dé|iartiiiieiils  par  la  loi  des  an- 
nonces judiciairrs  me  plaçait  dans  la  néces- 
sité de  tiansigi;r  avec  mes  princip'S.  Je  pré- 
férai rester  indépendant. 

Un  homme  que  la  Démocratie  pleureencore 
aujourd  hui  comme  un  de  ses  jdus  grands 
caractères  et  de  ses  plus  nobles  enfants, 
Godefroi  Casaignac,  me  fit  entrer  dans  les 
rangs  de  la  presse  parisienne. —  S'il  était 
permis,  citoyens  Electeurs,  de  se  présenter 
devant  vous  sous  le  patronage  d'un  nom,  je 
me  reconiiiianderais  île  la  mémoire  de  ce 
martyr  tombe  dans  la  lutte. 

Je  restai  attaché  à  la  Réforme,  en  môme 
temps  que  les  citoyens  Lcdiu  Rollin,  Louis 
Blanc  et  Flocon.  C'est  à  cette  épocjue  que  ce 
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joiirnnl  prit  l'initiative  delà  pétition  relative 
à  {'Enqitéie  dex  liavailteurs. 

I)e|)iiis.  je  suis  ilevenu  un  des  collabora- 
teurs du  Populaire;  et  les  (|uestion- traitées 
par  ce  jouina!  m'ont  fourni  l'occasion  d'é- 
tudes approfondies  sur  le  paupérisme. 

Intimement  convaincu  i|u'une  lutte  vio- 
lente entr^,  les  classes,  loin  de  hâter  la  solu- 
tion (In  problème,  neservirait  (pi'à  nçri^raver 
les  complications,  je  dus  clierchcr  un  terme 
de  rapprochement  entre  la  Bourgeoisie  et  le 
Peuple. 

C'est  aux  fils  eux-mêmes  de  la  Bourgeoi- 
sie qu'il  convenait  de  s'adresser  pour  arriver 
à  ce  but  de  conciliation  sociale.  Dans  cette 
intention  nous  fondâmes,  mes  amis  et  moi, 
il  y  a  plus  d'un  an,  un  jouimal  dans  les 
Ecoles  de  Paris.  1!  ressuscita  au  nniieu  d'elles 
le  mouvement  pohtique.  I.e  banquet  des 
Ecoles,  résultat  de  ce  mouvement ,  fut  lui- 
même  le  prélude  du  banquet  du  douzième 
arrondissement.  — De  ce  dertner  est  sortie  la 
glorieuse  Révolution  de  Févi  ier. 

Nous  fûmes  désignés  au  nombre  de  di.v 
jeunes  gens,  pour  nous  entendre  avec  le 
comité  Barrot  sur  la  manière  dont  les  Etu- 
diants seraient  représentés  à  ce  banquel. 
"Vingt  cartes  nous  furent  accordées.  J'insistai 
fortement  près  des  citoyens  Garnier-Pagès 
et  I5ai  rot  (tour  qu'on  nous  laissât  la  liberté 
de  partager  ces  caries  de  moitié  avec  les 
Ouvrieis.  —  «  Il  est  de  tonte  nécessité,  leur 
disais-Je.quelesreprésentantsdnsalaireaient 
leur  place  à  ce  banipiet.  »  —  L'adhésion  et 
le  concours  {\c:i.  E'oles,  au  nom  de^quelles 
nous  parlions,  étaient  au  prix  de  l'admis- 
sion des  Ouvriers.  — On  se  rendit  à  nos 
vœux.  I^'imion  de  la  jeune  Bourgeoisie  et  du 
Peuple  fut  ainsi  consacrée. 

Le  ^  lévrier,  vingt  jours  avant  la  Révolu- 
tion, je  (irolestai,  Ella  tète  de  3,000  Etudiants, 
conli'e  l'arbitraire  minisli'riel  qui  frappait 
d'interdit  la  Liberté  île  la  Pensée  et  du  haut 
Enseignement  dans  la  personne  de  trois  pro- 
fess<!urs  du  Collège  de  France,  Michelet , 
Qiiinet  n  Mickiewicz,  —  Nonsaiiportrons  en 
même  temps  une  Pétition  qui  fui  dc|)0sée  et 
appuyée  à  la  tribune  de  la  (^haml)re  des  l>«- 
putés.  —  Le  lendemain,  j  étais  dimoncé  avec 
deux  de  mes  amis  par  le  journal  de  la  cour 
de  Louis-Philippe. 


Enfin,  je  fus  un  des  cinq  commissaires  dé- 
léîjués,  le  21  au  soir,  veille  du  combat,  à  la 
réunion  des  députés,  pour  les  conjurer  de 
braver  l'interdiction  du  préfet  de  police  et 
de  passer  outre.  On  nous  répondit  par  des 
conseils  di;  modération  qui  furent  peu  écoutés. 
C'est  alors  que  nous  nous  mêlâmes  com- 
plètement au  Peuple  et  que  nous  prîmes  part 
à  la  lutte. 

Vingt- ciiif]  mandats  d'amener  avaient 
été  décernés  contre  n  us;  les  circonstances 
seules  empêchèrent  qu'ils  fussent  exécutés. 

Gtoyeiis  Electeurs,  vous  savez  mainte- 
na.'it  quije  suis.  En  vous  racontant  les  prin- 
cipaux actes  de  ma  vie,  je  n'ai  point  obéi 
aux  tristes  satisfactions  d'une  vanité  stérile; 
mais  à  la  nécessité  de  vous  dire  :  c  Inconnu 
de  vous  ;  voilà  des  faits  qui  répondent  de 
mes  |)rincipe«.  —  A  vous  de  juger  si  ma  pro- 
fession de  foi  est  suffisamment  écrite  dans 
ma  conduite.  > 

Ouvrier  d'abord,  puis  soldat  de  la  presse 
dèmocialiqiie,  j'ai  compris  et  sondé  les  dou- 
leurs du  prolétariat  ;  je  les  ai  notées  jour  par 
jour.  J'ai  protesté  dans  la  presse  au  nom  des 
droits  les  plus  chers  et  les  plus  sacrés,  ceux 
de  l'infortune. 

Jusqu'à  ce  jour,  les  cris  de  désespoir  qui 
s'élèvent  d'en  bas  n'avaient  rencontré  que  de 
sourds  échos  dans  nos  assemblées  parlemen- 
taires. L'heure  est  arrivée  où  ces  sombres 
prières  vont  avoir  leurs  interprèles. 

Pour  ma  part,  j'applaudis  du  plus  profond 
de  mon  ànie  à  cette  manifestation  d'une  su- 
pièine  justice;  et  c'est  surtout  à  l'honneur  de 
représenter  les  intéi  èts  des  classes  déshéri- 
tées que  j'aspire.  C'est  par  les  Travailleurs 
des  villes  et  des  camjiagnes  de  l'Oise  que  je 
demande  à  être  envoyé  sur  les  bancs  de  l'As- 
semblée Nationale. 

Et  si  ce  mandat,  dont  je  comprends  toute 
la  gravité,  m'était  confié,  c'est  au  pays  qui 
fut  mon  berceau  et  que  j'aime,  c'est  à  la  cité 
de  Jeanne  Hachette  que  je  demanderais  de 
ratifier  ce  vole  en  y  ajoutant  le  sien. 

Sks  titres  se  résument  en  deux  mots  : 

J'ai  combattu  de  toutes  mes  forces  la 
royauté  et  son  cortège  de  vieilles  traditions. 
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parce  qu'elle  m'a  toujours  paru  l'ennemie 
du  peuple,  c'est  ;'i  dire,  île  tous. 

Je  suis  ce  que  jetai*  hier.  ?e  que  je  serai 
demain  •  un  enfant  de  la  Révolution,  un 
ser\  ileur  du  Peuple. 

VIVE  LA  REPUBLIQUE! 

Salut  el  Fraternité. 

Antonio  WATRIPON. 


•' 


^/^ 


'€^/mV 


^C>c/ur>) 


Mars  18*8. 


Ft*<riu\ai<.  itnp.  il  Acliille  Dc<jaii1ins,  rue  Sainl-Jean. 


LE  GEXERAL  MO\TIIOLO\ 

A  SES  CONCITOYENS. 

Électeirs  , 

Soldai  dès  mon  eiifance  sous  lesdrapoauv  delà  République,  Général  Aide-dn- 
Camp  de  l'Empereur  aux  jours  néfastes  do  Waterloo,  j'ai  suivi  Napoléon  sur  la 
terre  d'exil,  et  l'honneur  de  lui  rendre  à  sa  mort  le  pieux  devoir  d'un  fds  me 
fui  légué  par  sa  reronnaissanre  do  mon  service  à  .Sainte-llcléno,  service  que  dans 
son  testament  il  nomme  des  soins  Blials. 

Les  six  années  de  son  martyre,  je  les  ai  passées  à  écrire,  sous  sa  dictée,  les 
méditations  de  son  génie  et  de  son  patriotisme  sur  l'avenir  de  notre  belle  France. 

Ham  comme  Sainte-Hélène  était  dans  ma  destinée;  j'ai  achevé  dans  ses  noires 
murailles  douze  années  d'une  captivité  commencée  à  Sainte-Hélène. 

.Si  l'expérience  acquise  par  vingt  aimées  de  combat  sur  le  champ  de  bataille 
de  notre  lutte  à  mort  contre  les  ennemis  de  la  grandeur  française;  si  l'expérien- 
ce acquise  par  six  années  d'initiation  journalière  aux  pensées  de  l'homnie  dont  le 
souvenir  est  devenu  le  rulte  tlu  peuple; enfin,  et  jcle dis  avec  fierté,  si  l'expi'rience 
acquise  durant  cinquante  ans  d'une  vie,  toute  do  dévouement  à  mon  pays  et  de 
fidélité  à  mon  vieux  drapeau  tricolore,  me  donnent  à  vos  yeux  quelques  titres  à 
llionneur  de  vous  représenter  à  lAssembli-e  Nationale, 

.le  vous  dirai  : 

Votre  mandat  me  sera  la  plus  l)elle  récompense  do  ma  longU(?  carrière,  car  il 
me  sera  l'occasion  de  travailler  au  développement  progressif,  mais  complet,  de 
l'organisation  de  la  Nation  française  dans  le  principe  démocratique. 

Le  général  MONTHOLON. 
Imprim.  de  Mme  de  Lacombe,  rue  d'Bnghien,  11. 


T.    I. 
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ASSEMBLEE  NATIONALE. 

AUX   ÉLECTEIRS 
DU  DÉPARTEMENT  DE  SEIAE-ET-OISE. 


Ciloyens, 
Leshomnu's  de  conviction,  ni'avoz-vous  dit,  qui  ont  coml)atlu  l'ancien  régime, 
parce  qu'ils  le  savaient  ennemi  du  hien-ê'rc  public  et  qui  saluent  l'ère  nouvelle 
parce  qu'ils  croient  le  temps  roui,  doivent  se  mettre  à  l'œuvre  !  Je  réponds  à  vo- 
tre appel,  et  j'accepte  de  défendre  à  la  tribune  nos  principes  de  régénération, 
puisque,  homme  nouveau,  je  n'ai  conquis  ma  i)osilion  qu'à  force  de  patience  et 
de  travail. 

Je  n'ai  pas  attendu  la  révolution  de  février  pour  croire  au  Ijesoiu  de  nouvelles 
institutions  sociales;  je  l'ai  proiivé^en  oi^anisant  dès  le  mois  de  janvier  la  Sécu- 
rité comniociale. 

Je  veux  la  Répiihliquc.  —  C'est  vers  l'union  qu'elle  dirigera  la  société,  en  récon- 
ciliant tous  les  partis  et  en  augmentant  le  bonheur  de  tous,  au  lieu  de  nous  con- 
duire à  Vaulat/onisme,  ainsi  que  le  faisait  la  monarchie,  qui  n'avait  d'autre  but 
que  le  déplacement. 

Je  veux  lu  Liberté. —  La  liberté  pour  tous,  mais  sans  licence  ni  oppression  ;  la 
liberté  de  la  presse  mais  non  de  l'injure  et  de  la  calomnie  ;  la  liberté  de  la  pensée, 
des  cultes,  d'association,  du  commerce,  de  l'industrie,  du  travail  et  de  l'enseigne- 
ment, avec  des  garanties  de  moralité,  de  capacité  et  de  patriotisme. 

Je  veux  t'Égalilc. — L'égalité  des  droits  etdes  charges;  je  veux  que  tous  les  cilo- 
yens choisissent  leurs  représentants;  quetouteslescapaciléssoienl  admissiblesaux 
foiK'lions  publiques;  que  la  répartition  desimpôtsménage  le  pauvre  sans  accabler 
le  riche;  (ju'ils  atteignent  le  luxe  sans  aOaiblir  l'industrie,  et  que  tous  les  citoyens 
contribiu;nt,  dans  la  proportion  réelle  de  leur  fortune,  aux  charges  de  l'Etat. 

Je  veux  la  Fralernilé.  —  La  fralernitéqui  révèleet  fait  aimer  à  tous  les  hommes 
leurs  devoirs  réciproques;  qui  conduit  à  s'estimer  età  se  soutenir  les  uns  lesaiitres; 
qui  rapproche  les  diverses  professions  rivales;  qui  concilie  les  intérêts  du  jiroduc- 
teur  et  ceux  du  consonin)aleur ;  (jui  associe  l'ouvrier  aux  bénéfices  du  patron; 
qui  ne  ruine  pas  l'un  pour  enrichir  l'autre  et  qui  améliore  les  mœurs. 

Je  veux  l'Ordre. —  L'ordre,  qui  seul  donnera  le  bien-être  réclamé  par  les  tra- 
vailleurs, en  permettant  de  réformer  nos  institutions,  et  de  réédifier  d'une  main 
en  mèm<!  temps  que  l'on  démolira  de  l'autre. 

Je  veux  le  Respect  des  droits  acquis. —  Le  respect  du  citoyen,  de  la  famille,  de 
la  commune,  de  la  patrie,  de  la  religion,  d(' la  justice  et  de  la  propriété. 
t/.Je  veux  le  Progrès.  —  Le  progrès  qui  doiniera  à  tout  enfant  des  soins  et  une 
instruction  intelligente,  à  tout  travailleur  valide  du  travail,  afin  qu'il  vive  ;  à  tout 
travailleur  ifon  taUdfc  etTndiÇ^Tït ,  du  j)ain  et  un  asile.  Ce  sont  les  d(îltes  do  l'hu- 
manité ;  la  sociél('-*ki'a  pas  le  droit  de  dire  au  vieillard  :  Souffrez  et  mourez  ! 

Voilà,  Citoyens,  mes  principes  politiques  et  sociaux.  De  même  que  mon  grand- 
père,  le  général  (Jay  de  V<rnon,  qui  comoanda  l'Ecole  Polytechnique,  je  leur 
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coiisacrt'rai  toulcs  nies  lorcrs,  loiilc  ma  \i»;.  Ouuiqm-  jiuiu',  j  "ai  vu  it  ohscrvc,  el 
j'ofl'ii'  ma  pari  d'exjH'rifncf  pratiqiir  à  la  iiouvrllf  ori,'anisalion  socialr  tl«'  uoln; 
patrif.  Si  vos  siiHra(,'fs  luf  porli-iit  a  l'AssemlJtie  cuustituaiilc,  vous  me  verrez 
romhallif  sans  ci'ssc  pour  xiii  boulieur. 

AniaiuJ  MANCEL, 
»i,  rue  Uii-lielit'u.  à  l'aris, 
Dirpcleur  j;i'iitTal  do  lu  Sociirilé  Ci)inmcrriale 
el  membre  de  la  sociéti^  de  la  Répuliliqiie  ceiilrah^. 
Imp:  Pillov  fl•^res,  Montmartre. 


RÉPUBLIQUE  I  i; ANÇAISJ:. 

LlIUiRTli  ,    ÉGALITÉ,    FRATERNiTÉ. 


LE  GOUVERNEMENT  l'HOMSOIHE, 

Convaincu  «pio.  df  loiilcs  les  lihorU'-s,  la  liberté  de  conscience  est  la  plus  pré- 
cieuse et  la  plus  sainte. 
Arrkie  : 
Les  citoyens  dt-tenus  par  suite  de  condamnations  prononcées  contre  eux  pour 
faits  rolaljis  au  libre  exercice  du  culte,  seront  immédiatement  rendus  àlaliberté, 
s'ils  ne  sont  rcte'nns  pour  autre  cause. 

Toute  poinsuili'  conjmtMicée  csl  abolie.  Remise  est  faite  des  amendes  prouon- 
oëes  et  non  encore  acquiltéi'S. 

Le  ministre  de  la  justice  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 

Les  membres  du  Gnuvcnteuxent  provisoire. 
DUPONT  (tic  1  Eure).  LAMAUTl.NE  .  t^AHMtll-PACES  .  .ARAGO  .  .M.VKIE,  LEDRU- 
KULLI.N.  CRÉMIELX.  LULiS  RLAiNC,  MARRAST,  FLOCON,  ALRERT, 
Le  Secrétaire  général  du  Gowenieinenl  provisoire, 
l'AG.NLUlU:. 

Iinprimorio  iialiocLile.  Mars  18i8. 


PROFESSlOrV  DE  FOI. 

Il  ne  me  sérail  pas  venu  dans  la  p.  nbéo  ilc  cbcrcliur  à  dmonir  l'uii  d.\s  rcpréscnliinls  du 
département  de  la  Seine,  bi  trois  corporations  d'ouvriers,  inadoiitatit  Sjionlanément 
comme  un  des  leurs,  ne  m'ctissenl  fdil  l'bonnfur  d.-  me  (irésenter  au  Comité  ceutral  des 
délégués,  siéiieant  au  Luxend)onr£;.  Cette  maripic  de  confiance  à  la'juclle  je  répondrai 
par  un  entier  ôévouenicnt,  m'impose  le  devoir  ii<:  soutenir  cette  candidature,  et  de  faire 
tous  mes  flforts  pour  m'en  monlrpr  dtunc. 

Je  crois  à  la  Républicfue,  à  la  Rc'-publique  démorratiq»»-;  elle  est  .seule  légi- 
time, seule  elle  a  droit  à  l'obéissance  univ<'r8elle,  parce  que  tous  y  participent. 
Je  crois  la  République  immuable  ;  je  considère  comme  coupable  d'attentat  aux       I 
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droits  de  Ihoniuie  et  à  la  volonté  de  Dieu  quiconque  voudrait  la  détruire  ou 
l'altérer. 

Je  veux,  de  toute  la  puissance  de  mon  âme,  l'application  de  ce  symbole  de  la 
foi  républicaine  :  Liberté,  Egalité,  Fraternité. 

La  Liberté,  je  la  veux  complète  et  absolue,  mais  je  ne  veux  pas  la  licence  ;  je 
veux  une  liberté  scrupuleuse,  gardieinie  des  droits  de  tous;  je  veux  une  liberté 
fidèle  observatrice  de  ce  précepte  de  l'Évangile  :  «  A'e  faites  pas  à  autrui  ce  que 
vous  ne  voudriez  pas  que  l'on  vous  fit.  » 

L'Égalité,  je  la  veux  devant  la  loi,  les  devoirs  et  les  charges  de  la  société;  mais 
je  ne  l'ctends  pas  à  la  propriété.  Les  hommes  n'ont  pas  la  même  intelligence,  la 
même  force,  la  même  adresse,  le  même  courage,  la  même  vertu.  Ces  diflérences 
que  Dieu  a  mises  entre  eux  ont  pour  conséquence  forcée  l'inégalité  dans  les  ré- 
compenses et  dans  la  possession.  Tout  j)our  la  vertu,  rintelligence,  le  courage, 
le  travail  ;  rien  pour  le  vice,  l'ignorance  volontaire  et  le  désordre. 

La  propriété  doit  être  maintenue  et  respectée,  puisqu'elle  est  la  représentation 
j       des  services  rendus  à  la  société. 

!  La  transmission  de  la  propriété,  l'hérédité,  est  un  droit  naturel  et  sacré.  Ce- 

pendant il  ne  faut  pas  oublier  que  la  grande  famille  humaine  a  aussi  des  droits 
,       de  succession  à  exercer,  au-delà  d'un  certain  degré  de  parenté  qui  n'est  plus  un 
!       lien  intime.  La.donation  doit  être  restreinte;  il  ne  faut  pas  que  le  caprice  et  la 
caplation  déshéritent  le  peuple  des  biens  qui  doivent  justement  lui  revenir. 
I       Ainsi,  sans  rien  ôter  à  ceux  qui  possèdent,  la  mort  naturelle  se  chargera  gra- 
duellement d'accroître  les  biens  nationaux,  ou,  par  tuie  division  plus  grande 
encore  de  la  propriété,  devenue  accessible  au  plus  grand  nombre,  elle  fera  dispa- 
raître le  prolétariat  et  le  paupérisme. 
i  L'éducation  doit  être  gratuite,  obligatoire  et  en  conmiun.   Les  enfants  qui, 

'       par  leur  intelligence  et  leur  aptitude  au  travail,  se  seront  fait  distinguer,  rece- 
vront gratuitement  le  second  degré  d'instruction;  c'est-à-dire  l'élude  des  langues 
mortes,  des  langues  vivantes,  des  sciences  naturelles,  physiques  et  malhéma- 
,       tiques.  Enfin,  des  examens  désigneront  les  adolescents  qui  seront  admis  tou- 
j      jours  gratuitement  aux  études  spéciales,  dans  la  proportion  des  besoins  de  la 
société. 

Les  enfants  qui  auront  reçu  aux  frais  de  leurs  parents  l'éducation  du  second 

degré  pourront  concourir  à  ces  examens. 

I  Je  veux  Une  meilleure  répartition  de  l'impôt.  Celui  (|ui  ne  possède  rien  ne 

I       doit  rien  à  l'État;  celui  qui  possède  beaucou])  paiera  dans  une  proportion  crois- 

I       santé  avec  le  revenu,  surtout  s'il  n'a  point  de  fann'lle.  Ici  la  disproportion  devient 

l'égalité.  L'impôt  doit  atteindre  la  rente  sur  l'Klat  et  les  créances  hypothécaires. 

Les  fonctions  publiques  seront  toutes  conférées  par  l'élection. 

La  Frulcrnilé,  je  la  voudrais  comme  la  voulait  saint  Jean  l'évangélisle,  qui, 
vieux  et  inlirme,  se  contentait  de  dire  à  ses  disciples  :  «  Mes  enfants,  aimez-vous 
les  uns  les  autres,  c'est  là  toute  la  religion.  »  J'ajouterai  :  c'est  là  toute  la  politique, 
toute  l'oiganisalion  sociale;  car  lorsque  la  fralernilt'  régnera  sur  la  terre,  il  n'y 
aura  plus  d'ininn'tié  entre  les  nations;  plus  de  guerres;  plus  de  diplomatie,  qui 
est  la  science  du  mensonge  et  de  l'astuce;  plus  de  concurrence  outrée,  qui  épuise 
l'ouvrier  et  qu'il  faut  distinguer  de  l'émulation;  plus  d'exploitation  de  l'homme 
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par  l'homme;  pins  do  traite  des  noirs  ni  «les  l)lan(s;  plus  d'atteintes  aux  per- 
sonnes et  aux  proprii'tes;  mais  la  Iraternilf  e>an^'tli(pie  nt-  pourra  porter  tous 
ses  fruits  tant  «pie  les  besoins  «le  tous  ne  pourront  être  satisfaits,  tant  «pu;  durera 
la  lutte  eonimereiale  et  industrielle. 

Les  efl'orts  «les  léj;islateurs  doi\ent  done  tiiidre  à  r«^^'ulariser  la  |)rodu«'tion, 
l'admiiiistralion.  la  distribution,  la  ««jusommation  d«'S  ricliessis,  «le  manière  à 
ce  «pu'  l'existence  de  tous  soit  assurte;  «le  nuuiière  a  ce  «pie  les  inlcrtils  de  tous 
et  de  chacun  soient  assis  sur  des  bases  dVquitt;  et  de  prt-voyance. 

Pour  arri\er  à  cette  orffanisation  sociale,  «pionl  fait  nos  devanciers,  ei  «juc 
devons-nous  faire? 

Il  y  a  soixante  ans,  le  priviléf[e  n-gnait  en  maitre  sur  notre  France,  que  scm- 
bIai«Mit  habiter  «piatre  espèces  «l'homnies  bien  distin<  l«'S  :  la  noblesse,  le  derfjé, 
la  bour{;eoisie  i-t  le  peuple.  Deux  «l'entr»'  «lies,  lu  nobi(•s^e  et  le  clerg«j,  sV-taient 
attribué  le  monopole  de  la  terre,  des  fonctions  pul)liques,  des  honneurs.  La 
troisi«>mc  avait  le  monopole  du  «ommerce.  Au  «piatrième  était  reste  li'  monopole 
de  l'obfissance.  du  travail  et  de  la  misère.  Le  ilevoir  de  la  Révolution  «lait  de 
détruire  ini  tel  état  de  choses,  alîn  que  sur  remplacement  du  vieil  édilice  on  pût 
cor)stiiiire  le  palais  de  l'organisation  sociale;  niallieuri-usement.  c«'  premier  tra- 
vail lut  ex(  cute  avec  trop  «le  précipitation;  au  lieu  d'enliver  pièce  à  pièce  les 
ancii-ns  matériaux,  de  les  classer  en  or<lre  pour  reconstruire  avec  méthode,  on 
a  renverse  par  masses,  qui  restèrent  amoncelées  jièle-mele  sur  le  sol,  «mi  sorte 
que  bient<")t  im  architecte  «[ui  avait  nom  Bonapaite,  puis  Napoléon,  releva  plu- 
si«'urs  j)arlies  des  murailles  encore  entières  de  l'ancien  édilic«',  et  à  la  place  du 
mot  liberté,  qui  un  instant  avait  brillé  au  frontispice,  il  incrusta  avec  la  pointe 
de  son  épée  le  mot  (/espolistiie. 

Cepen<lant  les  paroles  du  Christ  d«-vaient  s'accomplir  :  "  Celui  qui  se  sert  de 
Cépée,  avait-il  dit.  périra  par  l'épée.  »  L'empire  succoujba  sou^  les  ellorts  des 
peuples  qu'il  avait  asservis. 

Au  «Iroit  du  plus  lort  qu'ils  étaient  iiica])abies  «le  continuer,  les  Bourbons  de 
la  branche  ainée  substituèrent  le  droit  d'une  prétendue  légitimité,  et  restau- 
rèrent tout  ce  qu'ils  purent  des  vieux  privilèges.  Le  libéralisme  arrêta  la  marche 
rétrograd»-  de  cette  ra«e  incorrigible  «pii .  suivant  l'expression  d«'  Napoléon, 
€  n'avait  ri«n  appris  et  rien  oublie.  »  et  IS.'^O  les  renvova  «luns  l'exil.  On  crut 
que.  libre  alors  de  ses  actions,  le  lil)éralisme  allait  s'occuper  des  droits  du 
p«uple  qui.  confiant  dans  ses  promesses,  avait  déposé  les  armesle  lendemain 
de  la  viitoire;  mais  le  lib(  ralism«'  eut  j)eur  de  son  «iiivre,  it  il  se  hàla  de  la 
restnindre  dans  les  limites  les  plus  étroites  et  les  proportions  les  plus  mes- 
quines. In  Bourbon  devint  roi,  «-t.  pendant  dix-sept  ans,  la  grande  préoccupa- 
lion  «lu  libtrali.-me  a  été  de  savoir  s'il  était  là  comme  Bourbon  ou  quoique 
Bourbon.  La  nation  a  mis  un  ternn;  à  cett«'  quer«lle  du  quoiijuc  et  «In  parce  que 
en  mettant  le  Bourl)on  pn-varicateur  à  la  porte  et  avec  lui  li'  lib<  ralism«'  «pii  n'a 
su  opérer  que  des  changements  «le  ministres;  et,  dans  les  questions  d'organisa- 
tion sociale,  s'est  borné  à  laisser  fair«'  sans  pouvoir  rien  édilier. 

Pour  remplacer  le  libéralisme,  un  autre  système,  le  socialisme,  se  présente; 
non  pas  le  socialisme  embarrassé  par  les  malencontreuses  rêveries,  les  exagéra- 
tions et  les  désordres  qui  ont  gâté  ce  qu'il  a  «le  bon  et  fraj)pé  de  ridicule  ou  d'im- 
puissance plusieurs  doctrines  qui  avaient  pris  l'association  pour  base;  mais  un 
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sorialisniP  pratique  susccptil)k'  d'un  conimencement  d'apjilicaliou  iuu«<'diate 
et  d'un  di'vc'lopjM'nicnl  prochain.  Toiilelois.  une  chose  domine  lu  situation  ac- 
tuelle «'t  peut  rendre  le  succès  iu\possible,  c'est  la  concurrence  étrangère;  vaine- 
ment étahlira-t-on  la  pondération  entre  la  production  et  la  consommation; 
vainement  règlera-t-on  la  durée  du  travail,  la  participation  de  l'ouvrier  aux 
bénéfices;  vainement  s'eflorcera-t-on  d'anéantir  la  concurrence  illimitée,  si  cette 
concurrence  illimitée  continue  d'être  faite  au  pays  par  l'étranger.  Les  marchan- 
dises fabriquées  en  France,  qui  avaient  peine  à  lutter  sur  les  marcliés  étrangers 
alors  que  la  journée  était  de  douz.e  heures,  ne  se  vendront  plus  lorsque  la  réduc- 
tion du  travail  les  aura  augmentées  d'un  sixième  au  moins. 

L'Angleterre,  ce  vautour  des  nations,  qui  ne  vit  que  de  la  mort  et  de  la  ruine 
des  autres  peuples;  l'Angleteri-e  qui  a  écrit  partout  dans  ses  lois  les  mots  liberté, 
philanthropie,  mais  qui  a  profondément  incrusté  dans  ses  habitudes  et  dans  ses 
mœurs  les  mots  inégalité,  privilège,  aristocratie,  oppression  et  exploitation  de 
l'homme;  l'Angleterre,  dont  les  millions  de  travailleurs  semblent  être  résignés 
à  protluire,  produire  toujours,  et  puis  mourir;  l'Angleterre,  dis-je,  sait  bien  que 
l'amélioration  du  sort  des  classes  laborieuses  tentée  sur  le  continent  sera  proQ- 
table  à  l'égoïsme  de  ses  aristocraties  nobiliaires  et  financières  :  c'est  cette  jnoie 
livrée  à  son  insatiable  production  qui  fait  taire  en  ce  moment  les  soullranees  du 
bas  peTiple;  car,  dans  ce  pays  d'inégalité,  il  y  a  réellement  un  bas  peuple  {/aw 
peop/e)  (jui  accepte  cette  dénomination,  pourvu  qu'il  puisse  se  dire  anglais,  (!t 
qu'il  déverse  sur  les  autres  nations  le  mépris  dont  son  aristocratie  l'accable. 

La  faim  seule  peut  forcer  ce  peuple  processionneur  et  i)élilionneur  à  se  mettre 
en  révolution  et  à  réclanier  sa  place  au  banquet  de  la  vie  si  somptueusement  servi 
pour  les  lords  qui  l'exploitent  et  l'oppriment. 

(hie  la  faim  donc,  envoyée  vers  nous  par  l'Angleterre,  repasse  le  détroit  avec 
la  concurrence.  L'association  des  capitaux  est  le  levier  avec  lequel  l'Angleterre  a 
ébranlé  et  renversé  les  industries  des  autres  jîeuples  :  ce  levier,  mdle  compagnie 
en  iM-ance  n'est  assez  forte  pour  en  faire  usage;  eh  liien  !  qn(^  la  Uéjjublicpie  se 
fasse  marchande;  qu'elle  acquière  à  prix  modéré,  j)ayables  à  échéance  et  sur 
obi içrî»! ions  négociables,  ces  produits  qu'elle  reçoit  aujourd'hui  en  dépôt  des  né- 
gociants ou  des  manufactures,  et  que,  par  un  suprême  ellort,  elle  en  inonde  à 
perte  les  marchés  étrangers,  l'Angleterre  et  la  Belgiiiue  elles-mêmes.  Les  travail- 
leurs de  ces  pays  sentiront  alors,  à  leur  tour,  les  funestes  eifets  de  cette  concur- 
rence à  oulrance  qui  se  fait  (\v  peujile  à  peuple,  «le  villi;  à  ville,  d'individu  à 
individu  :  ils  diront,  au  nom  de  la  nécessité,  à  leurs  gouvernants,  ce  que  l'amour 
de  l'humanité  ne  lenr  avait  pas  inspiré;  et  si  les  hommes  du  pouvoir  et  de  la 
possession  fermaient  roreille,  alors  ils  feraient  ce  qu'a  (ait  deux  fois  la  popula- 
tion parisienne,  ce  qu'ont  fait  Palerme,  Vienne.  Berlin,  Messine,  Milan,  ce  que 
feront  toutes  les  grandes  cités  qui  le  voudront  fermement,  car  il  n'y  a  qu'à  le 
vouloir. 

Alors,  dans  un  congrès  de  travailleurs  et  d'économistes  se  régleront  la  pro- 
duction et  la  consommation  des  peuples.  L'exulx-rance  manufacturière  sera 
déversée  sur  l'agrieulture.  dont  on  oublie  trop  les  liesoins;  mais  comme,  en 
réalité,  dans  notre  Kurope.  ])artirulièi-ement  en  Angleterre  et  même  en  France, 
l)eaucoup  de  terres  actuellement  incult(>8  ne  sont  laissées  d«ns  cet  état  d'abandon 
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que  paire  (|u'ellt'S  sont  peu  prorlnrtives  (mon  ]>i  re  cii  a  l.nl  la  roùteiise  expô- 
rieiice  «l.ms  les  landes  de  Bidagiie;,  il  «lexiemlra  indispeiisai>le  <[iie  la  roloiii.sa- 
tioii,  praliqu«'-e  d'une  manière  t,'rande  et  nationale,  répartisse  sur  des  terres  plus 
fertiles  les  Ituniines  a^'glomérés  sur  des  espaces  trop  limités,  et  qui  \iv(iit  d"mie 
vie  arlili»  ielU'.  iut  irlaine  et  aMiilureuse. 

Mais  je  m'aperçois,  ehers  eoneiloyeus.  que  je  no  vous  ai  pas  encore  dit  qui  je 
suis.  Ma  vie  scientifique  n'est  peut-être  pas  tout  à  lait  ii,'norée  de  vous  :  plusieurs 
imeulions  s'v  rattachent  :  la  lillioiritie  l'sl  au  priinier  ran^'.  l'our  l'exécution  cle 
mes  idées  en  mécanique,  j'ai  constamment  vécu  avec  les  ouvriers,  et  je  puis  dire 
que  ma  lii;ure  est  presque  aussi  connue  dans  les  ateliers  que  dans  les  hôj)ilan\. 

Ouanl  à  ma  vie  pcilili(pie,  elle  est  peu  éclatante,  mais  j'ose  dire  que  l'on  n\ 
trouvera  aiicuiu"  desialion  de  la  lii^ni-  droite.  lOutes  les  fois  «pie  la  lihertt-  a  été 
misi'  en  péril,  elle  m'a  trouvé  parmi  ses  ililenseurs.  I>n  18"2'2,  lorsipic  le  roi  con- 
stitutionnel de  France  envoyait  une  armée  m\  Kspagiu-  pour  renverser  une  consti- 
tution, je  nie  suis  lait  carbonaro  en  compai,'nie  de  (lavaij^nac  .  lîastide,  Ciuinard, 
Tn  lat.  Dtijardin.  Beaumeiz.  Kvrat,  avec  lescpiels  je  suis  resté  depuis  en  conwiiu- 
naulé  d'.ifléction  et  de  principes.  En  1830,  j'ai  arraché  l'un  des  premiers  pavés 
que  l'iiiflii^nation  contre  im  roi  parjure  a  amoncel<s  en  barricades.  Kn  IS^T.  j'ai 
alimenté  de  tout  mon  pouvoir,  connue  mendire  du  comile  central  de  roj)posi- 
lion,  cette  agitation  incessante  qui,  commencée  au  Chàteau-Roupe.  a  été  crois- 
sante jusqu'au  l)anqn«'l  du  XII'  arrondissement,  première  journée  de  la  révolu- 
tion de  février.  X  ce  p  opes,  je  rappelli-iai  fpie,  deux  jours  avant,  j  appuvai  dans 
une  assemblée  la  proposition  d'appeler  les  ouvriers  au  cortège  et  an  banquet,  et 
j'en  sitrnai  la  demande  connue  présiilent.  l.S'iS  m'a  vu,  sous  l'habit  secourabh; 
du  chirurgien,  donner  au  milieu  de  mes  conlrères  di-s  soins  aux  blessés.  Lv 
25  février,  je  fus  chargé  par  le  gouv<'rnemenl  provisoire  de  surveiller  les  prisons 
et  d'v  maintenir  l'orrlre;  de  constater  les  blessures  reçues  pendant  les  journées 
libératrices  et  de  laire  délivrer  les  premiers  secours.  Enliii.  j'ai  élc  chargé  tle 
l'exécution  d'ini  décret  de  la  Providence,  l'installation  des  blessés  de  février  dans 
le  palais  des  Tuileries.  Je  me  suis  acquitté  de  ces  trois  missions. 

Je  n'ai  jamais  occupé  de  fonctions  salariées,  et  j'espère  que  l'exercice  de  ma 
profession  me  soustraira  toujours  à  la  nécessité  d'eu  accejiter.  Si  l'adversité  ni'\ 
contraignait,  je  ne  me  croirais  plus  assez  d'indépendance  pour  être  législateur, 
et  je  résignerais  mon  mandat.  Est-il  besoin  d'ajouter  que,  par  fouclious  salariées, 
je  n'en  tends  pas  parler  de  la  représentation  nationale,  première  dignité  de  la 
République? 

A  vous,  citoyens, 

SALtT  ET  FBATERNITÉ, 

LEROY  DT/nOLLES, 

Présente  au  Comile  central  des  délcpués  fiiépcant  au  Liixembourç  itar  trois  corporations  d'ouvriers 
(Coutellerie,  iusiminenls  dt^  Chirurgie  i.-l  d  Orltv.ipédie  ,  délégué  des  blessés  de  février;  ex-chirur- 
gien-major  de  la  légion  de  cavalerie. 

Inip.  Lacrampc  et  Ferliaox  ,  nie  Damietlc,  î. 


—  424  — 


A  chacun  selon  ses  besoins. 
Chacun  pour  tous. 
Tous  pour  chacun. 


LES  ÉLECTIONS.... 


Liberté,  Egalité,  Fraternité. 
Respect  pour  la  Propriété. 


Le  Peuple,  sa  Force,  sa  Gloire,  la  conduite  qu'il  doit  tenir. 


Salut  et  honneur  à  vous,  ouvriers  et  hom- 
mes du  peu|)le!... 

A  vous,  qui  faites  et  défaites  les  roie  en 
quelques  heures;  votre  force  et  votre  puis- 
sance m'cblouissent  et  m'imposent!... 

Une  nouvelle  ère  commence  pour  vous... 
Hommes  utiles,  relevez-vous  à  votre  hau- 
teur ;  soyez  justes  envers  vous-mêmes,  et 
vous  apprendrez  celte  justice  aux  autres. 
Toutes  les  professions  ont  leur  dignité,  quand 
on  a  la  conscience  de  les  bien  remplir.  Le 
travail  des  mains  est  aussi  honorable  que 
l'œuvre  de  l'imagination  :  La  révolution 
de  89  a  brisé  les  entraves  qui  retenaient 
l'industrie  au-dessous  du  rana  qu'elle  doit 
occuper.  Février  48  a  détruit  pour  toujours 
le  favoritisme. 

Honnêtes  ouvriers  !  no  rougissoz-done  plus 
de  vos  mains  calleuses,  de  vos  traits  brunis 
au  soleil,  de  vos  vêtements  usés  par  vos  la- 
beurs journaliers,  vous  qui  avez  fourni  à  la 
France  tant  d'hommes  célèbres,  tant  d'hom- 
mes utiles! 

N'est-ce  pas  à  vous  d'ailleurs  que  l'huma- 
nité doit  ces  tiavaux  de  géans  qui  font  son 
orgueil  et  qui  changeront  ses  destinées  ! 

C';s  immenses  canaux  qui  sillonnent  la 
terre;  ces  tunnels  f|ui  percent  les  montagnes 
et  passent  sous  le  lit  des  grande  fleuves:  ces 
hardis  chemins  de  fer  qui  courent  à  travers 
le  monde,  dévorant  l'espace  et  confondant 
le  nord  et  le  midi  par  l'anéantissement  des 
distances,  la  facilité  et  la  promptitude  des 
transports  et  des  voyages. 

Honneur  à  vous,  ouvriers,  trois  fois  hon- 
neur!... à  vous  qui  avez  vivilié  les  concep- 
tions du  génie  en  lui  prêtant  votre  force  in- 
telli.:^ente,  vos  bras  et  votre  courage.  Tous 
cesmonumentssontvosœuvres;  levez  la  lète, 
regardez-'es,  et,  en  les  voyant,  dites  :  C*ci 
est  de  nous  /... 

Vous  n'êtes  pas  si  petits,  voas  qui  faites 


de  si  grandes  choses!  au  lieu  de  rougir  de 
vos  !al)eurs,  de  vos  fatigues,  rendez  plutôt 
grâce  au  travail.  Eu  vous  donnant  la  force, 
en  vous  faisant  mépriser  les  souffrances,  il  a 
bronzé  vos  nobles  cœurs  contre  l'égoïsme 
et  les  dangers  qui  lui  font  peur;  il  les  a  ou- 
verts à  la  |iitié  pour  les  malheurs  d'autrui. 

N'est-ce  pas  à  vous,  en  effet,  qu'appartient 
la  palme  des  plus  beaux  dévouemeiis?  Que 
la  patrie  menacée  appelle  ses  enfants  ;  qu'elle 
ait  besoin  d'o()poser  à  ses  ennemis  de  robus- 
tes poitrines,  vous  accourez  en  foule! 

S'élève-t-il  un  monument  pour  éterniser 
les  victoires  de  la  liberté,  il  a  pour  base  les 
ossements  de  quelques  milliers  de  vos  pa- 
reils! 

Un  cri  de  détresse  retentit  dans  la  cité;  des 
malheureux  vont  périr  dans  les  eaux,  dans 
les  llammes,  sous  des  édifices  croulans!  T()u- 
jours  de  vos  rangs  s'élance  un  homme  qui 
ne  mesure  pas  le  danger  quand  I  humanité 
implore  son  secours,  qui  compte  pour  rien 
sa  vie  et  la  risque  mille  fois,  trop  heureux 
s'il  parvient  à  rendre  un  (lère  à  ses  enfants, 
un  fils  aux  bras  de  sa  mère!...  El  il  rentre 
dans  la  foule  essuyant  une  Inrme  de  sa  forte 
main... 

Hénin,  Guéfer,  David  Lacroix,  Pierre 
Thiane,    Levasseur  (1),    tous  ces  généreux 

(I)  Hénin  est  on  mirin  de  noulogne  qui  a  sauvé 
la  vie  à  di;s  cenlaines  de  naufragés;  Guéter,  un 
poissonnier  de  Douai,  qui  a  aussi  sauvé  la  vie  à  42 
personnes  qui  se  noyaient.  Ils  ont  obtenu  tous  les 
deux  des  prix  Monthyon  et  la  décoration  de  la  ié- 
gion-d'honneur,  à  cause  de  leurs  belles  actions, 
bavid  Lacroix,  surnommé  le  sauveur  par  la  ville  de 
Dieppe,  a  depuis  qu'il  existe,  préserve  de  la  mort 
cent-dix-sepl  de  ses  concitoyens.  Pierre  Thiane,  dit 
Cayanne,  né  à  Moissac  (Tarn-et-Garonne),  s'est  pré- 
cipité neuf  fois  dans  le  Tarn  pour  arrai;h';r  à  une 
mort  certaine  neuf  malheureux.  Plus  lard  il  retira, 
au  prix  de  sa  saute,  des  eiux  glacées  de  la  Garonne, 
un  jeune  homme  qui  allait  périr.  Lacroix  et  Thiane 
ont  reçu  aussi  chacun  un  prix  Monthyon  à  la  distri- 
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sauveurs  qui  comptent  Imirs  anncos  par  le 
nombre  ileà  vicliutes  qu'ils  ont  arracliécs  à 
la  mort;  c'est  en  travaillant  commo  vous 
{ju'ils  ont  aci|uis  celle  vit;ucur  d'IIcrculc  si 
nol>k'iiicnt  cinplovce.  (Vesl  so'.i>  la  blouse  ilc 
l'ouvrier  qu'ils  portent  un  cœur  intrépide! 

Croyez-le  bien,  il  y  dans  ce  monde  justice 
pour  chacun.  Jusque  dans  ces  rangs  de  la 
société  que  vous  considérez  comme  si  dédai- 
gneuse de  vos  services,  tout  ce  qui  a  une 
ànie  droite  les  appréi-ie  et  les  honore,  l)  ab- 
surdes préjugés  s'etracenl  tous  les  jours;  le 
soleil  (le  février,  échauiïe  par  l'amour  du 
peuple,  a  surpassé  ses  forces  et  fondu  l'S 
glaces  qui  n<vis  cachaicnl  la  lumière.  Cou- 
rage, hommes  utiles  et  honnùtes,  l'estimu 
publique  ne  peut  vous  manquer,  car  le  tra- 
vail a  reconquis  sa  dignité!... 

Ouvriers!  comprenez  donc  votre  valeur! 
Sachez  comment  cette  valeur  existe  et  com- 
ment elle  se  conserve.  Vous  ([ui  êtes  arrivés 
dans  ce  monde,  nus,  dépouillés,  sans  for- 
lune,  vous  ne  valez  que  par  votre  volonté? 
Pauvres  enfants-trouvés  de  la  nation,  si  la 
République  ne  vient  à  voire  secours,  vous 
resterez  abandonnés.  Aidez-vous!...  souve- 
nez-vous deccs  paroles  du  Christ  prononcées 
il  y  a  di\-huil  siècles  :  Les  derniers  seront  les 
premiers,  les  premiers  seront  les  derniers.  Que 
ces  immortelles  paroles  vous  servent  d'en- 
couragement; m  lis  ne  troublez  pas  l'ordre, 
respectez  les  fortunes  acquises.  Ayez  seule- 
ment la  conviction  de  votre  force,  el  n'ou- 
bliez pas  (qu'elle  est  de  nature  à  renverser 
toutes  les  autres.  Nous  avons  vu  des  fils  du 
peuiile  se  maintenir  Mir  les  trùnes  polili(|ucs, 
d'autres  s'élever  sur  les  irùn'^s  du  génie  et  y 
briller  de  toutes  les  splendeurs  de  l'intelli- 
gence; cl  toutes  ces  grandeurs  leur  sont  ve- 
nues par  la  puissance  de  la  volonté,  la  cul- 
ture de  leur  esprit,  leur  énergie,  leur  cou- 
rage (I). 

bution  He  1814.  Levasseur  est  un  fabricant  de 
pompes  de  Beauvais,  qui,  de  181)9  à  18H,  a  sauvé 
dans  les  cours  d'eau  de  la  ville  (0  personnes.  Le 
ministre  de  l'intérieur  lui  a  décerne  en  184.?  une 
médaille  d'argent. 

( U  .\u  nombre  de  ces  hommes,  on  peut  citer  MM. 
Marrast,  Ledru-Rollin,  Louis  Blanc,  Ferdinand  Flo- 
con el  Albert  {rouvrifr!),  etc.,  aujourd'hui  à  la  tète 
du  gouvernement  proyisoire;  .Moïse  était  berger; 


Pourquoi  donc,  enfans  du  peuple,  vous 
auiail-on  désliénlé  plus  longleuips  du  lot  i|ui 
vous  upp.irtienl  dans  le  p  ii  tage  des  droits  el 
du  pouvoir"?  Tous  les  hommes  ne  sonl-ils 
l>as  ég.iux  '? 

Ne  valez-vous  pas  mieux,  d'ailleurs,  (]ue 
les  Cubières,  les  'feste,  les  Prasiiii,  de  sinis- 
tre mémoire!... 

Mais,  aujourd'liiii,il  iiesulliipasquc  votre 
droit  d'égalité  soit  proclamé  :  il  f.iul  savoir 
le  conserver. 

Retenez  bien  (|u'un  gouvernement,  (juel 
qu'il  soit,  monarchique  ou  réj)ublicain,  ne 
peut  puiser  les  éléments  de  sa  vie  qu  au  mi- 
lieu do  la  foule,  eu  pleine  nation;  t|iie,  par 
conséquent,  il  dépend  de  vous  el  ne  peut  rien 
faire  sans  vous  !... 

Vous  avez,  honnêtes  ouvriers,  détrôné 
deux  rois,  reconquis  vos  droits  méconnus, 
en  teignant  de  votre  sang  les  placi-s  cl  les 
rues  de  Paris.  Des  élections  vont  avoir  lieu; 
ne  vous  laissez  pas  escamoter  le  béiiélice  de 
votre  victoire  comme  en  1 830  ;  que  personne 
n'ait  de  privilèges,  que  toutes  les  classes  de 

Noé,  fermier;  Confucius,  charpentier;  .Mahomet, 
dit  le  prophète,  ànier;  Méhémet-Ali,  barbier;  l'em- 
pereur actuel  du  raaroc,  brocanteur;  Beriia'Jotte, 
cx-roi  deS'jc.le,  était  chirur;;ien  dans  la  gariiiion 
de  la  Martinique  lors  dt  l'invasion  des  Anglais; 
M°*  Bernadotle  était  blanchis>cuse  à  Paris;  Napo- 
léon, qui  descendait  d'une  obscure  famille  corse, 
quoiiju'en  aient  dit  faussement  quelques-uns  de  .ses 
adulateurs,  n'était  que  mijor  lorsq  l'il  épousa  Jo- 
séphine, fille  d'un  niarcband  de  tabac,  créole  de  la 
Martinique  ;  Eugène  Beauharnais  était  apprenti 
menuisier;  Joachim  .Mural,  roi  de  Niples,  était  fils 
d'un  aubergiste;  .\ngcreau,  fiU  d'une  fruitière; 
Lannes,  fils  d'un  giri;on  d'écurie; Franklin  étiit  im- 
primeur; le  préiilent  Boyer,  barbier  inulàlrc;  le 
président  Tyler,  capitaine  milicien;  Olivier  Croin- 
wel,  brasseur;  le  Président  l'olk,  aubergiste;  le 
beau-père  d'Isabelle,  reine  d'Espagne,  mari  de 
Christine  et  beau-frère  du  roi  de  Saples,  était  jidis 
garçon  de  café,  le  général  Espartero,  sacri.suin  ; 
le  roi  Christophe,  de  Haïti,  esclave  de  Saint- 
Kitt  ;  le  président  actuel  de  Haïti  ,  également 
esclave;  Bolivar,  droguiste;  le  çénéral  Paoz  , 
vacher;  Vasco  deGima.  matelot;  Colomb,  matelot; 
Catherine  ,  impératrice  de  Russie  ,  était  gri  - 
sette  de  régiment;  le  gouverneur  actuel  de  Ma- 
dère était  tiilleur,  et  le  ministre  actuel  des  finances 
en  Portugal  était  simple  marchand  de  vins  de  Ma- 
dère. En  ce  moment,  l'Espagne  et  le  Portugal  comp- 
tent bon  nombre  de  ducs,  marquis,  comtes,  vicom- 
tes et  barons,  Jadis  cuisiniers,  tailleurs,  perruquiers, 
cordonniers,  balayeurs,  etc.,  etc. 


T.    I. 
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la  populaiioii,   la  riche  comme  la  pauvre, 
soient  également  nEPKÉsESTÉES. 

Le  peuple  l'ornie  les  liois  (|uarls  au  moins 
de  la  [  opulalion  ;  qu'il  ail  au  moins  pour  lui 
les  Irois  (juarls  des  représentants  du  jeuple 
à  élire  ;  que  ces  représentants  soient  jiris  de 
préférence  parmi  les  gens  d'une  humble  for- 
tune :  les  intérêts  de  ceux-ci  sont  les  mêmes 
que  ceux  du  peuple,  dont  ils  sont  issus. 

Nous  n'avons  pas  fait  une  révolution  pour 
voir  ligurer  à  iaConsiiiuanteles  mêmes  hom- 
mes qui  figuraient  a  la  chambre.  Si  le  suf- 
frage universel  ne  devait  pas  avoir  d'autres 
résultats  que  de  nous  donner  un  plus  grand 
nombre  de  représentants  serviles  et  égoïstes, 
si  nous  ne  devions  pas  être  mieux  défendus 
qu'autrefois,  ce  n'était  pas  la  peine  de  ré- 
pandre notre  sang  pour  la  défense  de  nos 
droits:  11  fallait  laisser  faire!...  Sans  doute 
la  classe  riche  ne  doit  point  être  exclue  :  elle 
a,  comme  la  classe  pauvre,  le  droit  d'être 
représentée  ;  c'est  justice;  mais  aussi  qu'elle 
ne  soit  pas  seule  chargée  de  soutenir  la  cause 
de  l'ouvrier;  qu'elle  choisisse  ses  représen- 
lauts  dans  sa  classe,  et  les  ouvriers  dans  la 
leur;  (|ue  '.es  représentants  qu'il  s'agit  d'élire 
arrivent  à  la  Constituante,  pour  chaque  classe, 
dans  un  nombre  proportionné  à  la  quantité  de  té- 
lés qui  la  compose  ;  chacun  alors  sera  repré- 
senté d  une  manière  juste  et  aura  confiance 
dans  ses  délégués.  Si,  au  contrau-e,  hoimètes 
ouvriers,  vous  admettez,  pour  vos  manda- 
taires, des  hommes  pris  seulement  dans  la 
classe  riche,  l'égoïsme  personnel,  il  ne  faut 
pas  en  douter,  plus  fort  (juc  Tmlérêl  de  la 
patrie,  nous  lamènera  bientôt  les  inconvé- 
niens  du  système  que  nous  avons  renversé. 
C'est  là  une  des  faiblesses  du  cœur  humain 
indépendante  de  la  volonté;  avec  l'cnvii:  de 
bien  faire,  riioinme  riche  ()ourra  succomber 
à  la  tei>talioii  desesinlérèls.  L'égoïsme,  chez 
le  riche  comme  chez  le  pauvre,  tue  les  meil- 
leurs sentiments,  et  l'un  n'en  est  pas  plus 
exempt  (]ue  l'autre.  Pour  que  les  riches  pus- 
sent fairi;  tout  le  bien  qu'ils  désirent,  nous 
n'eu  doutons  pas,  il  faudrait  que  leur  intérêt 
fut  dans  un  accord  parfait  avec  leur  amour 
de  bien  faire.  Or,  comment  voulez-vous,  par 
exemple,  que  des  hommes  qui  ne  paient  pas 
de  patentes  soieul  intéressés  à  vous  dégrever 


de  cet  impôt  odieux  et  contraire  à  la  liberté 
du  travail!...  Comment  voulez-vous,  hono- 
rables cultivateurs,  arrosant  chaque  jour  de 
votre  sueur  vos  lourds  el  péiiil)les  travaux, 
que  ces  hommf>s,  dont  les  ciipilaux  leur  rap- 
portent bien  plus  néanmoins  (lue  vos  terres, 
consentent  à  diminuer  vos  impôts  pour  en 
reporter  une  partie  sur  leurs  capitaux?... 
Comment  voulez-  vous  r|ue  ces  hommes  de- 
mandent le  degièvemcnt  des  boisions  et  des 
substances  alimentaires,  eux  pour  qui  l'éco- 
nomie de  quelques  sous  sur  le  prix  du  vin 
ou  do  la  viande  n'est  absolument  rien!.,.  Il 
n'y  a  pas  d'intérêt  pour  eux  à  réclamer  ces 
innovations.  Demanderont-ils  avec  dévoue- 
ment que  l'on  reporte  sur  eux  (sur  les  objets 
de  luxe,  par  exemple)  les  impôts  qui  pèsent 
trop  lourdement  sur  le  peuple;  là,  leur  inté- 
rêt est  blessé  et  l'amour  de  faire  le  bien  peut 
être  dominé  par  cet  intérêt.  L'homme  riche 
n'est  donc  pas  placé  dans  les  conditions  du 
désintéressement  nécessaire  pour  ai)puyer 
ces  mesures  spontanément,  sans  combat  inté- 
rieur, ou,  au  moins,  dans  les  conditions  qui 
puissent  permettre  d'avoir  une  coidiaiice  en- 
tière dans  son  dévouement  et  sou  désintéres- 
sement. 

Tout  ceux  qui  brigueront  vos  voix  vous 
promettront  pourtant  ces  sacrifices  ;  mais 
n'y  comptez  |)as  :  il  ne  sont  pas  i)ersonnel- 
Icmcnt  intéressés  à  les  faire.  L'expérience 
nous  a  jusqu'à  ce  jour  démontré  que  l'intérêt 
personnel  était  trop  souvent  préféré  à  l'in- 
térêt de  la  patrie. 

On  vous  dira  qu'il  n'y  a  plus  de  classes; 
que  nous  sommes  touséiiaux,  Frrrançais ! . . . 
mais  ne  vous  laissez  pas  tromper  par  ces 
jongleries.  Défiez-vous  de  ces  républicains 
de  circonstance,  dont  tout  le  soin  actuel  est 
de  choisir  des  candidats  entièrement  à  leur 
dévotion,  afin  de  conserver,  s'il  est  possible 
à  votre  détriment,  les  avantages  et  l'inlluence 
que  leur  donne  sur  vous  la  fortune!...  Re- 
poussez-donc  avec  dédain  ces  acrobates  po- 
litiques; déliez-vous  de  ces  hommes  à  dou- 
ble visage  qui  ont  sacrifié  i  tous  les  pouvoirs 
et  qui  vous  caressent  d'une  main  pour  mieux 
vous  tromper  de  l'autre. 

Si  vous  voulez  être  bien  représenté,  choi- 
sissez donc  vos  défenseurs  parmi  vous,  au 
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soin  (lu  peuple  Prenez  iintnut  <iue  possible 
des  hommes  luniveiiux,  t'|>iou\és,  des /lom- 
tnes  )lu  jour  et  non  du  lunili-muin,  des  houiuics 
enliii  iiyaiit  U  même  intérêt  que  vous. 

Ct'pendiuU,  retenez  ceii  :  que  la  ricliesse, 
la  fortune  d'un  eandidiU,  ue  soient  |>;i5  pour 
vous  un  inotilabsoUi  d'e\cln^ton,  si  ce  r.in- 
ditat  est|)rol)e.  hoiinùle,  sincèrement  dévoué 
à  la  Répul)lii|ue;  car  nous  ne  voulons  faire 
d'arliiirane  au  piolit  de  personne  :  pas  plus 
au  profit  ilu  pauvre  (pi'au  prolit  du  riche. 
Nous  voidons.  au  contraire,  la  paix,  la  fia- 
tcrnité  entre  tous.  C  est  pour  y  arriver  (|ue 
nous  demandons  que  le  pauvre,  comme  te  riche, 
soit  auisi  bien  et  austi  utilement  reprdenti  l'un 
que  l'autre  à  la  Constituante. 

Concorde,  respect  pour  les  propriétés, 
horreur  pour  le  communisme,  fraternité  en- 

K.  Hersent,  imp.  à  Clermont. 


tre  tous,  riches  on  nanvres,  sans  distinction  ; 
»H(ii.«  auifi  jxnfiiitf  égalité  puur  la  défense  en- 
tière des  droits  et  des  intérêts  de  chacun  :  voilà 
ce  (]ue  nous  voulons!...  Bénis  soient  ceux 
qui  nous  soutiendront'  l.a  |)alrie  leur  sera 
rewinnuissiuile!!! 
Salut  et  fraternité. 

isinouK  DEitim:, 

Huissier  à  Dreleuil  (Ois»), 

FILS  irOUVIUER, 

Aiilpur  iliv;  Prolétaires,  oiivrajiu  roiiroiinA 
p.ir  l'Acadi^mio  dff  MAcon  eu  I8i5,  sur  le  ra|>- 
port  d'une  commission  dont  faisait  partie  M.  de 
Lniiiurtiiie, 

Menibre  nnn  nmdanl  de  li  Société  des  Anti- 
quaires de  Picardie; 

Kt  Membre  titulaire  de  la  Société  académique 
d'aicliéolugie,  sciences  et  arts  du  déparlcnient 
de  l'Oise. 


R  E  P  l  BLlo  L  E     l"  H  AiN  Ç  .\  l S  E. 

LIBEIITÉ,    ÉGALITÉ,    FRATERNIli. 

Hùlel-de-Ville,  <0  mars  iSM. 

LE  r.orVERNEMENT  PROVISOIRE, 

Considéraut  que  le  tlroil  électoral,  par  lequel  s'exerce  la  souveraineté  du 
peuple,  doit  être  assuré  ot  facilité  par  tous  les  moyens, 

Décrète  : 

ArL  1".  Les  extraits  de  naissance  qui  seraient  nécessaires  pour  établir  VA^c  des 
électeurs  et  pour  1  exercice  du  droit  électoral, seront  déIi\Tésgrattiitem('nlàchaquc 
citoyen  qui  les  réclamera. 

2.  Ces  extraits,  ne  pouvant  servir  que  pour  cet  objet,  seront  remis  et  resteront 
dépoiés  à  la  mairie  de  la  comntiine;  ils  seront  njarqués  d'un  cachet  portant  ces 
mots:  ELECTION   DE  L'ASSE.MliLEE  NATION.VLE. 

Ij;s  membres  du  Gouvernement  provisoire, 

DUPONT  DE  l'Eure.  CRÉMIEUX,  LAMAIVi  LM;.  LOITS  RLA.XC,  GARMER- 
PAGÈS,  xMAUR.AST.  MWGi),  FLOCO.N.  MARIE,  LEDRL-ROLMN, 
ALRERT  (ouvrier). 
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DÉPARTEMENT  DES  lîOLCHES-DU-RIIONE. 


RÉPUBLIQUE  FRAIVÇAISE. 

LIBERTÉ  ,     ÉGALITÉ  ,      FRATERNITÉ. 

Il    JBOOC  I 


PROCLAMATION 


Au  nom  du  Peuple  ! 


OUVRIERS! 

Pendant  qu'un  devoir  urgent  m'éloignait  de  vous,  quelques  manifestations 
hostiles  ont  troublé  la  tranquillité  publicjue.  Ces  désordres  ont  eu  peu  de  gra- 
vité ;  vous  avez  compris  vous-même  en  les  arrêtant  combi(;n  ils  étaient  cou- 
pables. 

Cependant,  en  apprenant  cette  tentative  qui,  je  l'espère,  ne  se  reproduira 
plus,  je  dois  vous  rappeler  vos  devoirs.  Vous  êtes  tous  honnêtes,  laborieux  et 
pleins  de  confiance  dans  le  Couvernement  provisoire.  Vous  n'abandonneriez  le 
bon  sentier  que  par  ignorance  ou  par  enlraînement.  C'est  donc  en  vous  éclai- 
rant (\ue  nous  rendrons  impossible  le  retour  de  scènes  affligeantes. 

La  République  a  inauguré  son  existence  par  la  jiroclaniation  de  vos  droits  ;  à 
Marseille  .  commet  dans  la  capitale  ,  vous  avez  des  Représentants  dans  les  Con- 
seils de  l'aduiinistralion  ;  des  ateliers  de  travail  sont  déjà  organisés  ;  partout  des 
souscriptions  s'ouvrent  en  faveur  de  ceux  d'entre  vous  qui  sont  sans  ressources; 
vos  intérêts  sont  étudiés  avec  la  plus  vive  sollicitude. 

Est-ce  par  la  sédition  que  vous  voulez  récompenser  nos  infatigables  efforts? 
Songez-y!  L'épreuve  (pie  vous  traversez  est  décisive. 

Aoulcz-vous,  oui  ou  non,  vous  montrer  dignes  tie  la  Liberté?  Voulez-vous 
prouver  que  vous  êtes  capables  de  vous  asseoir  dans  la  cité,  ou  donner,  je  ne  dis 
pas  à  vos  ennemis,  vous  n'en  avez  plus,  mais  à  ceux  (|ui  doutent  de  vous,  le  droit 
de  dire  que  vous  n'êtes  pas  encore  mûrs  pour  l'aHranchissement  ! 

Vous  ne  demandez,  dites-vous,  que  l'expulsion  des  ouvriers  étrangers.  Nous 
vous  avons  accordé  déjà  ce  qui  pouvait  ])araître  fondé  dans  cette  réclamation,  en 
préparant  l'embarquement  de  tous  les  étrangers  nomades  qui  encombnîul  notre 
ville.  Mais  nous  refusons  formellement  de  prendre  aucune  mesure  contre  ceux 
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qui  V  sont  SI  riciiscniriit  rl;il>lis.  Vous  ne  pouvez  |>;is,  sans  la  plus  odiouso  iuliu- 
inauitt'-.  (  oudaunii  r  à  la  luort  les  inalliiiii  eux  (jui  oui  .uloi)!!-  \otic  j)a\s.  Nous 
ne  |)(iu\r/  ]Kis  chassor  ceux  qui,  hii-r  rucore,  vous  aiilaicul  à  «lotrr  la  vilh'  d'uu 
Canal  ri  diin  Chcmiu  do  IVr.  \  ous  li-s  aMV  appelés  dans  1rs  joins  prosj)ères 
par<i'  (pi'ils  MUis  (taieul  iiidispeusahles,  f,'aiHie/.-tIans  les  jours  diHiiile>.  parce 
cpi'iis  ont  besoin  de  vous. 

il  ne  suilil  pas  que  le  uiol  FnATiaiMiil;  llolle  sur  nos  Lainiières.  il  liul  (ju'il 
desei'ude  en  nous  et  (pi'il  vi\e  dans  nos  aelcs. 

Nos  sonllVancos  sont  assez  cruelles,  pourcpioi  K-s  auyuieuler  par  des  liaiues 
mutuelles  1  Non.  mes  Frères,  ce  n'est  jioinl  ainsi  que  vous  auiéliorere/.  \olre  con- 
dition ;  ce  n'est  point  ainsi  c|ue  vous  apjx'liere/  sur  vous  un  rejjard  favorable  de 
la  l'ro\idence. 

Nous  \oide/  (pion  vous  aime,  aime/  les  autres.  Nous  voulez,  alléger  le  lourtl 
fardeau  qui  courbe  vos  épaules,  ne  soyez  pas  sans  pitié  pour  ceux  qui  mar- 
cbenl  à  côté  de  vous,  arrosant  conmie  vous  la  terre  de  leurs  sueurs  quoti- 
diennes. 

Au  nom  du  dévouement  que  je  vous  j)orle,  faites  cesser  de  coupables  mani- 
festations. \olre  cieur  vous  est  toujours  ouvert.  Nous  accueillerons  couiine  des 
amis  ceux  qui  viendront  nous  couder  leius  liouli-urs  ;  quand  nous  ne  pourrons 
pas  les  soulager,  nous  saurons  trouver  les  paroles  qui  consolent  et  fortifient. 

Venez  donc  francbement  vers  nous.  Fermez  l'oreilio  aux  conseils  j)er(îdes  ;  ne 
vous  laissez  pas  entraîner;  faites  plus,  signalez  couune  (le  mauvais  citoyens  (pii- 
conque  voudrait  troubler  l'harmonie  sublime  de  la  France  entière  inclinée  de- 
vant la  Hépubiifpie. 

Si  (pielipics-UMs  d'entre  vous  repoussaient  mes  conseils  et  n'écoutaient  pas 
mes  prières,  je  n'oublierais  pas  que  je  suis  responsal)l(^  du  repos  d'une  grande 
ville;  uni  à  votre  digue  municipalité,  je  serais  aussi  éiu-rgique  pour  réprimer 
de  mauvaises  actions  qu'empressé  à  soulager  vos  soulfranccs  et  à  ilctruire  vos 
erreurs. 

Marseille,  le  11  Mars  1848. 

Le  Commissaire  du  Gonvernemenl  Provisoire, 

IvMiii:  OLLIVIKR. 


Senès,  imprimeur  i3e  la  République  Trançaise,  rue  Canebière,  13. 
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RÉI>ITDLIQUE  FUWÇAISE. 

LIBKRTE,  EGALITE,  FRATERNITÉ. 


CIRCULAIRE  DU  MINISTRE  DE  L'INTÉRIEUR 


Aqx  Commissaires  du  GouvcrnemoDl  provisoire. 


CITOYEN  COMMISSAIRE, 


La  circulaire  qui  vous  esl  parvenue  et  qui  a  été  publiée  traçait  vos  devoirs.  Il 
importe  que  j'eulre  avec  vous  dan.s  quelques  détails,  et  que  je  précise  plus  nette- 
ment ce  que  j'attends  de  votre  paliiolisme,  maintenant  que,  par  vos  soins,  la  Ré- 
publique est  proclamée. 

Dans  plusieurs  départements  on  m'a  demandé  quels  étaient  vos  pouvoirs.  Le 
citoyen  ministre  de  la  guerre  s'en  est  inquiéli'  en  ce  qui  touche  vos  rapports  avec 
les  chefs  militaires.  Plusieurs  d'entre  vous  veulent  être  fixés  sur  la  ligne  de  con- 
duite à  suivre  vis-à-vis  de  la  magistrature;  enfin  la  garde  nationale  et  les  élec- 
tions, les  élections  surtout,  doivent  être  l'objet  de  votre  constante  préoccu- 
pation. 

§  1".   QUELS  SONT  VOS  POUVOIRS  ? 

Ils  sont  illimités.  Agent  d'une  autorili'  révolulionnairc,  vous  êtes  révolution- 
naires aussi.  La  victoire  du  peuple  vous  a  impos('  le  mandat  de  faire  proclamer, 
de  consolider  son  œuvre.  Pour  racconii)lissement  de  celle  tâche,  vous  êtes  in- 
vesti de  sa  souveraineti',  vous  ne  relevé/,  que  de  votre  conscience,  vous  devez  faire 
ce  que  les  circonstances  exigent  pour  le  salut  public. 

Grâce  à  nos  mœurs,  cette  mission  n'a  rien  de  l<'rribie.  Jusqu'ici  vous  n'avez  eu 
à  briser  aucune  résistance  sérieuse,  et  vous  ave/,  pu  demcnriT  calme  dans  voire 
force;  il  ne  faut  pas  cependant  vous  faire  illusion  sur  l'étal  du  pays.  I^es  senti- 
ments républicains  y  doivent  être  vivement  excités,  et  pour  cela  il  faut  confier 
toutes  les  fonctions  poiiliqnes  à  des  hommes  snrs  et  sympathiijiics.  Parionl  les 
préfets  et  sous-préfets  doivent  être  changés;  flans  quebjnes  localités  on  réclame 
leur  maintien;  c'est  à  vous  de  faire  comprendre  aux  popidalions  qu'on  ne  peut 
conserver  ceux  qui  ont  servi  un  pouvoir  dont  chaque  acte  était  une  corruption. 
La  nomination  des  sous-commissaires  reujplarant  ces  fonctionnaires  vous  appar- 


g  2.    VOS  RAPPORTS  AVEC  LES  CHEFS  MILITAIRES. 

Vons  exorcercz  les  pouvoirs  de  l'autorité  executive;  In  force  armée  est  donc 
sous  vos  ordres.  Aous  la  reqiKTO/.  \ous  la  meltt-/ eu  nlOU^(•^l('nt  ;  \()u>  pouvez 
même,  dans  les  cas  ifraves,  susp'iulre  uu  clielde  corps,  en  m'en  r«l<ranl  imnic*- 
dialement.  Mais  tous  devez  apporter  de  grands  ménafjements  dans  celte  partie  de 
vos  fonctions.  Tout  ce  (|ui,  de  voire  part,  blesserait  la  juste  snsceplibilili';  des  chefs 
de  corps  ou  du  soldat  serait  une  faute  inexcusable,  .l'ai  appris  (pie.  dans  plusieurs 
déparlemens,  les  commissaires  nout  pas  établi  sur-le-champ  un  lien  entre  eux  et 
l'autorité  militaiie;  je  m'en  étonne  et  vous  invite  à  ne  pas  manquer  à  ces  recèles 
si  simples  de  luinnc  politicpie  et  de  convenance.  L'arnis-e  a  montré',  dans  les  der- 
niers événements,  sa  vive  sympathie  à  la  cause  républicaine;  il  laut  se  la  rattacher 
de  plus  en  plus.  Elle  est  peupli-  comme  nous;  elle  est  la  première  barrière  qui 
s'opposerait  à  une  invasion.  Elle  va  entrer  ])onr  la  première  lois  en  possession  de 
droits  politiques.  llonore/-la  donc,  et  conciliez-vous  les  bons  si-nlimeuls  de  ceux 
qui  la  commandeiil;  n'oubliez  pas  non  plus  que  vos  pouvoirs  ne  sauraient  toiudier 
à  la  discipline.  Ils  se  résument  en  ces  d'Alix  mots  :  Vous  scrTir  de  la  force  militaire 
ou  la  contenir,  et  la  gagner  par  des  témoignages  d'estime  et  de  cordialité. 

§  3.  VOS  R  \PPOR  rs  AVEC  LA  MAGI.STRATL  RE. 

La  mat,'istrature  ne  relève  ûc  l'autorité  executive  que  dans  le  cercle  précis  tracé 
par  les  lois.  Vons  exigerez  des  parcpu-ts  un  concours  dévoué  :  jiartout  ou  vons  ne 
le  rencontrerez  pas,  vous  m'en  avertirez,  en  m'indiquanl  le  nom  de  ceux  <[ue  re- 
commandent leur  droiture  et  leur  fermeté.  J'en  ferai  immédiatement  part  au  mi- 
nistre de  la  justice.  Ouant  à  la  magislralun-  inamovible,  vous  la  surveillerez  et 
si  quelqu'un  de  ses  membres  se  montrait  publiquement  hostile,  vons  pourriez 
user  du  droit  de  suspension  que  vous  confère  votre  autorité  souveraine, 

§  (l.    LA  GARDE  .\AT10xNALE, 
Vous  recevrez  de  moi  des  instructions  détaillées  sur  l'organisation  de  la  milice 
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tient.  Vous  m'en  référerez  toutes  les  fois  que  vous  éprouverez  quelque  hésitation. 
Choisissez  de  préférence  des  hommes  appartenant  au  <  luf-lien;  vous  ne  les  pren- 
drez dans  l'arrontlissemenl  incnie  «pic  iurs(pie  \oiis  lessauit-z  di-gagis  d'es[)ril  de 
coterie;  n'écartez  pas  les  jeunes  gens.  L'arJeur  et  la  générosité  sont  le  privilège 
de  cet  àg«',  et  la  République  a  besoin  «le  ces  belles  (pialilés.  , 

Vous  pour>oirez  aussi  au  remplaci-nunl  «les  mains  «t  «Us  adjoints.  Vous  les  j 
désignerez  provisoireujent,  en  les  investissant  du  pouvoir  ordinaire.  Si  les  con-  ' 
seils  municipaux  sont  hostiles,  vous  les  dissoudrez,  et,  de  concert  avec  les  maires 
vous  con>lilncr«v.  une  nuinicipaliti-  provisoire;  mais  vous  n'aurez  n'cours  à  celte 
mesure  que  dans  un  cas  «le  rigoureuse  nécessité.  Je  crois  que  la  grantlc  majorité  i 
des  conseils  nuuii<  ipaux  peut  être  conserv(';e,  en  metlaut  à  leur  léle  des  chefs  : 
nouveaux,  i 
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civique.  J'ai  lârhô  d'y  prévoir  et  d'y  résoudre  toutes  les  diflirultés  que  vous  pou- 
vez rencontrer.  Celles  qui  naîtront  d'obstacles  imprévus  et  locaux  seront  levées 
par  votre  palriolisme.  Kn  laisant  procéder  aux  élections,  vous  vous  conformerez 
aux  décrets  du  gouvernement,  c'cst-à-dirc  que,  par  dérogation  à  la  loi  de  1831, 
vous  ferez  nonnner  tous  les  olliciers  sans  exception  par  les  gardes  nationaux,  en 
commençant  ])ar  les  grades  supérieurs.  Yous  surveillerez  soigneusement  l'actiou 
des  sous-commissaires  et  des  municipalités,  et  vous  les  obligerez  à  vous  rendre 
un  compte  exact  de  leurs  opérations. 

§  5.  DES  ÉLECTIONS. 

Les  élections  sont  voire  grande  œuvre;  elles  doivent  être  le  salut  du  pays.  C'est 
de  la  composition  de  l'assemblée  que  dépendent  nos  destinées.  Il  faut  qu'elle  soit 
animée  de  l'esjirit  révolutionnaire,  sinon  nous  marchons  à  la  guerre  civile  et  à 
l'anarchie.  A  ce  sujet,  mettez-vous  en  garde  contre  les  intrigues  des  hommes  à 
double  visage,  qui,  après  avoir  servi  la  royauté,  se  disent  les  serviteurs  du  peuple. 
Ceux-là  vous  trompent,  et  vous  devez  leur  refuser  votre  appui.  Sachez  bien  que, 
jîour  briguer  l'honneur  de  siégera  l'Assemblée  nationale,  il  faut  élre  pur  des  tra- 
ditions du  passé.  Que  votre  mot  d'ordre  soit  partout  :  des  hommes  nouveaux,  et 
autant  que  possible  sortant  du  peuple. 

Les  travailleurs,  qui  sont  la  force  vive  de  la  nation,  doivent  choisir  parmi  eux 
ceux  que  recommandent  leur  intelligence,  leur  moralité,  leur  dévouement  :  réunis 
<à  l'élite  des  penseurs,  ils  apporteront  à  la  discussion  de  toutes  les  grandes  ques- 
tions qui  vont  s'agiter  l'autorité  de  leur  expérience  pratique.  Ils  continueront  la 
révolution  et  la  contiendront  dans  les  limites  du  possible  et  de  la  raison.  Sans  eux, 
elle  s'égarerait  en  vaines  utopies,  ou  serait  étoulfée  sous  l'oirorl  d'une  faction  ré- 
trograde. 

Eclairez  les  électeurs,  et  répétez-leur  sans  cesse  que  le  règne  des  hommes  de  la 
monarchie  (^st  llui. 

Vous  comprenez  combien  ici  votre  tâche  est  grande.  L'éducation  du  pays  n'est 
pas  laite.  C'est  à  vous  de  le  guider.  Provoquez  sur  tous  les  points  de  votre  dépar- 
lement la  réunion  de  comités  électoraux,  examinez  sévèrement  les  titres  des  can- 
didats. Arrélez-vous  à  ceux-là  seulement  qui  paraissent  présenter  le  plus  de  ga- 
rantie à  l'opinion  républicaine,  le  ])lus  de  chances  de  succès.  Pas  de  transactions, 
pas  de  complaisances.  Que  le  jour  de  lélection  soit  le  triom])he  de  la  révolution. 

Le  membre  du  Gouvernement  provisoire.  Ministre  de  l'intérieur, 

LEDRU-ROLLIN. 


Imprim.  Duvcrger,  ruo  de  Verneuii,  4. 


La  rédaction  de  ecltc  eiiT\ilaire  appartient  .'i  M.  Jules  Favre,  représentant  du  peuple,  et,  à  celte  époque, 
secrétaire  général  du  Ministère  de  t  Intérieur.  (jVy(e  des  Edileurs.) 


Paris.—  Imprimerie  LACOURet  Comp.,  rue  Soufflot,  16. 


J 
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OPIÎNION 

(11111  Garde  \alioiKil 

SI  R   LES  ÉLECTIONS  DES  OFFICIERS  ET  SOLS-OFFICIERS. 


Sous  un  riouvenuiuent  aiislotrali(iue,  il  rtail  concevable  qiif  les  Officiers  de 
la  Cianle  u  itioiiale  fussent  (  lioisis  parmi  K-s  lioninies  aisés  ou  riches  à  cause  des 
dépenses  que  lequipenicnl  et  les  cotisations  plus  élevées  occasionnaient. 

Mais,  sous  une  République,  l'éiialil(''  \eut  que  chacun  soit  placé  selon  ses  capa- 
cités et  non  selon  sa  fortune;  il  faudrait  donc,  à  mérite  égal  de  patriotisme, 
choisir  des  anciens  militaires  pour  chefs,  les  décorer,  aux  frais  de  leur  compa- 
gnie, des  insignes  de  leur  grade,  et  que  les  cotisations  soient  les  mêmes  pour 
tous. 

Alors,  le  concours  des  hommes  dignes  et  capables  aurait  lieu,  les  olliciers  en 
retraite,  ayant  de  faibles  pensions,  ne  seraient  plus  arrêtés  par  les  dépenses,  et 
1  on  aurait  des  chefs  sachant  conduire  leur  compagnie  au  jour  du  danger  et  aux- 
quels l'expérience  aurait  appris  à  en  tirer  le  meilleur  parti  possible  saus  Fexposer. 

Pour  arri\eràce  but,  il  suflirait  que  chaque  citoyen  souscrivît,  dès  la  première 
réunion,  à  une  cotisation  spéciale  de  quehjues  centi;nes  pour  m<  (Ire  la  compa- 
gnie dans  le  cas  d'acquérir  les  insignes,  les  armes  et  galons  de  tous  les  grades. 

Cette  mesure,  étant  adoptée,  prouverait  notre  adhésion  et  notre  union  à  notre 
devise  ; 

LIBERTÉ,  EGALITE,   FRATERNITE 

afTeroiirait  la  force  morale  et  physique  delà  garde  citovenne.  assurerait  le  main- 
tien de  l'ordre  et  de  la  tran(|nillilé.  cl  si  la  pairie  en  aVait  b(>soin,  lui  ferait  trou- 
ver une  armée  toute  prèle  à  défendre  le  territoire  et  les  principes  de  notre  glo- 
rieuse révolution. 

VIVE  LA  REPLBLIOLE! 

BOQIET, 

Soldat,  i'e  Compagnie,  i<-  Bataillon,  3«  Légion, 
10,  rue  des  Prouvaires. 


T.   I.  55 
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AUX  CITOYEINS  ELECTEURS 

DU  DÉPARTEMENT  DE  L'OISE. 


CONCITOYENS, 

J'accepte  la  République,  sans  restriction  cl  sans  arricrc-pensôe. 

Homme  de  liberté,  d'indépendance  et  de  proférés,  je  n'ai  à  répudier  dans  le 
passé  aucun  antécédent  politique  ;  je  suis  aujourd'hui  ce  que  j'étais  hier  :  dévoué 
à  mon  pays  et  aux  institutions  qui  peuvent  assurer  sa  force,  sa  jjrospcrité,  sa 
grandeur. 

Une  Assemblée  nationale  est  convoquée  pour  constituer  l'œuvre  démocratique 
de  la  révolution  sociale  de  18/|8;  je  viens  vous  demander  l'honnour  de  vous  y  re- 
présenter :  je  sens  la  gravité  des  obligations  qui  me  sont  imposées,  mais  je  sens 
aussi  que  mon  dévouement  est  à  la  hauteur  de  celte  nn'ssion  ! 

Le  ])rincipe  démocratique  est  consacré  par  la  forme  du  gouvernement  républi- 
cain ;  mais,  pour  être  durable^  la  République  doit  nous  donner  l'ordre  cl  la  sé- 
curité; elle  a  besoin  d'être  fortifiée  par  des  institutions  qui  défendent  les  droits 
du  peuple,  les  légitimes  intérêts  de  la  propriété  et  des  travailleurs. 

Je  veux  une  République  pacifique,  qui  respecte  l'indépendance  des  puissances 
étrangères,  mais  implacable  contre  celles  qui  seraient  assez  insensées  pour  vou- 
loir intervenir  dans  nos  affaires. 

Je  veux  que  l'agriculture,  trop  longtemps  négligée,  reprenne  l'essor  qui  lui 
assure  le  premier  rang  dans  l'industrie  nationale; 

Que  le  travail  soit  organisé  dans  des  conditions  telles,  que  les  droits  du  maître 
soit  respectés,  que  l'ouNrier  ne  soit  plus,  comme  par  le  passé,  réduit  à  l'étal  de 
machine,  d'outil  de  prodtiction;  mais  un  agent  libre,  intelligent,  intéressé  au 
succès  et  aux  profits  des  producteurs  ; 

Que  l'impôt,  mieux  étudié  dans  ses  bases,  plus  éqnitablement  appliqué  dans 
sa  répartition,  ne  frappe  le  revenu  que  dans  des  conditions  rigoureusement  né- 
cessaires au  crédit  de  l'Etat; 

Que  les  taxes  sur  les  denrées  alimentaires  de  première  nécessité  pour  le  peu- 
pli!  soient  supprimées; 

Que  le  nombre  des  emplois  publics  soit  réduit  ;  que  ces  emplois  soient  juste- 
ment rétribués,  afin  d'assurer  aux  fonctionnaires  et  agens  de  l'Etat  une  existence 
honorable,  en  rapport  avec  les  fonctions  qu'ils  sont  appelés  à  remplir; 

Que  toutes  les  libc/rlés  auxquelles  les  citoyens  ont  droit  soient  respectées  : 

Liberté  de  Conscieucc  ; 

Liberté  des  Cultes  ; 

Liberté  d'Association  ; 

Liberté  Individuelle. 

Je  veux  l'enseignement  gratuit  et  obligatoire  pour  toutes  les  classes  de  la  so- 
ciété. 


—  «3S  — 

En  un  mot.  Vhc  des  réformes  ulilos  s'ouvre  flovaiit  nous  ;  uaus  devons  tous  y 
culrcr  couraj^ouBCim'ut,  avec  la  \oIoiilc  dv  soulager  les  nombreuses  misères,  de 
corriger  les  désordres  et  les  al)us  de  corruption  (|ue  nous  a  légués  le  réjj;ime 
déchu. 

Je  marcherai  dans  celle  voie;  j'y  porterai  ce  souvenir  de  mon  aïeul  Louis  de 
Noailles,  qui  fut,  au  début  de  l'Assemblée  Constituante,  le  promoteur  du  célèbre 
décrt'l  du  ô  août  1789.  portant  abolition  du  réj,'ime  f  odal,  de  (!e  même  bonis  de 
Noailles  (pii  mourut  t;lorii'usenient  au  service  de  la  Ibpublique,  en  combattant 
pour  elle  contre  ses  ennemis. 

.le  rappelle  aujourd'hui  ce  souvenir  de  ma  famille,  parce  que  je  3«Mi8  en  moi 
les  mêmes  sentiments  de  fralcrniti-,  le  même  patriotisme,  et  que  je  veux  remplir 
le*  mÙDes  ilevoirs. 

Vôtre  concitoyen. 

WOUCHY. 

Imp.  et  litli.  de  E.  Hersent,  à  Clermonl  Oise^ 


— # 


A  MM.  LES  LTECTETIRS  DE  li  CREESE. 


Le 7  mars  1848. 

Aux  lettres  que  je  reçois,  particulièrement  de  l'arrondissement  de  lîourg^a- 
ncuf,  voici  ma  réponse  : 

Les  circonstances  sontéraincmmcntgraves;  elles  peuvent  devenir  périlleuses; 
elles  élèvent  à  la  hauteur  d'un  devoir  ce  qui  était  un  honneur  :  la  dépntation. 

Si  je  suis  élu.  j'accepterai;  mais  je  ne  ferai  aucune  démarche  pour  l'être. 

Je  n'ai  pas  de  profession  de  foi  à  publier,  car  je  n'ai  pas  un  seid  mot  à  rétracter 
aux  trois  lettres  qui  portent  la  date  des  8,  14  cl  15  février  dernier,  et  que  je  crois 
devoir  réimprimer,  parce  que  dans  le  rapide  courant  qui  emporte  trône,  charte, 
institutions,  lois,  fortunes,  les  minutes  sont  des  heures,  et  les  jours  «les  mois. 

Je  serai  ce  que  je  fus  .  je  n'aimerai  pas  plus  la  liberté  ,  et  je  n'aimerai  pas 
moins  l'ordre. 

A  qui  me  dira  :  Confiance, 
Je  répondrai  :  Dévoùment. 

Emile  DE  GIRARDIN. 
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PHILIPPE  LE  BAS 


A  SES  CONCITOYENS. 


CITOYENS, 

En  1792.  mon  pcro  fut  envoyé  à  la  Convention  nationale,  après  avoir  juré  de 
défendre  la  Republique,  et  de  mourir  au  besoin  pour  elle. 

Les  missions  de  Le  Bas  aux  armées  de  Sambre-et-Meuse  et  du  Rhin,  la  reprise 
deslii,niesde\Vei.ssembourg,  le  déblocus  de  Landau,  le  9  thermidor,  disent  assez 
s'il  a  tenu  sa  promesse. 

Fier  de  sa  mémoire,  je  viens  à  mon  tour  solliciter  les  suflrages  de  mes  conci- 
loyons, 

Comme  lui,  j'apporte  un  dévouement  sans  borne  à  la  sainte  cause  de  la  Répu- 
blique. 

Vous  connaissez  mes  principes  :  ils  sont  les  mêmes  que  ceux  du  Comité  cen- 
tral qui  m'a  nommé  son  secrétaire. 

L'ordre  et  le  progrès  !...  Plus  heureux  que  nos  pères,  nous  avons  pour  mission, 
non  plus  de  détruire,mais  d  edifier.Sans  le  progrès, pas  d'ordie  qui  soit  durable  : 
nous  venons  d'en  avoir  la  preuve;  sans  l'ordre,  pas  de  progrès  qui  ait  le  temps 
de  prendre  racine. 

Liberté  pour  chacun,  égalité,  fraternité  pour  tous. 

Une  République  puissante  et  respectée  au  dehors,  pure  et  énergi((ue  audedans, 
partout  conciliante  et  forte  .  toujours  grande,  toujours  généreuse,  donnant  à 
celui  qui  n'a  pas  sans  dépouiller  celui  qui  possède,  et  voulant  allonger  les  vestes 
satis  raccourcir  les  habits  :  la  République  de  Déranger,  enfin,  celle  qui  doit  faire 
le  tour  du  n)onde. 

Pour  celle-là,  j'en  atteste  les  mânes  glorieuses  de  mon  père,  moi  aussi  je  saurais' 
mourir. 


Salut  et  fraternité. 


PHILIPPE  LE  BAS, 

(le  rinslilut, 

Secrétaire  du  Comité  central  des  éleclious  générales 
pour  l'Assemblée  nationale. 


Paris. —  Typographie  de  Firmin  Didot  frères,  rue  Jacob,  S6. 


« 
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LIBERTÉ,  ÉGALITK,  FRATERNITE. 


CLUB  REPUBLICAIN  NATIONAL. 


CITOYENS! 

Nous  a\oiis  tons  lu-soin  d'rtro  rclain's.  coiniiu-nt  \c  serons-nous  si  nous  ne 
nous  n'unissons  i)as  pour  nous  coinnnuiiqucr  nos  itlc'ps,  nos  opinions. 

Nous  sommes  Ions  «'lecleurs  et  t'iigibles,  ronimcnt  nous  édilîerons-nous  sur  la 
conduite  de  tel  ou  tel  citoyen  (|ui  seportera  candidat  à  la  drputation,  si  nous  ne 
le  connaissons  pas.' 

Ri'-unissons-nous  donc,  formons  des  sociétés,  et  nous  sortirons  d'embarras. 

l  n  (lui)  \ient  de  s<'  former,  il  a  pour  drapeau  relui  de  la  RépiiMiqiu'.  pour 
devise:  Ortlre  et  Fraternité,  jiour  titre  :  Ciui»  Républicain  National.  Rallions- 
nous  tous  à  lui,  portons-lui  nos  observations  cl  nos  lumières  et  nous  attirons  en 
bons  citoyens,  en  amis  de  la  Répid)lique. 

VIVE  LA  RÉPlRLlnlEl]  ! 


Les  séances  ont  lieu  les  Lundis,  Mercredis  it  Vendredis  à  8   ln'ures  «lu  soir. 
rue  des  Trois-Borncs,  10  (salle  d'asile),  et  rue  d'Anf-onléuie. 

Les  adhérents  s'inscrivent  chez  le  citoyen  Desauges,  trésorier,  quai  Vaimy.  107. 

Meycr,  pressent. 
Lizeray,  vicc-prcsidcul. 
Gilbert  (Edouard),  id. 
Guillot,  secrétaire. 
Vanel,         id. 
Desauges,  trésorier, 
liesson  aine,  commissaire. 
Nicolas  (Gabriel),  id. 


Rathier 

,  commissaire. 

Mazet, 

id. 

Gallieii 

déicqué. 

(■uillerniin,  id. 

Bertin, 

id. 

Gilbert 

(Ilippoh 

te).  jV/. 

V\  als. 

id. 

Paris,  10,  maison  à  Paris, 

passage  «lu  Caire, 

89. 
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PROFESSION   DE   FOI 

DU  CITOYEN  Emile  MOINERY, 

5  CANDIDAT! 

AU    GRADE   DE   PORTE-DRAPEAU 

DU  k'  BATAILLON  DE  LA  11'  LÉGION. 


Paris,  18i8. 

Enfant  de  Paris,  âgé  de  45  ans,  avocat,  dernièreoient,  et  jusqu'au  20  fé- 
vrier 1848,  sous-inspecteur  du  service  au  chemin  de  fer  de  Paris  à  Rouen  et  au 
Havre. 

Républicain  pur,  je  n'ai  cessé  dès  1820,  soit  dans  diverses  sociétés,  soit  publi- 
quement, de  soutenir  et  propager  les  principes  sacrés  de  la  démocratie. 

Provoquant,  et  saisissant  à  la  fois  toutes  protestations  au  grand  jour  contraires 
à  l'aliénatiou  des  droits  du  Peuple,  j'ai  toujours  marché  parmi  ceux  qui  les  for- 
mulaient par  leur  présence. 

En  conséquence,  combattant  de  juillet,  décoré  [non  assermenté),  j'étais  armé 
aux  journées  mémorables  de  février. 

Placé  depuis  près  du  maire  de  Paris,  je  m'efforce  comme  tous  et  gratuitement 
de  généraliser  l'application  de  la  sublime  devise  inscrite  sur  l'étendard  de  la 
Patrie  :  Liberté,  Égalité,  Fraternité. 

C'est  à  ces  titres,  ainsi  qu'à  ceux  d'homme  honorable  qu'il  est  nécessaire  d'y 
joindre,  que  je  me  présente,  Citoyens,  pour  obtenir  vos  suffrages  au  grade  de 
PORTE-DRAPEAU. 

Si  je  réussis,  je  jure  que  vous  me  verrez  sans  cesse  le  déployer  haut  et  ferme 
en  face  des  ennemis  de  la  République,  quels  qu'ils  soienll 

VIVE  LA  RÉPUBLIQUE! 

SaiCT   et    pRAfERNITÉ. 

Enfile  MOINE  RY, 

Passage  du  Commerce,  8. 


Imprim.  de  Cosse  et  Dumaine,  rue  Christine,  2. 


1-7- 


AUX  ÉLECTEURS  1)1  DEPARTEMENT  DE  LA  SEINE. 


PROFESSION     DE     FOI     Dt     CITOYEN    CARTERET. 


La  révolution   de  février  n'est  pas  seulement  politique ,  c'est  une  révolution 
soeiale. 

La  République  doit  assurer  à  tous,  en  respectant  les  bases  de  toute  société, 
r»!xi9teiice  d'abord,  et  prcjne^sivenient  cliacun  -des  bicnfails  de  la  rivilisation. 
L'éducation  cl  le  travail  pour  tons. 
Mais  en  mémo  temps  la  lilurtéen  toutes  choses  : 
Dans  la  conscience; 
Dans  la  parole; 
Dans  le  tra\ail; 
Dans  l'association. 
Plus  d'impôts  sur  le  nécessaire;  impôt  progressif  sur  toutes  les  valeurs. 
La  justice,  les  fonctions  publi(|ues  accessibles  à  tous. 

L'égalité  j)artout,  sauf  la  dillérence  qu'établissent  l'intelligence  et  la  probité. 
La  fraternité,  c'est-à-dire  le  sentiment  du  devoir,  le  dévouement,  inspirant 
les  lois  de  l'Etat,  les  actes  des  administrateurs,  comme  la  conduite  des  citoyens. 
La  République  une  et  indi\isible,  se  gouNernant  par  im  président  et  une 
chambre  émanée  du  sulTrage  direct  et  universel. 
Tels  sont  mes  principes. 
J'ai  vécu  jusqu'ici,  je  vivrai  et  je  mourrai  républicain. 

CARTERET, 

Directeur  de  la  sûreté  générale. 

Paris.  —  Imprim.  Ploa  frères. 


Xoiiimons  fous 

TURBRI. 

Sans  fortune,  il  prendra  les  intérêts  du  pauvre. —  Artiste  de  talent,  il  prendra 
l'intérêt  des  arts  et  des  artistes.  —  Républicain  consciencieux  et  éprouvé  depuis 
18  ans,  il  prendra  l'intérêt  de  la  Répul)lique  et  de  tous  ceux  qui  sont  vraiment 
Républicains. 

Aulograp.  Galerie  Saint-Mare,  »4. 
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ARTILLERIE  DE  LA  GARDE  NATIONALE- 


"'^  CANDIDATURE 


Ar 


GRADE   DE    CAPITAINE  D'ETAT-MUOR. 


CITOYENS,  { 

Mes  amis  et  un  certain  nombre  de  nos  camarades  m'ont  offert  la  candidature 
au  grade  de  capitaine  attaché  à  lEtat-Major  général.  Mes  titres  à  un  semblable 
honneur  me  paraissaient  trop  modeslcs  pour  ijenser  à  le  briguer. 

Grâces  à  leur  bienveillant  encouragement,  je  me  présente  à  vos  suIFrages. 

Ma  profession  de  foi,  la  voici  : 

Ma  seule  religion  politique  a  été  la  Réptiblique. 

Ceax  qui  me  connaissent  vous  affirmeront  que  le  gouvernement  fraternel  du 
peuple  par  lui-même  a  toujoiu's  été  le  vœu  de  mon  âme,  le  but  incessant  de  mes 
ellbrls.  Partout,  dans  toutes  les  circonstances,  j'ai  lutté  du  bras  ou  de  la  parole 
pour  arriver  à  la  conquête  "de  notre  glorieuse  liberté. 

Ou'il  y  ait  des  répul)licains  de  la  veille  ou  des  républicains  du  lendemain, 
moi  je  suis  de  ceux  qui,  dans  tous  les  temps,  ont  voulu  le  triomi)Iie  de  la  démo- 
cratie. Je  la  veux  complète,  et  que  son  développement  s'accomplisse  pacifique- 
ment dans  toute  sa  majestueuse  grandeur. 

Indépendant  de  cœur  et  de  position,  je  n'ai  jamais  sollicité. 

Je  ne  demande  aujourd'hui  que  de  consacrer  mon  temps  et  ma  vie  au  ser- 
vice de  notre  République. 

Puissé-je.  Citoyens,  être  assez  heureux  pour  donner  de  nouveaux  gages  de  i 
dévouement  à  la  Pairie,  à  mes  frères.  î 

I^eur  estime  est  ma  seide  ambition.  l 

Ancien  sous-ofiicier  au  2"  régiment  de  carabiniers,  je  me  crois  capable  de  | 
remplir  les  fonctions  que  je  solliciti;.  et  mon  altachement  à  la  République  me  | 
donnera  dans  toutes  les  rirconblances  la  force  d'être  à  la  hauteur  de  mes  devoirs.        i 

Salut  et  fraternité. 

J.  LAINE. 

Î6,  rue  Ncuve-Saiol-Jcan. 

Paris,  Paul  Dupont. 
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LeCiloyeii  PACIIVI,  OfTicior  de  HlarîiiC, 

AUX  ÉLECTEURS  DE  LA  SEINE. 


Paris,  le  cœur  et  la  tête  de  la  Franco,  doit  ri''sumerdans  le  choix  de  ses  repré- 
sentants toutes  les  forces  vives  «lu  pays. 

La  marine,  ipii  «loil  jouer  un  si  grand  r«Me  dans  l'avenir  des  peuples,  n'a  pas 
fourni  de  candidat  à  l'AssemMée;  cette  cousidi'ralion  et  l'aci-ueil  que  j'ai  reçu 
dans  un  grand  nondire  d'assemhlées  populaires  me  déterminent  à  solliciter  vos 
sullrages. 

Mon  père.  ri'pul)!icain  de  \aples,  rutjeli'-en  1790  à  liord  d'un  ponton  anglais, 
en  violation  dune  capitulation  conquise  les  armes  à  la  main,  lie  lugié  sur  le  sol 
de  la  France  qu'il  a  habitée  depuis  cette  «époque,  il  y  a  vécu  de  son  talent  et  de 
son  travail;  j'ai  donc  été,  ilès  reufaiice.  imhu  des  principes  n'-puMIi  ains. 

J'ai  reçu  dans  nos  écoles  une  éducation  libérale;  et,  à  l'âge  de  qui.ize  ans,  j'ai 
commencé  à  servir  uion  pays  sur  la  flotte;  j'ai,  en  quinze  années  de  navigation, 
parcouru  toutes  les  mers  du  globe  :  le  naidVage  m'a  fait  connaître  les  privations 
et  la  misère;  le  retour  dans  mes  foyers,  les  joies  de  l'amoin*  de  la  j>atrie. 

J'ai  consacré  mes  loisirs  à  l'élude  des  philosophes  et  dt!S  publieistes  qui  ont 
traité  les  grandes  questions  de  la  destiné»-  du  genre  humain.  J'ai,  dans  im  ouvrage 
intitulé  /(/  Marino.  ténidigné-  de  mou  dévoùnient  à  la  sainte  rause  des  IV'uples  ; 
mon  livre  fut  interdit  en  Autriche  :  c'est  un  certilicat  du  patriotisme  qui  y  res- 
pire. Commandant  une  frégate  à  vapeur  du  service  transatlantique,  j'ai  eu  dans 
les  mains  des  intérêts  conmierciaux  en  même  temps  f|ue  maritimes,  et  j'ai  pu 
observer  aux  Flats-L'nis  les  heureux  résultats  d'un  gouvernement  véritablement 
démocratique  et  libéral.  Quant  à  mes  principes,  les  voici  : 

LiRKRTÉ  pour  tous!  Je  comballrai  donc  toute  tendance  rétrograde;  mais  je 
lutterai  de  même  contre  la  violence  avec  l'énergie  quej'ai  cuà  développer  contre 
les  tempêtes  de  l'Océan. 

ÉcALirk!  C'est-à-dire  droit  égal  pour  tous  de  participer  au  gouvernement  du 
pavs  par  l'élet  tion,  à  la  richesse  du  pays  par  le  travail.  Je  ferai  inieu\  que  dfl 
proclamer  le  droit  au  travail,  j(>  m'ell'orcerai  de  rendre  le  travail  possible  en  fa 
vorisant  l'écoulement  de  ses  produits.  J'ai,  dans  les  diverses  contrées  de  la  terre, 
touché  du  doigt  les  fautes  du  gouvernement  déchu,  qin,  par  sa  faiblesse  vis-i\-vis 
de  l'étranger,  laissait  fermer  à  noire  industrie  tous  les  marchés  du  monde;  je 
surveillerai  d'un  œil  vigilant  les  transactions  nouvelles. 

Frater.mtk!  Je  remplirai  ce  saint  devoir  en  m'<'ll'orcant  de  concilier  les  intérêts 
de  toutes  les  classes  laliorieuscs,  en  travaillant  à  constituer  une  Uepublique  sage, 
progressive,  forte  et  résolue,  en  m'appliquant  à  amener  le  soulagement  de  ceux 
qui  soulFrent  par  ceux  qui  ont  le  bonheur  de  pouvoir  y  contribuer. 

En  matière  de  finances,  je  repousse  tous  les  procédés  \iolents;  je  crois  que 
par  un  sage  emploi  du  crédit,  la  France  peut  reparaître  tout-à-coup  ce  qu'elle 


T.    I. 
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est,  la  contrée  la  phis  réellement  riche  du  monde.  Si  vos  sulFragies  m'envoyaient 
soutenir  ces  o])inions  à  la  Irihnne  nationale,  je  ne  croirais  ])lus  m'appartenir;  je 
consacrerais  mes  forces,  mes  éludes,  ma  personne,  à  lutter  pour  le  triomphe  de 
]a  véritable  liberté,  pour  le  bonheur  et  la  gloire  de  la  ])atrie. 

E.   PACINI  *, 
Lieutenant  de  vaissemi, 
13,  rue  (le  la  Tour-des-Dames. 
Imp.  Vinchon,  rue  J.-J.  Rousseau,  8. 


AUX     ELECTEURS 

(lu  Département  de  la  Seine. 

iT-ji  n  iT  n  ^ — — 

CITOYENS, 

Je  viens  solliciter  auprès  de  vous  le  mandat  de  Représentant  du  peuple  à 
l'Assemblée  nationale. 

Voici  les  litres  dont  je  puis  me  prévaloir  : 

Pendant  trente  ans  j'ai  conspiré,  lutté,  combattu  contre  les  deux  branches 
des  Bourbons,  et  pour  le  triomphe  de  la  démocratie. 

J'ai  lutté  de  toutes  mes  forces  :  par  la  parole,  par  les  journaux,  par  des  livres; 
comme  publiciste  et  homme  d'action  : 

De\ant  les  tribunaux,  où.  plus  d'une  fois,  mes  amis  et  moi  avons  fait  une  tri- 
bune pojnilairc  du  banc  des  accusés;  —  du  fond  des  cachots,  qui  retrempaient 
l'énergie  de  notre  patriotisme  au  lieu  de  l'amollir  ;  —  et  les  armes  à  la  main, 
toutes  les  fois  que  l'occasion  s'en  est  oflerte. 

H  s'agit  aujourd'hui  de  raflcrmir,  de  consolider  la  glorieuse  conquête  du  peu- 
ple, d'em])écher  (\uv  les  mauvaises  passions,  étourdies  du  coup  qui  les  a  frappées, 
ne  viennent  la  lui  disputer,  la  lui  ravir  de  nouveau.  11  s'agit  de  procéder  à  la  ré- 
paration des  loris  sociaux,  en  d'autres  termes,  d'exiraire  du  double  et  fécond 
principe  de  la  souveraineté  du  peuple  et  de  la  fraternité  humaine  toutes  les  con- 
séquences que  la  justice  est  en  droit  d'en  attendre;  il  s'agit,  en  \\n  mot,  de  faire 
fpie  la  République  soit  une  vérité  vraie  et  complète. 

Pour  travailler  à  cette  noble  et  immense  tâche,  je  vous  offre  la  ])onne  volonté 
d'un  ouvrier  éprouvé,  que  d'autres  peuvent  surpasser  en  habileté,  en  science,  en 
lumières,  mais  qui  a  la  prétention  de  ne  le  céder  à  aucun  sous  le  rapport  de  la 
droiture,  du  zèle  et  du  dévouement. 


SALIT  ET  FRATERNITÉ. 


Henri  BON  M  AS, 

87,  rue  Blanche. 
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AUX  CLUBS  PAKISFEIVS. 


CITOYKNS, 

Somil-imifl,  habilanl  Paris  «Icpiiis  tn'i\t<'-s<'pt  ans.  foiidi' de  pouvoirs  do 
nu's  ■2-2,O0;t  fnri's  i\in'  rciilV-rnic  la  l'rancc,  je  iiu'  prcsciilc  i(miinc  candidat  à 
l'Assi-inbléo  nalionale  sous  les  auspices  de  notre  très  sainte  trinilt;  politique  : 
ia  Liholé.  l'Egalité,  la  Fraternité.  La  rapilalc  ronipli^  à  pcn  pris  '200  sourds-. 
muets  libres  qui  ?n'a«(orili'Ul  leurs  suUVa{;es  ;  et,  couiuir  le  n()ml)re  rtijuis  pour 
avoir  le  droit  de  siéger  à  la  Convention  ne  se  trouve  pas,  ;tant  s'en  faut,  atteint 
par  ce  chilIVf.  je  viens  avec  confiance  faire  un  appel  à  votre  patriotisme  pour  me 
porter  sur  la  liste  des  trente-quatre  coucitoyens  que  vous  aile/.  »lire. 

Toutes  les  classes  de  la  société  doivent  être  représentées  à  la  nouvelle  Chambre. 
Pourquoi  cette  portion  si  intéressante  cl  si  nombreuse  de  la  pojndalion  française, 
dont  je  m'honore  d'être  le  mandataire  aujirès  devons,  en  seiaii-elle  exclue':'  Ine 
infirmité  quelconque  serait-elle  par  hasard  un  titre  d'excommunication  quand, 
évidemment,  elle  n'est  pas  un  obstacle  à  la  manifestation  de  la  pensée  libre  et  à 
l'élan  patriotique  du  scnlimeut?  Ne  puis-je  pas  élre  instruit  des  délibérations  de 
r.\ssemblée  par  écrit  ou  par  les  journaux  ou  par  quehpu'  collèi,Mie  possédant  le 
lanj,Mge  mimique  (et  il  y  en  aura  l)eaucoup  à  la  Couvenlion)  ?  iNe  puis-je  pas  y 
répondre  par  écrit  aussi  et  faire  lire  mon  discours  par  quelque  ami  appartenant 
à  l'Assemblée,  comme  cela  s'est  pratiqm-  plus  d'une  fois  dans  les  précédentes  lé- 
gislatures pour  un  collègue  malade  ou  empêché? 

M.  de  liodenback  a  été  admis,  quoique  aveugle,  à  figurer  à  la  Chambre  des 
représentants  belges.  Encore  une  fois,  pour  quelle  raison  les  portes  de  la  nou- 
velle Chambre  française  seraient-elles  fermi'cs  à  lui  sourd-muet  connu  dans  le: 
monde  pour  être  le  soutien,  l'avocat,  le  conseil,  le  père  de  ses  semblables,  qui  a 
si  souvent  porté,  vous  le  savez  tous  sans  doute,  à  l'ancienne  tribune  législative 
les  réclamations  et  les  vœux  de  la  France  sourde-muelte  / 

Après  avoir  contribué  pour  ma  faible  part  à  faire  gagner  à  mes  frères  du  ter- 
rain dans  la  société,  après  m'être  l'aidi  contre  tous  les  obstacles  pour  leur  faire 
obtenir  à  Ions  sans  exception,  seraient-ils  même  illettrés,  la  pleine  et  entière 
jouissance  de  leurs  droits  politiques  et  civils  à  l'égal  des  parlants,  je  crois  avoir 
acquis  le  droit  d'intervenir  dans  les  alfaires  du  pays,  tant  comme  cito\en  Iran- 
chenienl  républicain  que  comme  organe  des  'J'ijOdO  sourds-muets  français. 

De  concert  avec  tous  les  vrais  patriotes,  je  réclamerai  avec  persévérance  non 
seidement  l'application  rigoureuse,  mais  aussi  toutes  les  conseqiuînces  du  prin- 
cipe de  la  souveraineté  populaire,  principe  proclamé  de  tout  temps,  mais  jamais 
réalisé. 

La  douloureuse  expérience  que  j'en  ai  faite  plus  d  une  fois  che/.  les  sourds- 
muets  comme  chez  les  parlants,  me  donnera.  l)i(>u  et  le  peuple  aidant,  la  force 
et  la  volonté  de  faire  régner  enfin  l'égalité  là  oi'i  la  favt-nr  a  trôné  trop  longtemps. 

C'est  la  première  faveur  que  je  prends  la  liberté  de  solliciter  de  vos  sympathies 
populaires,  n'en  ayant  jamais  demandé  à  la  restauration  ni  à  la  dynastie  d'Or- 
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léans,  et  n'ayant  jamais  obtenu  la  moindre  récompense  des  divers  services  que 
j'ai  rendus  depuis  bientôt  trente  ans  à  la  cause  sacrée  de  mes  frères. 

En  attendant  mon  mandat  de  votre  concours  éclairé  et  fraternel,  il  me  suffira, 
je  pense,  de  déclarer  à  la  face  du  ciel  quc^  personne  ne  sera  plus  sincèrement, 
plus  activement  dévoué  que  moi  aiL\  intérêts,  au  bonheur  et  à  la  gloire  de  notre 
Sainte  République. 

Ferdinand  BERTHIER, 

Ancien  L'ieclour  du  ilixièuie  arrondissement,  doyen  des  professeurs 
de  l'instilut  national  des  sourds-muets  de  l'aris,  ))résidenl  de  la 
Société  centrale  républicaine  des  sourds-muets  de  France. 

Imp.  de  Pommerel  et  Guénot,  rue  Mignon,  2. 


FRERES  ET  AMIS, 

Médecin  de  quatre  Sociétés  d'Ouvriers,  Médecin  de  votre  Société  et  votre  Car- 
niarade;  Médecin  depuis  vingt  ans  des  pauvres  et  d'une  foule  d'ouvriers  que  je 
soigne  gratuitement,  je  connais  mieux  que  jiersonne  leurs  douleurs,  leurs  be- 
soins, et  mieux  que  personne  je  connais  les  remèdes  à  leurs  maux.  Je  suis  en 
outre  patriote  éprouvé. 

C'est  en  ces  qualités  que  je  viens  vous  demander  votre  vote  pour  la  Députation 
à  l'Assemblée  Nationale. 

Pour  me  donner  votre  vote,  allez  au  plus  tôt  à  la  Mairie  vous  faire  inscrire 
comme  Electeur,  c'est  une  aflaire  de  quelques  minutes  ;  entrainez-y  vos  amis  et 
camarades,  et  nous  ferons  ainsi  triompher  les  beaux  principes  de  Liberté,  d'Ega- 
lité et  de  Fraternité. 

Je  vous  salue  fraternellement,  et  en  étant  toujours  votre  tout  dévoué,  je  vous 
prie,  si  ma  demande  vous  convient,  comme  je  l'espère,  d'écrire  mon  nom  dans 
votre  bulletin,  comme  il  est  dans  ma  signature,  et  vous  le  mettriez  alors  en  place 
d'un  nom  qui  ne  vous  conviendrait  pas. 

BERJAUD,  Médecin, 

rue  de  l'Arbrc-Ser,  54. 


Typographie  Bénard  et  C*,  passage  du  Caire,  8. 


—  44:i  — 


BÉPIT.I.IOI  K  inWÇVlSE. 


APPKL 


MX 


EiXFAATS    DE    PARIS, 

El  aux  vittix  Soldais  qui  ont  servi  sous  hs  ordres  du  Mnrcclinl  \ey. 


Le  Ci0uvcrn«'inrnt  provi«oir(Mi('nl  de  «lirnlir  cju'iin  Monument  sérail  élevé 
au  Marétlial  ISey,  à  l'endroit  même  où  il  a  clé  fusillé. 

Celle  solennelle  réparation  accordée  à  la  mémoire  du  Brave  des  Braves,  du 
héros  d'Kh  liing«ii  cl  de  laMoskoA\a  ,  réjxiiid  au  ^(cu  de  la  Fiance  cnticre. 

Le  Peuple  n  a  pas  oublié  que  le  brave  Maréchal  Ncy  sorlail  lui-même 
de  son  sein.  C'est  à  sa  bravoure,  à  son  génie  militaire  qu'il  a  dû  d'arriver  à  la 
première  dij,Miilé  de  l'armée.  Le  Peuple  voulant  témoigner  sa  reconnaissance  au 
Gou\eru( ment  pro>isoire,  pour  le  décret  <iu'il  \icnt  de  rendre,  une  députation 
de  chaque  arrondissement  est  invitée  ù  se  réunir  jeudi  à  10  heures  du  matin,  sur 
la  Place  du  Chàlelcl,  pour  de  là  se  rendre  à  l'Ilôtel-de-Ville. 


l'rancois. 

Plair  (Victor). 

Ilemery. 

Goué. 

Letouze. 

Launoy. 

Henry. 

Légué. 

Touchard. 

Boque. 

Buault  de  Beaulieu. 

Mcrigol. 

Perralon. 

Bontour 

Joiivcl. 

Lecocur. 

Alhine. 

Ch.  Duclos. 

BouUev. 


Texier. 

."^.  Chein. 

Levacher. 

Aug.  .Tue. 

Sèment. 

Blain. 

Dnrnelle. 

I'.  Doley. 

Hilienne. 

Leteur. 

Monters. 

Joberl. 

ïruchot. 

Gay. 

Perruchon. 

Faye. 

Audebert. 

J.  Lessons. 


Imp.  de  Guilloisel  C,  faub.  Sainl-Anloine,  123. 
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CITOYENS  DU  4'  BATAILLON, 

J'étais  au  nombre  des  candidats  pour  le  grade  de  capitaine  d'état-major  dont 
le  bataillon  avait  à  entendre  hier  soir  la  profession  de  foi.  Mais  l'assemblée  ne  se 
trouvant  plus  être  qu'en  très  petit  nombre  au  moment  où  je  fus  appelé,  et  vu 
d'ailleurs  l'heure  trop  avancée,  je  n'aurais  pu  dire  que  quelques  mots  de  ma  pro- 
fession de  foi,  que  j'aurais  désire  être  assez  complète.  Par  ce  double  motif  je  reti- 
rai ma  candidature. 

Cependant,  aujourd'hui,  je  cède  aux  nouvelles  instances  de  plusieurs  de  mes 
amis  de  notre  k'  bataillon,  pour  vous  donner  un  rapide  exposé  de  mes  litres,  et 
me  replacer  au  nombre;  de  vos  honorables  candidats  pour  le  même  grade  de  ca- 
pitaine d'état-major. 

Né  dans  la  classe  du  peuple,  j'ai  été  élevé  dans  la  classe  du  peuple,  à  la  charrue 
de  mou  père. 

A  quinze  ans,  je  m'enrôlai  dans  le  130°  i-égiment  de  ligne.  Laissez-moi  v^ous 
dire  qu'à  cet  âge  je  sentais  germer  dans  mon  rreur  les  sentiments  démocratiques. 

Je  fis  en  Espagne,  comme  sous-offîcicr,  les  quatre  dernières  campagnes  de: 
l'Empire. 

Des  titres  nulhentiques  d'une  2">roposition  ofTicielle  pour  la  Légion-d'Honnour, 
faite  en  ma  faveur,  alors  que  j'étais  encore  bien  jeune,  restent  dans  mes  mains. 

En  18L5,  lors  des  cent-jours,  je  pus  sei-vir  encore  un  moment  la  patrie.  Une 
blessure  grave,  mal  cicatrisée,  ne  me  permettant  de  marcher  qu'à  l'appui  d'un 
bâton,  je  me  fis  incorporer  dans  le  premier  bataillon  des  gardes  nationales  mo- 
biles de  la  Charente  envoyé  à  Bordeaux.  J'avais  dix-neuf  ans  alors.  Je  fus  nommé 
capitaine  de  la  compagnie  de  grenadiers  de  ce  bataillon. 

1-a  Restauration  vint.  Mou  père  avait  plusieurs  enfants  et  peu  de  fortime. 
J'entrai  dans  l'administration  des  Contributions  indirectes. 

.le  figurai  dans  quelques-unes  des  conspirations  de  la  Restaïu'ation,  j'appartcv 
nais  au  carbonarisme. 

A  la  révolution  de  1830,  je  me  jetai  sur  les  barricades,  et  en  1833,  avec  ma 
seule  croix  de  Juillet,  je  me  vis  obligé  de  demandera  rentrer  dans  l'administration 
que  j'avais  fjuittée  il  y  avait  six  ans. 

vSoupcoimé  par  l'administration  d'avoir  pris  part  à  quelques-unes  desinsurree- 
lioiis,  notamment  à  celle  du  12  mai,  cela  m'a  valu  une  sorte  de  prose  iplion, 
une  totale  privation  démon  avancement.  J'ai  donc  traversé  celte  longue  période 
dans  mon  emploi  de  conlrôlciu'  des  contribïitions  indirectes.  Ceux  de  mes  collè- 
gues qui  appartiennent  au  bataillon  peuvent  vous  dire  ce  que  mes  opinions  répu- 
blicaines, que  je  portais  haut  et  ferme,  m'ont  valu  de  persécutions. 

J'arrive  à  la  révolution  de  Février. 

Le  mercredi  malin  23,  je  pris  mon  fusil,  et  ma  giberne  garnie  de  cartouches. 
Le  lendemain  2/i,  à  onze  heures,  il  me  restait  encore  trois  ou  quatre  coups  de 
fusil  à  tirer.  La  mousqueterie  de  la  place  de  l'ex-Palais-Royal  m'attira  de  ce  côté. 
Jejelai  à  la  garnison  du  Chàleau-d'Eau  mes  trois  ou  quatre  balles,  puis  je  me 
dirigeai  vers  la  place  de  la  Révolution  pour  jouir  du  coup  d'œil  d'un  sauve  qui 
peut. 

Ce  même  jour,  vers  cinq  heures,  je  me  trouvais  aux  Tuileries  ;  là,  j'eus  occa- 
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sion,  secoiuk-  par  un  priit  proupc  de  pôm'rcux  citoynis.  d'arrarlicr  aux  mains 
d'une  liandf  de  malfaileiirs  la  torche  avec  laquelle  elle  incendiait  ce  palais. 

I.e  palais  des  Tuileries  en  ruine,  au  centre  de  Paris,  citoyens,  eut  terni  aux 
veux  iler«'traii{;er  notre  lielle  rt\(ilutiou  de  18'i8.  Tour  en  d«-prt  cier  le  caractrre, 
ces  mêmes  ruines  euss<  nt  *  !«•  une  cm  cllciiif  oc(  asion  pour  les  eniMinis  de  l'in- 
térieur. 

Cela  ne  de\ait  pas  èlif. 

.le  liens  à  la  disposition  de  tous  ceux  de  mes  concitoyens  qui  voudront  en 
prendre  eounaissunce,  une  copie  du  protès-verbal  de  celle  lenlative  d'incendie, 
el  qui  est  drposée  à  la  Commission  des  récompenses  nationales. 

Je  passai  la  nuit  à  côté  des  charLons  de  l'incendie,  en  compagnie  des  neuf 
citoyens  qui  m'avaient  si  puissamment  secondé.  Le  poste  n*  2  du  cliâteau.  com- 
mandé par  M.  le  capitaine  Masson,  élu  par  le  peuple,  sur  la  demande  que  nous 
lui  en  limes,  nous  jiorta  sur  la  liste  des  citoyens  qui  coni2)Osaitnl  son  poste.  Je 
lis  là,  pendant  celle  dernière  nuit,  deux  factions,  deux  patrouilles. 

Et,  le  vendredi  20,  à  onze  heures  du  matin,  et  alors  que  la  Répnhiique,  pour 
laquelle  j'avais  (ail  toute  ma  vie  tant  de  vœux,  était  ofliciellemenl  proclamée,  je 
rentrai  chez  moi. 

^oilà,  chers  concitoyens,  d'où  je  viens,  qui  je  suis,  cl  ce  que  j  ai  fait  comme 
républicain  démocrate. 

Salut  et  fraternité. 

LANÇON, 
Sr  compagnie,  rue  dcl'Abbaye,  3. 
Piiris.  —  T%7i.  de  Firmin  Didol  frères,  rue  Jacob,  o6. 


AUX   ELECTEURS 

Des    Bouches-clu-Rliônc. 


CONCITOYENS, 

Si  trente  ans  de  sacrifices  et  de  souffrances  pour  la  République  peuvent  être 
quelque  chose  dans  la  reconnaissance  nationale,  alors  la  prétention  d'aspirer  à 
la  dépulation  départementale  ne  peut  pas  être  regardée  comme  une  témérité  de 
ma  part.  Oui.  Marseillais,  j'aspire  ù  être  votre  représentant.  Mais,  sache/.-le  bien, 
avant  d'avoir  eu  cette  ambition  .  je  me  suis  jugé  et  me  suis  dit  :  Si  dans  les  cir- 
constances actuelles  il  ne  fallait  que  des  législateurs  profonds,  des  savants  à 
haute  portée  et  des  génies  éminents,  ton  ambition  ne  serait  pas  pardonnable; 
mais  s'il  faut  de  ces  gens-là  à  l'Assemblée  nationale,  il  lui  faut  aussi  des  hommes 
de  cœur,  de  probité  et  d'une  fermeté  telle  qu'ils  nhésilassenl pas  un  instant, 
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s'il  clait  nécessaire  do  mourir  sur  son  siégo  plutôt  que  de  consentir  à  une  réac- 
tion quelconque.  Eh  bien  !  je  suis  un  de  ces  hommes ,  et  mon  passé  est  la 
garantie  de  ce  que  j'avance. 

Les  Marseillais  ont-ils  besoin  d'une  profession  de  foi  de  ma  part?  Je  ne  le 
pense  pas.  Cependant  qu'il  me  soil  permis  de  dire  à  mes  compatriotes  : 

CONCITOYENS, 

C'est  pour  la  troisième  fois,  depuis  89,  que  la  France  est  devenue  libre!  Mais 
cette  fois,  espérons-le,  ce  sera  la  dernière  que  les  rois  et  les  escamoteurs  de 
révolutions  auront  fait  couler  le  sang  français.  Non,  plus  de  royauté  possible  !... 
mais  plus  d'échafauds  non  plus!...  La  sainte  devise  que  porte  notre  glorieux 
drapeau  étant  la  loi  de  Dieu,  de  l'Evangile  du  Christ,  la  Terreur  ne  peut  plus 
renaître.  Tous  les  honnêtes  citoyens  comprennent  que  sous  une  telle  bannière 
il  ne  peut  y  avoir  que  le  méchant  qui  la  repousse  ;  toute  terreur,  je  le  répète,  est 
impossible. 

Le  jour  de  la  vérité  et  de  la  justice  est  arrivé  ;  un  soleil  radieux  va  répandre 
ses  bienfaits  sur  toutes  les  classes  de  la  société.  Mais  cette  fois ,  l'Egalité  n'étant 
plus  un  vain  mot,  la  classe  des  Travailleurs  ,  si  indignement  déshéritée  sous  la 
monarchie  par  une  caste  d'ambitieux  et  d'inhumains,  ne  sera  pas  oubliée;  elle 
aura  sa  part  sur  le  produit  de  son  travail ,  comme  elle  aura  sa  place  dans  toutes 
les  administrations.  C'est  ainsi  qu'elle  deviendra  l'égale  du  ca2)italiste  et  de 
l'homme  de  talent. 

Plus  d'aristocratie  ,  sous  quelque  couleur  qu'elle  se  présente  ,  autrement 
Liberté,  Egalité  et  Fraternité  ne  seraient  que  des  mots  chimériques,  et  ce  n'est 
point  ainsi  que  l'entend  la  nouvelle  République.  Là  où  le  Peuple  est  réellement 
souverain,  nul  n'a  le  droit  de  se  croire  au-dessus  de  son  semblable  ,  quels  que 
soient  ses  talents  et  sa  richesse. 

L'esprit  de  conquête  étant  un  esprit  de  désordre  social,  de  sang  et  de  piraterie, 
je  le  repousse  de  toute  mon  âme.  Et,  par  cette  même  raison  ,  si  les  puissances 
étrangères  cherchaient  à  mettre  le  pied  sur  notre  territoire  ,  je  serais  le  premier 
à  crier  :  Aux  armes  !  et  à  voler  au  combat  si  ma  présence  y  était  nécessaire. 

Qu'on  se  rappelle  bien  que  l'homme  qui  !a  toujours  eu  pour  devise  :  Dieu,  le 
Peuple  et  la  Liberté,  ne  peut  devenir  ni  ambitieux,  ni  traître. 


Vive  la  République 


CARPENTRAS  AÎNÉ,  Peintre 


Marseille,  — Imprimerie  deCiiACFPARD,  boulevart  du  Musée,  21. 
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C0>1ÏTE  CENTRVL   IIKIH  liLTCVIN 

m  nKPAnTFMFNT  i)i;s  noiciii-s-DU-nnoNK. 


But. 

LeComitt-  a  pour  but  «lo  cenlraliser  toutes  les  forces  républiraines  du  Dépar- 
tement, conilvittre  toutes  les  tendances  réactionnaires,  et  travailler  au  triomphe 
complet  des  principes  démocratiques. 

Formation. 

Nul  no  pourra  faire  partie  du  bureau  du  (loniilé  central  républicain,  s'il  se 
porte  candidat  à  la  Kepnsentalion  nalionale. 

Le  Comité  central  n'acceptera  pour  adhérents  que  les  clubs  éminemment  ré- 
publicains. 

A  cet  elfet.  chaque  société  qui  se  présentera  sera  soumise  à  la  sanction  d'une 
comniissioii  char^'te  de  prendre  di>;  informations  sur  leconipte  des  demandeurs. 

Ce  Comité  sera  composé  de  la  réunion  des  délégués  de  tous  les  clubs  et  cor- 
porations qui  adhéreront  aux  présents  statuts  dans  la  proportion  ci-dessous 
ii\<'"e. 

Tout  club  ou  corporation  aura  droit  à  Tafliliation  au  Comité,  s'il  présente  un 
état  nominatif  de  cent  membres  au  moins,  avec  indication  des  domiciles,  pour 
évit«'r  tout  doubli^  emploi. 

A  ce  chill're  de  ccnl.  il  aura  droit  à  être  représenté  audit  Comité  par  un  délé- 
gué, dont  le  nombre  augmenterait  à  raison  de  un  par  cha(|ue  cent  membres  de 
plus. 

Néanmoins,  lorsqu'il  ne  manquera  plus  que  vingt-cinq  membres  pour  com- 
pléter une  centaine  au-dessus  de  la  première,  cette  fraction  aura  droit  à  un  délé- 
gué comme  si  elle  était  arrivée  à  la  centaine  complèle. 

Les  clubs  «les  connnunrs  rurales  de  l'arrondissement  de  Marseille  pourront 
être  représentées  au  Comité  central  par  un  délégué  quand  même  le  nombre  de 
leurs  adhérents  respectifs  fut  inférieur  au  nombre  de  cent  (i\é  par  le  présent 
article. 

Le  Comité  ainsi  constitué  élira  son  bureau,  qui  sera  composé  : 
D'un  Président  ; 
Quatre  Vice-Présidents  ; 
Huit  .Srcrétaires; 
Deux  Trésoriers. 

Opéralions. 

Le  Comité  divisera  ses  fonctions  en  divisions  administratives  et  politiques. 
Les  premières  seront  décidées  parles  déléguas  présents  à  la  séance,  les  pré- 
sents délibérant  pour  les  absents. 


T.  I.  57 
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Les  secondes  proxieiulroul  direcltiiuiil  des  clubs  au  Comité  ou  du  CoQiilé  vers 
les  clubs  ou  corporations. 

Dans  le  promit  r  cas,  le  délégué  fera  connaître  au  Comité  la  décision  prise  dans 
son  club  ou  corporation. 

Celle  décision  sera  immédialenienl  soumise  au  vote  de  l'assemblée,  et  le  résultat 
sera  transmis  par  les  délégués  à  tous  les  clubs  ou  corporations  adhérents  au 
Comité  ceulral. 

Dans  le  deuxième  cas,  la  décision  prise  en  assemblée  par  le  Comité  central,  à 
la  majorité  des  délégués  présents,  sera  Irarismisepar  lesdils  délégués  à  leurs  clubs 
ou  corporations  ,  et  la  décision  desdits  clubs  et  corporations  sera  reproduite  au 
Comité  par  les  délégués,  afin  que  sur  leurs  observations  il  soit  statué  déliniti- 
■venu  lit  en  asscmblt';e  générale. 

Toutes  décisions  ainsi  prises  en  assemblée  générale  par  le  Comité  central  de- 
viendi-a,  quant  à  son  exécution,  un  engagement  d'honneur  pour  tous  les  clubs 
et  corporations  faisant  partie  dudit  Comilé. 

Dls  que  le  Comité  central  sera  définitivement  constitué,  il  se  mettra  immé- 
dialement  en  rapport  avec  les  autres  comilés  du  département,  et  il  échangera 
régulicrenienl  avec  lesdils  comités  des  rapports  sur  Lurs  travaux  respectifs. 

Des  délégués. 

Les  délégués  seront  accrédités  auprès  du  Comité  central  par  la  représentation 
du  procès-verbal  qui  leur  confère  cette  fonction. 

lis  ne  pourront  être  révoqués  ou  remplacés  auprès  dudit  Comité  que  par  déci- 
sion de  leurs  clubs  ou  corporations,  dont  connaissance  devra  être  donnée  par 
lettre,  adressée  au  président. 

Adminislralion  financière. 

Les  fonds  nécessaires  à  la  subvention  des  frais  que  nécessitent  les  opérations 
du  Comilé,  seront  remis  en  main  des  trésoriers  parles  délégués  des  clubs  et  cor- 
porations, qui  auront  à  verser,  par  mois,  la  somme  de  cinq  francs  par  chaque 
cent  membres  dont  se  composent  lesdils  clubs  ou  x^orporalions. 

Ln  rapport  sera  fait  en  séance  publique  tous  les  trois  mois  par  les  trésoriers. 


Circulaire  du  «iéncra!  DIBOIRG,  Ciindidat  à  l'AsseDibli^c  Nulionaic. 


En  juillet  IS.'îO,  j'ai  eu  l'honneur  d'être  le  général  des  ouvriers ,  des  élèves  des 
grandes  ('coles  et  des  citoyens  qiii  voulaient  cf)nquérir  la  Liberté. 

Les  ouvriers  s'en  souviennent  encore,  pui.squ'un  grand  nombre  d'entre  eux 
sont  venus  spontanément  me  proposer  d'élre  l'un  de  leurs  candidats  à  l'Assem- 
blée Nationale,  proposition  que  j'ai  acceptée  avec  autant  d'empressement  que  de 
reconnaissance.  Si  j'ai  été  llalté  de  celle  proposition,  je  n'en  ai  point  été  surpris; 
car  depuis  près  de  di.\-luiit  ans  que  je  suis  l'ami ,  le  confident  et  le  conseil  d'un 
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grand  nombre  d'oiivriors.  j'ai  étt-  liiiMi  dfs  lois  d.nis  le  fa«  d  appréfii'r  la  noblesse 
el  la  générosité  de  leurs  sentiments.  Je  puis  même  apprendii-  aux  égoî-iles  ipie 
celui  qui  l'ait  un  peu  de  bien  à  im  homme  laborieux  est  certain  de  se  l'aire  un 
ami.  Les  ingrats  ne  se  trouvent  que  parmi  \<'s  fiiinéants  ri  ïcs  amf/ilienx  ,  que 
parmi  rcs  liommes  sans  rœur.  qui  sont  indillcrenls  à  la  gloire  et  au  boidieur  de 
la  patrie,  l-es  ouvriers  sont  reconnaissaiils  du  peu  de  bien  qu On  leur  fait,  parce 
qu  ils  sont  réellement  et  sincèrement  patriotes;  ils  ne  demandent  pas  à  vivre 
aux  dépens  du  budget  national;  leurs  prétentions  sont  bien  légitimes,  puis- 
qu'elles se  bornent  à  demander  d(>s  travaux  é(piital)letneiil  lélribucs.  .le  sou- 
haite que  les  riches  aient  loi  en  mes  paroles;  alors  la  peur  qui  les  tourmente  se 
calmera  ;  au  lieu  de  l'uir  et  de  se  disperser,  ils  se  i-éiuiiront  et  s'associeront  pour 
occuper  les  tra\ailleurs.  (>ue  le  travail  reprenne  de  l'activité .  aussitôt  le  crédit 
commercial  renaîtra,  les  terreurs  paniques  se  dissiperont.  l>a  Fralernilé.  inscrite 
sur  les  drapeaux  de  la  République,  entrera  dans  nos  mœurs  nationales,  et  nous 
serons  le  peuple  le  plus  grand,  le  ])lus  heureux  de  la  terre.  Riches,  écoute/  la 
voix  d'un  bon  Citoyen .  reconnaisse/  rranchenient  la  niai,'nanimilé  du  peuple! 
Plus  vous  vous  approchere/  de  lui.  plus  vons  l'estimerez,  l'honorerez  et  l'ai- 
merez; alors,  lui  aussi  vous  aimera.  Les  intérêts  de  tontes  les  classes  qui  compo- 
sent une  nation  sont  relatifs  et  solidaires,  ne  roul)liez  pas.  Si  le  peuple  est  mal- 
heureux, vous  le  serez  :  si,  au  contraire,  ce  peuple  qtii  ne  demande  qu'à  travailler 
est  heureux  ,  vous  le  serez  aussi.  Dieu  v(Miille  rendre  vos  esprits  accessibles  à  la 
vérité  et  vous  accorder  la  faveur  de  comprendre  vos  devoirs  et  vos  intérêts. 

l'our  avoir  annoncé  à  Louis-l'hilippe  sa  chute,  telle  qu'elle  a  eu  lieu,  j'ai  souf- 
fert plus  que  personne  pendant  près  de  dix-huit  ans.  J'ai  été  peis<'cnté  avec  iino 
perséW'rance  cruelle;  ruiné  et  calomnié  avec  un  acharnement  inouï.  Le  brave 
gi-néral  ."^ubervie  lut  prive  du  comnjandcment  de  Paris  pour  ne  m'avoir  pas 
fait  arrêter  sans  motifs  et  seidement  pour  plaire  à  Louis-l'hilippe.  Hh  bien!  au- 
jourd'hui .  je  suis  sans  rancune.  J'imite  la  magnanimité  du  peuple,  et  je  ren- 
contre mes  persécuteurs  sans  qu'aucun  frt'missemenl  de  vengeance  ou  de  haine 
s'élèv*'  dans  mon  cœur.  Ils  sont  nombreux  ceux  qui  ont  soull'ert .  cl  cependant 
je  n'entends  aucune  des  victimes  de  ce  règne  honteux  proférer  des  menaces  de 
représailles  :  bien  plus,  les  agents  des  turpitudes  de  Louis-Philippe  osent  déjà 
lever  la  léte  et  se  vanter  de  leurs  vertus  républicaines,  sans  que  persoruie  se 
mette  en  colère.  Si  on  a  déjà  pardonné  aux  coupables,  comment  se  fait-il  que  les 
riches  qui  n'ont  pris  aucune  part,  et  c'est  le  plus  grand  noml)re,  aux  crimes  du 
systènii'.  se  montrent  si  ellrayés  de  sa  chute?  Oh  !  riches.  f[ue  vous  êtes  aveui(les  ! 
Ouvrez  les  yeux,  et  vous  reconnaîtrez  que  la  main  de  Dieu  a  terrassé  le  vice  pour 
faire  triompher  la  vertu  du  grand  peuple  dont  vous  faites  partie. 

Au  temps  de  Louis-Philippe,  les  candidats  à  la  (l<pulation  avaient  l'habitude, 
après  s'être  vantés  outre  mesure,  de  l'aire  les  plus  magniliques  promesses  à  leurs 
électeurs;  puis  .  aussitôt  qu'ils  étaient  élus,  la  majorité  de  c^es  incorruptibles 
trahissait  les  inté-rets  du  pays  et  vendait  sa  conscience  à  ini  pouvoir  ennemi  du 
peiiple.  Je  demande  la  pr-rmission  aux  Citoyens  fjui  me  croiront  dignes  de  les 
représenter,  de  ne  me  point  vanter  moi-même.  Malgn- les  calonniies  di-s  philip— 
pistes,  j'ai  de  nombreuses  preuv«'s  qu»'  les  bons  (^itoyervs  connaissent  mon 
dévouement  aussi  sincère  que   désintéressé  à  la  patrie  ,   qu'ils   m'honorent   de 
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leur  ("slinie,  qu'ils  savent  tous  ce  que  j'ai  souH'ert  pour  la  cause  de  la  liberté  et 
tout  ce  que  je  puis  faire  encore  pour  celte  cause  si  sainte. 

Quant  aux  promesses ,  voici  en  abrégé  ce  <juc  je  ferai  si  j'entre  à  rAssenibléo 
Nationale  :  Je  défendrai  la  République  avec  con\iction,  et  j'espère,  au  besoin, 
prouver  qu'il  n'y  a  point  d'autre  gouvernement  possible  en  France.  Il  me  paraît 
évident  que  ceux  qui  ont  une  opinion  didérentc  sont  des  ignorants  ou  de  mau- 
vais Citoyens;  car  pour  renverser  la  Répuhiitiue.  il  faudrait  massacrer  plusieurs 
centaines  de  mille  Citoyens  fort  résolus  à  la  défendre  jusqu'à  la  mort. 

Je  travaillerai  avec  ardeur  à  l'organisation  du  gouvernement  républicain,  et  je 
ferai  voir  que  les  erreurs  ou  les  fautes  de  93  ne  peuvent  se  reproduire  en  1848  ; 
qu'enfin  l'ordre  public  sera  maintenu  et  fera  la  force  du  gouvernement  de  la 
République. 

J'espère  prouver  que  sur  un  liudget  tel  que  celui  présenté  cette  année  ,  on 
peut  faire  5  «  600  millions  d'économie.  J'ai  étudié  les  questions  de  finances,  elles 
me  sont  familières,  et  je  suis  en  état  de  prouver  que  le  budget  du  Consulat 
peut  suffire  à  tous  les  besoins  de  la  l'rance;  mais  pour  cela,  il  faut  achever  de 
détruire  les  abus  et  arrêter  la  dilapidation  des  finances  :  si  on  ne  le  faisait  pas, 
la  République  périrait,  c'est  ma  conviction. 

Les  organisations  des  départements  de  la  guerre  et  de  la  inarine  sont  mau- 
vaises, vicieuses  même  en  plusieurs  points  essentiels.  Si  l'elfcctif  actuel  de 
l'armée  était  jugé  nécessaire,  ce  qui  n'est  pas  mon  opinion  ,  on  pourrait  encore 
diminuer  les  dépenses  et  supprimer  des  abus  monstrueux. 

On  doit  organiser  dans  l'armée  des  cohortes  spéciales  de  soldats  travailleurs, 
destinés  à  exécuter  certains  travaux  publics  d'une  grande  utilité  générale  et  qui 
ne  peuvent  être  entrepris  par  des  associations  particulières.  Au  premier  rang  de 
ces  travaux  ,  il  faut  placer  l'endiguement  des  lleuves  et  cours  cl'eau.  Entreprise 
considérable  qui  illustrerait  le  Gouvernement  républicain,  car  le  résultat  serait 
de  doubler  la  production  territoriale  de  la  France  et  de  faire  baisser  le  prix  du 
pain  et  de  la  viande. 

Ouanl  à  lorganisation  de  la  marine,  on  ne  vit  jamais  rien  de  plus  défavorable. 
Sans  aucune  augmentation  de  dépense ,  on  pourrait  doubler  le  personnel  com- 
battant; il  suflirail  de  supprimer  le  gaspillage  et  une  foide  de  dépenses  acces- 
soiies  qui  n'ont  point  de  but  utile  et  qui  entravent  sans  cesse  le  service.  On  a 
le  droit  de  penser  que  le  département  maritime  avait  été  organisé  dans  la 
pensée  secrète  d'empêcher  la  France  de  posséder  une  marine  de  guerre  capable 
de  se  faire  respecter. 

Je  m'occuperai  encore  sans  relâche  de  fixer  l'attention  du  Gouvernement  sur 
l'Agrirultiue.  bes agriculteurs  théoriciens  prétendent  que  notre  agriculture  a  lait 
de  grands  progrès  :  lavéritéestquedepuis  trente-trois  ans,  cette  source  principale 
de  la  richesse  nationale  a  été  négligée,  et  quand  l'on  compare  nos  soi-disant 
progrès  en  agriculture  avec  ceux  réalisés  chez  nos  voisins,  on  voit  combien  noiis 
sommes  en  arrière,  et  à  queijioint  nos  grands  intérêts  nationaux  ont  été  négli- 
gés par  les  deux  derniers  gouvernements.  N'est-il  pas  honteux  qu'il  existe  en 
France  un  département  des  Landes?  N'est-ce  pas  une  grande  honte  ,  puisqu'on 
peut  le  transformer  en  dcparlemcvt  des  Prairies. 

Par  la  faute  des  derniers  gouvernements  les  campagnes  se  dépeuplent ,  et  les 
villes  s'encombrent  de  malheureux  que  les  fabriques  ne  peuvent  employer  ,  et 
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auxquels  trailU'ur<  «  lies  ne  pouM-iil  ciliVir  <|u"uii  s.ilaiic  iiisnlll>;aiilj)Our  la  subsis- 
tance d'une  famille. 

l,a  Trance  jn-ut  «Ire  nianufai  tiirii  rc  «l  conuncriiale  ;  mais  ]ioiu' cela  il  faut 
qu'elle  commence  par  cire  grand  mr»/ «[/nco/c  ,  et  c'est  ceque  les  ^ouveruauls 
n'ont  jamais  \oulu  comprendre.  C'est  la  j)opulation  aj^ricoie  qui  tloil  consommer 
la  majeure  partie  tlu  produit  des  fal)ri(iues  du  pays,  l'exporlalidu  ne  vient  (|u'a- 
près.  Si  la  ii«pul)li<pie  ne  se  [  a.-sionne  pas  pour  raj;ricullure.  je  !e  pioclame 
liautoment.  son  existence  sera  continuellemenl  remise  en  question.  Ici  je  ne 
peux  pas  entrer  dans  \<-  fond  de  cette  question,  beaucoup  plus  politique  qu'on  ne 
semble  gén<ial<'nieut  le  croire. 

11  y  a  encore  une  question  importante  et  liicu  dij^iiede  l'attention  des  hommes 
éclairés.  La  France  i^émit  sous  le  poids  d'une  niidtilude  de  lois  absolument  con- 
traires à  la  liberti-  et  ([ui  eiitra\enL  tous  les  progrès.  Il  laul  que  Ion  les  les  lois 
oppressives  soient  supprimées.  Si  j'entre  à  l'Assemblée  National*' ,  je  travaillerai 
vivt^mcnt  à  la  destruction  de  cet  arsenal  de  despotisme. 

l.nliu  l'union  de  tous  les  citoyens  et  la  fusion  de  tous  les  iutérèls  dans  l'intérêt 
nnlional  étant  absolument  nécessaire  sous  le  rapport  de  notre  grandeur  et  de 
notre  prospérité  ,  je  m'occuperai  de  toutes  nu-s  forces  à  l'œuvre  de  cette  fusion  ; 
c'est-à-dire  (|ue  je  défendrai  viveiuenl  les  droits  de  tous.  La  R<publi(|ue  nu  be- 
soin ni  de  corroni])re  ni  d'opprimer  ]iersonne  ;  elle  sera  grande  et  })uissante 
j)ar  l'équité  seule. 

A  mes  Concitoyens,  salut  et  fraternité. 

u.   «iK.NERAi,  DLBOLRG  (josErii-rAinuK), 


Présiilciil  lie  la  Coiiiniission  des  décoiés  de  Juillet, 
8,  me  de  Marbeuf. 


Belleville.  —  linp.  de  GALBAN. 


REpiBLigri:    fiiaxçaise. 

l.IRERTÉ,  ÉGALITK,   FRATERNITE. 


CANDI])ATlllE 

AU    GIIADE    DE    LIElTi:>A]>T-COLO>EL 

DE  LA  XL   l.LCKn. 

CITOYENS, 

Tout  candidat  à  vos  suffrages  doit  proclamer  devant  vous  ses  principes  et  la 
conduite  qu'il  suivra.  Je  remplis  un  devoir  en  vous  déclarant  ce  que  j('  veux,  ce 
que  je  ferai,  si  vous  me  placez  comme  lieutenant-colonel  à  la  tête  de  votre  lé- 
gion. 
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Je  \eux  le  niaintiea  de  la  République  une  et  indivisible  ;jeveux  les  institutions 
démocratiques  les  plus  larges  et  le  développement  radical  de  toutes  les  promesses 
contenues  dans  notre  sainte  et  immortelle  devise  :  Liukuté,  Ecalité,  FiiATi.nMTii. 

La  liberté  de  la  pn'sse  et  de  tous  les  modes  de  nianilestalion  de  la  pensée,  la 
liberté  illimitée  des  cidtes,  la  liberté  complète  d'association,  l'égalité  de  tous  les 
droits  et  de  tous  les  devoirs,  la  réunion  fraternelle  de  tous  les  citoyens  dans  une 
même  famille  sous  le  drapeau  de  la  garde  nationale  :  tels  sont  les  principes  que 
je  soutiendrai. 

Je  défendrai  la  souveraineté  du  peuple,  le  respect  de  la  propriété,  l'organisa- 
tion progressive  du  travail,  la  concorde  et  la  paix  dans  la  cité. 

L'existence  de  la  République  ne  p<Mit  désormais  être  mise  en  question  :  mais 
il  appartient  aux  représentants  du  p(!uple  de  déterminer  librement  la  forme 
organique  du  gouvernement  républicain.  Nous  devons  tous  défendre  les  déci- 
sions de  l'Assemblée  nationale  appelée  à  doter  la  France  des  institutions  nou- 
velles que  réclame  le  triomphe  de  la  démocratie;  mais  je  n'hésiterais  pas,  quant 
à  moi,  à  combattre  les  votes  attentatoires  à  la  souveraineté  du  peuple. 

Je  suis  républicain  démocrate.  Je  ne  servirai  jamais  que  la  République.  Par- 
tout et  toujours  je  combattrai  les  ennemis  de  la  démocratie. 

Je  serais  fier  de  marcher  à  votre  tète  pour  la  cause  du  peuple. 

VIVE  LA  RÉPUBLIQUE  ! 

Paris,  le  23  mars  1848. 

Victor  M ASSON, 

Lii)iaire,  place  de  l'Ecole-de-Médeciue. 
Paris. —  Iniii.  do  L.  Maitinet.  nie  Jaooli,  30. 


CITOYENS  ET  CAMARADES, 

Je  tiens  à  vous  dire  qu'en  sollicitant  à  l'improvisle  vos  suffrages  pour  le  grade 
de  chef  de  bataillon,  je  n'étais  point  j^oussé  par  im  mobile  d'ambition,  mais  par 
un  motif  de  dévouement,  et  pour  réj)ondre  à  l'imprévu  des  circonstances. 

Tout  en  ne  persistant  ])as  dans  ma  candidaline,  je  me  dois  à  moi-même  d(î 
vous  donner  la  preuve  que  si  je  sollicitais  vos  suffrages,  j'en  étais  aussi  digne  que 
qui  que  ce  soit  ;  et  il  me  suffira  de  vous  rappeler  ce  que  i'ai  fait  depuis  trente  ans 
que  je  suis  dans  la  garde  nationale. 

En  IHlô,  lorsque  j'ai  pris  les  armes  pour  la  première  fois,  l'ennemi  était  aux 
portes  de  Paris.  De  1815  à  1830,  j'ai  toujours  été  de  l'opposition  active  ;  il  ne 
s'est  fait  aucmie  manifestation  constitutionnelle  à  laquelle  je  n'aie  pris  part. 

J'ai  été  désigné  pour  réclam(;r  la  gnlee  des  li  Sous-Oliiciers  delà  Rochelle.  Aux 
obsèques  de  Manuel,  j'étais  à  c«)té  de  Lallitte  lorsque  les  baïonnettes  des  gendar- 
mes le  forcèrent  de  nionter  sur  le  char  funèbre.  Aux  funérailles  du  général  l'oy, 
j'avais  Ihonneur  de  donner  le  bras  à  notre  grand  citoyen  Gasimir-Périer,  à  qui 
j'ai  fait  ouvrir  passage  au  milieu  de  la  foule  agglomérée  autour  de  nous. 
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Kii  1827.  j'ai  rrdigr  r{  distriliiir  tlans  nos  ranjjs  une  tirciilairc  qui  a  conliil)in'- 
à  la  uiaiiifcstalion  j);ilriuli(|m'  de  cftle  revue  (|ui  a  sa  place  dans  l'iiistoire.  el  à  la 
suite  lU'  la([uelle  la  j,'arde  ualiotialc  lui  lieeueiée  ;  les  jituinaux  de  réj)Of|ue  (îrenl 
mention  tie  ma  eiriulaire.  Tidis  mois  après,  lorsrpn;  des  troubles  éelalèrenl  sous 
l'empiie  di-  l'indi^niation  pnliiiqiie.  rne  Saint-Denis,  passa^-r  du  Giand-derf  el 
jusipii'  dans  la  rue  de  (îreneile-Saint-IIoiuné  ,  je  lus  le  seul  yarde  national  cpii 
osa  revêtir  son  imilorme  et  se  montrer  en  armes  ;  ce  fait  est  encore  relaté  dans 
les  journaux  (|ui  j)arurent  le  lendemain,  (l'était  un  signal  j)réeursour  de  ce  que 
lit  la  1,'arde  nationale  enlS.iO.  Le  '27  juillet,  je  me  suis  présenté  au  front  d'un 
peloton  du  .V  de  lij^ue,  qui  débotn  liait  dans  notre  rue,  et  je-  l'ai  enjfaj;é  à  ne  pas 
tirer  sur  le  peuple. 

Depuis  IS.'V)  JMs(pi'en  IS'jS.  il  nCst  pas  une  seule  prise  d'armes,  sans  excep- 
tion, (pii  ne  m'ait  trouvé  exact  à  l'appel. 

Le  22  février  IS/iH,  je  me  présentai  seul  à  la  Mairie.  Là,  je  proposai  à  trois  ca- 
pitaines. MM.  Page,  Duhail  et  Castet,  de  rédiger  inie  nouvelle  pétition  pour  la 
réforme  électorale. 

Le  mercredi  23,  le  capitaine  Ilusson  apporta  une  pétition  qui  exprimait  toute 
ma  pensée  de  la  veille  ;  je  m'en  emparai  et  la  fis  signer  à  nos  camarades  jusque 
dans  la  cour  de  M.  Crémieux.  Nous  nous  sommes  dirigés  sur  la  Clianilire  des 
Députés  pour  déposer  notre  pétition  dans  les  hin-eaux,  lorsque  nous  avons  été 
arrêtés  sur  le  jionl  de  la  Concorde  jiar  un  bataillon  di'la  10'  légion;  malgré  toutes 
nos  instances  et  les  ellorts  du  capitaine  ^  itiecocj.  il  nous  lut  impossil)l<'  d'aller 
plus  loin,  c'est  alors  que  nous  avons  reçu  les  remerciements  des  ciloycus  Marie 
et  ('rémieux. 

Le  jeudi  26,  j'étais  sous  les  armes  dès  le  matin;  sur  la  demande  du  citoyen 
Bistriau,  qui  est  venu  à  moi,  poin-  me  demander  du  secours  rue  Montesquieu, 
j'étais  prêt  à  me  porter  siir  le  Palais-JNational,  cl  il  n'a  pas  dépendu  de  moi  que 
l'ordre  ne  fût  plus  lot  rétal)li. 

Comme  j)rin(ipe,  je  défendrai  toute  constitution  adoj)tée  par  mon  pays  ;  j'ai 
fait  mon  devoir,  je  cite  des  faits  ;  ce  sont  des  souvenirs  d'un  citoyen  garde  natio- 
nal, qui  n'a  jamais  rien  demandé  sous  aucun  gouvernement,  pas  même  à  ses 
camarades  le  grade  «l'oHicier  dont  il  a  été  investi  ])eii(!;uil  IS  annt'es. 

Je  crois  en  la  ré\oluliou  de  lîSùH.  J'ai  la  ferme  conxiction  qu'elle  remplira 
toutes  les  espérances  qu'elle  a  fait  naître,  et  que  nous  serons  appelé;s  û  jouir  de 
tous  ses  bienfaits  sans  violence  et  surtout  sans  ri-action. 


Salut  et  fraternité. 


MlCxNARDET. 


;  I 
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AUX  CITOYENS  ÉLECTEURS 
(lu  Département  de  Seîue-et-Oîse. 


j  Le  Gouvernoment  provisoire  a  proclamé  la  République,  notre  mission  est  de 

I       la  constituer. 

,  Les  hommes  sérieux  de  toutes  les  opinions  ont  reconnu  tout  d'abord  que  toute 

!       autre  forme  dé  goxivernerriefit  serait  inefficace  à  consolider  le  bonheur  et  là  tran- 

j       quillité  delà  nation.  ' 

;  Acci'ptons  tous  franchernent  la  forme  du  gouvernement  républicain,  et  soyons 

conséquents  ^vec  nous-mêmes  en  choisissant  pour  Mandataires  des  citoyens 

dé\oués  de  cœur  et  d'âme  aux  institutions  républicaines. 
I  Eloignons  du  scrutirt  les  hommes  qui  ont  servi  en  aveugles  tous' lés  gouver- 

I  nements  qui  se  sont  succédé  depuis  quarante  ans.  et  ne  conservons  des  députés 
I  de  la  dernière  législature  que  des  noms  piirs  de  toute  souillure  ovïi  de  toute  fai- 
!       blesse.  ^  '•        '■''''  ''J''''«>'"i'i"  '   <i'ii;l>  ■Aùi-.ti  -■!  uiii/n^i;. 

Car  l'avenir  de  la  l'rance  va  dépendre  des  bonnes  du  des  liiauVaiàes  disposi- 
tions delà  constitution  que  nous  allons  nous  donner.  i     '  i;   "     • 

Hommes  politiques  qui  aspirons  à  concourir  A  ce  grand  oiuVre,  dépouillons- 
no  us  des  préjugés  poliliquesetsociaux  qu'avaient  fait  naître  les  di^t?rses  législations 
que  nous  venons  fl'anéantir. 

Elevons-nous  au-dessus  de  cette  atmosphère  obscure  de  petites  A'â'nl tés;  de 
mauvaises  passions  et  de  tant  d'intérêts  divers  qui  se  croisent  et  se  choquent  en 
tous  sens,  pour  mieux  voir  les  besoins  véritables  de  l'humanité,  tels  qu'ils  nous 
sont  révélés  par  l'unité  des  instincts  et  des  taraClèl*ès  de  l'homme;  que  Ih  vérité 
nous  éclaire,  que  la  justice  nous  guide  ! 
l  C'est  convaincu  de  la  grandeur  de  la  mission,  et  après  avoir  consulté  mes  forces, 

"<jue  je  viens  solliciter  des  Citoyens  du  Déparlement  l'honneur  d'être  leUr  man- 
I       dataire  à  l'Assemblée  nationale  :  dés  Electeurs  ont  proposé  comme  ly^e  dés  Man- 
I       dataires  du  département,  le  citoyen  Lamartine. 
,  !  Ce  n'est  qu'à  de  longs  intervalles  que  Dieu  Se  platt  à  douer  le  même  homme 

'  I       de  toutes  les  nobles  qualités  qui  caractérisent  ce  grand  citoyen. 
!  I  Quant  à  moi,  ce  que  je  puis  garantir;  c'est  que  son  cceiir  ne  bat  pas  plus  fort 

I  que  le  mien  pour  la  Iiépiiblique,  c'est  ({ue  son  âme  ne  s'exalte  pas  davantage  que 
la  mienne  pour  le  bonheur  de  l'humanité,  c'est  que  son  bras  ne  tiendra  pas  plus 
ferme  que  le  mien  l'arme  défensive  ipic  nous  opposerions  aux  ennemis  de  la 
l'rance  et  de  la  liberté.  Voici  mes  antécc'dents.    -'kmj-m  ;,i  w  -  ^.nln 'ilmi  <  .1   .,i, 

Né  à  Paris  d'une  famille  de  travailleurs,  j'ai  j^nssé"  ïpiarante'  arts'dé'ma  vîe  au 
sein  de  1  industrie,  soit  comme  simple  apprenti,  ouvrier,  ou  propriétaire  d'usine; 
j'ai  fondé  la  manufacture  de  cuîri  vcrnife  qui  appartient  maint'ihartt  au'  citoyen 
Nys.  '■■     '■    '"'         ■     ■  ■'•  '■■"    ■'  "  '■  ■•"]   ■■  ' 

Pendant  vingt-huit  ans  j'ai  combattu  dan^  les  rangs  des  élieheut^s  dé  l'oppo- 
sition'du  sixième  arrondissement  de  PaHs,  et  mon  Vôtie  a  contribué  â  faire  sortir 
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de  l'urne  les  noms  chors  à  la  liberté,  ceux  des  Dccorcollcs,  des  Benjamin  Cons- 
tant, dos  Arapo,  dosCarnot. 

Ji-  suis  libn-  di-  tout  engagement,  n'ayant  jamais  fait  partie  de  sociétés  politi- 
ques, n'avant  jamais    exercé  de  fondions  publiques. 

Je  suis  républicain  de  cœur  et  d'"inie,  et  convainru  depuis  longtt^mps  que  le 
goux!  ntint'iit  liasi-  sur  la  souvcraiiuMé  «lu  peuple  et  le  vote  «niiverscl,  est  le  seul 
qui  puisse  procurer  aux  sociétés  bnuiaines  le  bonlicur  et  la  lil)irté  ;  mais  à  une 
seule  condition,  c'est  que  le  vote  du  citoyen  soit  aussi  libre  que  sa  pensée,  et  qu'il 
soit  garanti  contre  toute  inlluence  ofllcieuse  ou  brutale:  la  conviction  ne  s'impose 
point,  il  n'y  a  d'autres  moyens  pour  la  faire  entrer  dans  l'âme  que  la  parole  de 
la  vérité. 

H  se  présentera  devant  vous  des  hommes  plus  éloquents  que  moi,  mais  non 
pas  pins  fermes  dans  leurs  opinions,  ni  plus  couragiMix  pour  la  faire  piévaloir 
contre  toute  opposition,  de  quelque  côté  qu'elle  vienne.  Au-dessous  de  cette 
devise:  Liberté,  Fatalité,  Fraternité,  je  mettrai  celle  qui  me  guidera  toujours, 
Force,  Courage,  Modération. 

Voici  ma  profession  de  foi  politique  :  Abolition  de  l'esclavage. 

La  souveraineté  réside  dans  l'universalité  des  citoyens;  tout  homme  ayant 
atteint  l'àj^e  de  21  ans  est  citoyen. 

Ainsi  le  peuple  ir:tnçais  est  souverain.  Le  peuple  manifeste  sa  volonté  par  une 
assemblée  générale  de  tous  les  citoyens;  nul  ne  pr^ut  s'abstenir,  nul  n'en  peut 
être  exclu,  à  moins  qu'il  ne  soit  privé  du  litre  de  ciloven  pour  cause  de  délits  ou 
crimes  pré\us.  Les  discussions  souveraines  doivent  êlre  prises  à  la  majorité  du 
Û  septième  de  voix. 

Le  peuple  souver.in  peut  déléguer  son  pouvoir  à  un  ou  plusieurs  mandataires, 
mais  il  est  toujours  maître  de  retirer  son  niand.it. 

Le  Couvernement  de  la  Républiipie  est  représentatifet  composé  d'une  Assem- 
blée unique  (pii  fait  la  loi,  et  d'un  président  qui  fait  exécuter  la  loi. 

H  y  a  en  outre  im  Comité  de  surveillance  permanent,  qui  a  mission  de  convo- 
quer la  nation  dans  le  cas  où  les  agents  du  pouvoir  exécutif  ne  feraient  point 
exécuter  la  loi  ou  dépasseraient  leurs  pouvoirs. 

Les  Représentants  du  peuple  ne  peuvent  occuper  d'emplois  publics ,  nul  ci- 
toyen ne  peut  oconper  deux  emi^lnis  dans  l'état. 

La  République  est  une  et  indivisible. 

La  division  du  territoire  telle  qu'elle  existe  et  les  divisions  administrative  et 
politique  seront  révisées  et  simplifiées. 

La  Republique  garantit  à  chacun  de  ses  membres  la  liberté  individuelle,  la 
liberté  de  la  presse,  et  de  toutes  ses  opinions  politiques  et  religieuses,  pourvu 
que  les  individus  soient  responsables. 

Le  souverain  ne  peut  orérr  de  priviléjjes,  la  loi  doit  être  égale  pour  tous. 

Tous  citoyen  doit  suffire  à  ses  besoins  par  son  travail,  mais  s'il  est  vieux  et 
infirme,  ou  s'il  manque  de  travail,  la  République  doit  subvenir  à  ses  besoins. 

La  propriété  indi\iduelle  foncière  et  mobilière  est  sacrée.  Le  domicile  privé 
est  inviolable  ;  hormis  le  cas  de  flagrant  délit,  le  citoven  ne  peut  être  arrêté  que 
d'après  un  jugement  d'instruction  rendu  par  un  tribunal  assisté  d'un  jury. 
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11  sera  pris  des  mrsures  pour  l'agranclissemcnt  des  biens  communaux  et  leur 
tonne  administration. 

Le  Code  d'iuslruclion  civile  est  aboli,  il  sera  fait  un  nouveau  r^-glement. 

La  République  ne  se  reconnaît  point  le  droit  de  disposer  delà  vie  du  cri- 
minel, elle  le  niellra  bors  d'état  de  nuire  à  la  société ,par  l'isolement. 

Le  Code  criminel  et  toutes  les  lois  seront  revus  ;  celles  reconnues  dangereuses, 
inutiles  ou  contraires  à  la  constitution  d'un  Gouvernement  républicain,  seront 
abolies.  De  nouvelles  lois  simples  et  intelligibles  pour  tous  seront  disculées  et 
arrêtées.   '  i  tunr  lup  »  r  l'I 

L'instruction  est  publique,  c/raluite  et  <^gale  pour  tous  les  citoyens.  La  Répu- 
blique doit  en  cuire  l'instruction  spéciale  pour  cbaque  profession,  soit  civile  ou 
militaire. 

11  n'y  aura  point  d'armée  permanente  en  temps  de  paix',  inàis  seulement  des 
camps  établis  sur  la  frontière  jîour  l'inslruction  des  milices  nationales  aux  grandes 
manœuvres  de  guerre.  Tout  citoyen  depuis  l'âge  de  20  jusqu'à  30  fait  partie  de 
l'armée  active,  nul  ne  peut  se  faire  remplacer.  Le  principe  de  l'élection  s'ajjpliq  uc 
à  toutes  les  fonctions  publiques,  civiles  et  militaires.  L'exercice  de  toutes  les  reli- 
gions est  permis  et  protégé  par  la  République,  mais  les  cérémonies  extérieures 
sont  défendues.  Cbaque  religion  enlretienl  ses  ministres.  Tels  sont  les  principes 
que  je  soutiendrai  à  la  Convention  nationale  si  les  électeurs  de  Seinc-et-Oise  me 
conjQcnt  leur  mandat. 

LALOGE,  à  Gagnij,  Seine-el-Oise,  NeuiUy-siir-Marne) 

L'un  des  Délégués  des  Electeurs  de  la  commune. 

Imprimerie  PoUet  et  Comp.,  rue  Saint-Denis,  380. 


Taxe  progressive 

SUU   LES   REYEIVLS. 


Twrs  les  Français  sont  libres.     .     .     .     Liberté! 
Tous  les  Français  sont  frères.   .      .     .     Fralernilé! 
Tous  ne  sont  pas  égaux In-£(jalUe  ! 

RICHES  AISÉS  sont  les  uns,     PAUVRES  sonlles  autres  I.... 

Celte  Inégalité  a  suhsislé  depuis  que  le  monde  est  -monde,  et  subsistera 
toujours,  malgré  les  promesses  dont  on  abuse  le  peuple,  ob  lui  faisant  entrevoir 
la  possibilité  du  conpimunisme  ; 

Cette  Inégalité  qu'on  uc  peut  changer,  on  peut  la  modifier,  la  diminuer; 


—  «r,9 


Le  Gouvcrnomcnt,  tout  <'U  rcsprrtanl  rrSBOrtce  inèmf^  dU  fon»ls  de  la  pro- 
prit't»'',  peut  alltiiidre  h's  rcvfniis  sous  la  Ibnii"  des  Taxi-s  on  des  impôts  ; 

Il  fsl  justL- <jiK'  tous  participent  prnportioniiellcmc'ut ,  suivant  kuis  moyens, 
aii\  charjjes  et  nécessités  de  la  Nation. 

Il  est  juste  <jue  les  propriétaires,  les  rentiers,  les  capitalistes,  li-s  actionnaires 
de  compagnies  industrielles.  j>aient  une  certaine  portion  de  leurs  revenus,  ce  qui 
de\iendra  pour  eux  une  prime  d'assurance,  db  tranquillité,  de  bonheur  et  de 
jouissance  j)aisil)!e  et  rt'j^nlière  de  leurs  richesses  ! 

Il  est  juste  qu'il  n'y  ait  plus  eu  France  de  misères  ;  ceux  qui  sont  riches  et  à 
l'aise  doivent  entr'aider  et  secourir  ceux  qui  ne  le  sont  pas,  si  le  mol  de  frater- 
nité n'est  pas  un  mensonge. 

(^>ue  l'on  établisse  les  taxes  progressives  suivantes,  qui  sont  modérées  ; 

Que  celui  qui  aura    1,000  fr.  de  revenu  nit,  qutl  qu'il  soit,  paie  par  aa  à  l'EUU  l  p.  0|0  ou  10  fr. 
Que  celui  qui  aura   5,000  fr.  de  revenu  nel,  quel  qu'il  soil,  paie  par  an  à  IBtal  '6  p.  0|0  ou  250  fr. 
Que  celui  qui  aura  10,000  fr.  de  revenu  net,  quel  qu'il  soit,  paie  par  an  à  l'Etal  10  p.  0|0  ou  1,000  fr. 
Que  celui  qui  aura  30,000  fr.  de  revenu  nel,  quel  qu'il  soit,  paie  par  an  à  l'Elat  30  p.  0[O  ou  9,000  fr. 

El  l'on  créera  ainsi  à  l'Etat  un  revenu  de  plus  de  trois  milliards  !  .  . . . 

L'on  pourra  ainsi  donner  du  travail  à  qui  en  manquera;  l'on  oH'rira  des  asiles 
à  tous  les  vétérans  el  invalides  ouvriers  des  deux  sexes;  l'on  donnera  a»i  peuple 
la  vie  à  bon  marché,  en  abolissant  les  impôts  sauvages  qui  touchent  à  son  ali- 
mentation ;  avec  de  pai^illes  ressources,  eu  fera  de  la  France,  et  sur  terre  et  sur 
mer,  le  premier  peuple  du  monde  ! 

Les  demi-mesures  ne  mènent  à  rien,  en  fait  de  finances,  il  faut  que  le  remode 
soit  complet,  si  l'on  veut  que  la  confiance  renaisse  ,  et  il  est  temps  qu'elle  soit 
rétablie  ! 

Travailleurs  !  demandez  la  taxe  progressive  des  revenus  ;  demandez-la  paci- 
fiquement et  toujours,  el  l'on  finira  par  vous  la  donner. —  .\ssez  de  discours:  il 
faut  des  faits  ! 

Celte  taxe  progressive  assurera  le  bien-être  des  ouvriers  ;  elle  les  tranquillisera, 
cl  ils  attendront  patiemment  ensuite  les  promesses  qu'on  leurafaites  sur  l'orga- 
nisation du  travail. 


BAIIEAU,  Frédéric  DUViL. 


i 


PmIï.  — t«ipl*m«rie4e  Ji-B,  GROS,  rnc  JuI"oin.SilDVJncquc5.  19  r,   j   t   ■ 

Terrasse,  fabricaal  de  papier  point,  rue  MénilmonUnl,  94,  dis  Gj(ktei». 
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REPUBLIQUE   FRANÇAISE, 

LIBERTÉ,  ÉGALITÉ,  FRATERNITE. 


AUX  ELECTEURS  DE  LA  SEINE. 

LE  CITOYEN  Etienne  ARAGO. 


Ma  vie  polilique  est  une Je  suis,  j'ai  toujours  cté  républicain  démocrate. 

Trois  époques  surtout  ont  mis  on  lumière  ce  qu'il  y  a  en  moi  de  conviction  et 
d'énerfric  républicain»!  :  1820,  1830,  18/i8. 

En  18"20,  alors  que  la  démocratie  ne  comptait  que  de  rares  soldats,  j'allai,  bien 
jeune  encore,  me  présenter  à  elle,  et  enrôlé  volontaire,  je  pris  place  dans  ses 
rani,'s.  Depuis  ce  jour,  je  me  suis  associé  à  ses  vingl-huit  ans  de  travaux,  de  luttes, 
de  douleurs.  J^a  (lén)ocrdtie  a  été  plusifuu's  Ibis  vaincue,  et  quand  sa  cause  sem- 
blait désespérée,  lorsque  quelques-uns  de  ses  plus  ardents  défenseurs,  à  bout  de 
forces  et  de  patience,  fléchissaient  sous  la  défaite,  sous  la  persécution,  sous  la 
menace,  sous  l'injure  ,  soui  la  raillerie  (!t  le  scepticisme,  j'ai  gardé  avec  ma  foi 
l'espoir  et  le  courage  ;  et  toujours  debout  au  milieu  de  mes  frères  d'armes,  j'ai 
continué  à  acconjplir  ma  tâche  de  républicain. 

Au  d(  but  de  celle  première  période  de  ma  vie,  j'entrai  dans  la  Charbonnerie, 
et  j'eus  le  bonheur  de  faire  partie  d'une  vente  centrale  naissante  qui  bientôt 
compta  dans  son  sein  Cavaignac,  Guinard,  Audiat,  Thomas,  Bastide,  républi- 
cains persistants,  qui  se  relrouvèient,  comme  moi,  le  fusil  au  poing  sur  les  bar- 
ricades de  juillet.   ,,;  .,„jpew  ^.bui     ..in.,1..'  -'•    -  .  .      , 

De  1820  date  aussi  mou  entrée  dans  la  carrière  des  lettres;  et  si  je  donne 
place  ici  à  ce  souvenir,  c'est  que  chez  moi  le  labeur  littéraire  a  été  inséparable 
du  la1)eur  politique;  c'est  qne  j'ai  poursuivi,  par  la  voie  delà  presse,  la  réalisa- 
tion de  mes  prin(;ipes,  la  conquête  de  la  démocratie. 

Pour  moi,  la  plume  a  été  une  arme,  et  j'ai  fait  feu  avec  l'idée  comme  avec  le 
fusil.  ^^        .,',,■•',■.. 

18o0  arriva.  Dès  le  27,  avant  quei'd  combat  fût  engagé,'  Je  fis  fermer,  malgré 
la  présence  du  commissaîm  de  police,  les  portes  du  théâtre  du  Vaudeville  dont 
j'étais  directeur.  Ce  fut  le  premier  établissement  public  qui  donna  le  signal  de 
la  révolte  ;  et  l'on  sait  cjuc  fermer  un  théâtre  c'est  jeter  un  drapeau  noir  sur  une 
ville.  Ce  que  je  fis  le  28  et  le  2'J,  je  ne  le  dirai  pas  ici;  qu'il  mesuffise  de  renvoyer 
àV Histoire  de  dix  ans  et  au  certificat  suivant  qui  me  fut  donné,  avec  la  croix  de 
juillet,  par  la  commission  des  récompenses  nationales  : 

«  La  commission  des  récompenses  nationales....  considère  M.  Etienne  Arago  comme  l'un 
«  des  citoyens  (jni  ont  fait  les  plus  généreux  sacrifices  et  risqué  le  plus  leur  existence  dans  les 
«  journées  qui  oui  ailruuchi  la  Francu.  Le  déyuùiueiitsaiis  bprnes elles  hautes  qualilcs  de 
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«  ce  noble  jeune  homme  le  recommnndent  tout  parliculibrement  îi  I  j  jaslice,  disons  plus,  à 
<  la  reconnaissance  du  Gouvernement.   » 

Après  la  rt-volution  de  juillet,  je  n'ai  pas  fait  appel  à  la  justice  du  Gouverne- 
ment. Quant  à  sa  reconnaissance,  des  persécutions  et  ma  ruine,  qui  fut  son 
ou\rage,  me  l'ont  lémoiijnée assez  Je  repris  mon  idée  militante,  et  ladérnocralio 
trompée  après  sa  victoire  inc  retrouva  parmi  ses  défenseurs.  Olfieier  de  l'artille- 
rie parisienne,  je  fus  chargé  de  donner  le  sii;nal  de  l'insurreetion  à  l'enterrement 
de  Lamarque.  V.n  avril,  on  me  retrouva  sur  la  brèche;  et  après  chacune  de  ces 
deux  affaires,  je  fus  ohligé  de  me  cacher  pour  me  soustraire  à  rcxccution  d'un 
mandat  de  la  cour  des  pairs. 

Je  ne  rappellerai  pas  la  part  que  j'ai  prise  à  la  fondation  et  à  la  rédaction  de 
la  Ut  forme.  Mais,  grâce  à  ce  litre  de  n'dacleur  de  la  liéformc.  >l  m'est  permis  d»^ 
m'abàtenir  d'une  déclaration  de  principes.  Les  doctrines  j)olili(iues  et  sociales  de 
ce  journal  sont  connues  do  tous  :  nul  n'ignore  quels  germes  puissants  et  féconds 
Cavaignar,  l'hx  on  et  Hil;e\  rolles  ont  semés  ;  quelle  somme  de  sentiments  g<''né- 
reux  et  élevés  ils  ont  fait  entrer  dans  la  circulation  morale.  Je  me  considère 
comme  le  moindre  de  leurs  collaborateurs;  mais,  enfin,  j'ai  partagé  leurs  tra- 
vaux, «>t  je  suis,  après  eux,  un  soldat  dt;  la  pensée  démocratique. 

J  ai  dit  .soldai,  et,  en  ellet,  je  me  suis  jelé,  en  lévrier  lS't8,  au  fort  de  la  ba- 
taille i  le  23,  au  milieu  des  barricade»  ;  le  24,  sous  le  feu  de  la  place  du  Palais- 
Royal.  Pendant  ces  jfiurui es  de  gloire,  j'ai  i;u  le  bonheur,  en  exposant  mes  jours 
dans  la  rue  Ijourg-l'.Vbbé,  de  contribuer  avec  d'autres  citoyens  à  arracher  à  une 
mort  iomiinenlc  cinquante  ou  soixante  gardes  municipaux  menacés  par  la  colère 
du  penj)le  dont  le  sang  avait  coulé,  dit-on,  sons  leurs  balles  meurtrières. 

^oici  quelques  lignes  extraites  d'une  lettre  que  m'a  adressée  le  lieutenant 
Bouvier  ; 

«   11  est  certain,  incontestable,  que  vous  avez  exposé  votre  vie   pour  sauver  la 

«  mienne.  Qiinnd  je  disais  à  trics  so.dais  que  je  mourrais  avec  eux  s'ils  (levaient  mourir, 
«  cela  él;iii  naturel;  j*;  les  aimais  comme  mes  enfants  ;  mais  lorsqur-,  vous  qui  ne  me  con- 
«  naissioz  pas,  vous  avez  eu  la  noblesse  de  me  dire  :  t  Je  ne  vous  quitterai  pas  !  Si  on  vous 
«   lue,  on  me  luera  ou  je  \ DUS  sauverai Cela  était....  » 

Je  m'arrête  devant  l'expression  d'un  sentiment  trop  chaleureusement  exprimé, 

Et  maintenant,  vous  sa^cz  ce  que  je  suis,  ce  que  j'ai  fait;  il  ne  me  reste  plus 
qu'.-i  résumer  ma  profession  de  foi  en  deux  paroles: 

J'ai  combattu  toute  ma  vie  pour  la  cause  qui  a  triomphé  hier. 

Avant  la  vicloire,  je  n'avais  reçu  que  de  ma  conscience  la  mission  de  lutter 
pour  la  l«éj)ublique  ;  c'est  de  vous  aujourd'hui  que  je  sollicite  un  mandat  qui 
me  permette  de  coucourir  à  sou  organisaliou.     ,' 


Etienne  ARAGO. 

if'l  5mmi-)  02mA  Tf 

i'  "'"■"'"  'Paris.-  Imprim.  de  BOULÉ,  rue  Coq-Héron,  3. 
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ORGANISATION 

DU  TRAVAIL. 


ASSOCIATION  DU  TRAVAIL  ET  DU  CAPITAL. 

Désormais,  dans  toute  enlreprise  industrielle,  tous  les  TRAVAILLEURS  DES 
DEUX  SEXES,  Journaliers,  Ouvriers ,  Contre-Maîtres,  Ingénieurs,  Employés, 
Directeurs  ou  Gérans,  seront  ASSOCIÉS  pour  la  répartition  des  bénéfices,  avec 
les  Actionnaires  ou  Capitalistes,  en  raison  du  TRAVAIL  des  uns  et  du  CAPITAL 
des  autres,  les  pertes  restant  à  la  charge  du  capital. 

Répartition  des  bénéfices. 

Les  bénéfice?  restant  disponibles  après  le  paiement  des  salaires  des  travailleurs 
et  celui  des  dividendes  fixes  dus  au  capital,  pour  intérêt  et  amorlissement,  seront 
répartis  entre  tous,  selon  le  chiflre  du  salaire  ou  du  dividende  fixe  de  chacun. 

EfTct  de  la  répartition. 

Le  SALAIRE  et  le  DIVIDENDE  FIXE  de  chacun  se  trouveront  AUGMENTÉS, 
par  suite  de  cette  répartition,  dans  le  rapport,  ÉGAL  POUR  TOUS,  de  la  somme 
des  bénéfices  répartis  à  la  somme  de  tous  les  salaires  et  de  tous  les  dividendes 
fixes. 

OLINDE  RODRIGUES. 
Paris.  —  Imp.  E.  Brièrt»,  me  Sainte-Anne,  85. 


RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

Citoyens, 

Le  club  de  la  Société  des  Droits  de  l'Homme  et  du  Citoyen,  rue  du  Renard, 
n°  7  ,  a  spontanément  demandé  ma  candidature  de  Député  à  l'Assemblée  Natio- 
nale, pour  le  Département  de  la  Seine.  Le  vote  unanime  qui  a  ratifié  cette  pro- 
position est  une  magnifique  récompense  qui  paie  bien  généreusement  les  elForts 
patriotiques  que  j'ai  faits  pour  le  triomphe  de  la  cause  démocratique. 

Je  dois  aux  citoyens  qui  ont  bien  voulu  jeter  les  yeux  sur  moi  pour  une  mission 
aussi  solennelle,  la  présentation  de  ma  profession  de  foi  aux  clubs  démocratiques, 
afin  de  soumettre  ma  candidature  à  leur  appréciation. 
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Fils  d'un  palriole  de  S*.),  jicrfOciilt  .sous  la  rcstauradon.  je  suis  m-  ri'publicain 
et  oniciillemont  rt'oonnu  coninie  loi  le  joiu-  où  l'iiisunrtlJon  Lyonnaise  de  18.'^4 
a  «■■clatf  ,  le  jour  où  mon  nom  a  c  lé  poilé  devant  la  Cour  des  Pairs,  avec  celui 
des  purs  Drnioerales  t|ul  ont  ollert  le  saerilice  de  leur  \ie  à  la  j)alrie. 

Voici  ma  profession  de  Coi  :  Le.  peuple  a  fait  acte  de  souveraineté  en  procla- 
mniit  la  lu'j)Ml)li(|ue.  Toute  autre  fornie  dcCiOuvernenicnt  serait  un  crime  de  haute 
Iraliisoni  iivi  I  s  lepi  uplesouvei  aiii.  .le  dé(  lare  donc  que  je  npousseiais  de  toutes 
mes  forces  toute  tcnlalive  d'inlroniscr  on  autre  liouvernement.  Je  repousserais 
également  toute  tentative  qui  tendrait  à  scinder  le  pouvoir  j)o])ulaire,  poiu'  le  (  on- 
cenlrer  dans  un  oujdn>ieurs  indi\idus,  soit  sous  le  nom  tledonsnl.  tir  Président, 
de  Triumvirat  etc..,  enfin  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit.  Je  n'accepterai 
jamais  (|u'nne  AssemliU'e  nationale,  comme  réunissant  tous  les  jiouvoirs  souve- 
rains qui  lui  seront  confiés  par  le  peuple.  Dans  le  cas  où  la  France  aurait  le  mal- 
hetir  de  \oir  arriver  m»e  dévialiou  aux  ])rincipes  tjue  le  peuple  rt  proclamée  par 
)a  Ré"Volntirii  de  18Û8,  je  promets  de  proU^ter.  de  résister,  de  rendre  mon 
mandat  et  de  faire  un  appel  au  penpli", 

La  Révolution  de  18/l8  a  été  faite  par  le  peuple  et  pour  le  peuple,  j'eoite.uds  le 
peuple  travailleur  qui  nourrit  la  j)atrie,  la  fournit  de  tous  les  produits  nécessaires, 
lait  proijresser  les  arts  et  les  sciences  et  réalise  seul  sa  force  et  sa  splendeur. 

Je  promets  donc  de  ne  m'occuper  que  du  bitu-ètix'  des  travailleurs,  d«'  prêter 
tous  mes  ell'oits  à  la  ré-alisation  d'mie  position  pour  eux  en  rapport  avec  les  ser- 
vices immens"s  qu'ils  rendent  à  la  patrie,  dont  ils  sont  l'âme  et  la  forci,'. 

Je  m'attacherai  à  lendre  vraie  notre  sublime  devise:  Liberté:  Fgalilé:  Fraternité. 
Liberté:  en  ne  soullranl  jamais  qu'il  soit  louché  aux  droits  politiques  procla- 
més par  le  peuple  souverain  en  1848  ;  c'est-à-dire  le  vote  universel,  l'aptitude  de 
tous  les  citoyens  aux  fonctions  et  dii^nités  de  l'Etat,  la  liberté  des  cultes,  la  liberté 
illimitée  de  la  presse  et  d'association,  la  liberlé  d'enseignement. 

L'Egalité  :  en  soutenant  et  défendant  ce  principe  dans  sa  plus  large  expression, 
c'est-à-dire  en  atteignant  les  fortunes  ex;igérées,  pour  les  ramener  à  ce  principe 
autant  que  les  besoins  de  la  patrie  le  réclameront. 

La  Fraternité:  en  proposant  et  appuyant  les  mesures  législatives  qui  peuvent 
seules  nous  la  donner,  c'est-à-dire  ré([uilil)ralion  du  droit  de  propriété  avec  le 
droit  du  travail,  en  prenant  pour  devise  :  du  tt-rrain  au  travailleur  agriculteur, 

du  capital  au  travailleiu-  induslrittl. 

Je  promets  enfin  de  conserver  pure  et  intacte  notre  glorieuse  révolution  poli- 
tique et  de  travailler  de  toutes  mes  forces  à  accomplir  la  révolution  sociale  qui 
peut  seule  donner  de  la  force  à  la  Nation  et  placer  la  République  sur  des  bases 
inébranlables. 


Bressy  (  d'Arpajon) 
Médecin,  rue  Saiul-Jacques,  3a8. 


Imp.  iérUitae,  rue  Sainte-Jacques,  249. 
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AUX  ÉLECTEURS 


DE 


SEIIVE-ET-OISE. 


CONCITOYENS, 

De  nombreux  amis  m'appellent  à  la  candidature;  j'accepte,  disposé  à  faire 
tout  ce  qui  dépendra  de  moi  pour  alFermir  la  société  en  Vainclioranl  et  non  ea 
la  démolissant. 

Une  forme  nouvelle  de  Gouvernement  a  surgi  parmi  nous  ;  il  s'agit  d'établir 
sur  de  solides  et  larges  bases  la  République. 

Sagement  constituée,  fortement  organisée,  elle  fonctionnera  régulièrement 
pour  le  bonheur  de  tous  :  ce  sera  la  bonne  République. 

C'est  à  ce  grand  œuvre  que  tout  bon  citoyen  doit  se  consacrer.  J'y  suis  résolu; 
que  vos  sullrages  m'y  encouragent  ! 

Je  veux  la  liberté,  la  liberté  et  l'ordre,  la  liberté  pour  tous. 

Je  veux  Tégalilé,  celle  qui  fait  tous  les  hommes  grands. 

Je  veux  la  fraternité.  Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  que  l'Evangile  nous  a  dit  : 
«  Aime  ton  prochain  comme  toi-même.  » 

Je  combattrai,  sous  quelque  forme  qu'elle  se  produise,  toute  idée  fausse  qui 
tendrait  à  compromettre  les  droits  de  la  famille  et  de  la  propriété. 

Soyez  donc  avec  moi,  vous  tous,  hommes  de  bien  ! 

Mais  vous  surtout,  travailleurs  de  nos  campagnes,  cultivateurs,  maraîchers, 
vignerons,  paysans  comme  moi  à  n'importe  quel  titre,  vous  qui  ne  voulez  pas  que 
le  sol  tremble,  vous  qui  espérez  pouvoir,  ptr  le  travail  et  l'économie,  laisser  un 
patrimoine  à  vos  enfants,  soyez  avec  moi,  je  suis  des  vôtres.  Mon  humble  posi- 
tion de  fortune  n'est  aussi  que  le  résultat  du  travail  honnête  et  intelligent,  du 
travail  aggloméré  de  dix  générations  de  laboureurs.  A  vous  donc  mes  sympathies! 
à  moi  les  vôtres  !  je  crois  y  avoir  droit. 

Salut  fraternel. 


BARRE, 

Cultivateur  au  Grand-Villelain ,  par  Versailles, 
ancien  Député,  membre  du  Conseil-Général. 


U- 


Versailles..  DUFaUHK,  inniriiufurde  la  l'rC-leciure,  lue  de  la  l'aioissc,  SI. 
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CAIVWDATURE. 


Napoléon  THEIL 

Aux  Electeurs  du  département  de  la  Seine. 


Électeurs  de  la  Seine., 

Un  seul  degré  de  renseignement  public,  l'enscigncMnont  supérieur,  se  trouve 
rcprésculé  ;"i  l'Assemblée  nationale.  Ni  l'enseignement  secondaire,  ni  l'enseigne- 
ment jnimaire  n'y  ont  de  représentant  direct;  et  cependant  c'est  l'instruction 
populaire  qui  doit  surtout  attirer  l'attention  des  législateurs.  C'est  là  que  tout  est 
à  créer  ou  à  réformer.  Personnes  et  choses,  tout  le  système  est  à  remanier,  ù 
mettre  eu  harmonie  avec  les  besoins  noviveaux,  avec  les  idées  nouvelles.  L'édu- 
cation n'existe  nulle  part;  nulle  part,  du  moins,  elle  n'est  ce  qu'elle  doit  être. 
N'est-il  pas  étrange  que,  dans  une  Assemblée  républicaine,  l'élément  démocra- 
tique et  ibndamenlal  du  corps  enseignant  n'ait  pas  son  expression  ? 

Cette  considération.  Citoyens,  me  détermine  à  me  présenter  à  vos  sulFragcs.  Je 
n'ai  pas  la  prétention  de  combler  à  moi  seul  celte  inunense  lacune;  mais  je  serais 
heureux  de  servir,  au  sein  de  la  Représentation  nationale,  une  cause  à  laquelle 
on  sait  que  depuis  longtemps  j'ai  voué  ma  vie  et  consacré  ma  plume. 

Agrégé  pour  les  classes  supérieures,  officier  de  l'Université,  professeur  de  se- 
conde au  lycée  Corneille  (collège  Henri  lY),  je  ne  dois  qu'au  concours  et  à  mon 
droit  la  position  que  j'occupe  dans  l'enseignement.  —  J'ai  publié  un  assez  grand 
nombre  de  travaux  d'érudition,  tous  adojjtés  par  le  Conseil  de  l'Université  :  — je 
suis  meml)re  de  l'Académie  des  sciences,  lettres  et  arts  de  Nancy  :  —  secré- 
taire de  l'Association  républicaine  pour  l'enseignement  national,  fondée  en  grande 
partie  par  mes  soins;  —  enfin  le  sullrage  de  mes  camarades  de  la  XI"  Légion  a 
fait  de  moi,  simple  grenadier  et  absent  ,  un  commandant  en  premier.  Voilà  pour 
ma  personne. 

Quant  aux  principes, les  miens  n'ont  jamais  varié.lls  sont  consignés  dans  divers 
écrits,  notamment  dans  im  discours  prononcé,  en  1841,  à  la  distribution  des 
prix  du  collège  de  Nancy;  dans  un  autre  discours  prononcé,  en  IS/jG,  devani  le 
ministre  de  l'instruction  publique,  à  la  distribution  des  prix  du  collège  Henri  IV; 
dans  diverses  réponses  aux  attaques  violentes  dirigées  contre  moi,  à  l'occasion 
de  ce  discours,  j)ar  la  presse  néocatholique  et  par  les  coryphées  dn  parti  ullra- 
montain  ;  enfin,  dans  une  brochure  adressée  au  pays  et  aux  chambres,  il  y  a  huit 
mois,  et  intitulé:  La  Vérité  sui'  la  question  d'enseignement.  Dans  la  déplorable 
querelle  du  clergé  et  de  l'Lniversitè,  j'ai  toujours  été  le  premier  sur  la  l)rèche  : 
cela  devait  être.  Enfant  de  rUniversilé,  èlevt'  gratuitement  par  elle,  je  n'ai  lait  en 
la  défendant  contre  d'injustes  attaques,  que  remplir  un  devoir  de  piété  filiale. 
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Je  tiens  ces  divers  écrits  à  la  disposition  di^toiisli'S  n'darfeurs  do  journaux,  de 
tons  les  présidents  de  elul)S  qui  voudront  nie  lain-  riionncur  de  diseuler  ma 
caiulidalure  .  Je  déclare  n'avoir  pas  une  ligne  à  rétracter,  sous  la  Uépul)lii|ue, 
de  ce  que  j'ai  écrit  sous  la  rnonarciiie.  (JuatVi-  mots,  en  ellél.  résunn-nl  loiile  ma 
doctrine  politique,  so-'iale  et  reliijieuse;  ce  sont(CU\-là  mêmes  (pie  la  Uépul)li(pie 
est  venue  inscrire  déliniliveinent  sur  le  drapeau  de  la  l'rance  :  l.ini:uri:,  Eovi.itk, 
l'n.VTKUMTK,  L'mti;  ;  sublime  devise  (pii.  appliipiée  à  létal  présent  des  esprits  et 
des  choses,  doit  sijjnitier  pour  tous  :  Ordre,  conciliation,  conjinnci',  étude  sérieuse 
et  calme  des  pr<  blêmes  sociaux,  réalisation  (jraduelle  et  pacifiques  des  vieux  de  l'Iiu- 
mani'.é,  et,  par  suite,  (jucrrc  impitoijable  à  l'esprit  d'anarchie  et  de  violence,  guerre 
impitoijaùleà  f  esprit  stalionnuire  ou  rétrograde. 

Tels  sont  mes  principes  généraux.  Pour  ce  qui  est  de  renseignement,  voici  ma 
pensée:  la  Hépublique  a,  selon  moi;  le  droit  et  le  devoir  de  pourvoir  par  elle-même, 
le  j)lus  largement  et  le  plus  complètement  possible,  à  l'inslruelion  et  à  l'éducation 
de  la  jeunesse  ;  elle  a  également  le  droit  et  le  devoir  d'exiger  de  quiconque  veut 
s'associer  à  son  anivre  d'instruction  et  d'éducation,  sans  se  placer  immédiatement 
sous  ses  auspices,  les  mêmes  garanties  de  capacitc-,  de  moralité  et  de  dévoue- 
ment qu'elle  exige  de  ses  agents  directs. 

L'instruction  primaire  doit  être  universelle,  obligatoire  et  gratuite; 

Nul  ne  iloit  cire  admis  à  recevoir  l'enseignement  secondaire,  même  en  payant, 
s'il  n'a  prouve,  dans  un  examen  sérieux,  qu'il  possède  sullisammenl  les  matières 
de  l'enseignement  primaire  ; 

Tout  éièvi-  qui  s'est  distingué  dans  le  cours  des  études  primaires  doit  être 
admis  gratuitement  dans  les  écoles  secondaires  ;  et,  plus  tard,  s'il  y  a  lieu,  dans 
les  écoles  supérieures. 

Le  corps  enseignant  (et  souscette  dénomination  je  comprends  aussi  le  personnel 
chargé  plus  spécialement  de  l'éducation)  exerce  un  véritable  sacerdoce  ;  c'est  un 
clergé  civil,  qui  doit  être  honoré,  sous  la  République,  à  l'égal  du  clergé  religieux 
et  des  plus  hautes  magistratures. 

Telle  est  la  <loclrine  qu(!  j'ai  toujours  prol'essi'c.  P(>rsuad('' ([in- les  actes  sont 
plus  signilicalirs  que  les  paroles,  et  qu'en  lait  de  conduite;  polili<[ue,  le  plus  sur 
garant  de  l'avenir,  c'est  le  passé,  Je  vous  livre  mes  écrits,  Citoyens  électeurs. 
Jugez-moi  sur  pièces. 


Napoléon  Tlir.lL, 

Professeur  de  seconde  au  Lycée  Corneille, 
Commandant  du  deuxicinc  bataillon  de  la  XJc  Légion, 
i  4,  rue  d'Lnftr. 


Paris.  —  Imp.  de  E.  Thnnot  et  Comp.,  rue  Racine,  28. 
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CANDIDATURE 


DU    CITOÏEÎV 


ARMAND    BARBES. 


Aux  Citoyens  Gardes  Nationaux  de  la  douzième  légion. 


OTOYENS, 

Armand  Barbes  se  présente  à  vos  suffrages 
cotrme  colonel  de  la  douzième  légion. 

Ce  font  ses  nombreux  amis  qui  l'ont  en- 
cngé  dnns  celle  candidature,  ils  ont  pensé 
que  la  légion  qui  avait  eu  l'iniiiative  de  celte 
glorieuse  révolution  ,  unique  dans  les  fastes 
de  riiumanité  ,  accueilU  rail  avec  acclama- 
tion le  nom  d'un  citoyen  qui  avait  sacrifié 
sa  fortune,  sa  position,  sa  vie,  aux  principes 
républicains. 

Ils  ne  se  sont  pas  trompés  :  une  grande 
majorité  s'est  empressée  de  confirmer  leur 
cho  X.  Mais,  peur  une  manifi  station  aussi 
patrioiicjuc.  aussi  solennelle,  il  faut  la  plus 
grande  majorité  possible. 

Aucune  objeclion  ne  s'est  élevée  et  ne 
pouvait  s'(' lever  contre  les  principes  qu'An- 
MAND  BATiiiKS  a  déforidus  au  péril  de  ses  jours. 
Ce  n'est  pas  au  nidniertoù  la  lîépublique  a 
clé  proclaniécLn  France  avec  tant  d  enthou- 
siasme qu'on  aurait  pu  avoir  l'idée  de  re- 
pousser un  de  ses  plus  vaillants  soutiens. 

Mais  (pielques  citoyens  restent  encore  in- 
décis. BAiiBts  a  toutes  leurs  sympathies,  mais 
à  la  condition  expresse  qu'on  pourra  s'expli- 
quer nettement  sur  l'assassinat  du  lieutenant 
Drolineau. 

Citoyens  !  c'est  cette  explication  que  nous 
\enons  donner  ici  :  tout  ce  qui  va  suivre  est 
extrait  des  pièces  oKicielles  publiées  par  la 
Cour  des  pairs  en  1859. 


le  12  mai  1839,  dans  l'après-midi,  une 
troupe  armée,  à  la  tête  de  laquelle  marchait 
le  citoyen  Barrés,  arriva  vis-à-vis  le  poste 
duPalais-dc-Justice.  Le  lieutenant  Drouinkau, 
qui  le  commandait,  fut  entouré  aussitôt  ; 
€  Rendez-vous,  ou  la  mort  !  »  lui  criait-on 
de  toutes  parts.  Sur  le  refus  de  l'officier, 
deux  coups  de  feu  furent  entendus  successi- 
vement :  le  premier  manqua  ,  au  second  le 
lieutenant  Drouineau  tomba  mort.... 

L'acte  d'accusation,  aussi  i)artial,  aussi 
passionné  que  possible,  imputa  ce  meurtre 
au  citoyen  Armand  Barbv.s;  mais,  malgré  tous 
It  urs  (iforts,  malgré  leurs  puissants  moyens 
d'investigations,  les  accusateurs  ne  parvin- 
rent peint  à  prouver  sa  prétendue  culpabi- 
lité. Les  pairs  eux-mém.es  n'osèrent  point 
considérer  Darrks comme  l'auteur  principal; 
ils  eurent  la  faiblesse  de  prendre  un  moyen 
terme,  et  le  désignèrent  seulement  coinino 
l'uN  DES  AUTEURS  de  l'homicide  volonlairc  com- 
mis sur  la  personne  du  lieutenant  Diioi  ineau. 

Cependant  la  défense  était  facileinent  par- 
venue, comme  on  va  le  voir,  à  établir  I  in- 
nocence de  Barbes,  en  ce  qui  concerne  le 
meurtre  de  Drouineau  :  le  docteur  appelé  à 
visiter  le  corps  de  cet  officier  constata  qu'il 
avait  été  frappé  de  deux  balles  qi;i  avaient 
traversé  le  corps  de  gauche  à  droite.  Or, 
d'après  la  déposition  de  tous  les  témoins  sans 
exception,  le  chef  des  insurgés,  c'est  ainsi 
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que  le  procureiir-gôncral  désignait  Rarbés, 
éiail|)lac>  ofr/içu^meiif  rilalivoiuetilà  l;i  liirec- 
lion  des  coups  île  feu.  li  résulte  île  là  avec 
une  «niicre  é\idencc  que  Barbes  n'csl  pas  le 
iiieurlricr,  car  ce  dernitT  se  trouvait  néces- 
sairement dans  la  direction  niéint-deslalles. 

A  celle  preuve  matérielle  de  l'innocence 
de  BABBts,  que  lnui  le  monde  accueillit  alors, 
il  laulajouier  cilli'  preuve  n;oia!e,  que  l'au- 
teur delà  mort  tlu  lieutenant Droiixeal'  vou- 
lut se  révéler  à  la  Cour  des  pairs,  si  bien  que 
le  citoyen  Dipont,  avocat,  l'en  détourria  et 
lui  donna  même  de  l'argent  pour  passer 
en  Ani;leli'rri\ 

Il  V  a  donc  lieu  de  s'élonner  qu'on  vienne 
aujourd'hui  imputer  h  Barbes  un  crime  dont 
il  fut  lavé  alors  tlans  l'oi  inion  publi(|ue  ! 

A  côté  de  CCS  faits  établis  de  la  façon  la 
plus  explicite,  il  est  juste  de  placer  les  éner- 
giques dciiégations  de  Barbes;  on  y  verra 
son  ùme  tout  entière  et  la  générosité  de  ses 
sentiments. 

Extrait  des  pièces  officielles  du  procès. 

M.  iB  Président.  Accusé  Barbes,  levez- 
vous, 

A.  Barbés.  <  Je  ne  me  lève  pas  pour  ré- 
pondre à  votre  iiilcrrogat'iire,  je  ne  suis  dis- 
posé à  répondre  à  aucune  de  vos  (|uesiions. 
Si  d'autres  que  moi  n'étaient  pas  intéressés 
dans  l'affaire,  je  ne  premlrais  pas  la  parole, 
ou  mes  lèvres  ne  s'ouvriraient  que  pour  pro- 
tester  en  quelques  mots  contre  vos  préten- 
tions judiciaires.  J'en  appellerais  à  vos  con- 
sciences, et  vous  reconnaîtriez  que  vous 
n'êtes  pas  ici  des  juges  venant  Juper  des  ac- 
cusés ,  mais  des  lioinmes  politiques  vi  nant 
disposer  du  sort  d  ennemis  poliiifpjcs.  .Mais, 
comme  la  journée  du  12  mai  vous  a  donné 
un  grand  nombre  de  prisonniers,  comme 
plusieurs  d'enlie  eux  sont  à  mes  côtés,  que 
la  majeure  partie  est  réservée  pour  d'autres 
fournées,  j'ai  un  devoir  à  remplir. 

«  Je  déclare  donc  que  tous  ces  citoyens, 
le  12  mai,  à  trois  heures,  ignoraient  notre 
projet  d'attaquer  votre  gouvernement.  Us 
avaient  étéconvotpjés  parle  comité  sans  être 
avertis  du  motif  de  la  convocation  ,  Us 
croyaient  n'assister  qu'à  une  revue  ;  c'est 
lorsqu'ils  sont  arrivés  sur  le  terrain,  où  nous 


avions  eu  lo  soin  de  faire  arriver  des  muni- 
tions, où  nous  savions  trouver  des  armes 
(|ue  j'ai  donné  le  signal,  (]ue  je  leur  ai  mis 
les  armes  à  la  ma'n  ,  et  que  je  leur  ai  donné 
l'ordre  de  marcher.  Ces  citoyens  ont  donc 
été  entraînés,  forcés  par  une  violence  mo- 
rale, de  suivre  cet  ordre.  Selon  moi.  ils  sont 
innocents. 

♦  Je  pense  que  cette  déclaration  doit  avoir 
quelip.ic  valeur  auprès  de  vous,  car,  pour 
mon  compte,  je  ne  prétends  pas  en  béné- 
ficier. 

«  Je  déclare  que  j'étais  un  des  chefs  de 
l'association;  je  déclare  que  c'est  moi  qui  ai 
prépaie  le  combat,  qui  ai  préparé  tous  les 
moyens  d'exécution  ;  je  déclare  que  j'y  ai 
pris  part,  que  j<:  me  suis  battu  contre  vos 
troupes  ;  mais,  si  j'assume  sur  moi  la  respon- 
sabilité pleine  et  entière  de  tous  les  faits  gé- 
néraux, je  dois  aussi  décliner  la  res;  onsabi- 
lité  de  certains  actes  que  je  n'ai  ni  conseillés, 
ni  ordonnés,  ni  approuvés.  Je  veux  parler 
d'actes  de  cruauté  que  la  morale  réprouve. 
Parmi  ces  actes,  je  cite  la  mort  donnée  au 
lieutenant Drolineau,  quelacle d'accusation 
signale  comme  ayant  été  commis  par  moi, 
avec  préméditation  et  guet-apens. 

«  Ce  n'est  pas  pour  vous  que  je  dis  cela; 
vous  n'êtes  pas  di>po.-és  à  me  croire,  car 
vous  êtes  mes  ennemis.  Je  le  dis  pour  que 
mon  pays,  pour  f]ue  la  France  l'intende. 
C'est  là  un  acte  dont  je  ne  suis  ni  coupable 
ni  capable.  Si  j'avais  tué  ce  militaire,  je  l'au- 
rais fait  dans  un  combat  à  armes  égales,  avec 
les  chances  égales  autant  que  cela  se  peut 
dans  le  combat  de  la  rue.  avec  un  partage 
égaldechampet  desoleil  Je  n'ai  pointassas- 
siné  ;  c'est  une  calomnie  dont  on  veut  11,  trir 
un  soldat  de  la  cause  du  peuple.  Voilà  tout 
ce  que  j'ai  à  vous  dire  ;  Je  n'ai  point  tué  le 
lieutenant  Urouineau.  » 

M.  LE  Phésident.  «  Celle  déclaration  ne 
peut  vous  dispenser  de  répondre  à  mes 
questions.  » 

A.  Barbes.  <  Je  ne  répondrai  à  aucune 
I  question.  Je  vous  ai  dit  tout  ce  que  j'avais  à 
j  dire  ,  ma  tète  répond  pour  moi.  Il  est  donc 
I  inutile  de  m'inlerroger.  Lors(]u'un  homme 
se  déclare  chef  d'une  insurrection,  lors(|u  il 
I  déclare    qu'il    a    préparé   et  combiné   les 
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moyens  d'attaque  ,  qu'il  a  combattu  à  main 
armée  le  gouvernement ,  qu'il  s'est  battu 
contre  ses  troupes,  il  semble  que  cela  doit 
suffire.  » 

M.  LE  Président.  «  Vous  dites  que  vous 
déclinez  une  partie  de  l'accusation,  celle  qui 
est  relative  au  lieutenant  DnouiNE\c.  Je  dois 
vous  faire  sentir  à  vous-niùme  que  vous 
devez,  dans  votre  intérêt,  subir  l'interroga- 
toire au  moins  sur  ce  fait-là.  » 

A.  Barbes.  «  Pour  répondre  sur  ce  fait- 
là  ,  je  serais  obligé  d'entrer  dans  un  exposé 
des  faits  particuliers.  J'ai  protesté  coutre  le 
meurtre  du  citoyen  Drouineau  ,  parce  que 
c'était  un  fait  qui  entachait  mon  caractère  ; 
je  ne  l'ai  point  fait  pour  me  défendre  devant 
des  juges,  car  je  ne  vous  reconnais  pas 
pour  juges;  vous  êtes  mes  ennemis,  et  je 
vous  livre  ma  tète.  > 

Je  vous  le  demande  ,  citoyens ,  est-ce 
bien  là  le  langage  d'un  assassin?... 

Dan»  le  cours  de  ce  déplorable  procès , 
Baebks,  qui  montra  la  plus  courageuse  fran- 
chise, qui  se  déclara  le  seul  instigateur,  qui 
assuma  sur  sa  tète  toute  la  responsabilité  de 
l'insurrection  du  12  mai,  repoussa  constam- 
ment de  toute  sa  force  .  et  avec  l'accent  que 
la  vérité  seule  peut  trouver,  l'accusation  de 
meurtre  dont  on  voulait  l'accabler.  Nous  ne 
pouvons  malheureusement  citer  ici  toutes 
ses  paroles  ;  nous  nous  contenterons  de  rap- 
porter sa  dernière  déclaration,  qui  montre 
toute  la  bonlé  de  son  cœur,  et  qui  renferm  e 
la  défense  de  ses  compagnons  d'armes. 

Sur  l'invitation  du  président  de  la  Cour 
des  pairs,  Barbes  se  lève. 

Extrait  des  pièces  officielles. 

«  Messieurs,  dit-il,  je  n'ai  qu'à  répéter  la 
déclaration  que  j'ai  faite  au  commencement 
de  ces  débals.  La  plupart  des  hommes  qui 
ont  pris  part  à  ce  procès  n'avaient  pas  besoin 
de  cette  déclaration,  puisqu'ils  ont  prouvé 
qu'ils  n'appartenaient  pas  à  l'association 
dont  j'ai  élc  nommé  chef,  qu'  ils  n'étaient  pas 
républicains,  qu'ils  no  s'occupaient  pas  de 
politique.  Mais,  lorsque  le  momentsera  venu 
pour  vous  de  prononcer  sur  le  sort  de  ceux 
qui  nous  succéderont  sur  ce  banc,  alors  je  ne 
serai  plut,  j'ai  le  droit  de  penser  que  ma  dé- 
claration sera  présente  à  vos  souvenirs. 


>  Quant  à  moi,  je  n'ai  qu'à  prolester  de 
nouveau  contre  l'accusation  d'avoir  assas- 
siné Dr.ouixEAn.  Si  vous  ne  me  croyez  pas; 
si ,  par  cela  seul  que  je  n'ai  pas  voulu 
vous  reconnaître  pour  mes  juges,  que  je  n'ai 
pas  voulu  me  défendre,  vous  me  condamniez 
aussi  sur  ce  second  chef  que  je  repousse,  non 
comme  le  plus  grave,  mais  parce  qu'il  est 
injurieux,  je  remercierai  Dieu  d'avoir  été 
choisi  entre  tous  pour  faire  à  la  noble  cause 
dont  j'ai  éié  le  serviteur,  à  la  France,  cette 
patrie  bien-aimée  pour  laquelle  aucun  autre 
de  ses  enfants  n'a  plus  d  amour  que  moi,  le 
plus  grand  de  tous  les  sacrifices,  non  pas 
celui  de  ma  vie,  mais  le  sacrifice  de  mon 
honneur,  que  beaucoup  pourront  croire  en- 
taché par  votre  arrêt.  » 

Malgré  la  force  de  ces  preuves  matérielles 
et  morales,  Armand  Barbes  fut  condamné  à 
mort.  11  entendit  avec  le  plus  grantl  calme 
la  lecture  de  l'arrêt.  «  Je  m'y  attendais,  dit- 
il,  mais  je  ne  suis  point  l'assassin  du  lieutenant 
Drouineau.  »  11  passa,  dit  l'historien  du  pro- 
cès, une  partie  de  la  journée  à  lire  et  à  so 
promener  dans  le  petit  préau.  M.  l'abbé 
Montés,  aumônier  des  prisons,  lui  ayant  de- 
mandé s'il  était  disposé  à  recevoir  un  minis- 
tre de  la  religion  :  «  Oui,  sans  doute,  lui  ré- 
pondit Barbés  ;  je  suis  chrétien,  et  la  religion 
ne  doit  pas  être  un  des  moindres  soutiens  de 
la  cause  républicaine.  » 

Dès  que  la  condamnation  de  BARBiiS  fut 
connue,  une  dépulalion  de  citoyens,  des 
élèves  de  l'École  do  droit  et  de  I  licole  de 
médecine,  au  nombre  de  plus  de  trois  mille, 
marchant  avec  le  plus  grand  ordre,  se  rendait 
en  silence  à  la  Chambre  des  députés  pour  de- 
mander l'abolition  de  la  peine  do  mort  en 
matière  politique,  et  surtout  la  commutation 
de  la  peine  à  laquelle  Barbi-s  avait  été  con- 
damné. Le  soir,  une  grande  agitation  régnait 
dans  Paris.  Le  gouvernement,  cédant  à  la 
peur,  publia  le  lendemain  la  commutation 
do  peine  qui  avait  été  demandée  par  un  si 
grand  nombre  de  citoyens. 

Voilà, Citoyens,  ce  qu'ont  fait  les  Ecoles  en 
1839.  Que  doivent  faire  les  gardes  natio- 
naux en  1848? 

Proclamer  Armand  Barbus  colonel  de  la  douzième  légion. 

Imp.  de  Pion  frères,  r.  de  Vaugirard,  36. 
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CITOYF.NS  I:T  CAMARADI.S, 

Je  me  pn'scnlt'  à  ^ous  Loniinc  taiuliilal  au  grade  de  capilaino  d'c-tat-major. 

IVriiicttrz  moi,  je  vous  juif,  de  vous  exposer  les  litres  que  je  puis  faire  valoir 
pour  obtenir  vos  suflra^es. 

Je  suis  claii>  la  ijardr  iialionalc  depuis  1824. 

J'ui  p-ndaut  lunii  ans  fiiil  partie  de  la  0  l<;,Mon  comme  sous-ofllcier. 

Depuis  l>S.)Gj  appartiens  à  notre  bataillon,  où  je  crois  avoir  toujours  fait  moi» 
service  avec  exactitude  ;  sous  ce  rapport,  j'ose  en  appeler  au  souvenir  de  mes  ca- 
marades, dans  la  conipai,Miie  où  je  suis  depuis  douze  ans. 

(Juant  à  nu's  opinions  politiques,  elles  sont  telles  que  je  puis  me  dire  républi- 
cain depuis  182/i;  car  à  celte  époque,  cl  depuis,  faisant  partie  du  Comité  direc- 
teur ilu  t'»'  arrondissement,  sous  la  présidence  de  M.  Ciouddiaux.  je  contribuais 
de  tous  mes  eHort»  à  la  nomination  de  M.  Arago  comme  notre  d'])uté.  Dans  la 
même  année  nousnommionssuccessivemcnl  députés  M.  Arago,  qui  a  opté  pour 
les  I*v rénées-Orientales  ;  Lallille.  (|ui  a  ojité  poiu'  Rouen,  et  enfin  M.  Carnot,  qui 
est  reslt'  le  d<'puté  tic  l'arrontlissemenl. 

Ces  choix,  auxquels  j'ai  contribué  detoul^^s  mes  forces,  cl  qui  exigeaient  certain 
cour.ige  alors  que  la  plupart  des  arrontlissements  de  Paris  nomniaienl  des  con- 
servalcurs,  peuvent  vous  donner  uneidée  tle  mes  opinions  polili([ues;  elles  n'ont 
jamais  dévié.  Ce  que  j'étais,  je  le  suis  toujours,  c'esl-à-dirc  tout  dévoué  à  la  cause 
de  la  République. 

.l'ajouterai  que  je  suis  libre  de  tout  mon  temps  et  que  je  puis  le  consacrer 
entièrement  à  la  garde  nationale. 
Salut  et  fralerifité. 

Edm.  MARTliXET. 

Paris.  —  Impriin.  du  L.  Mahtimit  rue  Jicob,  50. 


IILPUIÎLIQUE  FRANÇAISE. 

LIBERTE,  KG.\L1TE,  FRATERNITE. 


X'  LÉGION.  —  i'  BATAILLON. 

Candidat  au  grade  de  Chef  de  Bataillon  en  2". 

Citoyens,  im  grand  nombre  d'entre  vous  appartenant  aux  diverses  compagnies 
de  notre  bataillon,  m'avant  lait  l'Iionneur  d»-  m'ollVir  la  candidature  au  grade 
de  ciief  de  bataillon  en  second,  je  déclare  l'accepter. 

Mes  litres  à  vos  suffrages  sont  deux  campagnes  el  le  grade  d'oflîcicr  sous  l'Em- 
pire, et,  dans  la  garde  nationale,  depuis  Ihiîo.  six  réélections  au  grade  de  capi- 
taine en  premier,  presque  toujours  à  l'unanimité, 
VIVE  LA  RÉPUBLIQUE. 

Salut  et  fraternité, 

PUISSAN, 
Rue  Tarannc,  23. 
Paris.—  Imprimerie  de  L,  Martinet,  rue  Jacob,  30. 
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CANDIDATS 

A  L'ASSEMBLEE  NATIONALE, 

Pour  la  représentation  du  département  de  l'Oise. 


D.  MARQUIS- 


OAUDIN- 


SELLANGÉ- 


DISORMES-  Membre  du  conseil  général,  correspondant  à  l'Académie 

des  sciences,  répétiteur  à  l'érole  Polytechnique  lors  de  sa 
formation  sous  la  première  R('-publique. 

11  suffît  de  le  nommer.  Tout  le  département  et  même  la 
France  connaissent  son  caractère,  sa  haute  intelligence  et 
son  infatigable  ajjtitude  au  travail. 

Ancien  capitaine  d'artillerie,  membre  du  conseil  général, 
dont  le  département  connaît  les  travaux,  soit  au  conseil 
général,  soit  dans  la  jiresse. 

Maire  de  Pouiliy,  membre  du  conseil  d'arrondissement 
de  Beau  vais  ;  connu  également  par  ses  travaux  politiques 
et  économiques  dans  la  presse  et  dans  les  conseils. 

Docteur  médecin  à  Seniis;  chef  d'une  ambulance  partie 
volontairement  en  1831  pour  aller  au  secours  de  la  Polo- 
gne, décoré  de  l'ordre  du  Mérite  Militaire  sur  le  champ  de 
bataille  de  la  guerre  d'indépendance;  connu  aussi  par 
des  publications  démocratiques. 

Brasseur  à  Beauvais  ;  connu  depuis  vingt  ans  pour  son 
patriotisme,  son  indépendance  et  ses  principes  démocra- 
tiques. 

Entrepreneur  à  Compiègne,  décoré  de  Juillet,  capitaine 
de  la  garde  nationale,  proscrit  en  1831,  183'2  et  1834. 

Avocat  à  Paris;  connu  jjar  ses  travaux  de  jurisprudence 
devant  les  tribunaux,  et  des  travaux  politiques  dans  la 
presse. 

De  Pont-Sainl-Maxence;  premier  adjoint  au  maire  du 
1"  arrondissement  de  Paris,  ancien  directeur  de  YAlma- 
lïach  du  Mois,  rédacteur  de  /a  lié  forme, 

Ancien  chef  de  bataillon  de  la  garde  nationale  de  Verbe- 
rie,  cultivateur-fermier;  d'un  jugement  et  d'un  patrio- 
tisme reconnus. 

Cultivateur-fermier;   homme   dont    la    franchise  et  la 
(de  villebs  st-frambourg.)   loyauté  sont  connues  ;  l'un  des  plus  remarquables  culti- 
vateurs praticiens  du  département. 


SOMMEREUX- 


LECRAND. 


OESCADILLAC 


GUILLEMOT  (eugène). — 

COP.BIE    (lIENRl).  

GÎLOUIM 


Paris.—  Imp.  de  Poussielgue,  rue  du  Croissant,  12. 
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I\  É  r  L  li  L  1  (J  l  li   l'  1\  A  N  (;  V  l  s  K . 

LlRtKTE  ,    K(;\LITi:,    FRATERNITÉ. 


PROFESSION  DE   EOI 
DU  CITOYEN  CÉSAR  DALY, 

Arcliilecte.  (.liieciour  de  la  Uevue  Je  rArchitccture  el  des  Travaux  publics, 
0,  rue  de  Fuisloiiil)org,  ;i  Paris. 


Cnadidat  propoiè  par  le  corpi  de»  architecte»,  par  le  corps  de»  ouvrier»  maçons,  charpentiers, 

serrurier»,  etc. 


Ce  que  J'ai   fait  : 

Comme  architecte  et  comme  puljliciste,  mo3  efforts  ont  eu  constamment  l 
bir-ii  piil>lir  pour  «)l)jel. 

Depuis  «piinze  années,  je  consacre  ma  plume  à  la  défense  de  nos  droits,  à 
l'étude  des  intérêts  généraux  de  l'art  et  du  grand  problème  de  l'organisation  du 
travail. 

Depuis  neuf  années,  je  dir.'gc  la  Revue  de  V architecture  et  des  travaux  publics, 
la  plus  importante  publication  de  ce  genre  qui  ait  été  encore  entreprise.  J'ai 
visité  pluifieurs  des  principales  contrées  de  l'Kurope  pour  étudier  les  améliora- 
tions proposées  en  laveur  (les  classes  ouvrières. 

11  y  a  des  années  déjà  que  j'ai  publié  des  plans  de  maisons  pour  montrer 
comment  on  pouvait  loger  nos  braves  ouvriers  sainement  et  économiquement. 
Dans  mes  écrits,  j'ai  démontré  (pie  la  justice  el  l'intérêt  général  exigeaient  un 
vaste  syst('.'rne  de  travaux  de  ce  genre  :  crèches,  salles  d'asile,  lavoirs  el  l):iins 
publics  à  bon  marché,  logements  sains  et  commodes,  etc.,  etc.,  etc.  Vujourdhui, 
c'est  un  système  complet  que  nous  devons  organiser  au  nom  de  la  Fraternitc'-. 

A  l'occasion  des  grèves,  j'ai  montré  la  nécessité  de  garantir  constamment  le 
travail  aux  ouvriers. 

Toujours,  j'ai  demandé  que  le  principe  des  concours  publics  fût  généralisé. 

ToujoiMs,  j "ai  proclann'  la  solidarit'-  de  l'onlre  et  de  la  liherlc'-;  du  droit  au 
travail  et  du  droit  de  propriété;  le  lien  intime  de  r{'nseigiiem  !nl  gratuit  des 
arts  et  des  sciences  avec  le  développement  de  notre  industrie  nationale,  de  la 
richesse  et  de  la  moralité  publiques. 
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Ce  que  je  veii:c  : 

La  Rcpiil)lic|ue  avec  toutes  ses  conscqucnces,  c'est-à-dire  le  gouvernement  de 
tous,  par  tous  et  pour  tous. 

Le  suir;ai;:e  uiiivcrstl,  manifesté  par  IV-leclion  directe. 

La  liberté  de  la  parole;  de  la  presse;  de  i  association  ;  de  pétition;  des  cultes; 
de  reiiseigncmeiil. 

ronclioimairos  à  leurs  poste*. 

Garantie  contre  tous  les  abus  et  influences. 

CoiKoiirs  ])()ur  les  chaiies  d'cnscii,'mement,  les  travaux  d'art,  etc. 

L'industrie  nationale  fécondée  par  le  concours  des  savants  et  des  artistes. 

L"éducation  professionnelle  et  générale  garantie  à  tous.  —  Lavoirs  et  bains 
publics  à  bon  marché,  et  maisons  pour  loger  les  ouvriers  sainement  et  à  bas 
prix.  —  Crèches,  écoles  agricoles,  écoles  industrielles.  —  Le  travail  constam- 
ment assuré  à  tous.  — La  propriété  respectée.  —  L'union  fraternelle  entre  les 
chefs  d'industrie  et  les  ouvriers.  —  Retraite  pour  les  travailleurs. 

L'ORDUt  rOXDK  SUU  LA  LlBK RTÉ. 

VIVE  LA  RÉPUBLIQUE  ! 

Salut  fraternel  à  tous. 

César  DAIiY. 

IVOTA.  I.e  noni  du  <>iioycn  César  Daly  a  fiffiiré  un  nictnieiit  sur  la  liste  «les 
20  fniididtifH  atloplés  par  les  déléjsiié»  «lu  l,iix*'uilnMirî|t-  Ce  u«iui  a  été  plus 
tard  suppi-ini«>  parce  «iiie,  a-t-ou  dit,  le  eltoyeu  lesar  llaly  est  arcliiteetc  et 
non  ptu>  ssnipicuieut  ouvrier. 

Imprimerie  de  L.  Martinet,  rue  Jacob,  30. 


CITOYENS,  • 

Plusieurs  camarades  ont  bien  voulu  me  porter  au  grade  de  chef  de  bataillon 
en  second  :  l'importance  de  ces  fonctions  m'avait  enf>agé  d'abord  à  refuser;  mais 
sur  l'observalion  qui  m'a  été  faite  que  c'était  un  honnevir  (pi'on  voulait  rendre  à 
la  classe  des  travailleurs,  j'ai  cru  que  la  reconnaissance  me  faisait  un  devoir 
d'accepter. 

Ouvrier  depuis  vingt  ans,  je  puis  affîrmer,  sans  orgueil,  que  j'ai  toujours  su 
mériter  l'amitié  de  mes  camarades  et  l'estime  de  mes  patrons. 

Dois-je  parler  de  mes  sentiments  républicains?  Qui  pourrait  les  mettre  en 
doute?  Di'puis  longtemps  je  fais  partie  de  celte  classe  de  typographes  qui.  aussi 
ouvriers  de  la  pensée,  a  toujours  été  à  la  tête  des  professions  qui  depuis  si  long- 
temps réclament  et  les  réformes  politiques  et  les  améliorations  sociales  ;  c'est  à 
elle  qu'appartient,  on  le  sait,  l'initiative  de  la  révolution  de  1830;  en  ce  moment 
encore  elle  revendique  l'honneur  d'être  une  des  premières  qui  soient  venues  en 
aide  au  Gouvernement  provisoire,  par  l'abandon  d'une  partie  de  ses  salaires. 
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Simple  ouvrier,  j'ai  élc  j;arde  national  /i'.U-,  larj'ai  loiijoiirs  ponsi-  i]ii«'  crst 
dans  k's  ian;4s  (lt>  la  inilicc  (^iloyeiiiio  qu'on  pi-iit  si'ivif  à  la  lois  el  li's  inlorols  tle 
la  liborlé,  ol  1rs  inl<  rrlsdo  l'ordre. 

A  la  révolulion  tle  février  j'ai  revêtu  rimiforine  le  mardi  '2'î,  et  no  l'ai  quitté 
que  le  nianii  '2\}. 

Ouvrier  laborieu\,  patriote  sincère,  je  viens  francheineut  me  présonler  aux 


suHrages  tle  mes  camarades  du  '|°  bataillon. 
\l\E  LA  lil-l'lliLlOLt  1 


Etienne  BACON,  typographe- 


l'arls/lo  11  mars  1848. 
MONSIEIR, 

La  réunion  des  maîtres  relieurs  aura 
lieu  diiuanche.  12  mars  iyi8,  à  midi, 
rue  des  .Mathurins,  aucafé  Coquelin. 

Cette  lettre  doit  être  présentée  pour 
servir  de  billet   d'entrée. 

Noms  des  membres  de  la  Commission, 

Président,  MM.  RLAISE. 

Vice-Président,  FELIX. 

Secrétaire,  DAUVIN. 

RUAL  jeune,  LEMAIRE.  l'OMMEREAU, 
BOILOT,  .JOLRLLX  ,  CORl'MAT 
jeune,  HÉRITIER  jeune,  LANNE, 
BESMEH. 

Imp.  de  Let)èjue.  rue  de»  Noyers,  8. 


Paris,  1848. 

Messiei'RS, 

Une  assorialion,  portant  eent  qua- 
rante signatures,  vient  d'être  formée, 
entre  les  ouvriers  relieurs  tle  Paris, 
pour  s'enlr'aitler  et  assurer  l'exécution 
tlu  décret  du  3  mars. 

Convaincus  que  vous  voudrez  bien 
adhérer  à  ses  principes,  nous  avons 
l'honneur  de  vous  prier  de  vous  rendre 
tous  à  la  procliaine  assemblée,  tpii  aura 
lieu  samedi  18  mars,  place  Cambrai,  '2, 
à  8  heures  du  soir,  pour  prendre  con- 
naissance des  statuts  de  l'association. 

Recevez  nos  salutations  fraternelles. 

DELORME,  SUBRA,  BELOT. 

Nous  avons  pensL-  que  ces  Icllrcs  de  couvocalions 
avaient  aussi  leurs  siguilicatiuns,    c'est   pourquoi 

I  nous  les  avons  exlraiies  d  un  (rrund  nomlire  qin', 
du  reste  se  re^$eluble^l  toutes  par  leuro^pril  d'aa- 

I  tagoaisuic.  (N.  d.  E.]. 


ELECTION  D  UX  CHEF  DE  BATAILLON. 

Ciindidaliire  du  Citoyen  Cadcncl. 

MES  CHERS  CONCITOYENS, 
Le  citoyen  lluet  refusant  l'honneur  d'être  porté  par  vos  suffrages,   au  grade 
de  chef  de  bataillon,  de  nombreux  amis  sont  venus  m'engager  à  me  porter  can- 
didat à  ce3  fouclious. 
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vie  passée. 

Connu  de  aous  tous,  je  croirais  faillira  mes  principes  en  vous  faisant  une 
autre  profession  de  foi  que  celle-ci  :  Je  suis  ce  que  j'ai  toujours  clé  et  je  serai 
toujours  ce  que  je  suis. 

Salut  et  fraternité. 


Paris.  Imprim.  de  Moquet,  90,  rue  de  la  Harpe. 


CADENET, 

Ex-maire  d'Essone. 


Aux  Electeurs  du  département  de  la  geine. 

Citoyens  . 

On  a  dit,  avec  raison  :  «  La  Révolution  de  Février  a  été  faite  par  le  peuple  et 
pour  le  peuple.'!  Elle  doit  donner  par  conséquent  à  chaque  classe  de  citoyens  le 
droit  d'être  représentée  à  FAssembléc  nationale.  Ainsi  le  veut  le  principe  répu- 
blicain. 

Enfant  de  Paris,  sorti  presque  d  hier ,  ou  plutôt  n'ayant  jamais  quitté  les 
ranf;s  des  Travailleurs  ,  mes  camarades,  c  est  en  leur  nom  que  je  viens  solliciter 
l'honneur  d'exprimer  leurs  vœux,  d'établir  et  de  soulenir  leurs  droits  à  la  tri- 
bune popidaire,  non  avec  le  talent  de  l'orateur,  la  science  de  l'homme  d'Etat, 
mais  avec  la  force  de  conviction  d'un  citoyen  qui,  ayant  vécu  vingt  ans  de  leur 
vie  de  soullVance  et  de  privations  ,  après  avoir  étudié  les  causes  de  nos  com- 
munes misères,  a  eu  le  bonheur  de  les  diriger  dans  la  voie  d'une  association  fra- 
ternelle et  lùenfaisante  ,  jusqu'au  jour  où  la  République  ,  élargissant  le  cercle 
des  moyens  d'action,  vient  enfin  lui  permettre  de  compléter  son  œuvre. 

De  1815  à  1838,  j'ai  exercé  la  profession  d'ouvrier  cordonnier,  que  je  quittai 
alors  pour  l'emploi  ,  dangereux  à  cette  époque,  de  gérant  d'un  journal ,  le  Noii- 
veau-Monde ,  feuille  consacrée  à  la  défense  des  intérêts  des  Ouvriers  ,  à  diriger 
leins  aspiralions  vers  une  condition  meilleure,  à  semer  dans  le  champ  de  leur 
intelligence  des  semences  d'Association  et  de  Liberté.  Le  pouvoir  s'ell'aroucha  du 
progrès  intellectuel  qui  bientôt  se  manifesta  dans  l'esprit  des  masses,  et,  sur  le 
réquisitoire  du  ministère  public,  j'allai,  condamné  à  l'amende  et  à  la  prison  , 
habiter,  à  Sainte-Pélagie,  la  chambre  qu'avait  occupée  noire  Réranger. 

Une  Association  d'Ouvriers  commençait  à  se  former  sur  des  bases  nouvelles  ; 
il  s'agissait  de  se  garantir  mutuellement  conlrc  le  chômage  et  le  manque  de 
travail.  Aies  anciens  camarades ,  les  Ouvriers  cordonniers,  qui  en  avaient  pris 
l'initiative,  se  souvinrent  qu'en  1831  j'avais  provoqué  la  fondation  d'une  pareille; 
institution  que  les  tracasseries  delà  police  avaient  fait  avorter;ils  vinrent  nie  trou- 
ver à  ma  sortie  de  prison,  et  me  confièrent  la  direction  de  leur  Société  que 


( 
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j'administrai  pondant  sept  ans.  Nous  eûmes  aussi  l'Iionneur  dVlre  persérutés. 
Eli  liS/jô,  un  acte  lnutal  de  dissolution  \inl  arrêter  un  instant  notre  essor. 
J'avais  résolu  que  cette  soeiélé  vivrait  et  se  développerait  quand  même  et  malgré 
les  elibrts  de  la  police.  F.n  elTel,  jjrâce  à  l'appui  du  citoven  (Iréniieux,  anjour- 
dhui  ministre  tli' la  justice  .  «pie  javais  su  intt'resser  en  sa  laveur  ,  elle  lut  recon- 
stituée trois  semaines  après  son  interdiction. 

Auteur  chansonnier ,  ma  muse  po|  ulaire  sli-juialisa  constamment  le  système 
de  honte  et  d'infamie  imposé  à  la  France  j)endant  dix-sept  ans. 

Ouvrier  par  le  c(vur,  c'est  vers  le  Imt  île  l'organisation  du  travail  (jue  mis 
tendances  seront  sjiccialement  dirige  es.  A  rexj)t'rience  d'une  longue  pratiipie, 
je  joindrai  les  connaissances  théoriques  que  j'ai  pu  acquérir  dans  l'élude  des 
principaux  socialistes.  Heureux  si  je  peux  apjiorter  mou  humble  pierre  à  l'édi- 
fice social  que  la  République  est  appelée  à  fonder. 

Quant  au  développement  et  à  la  solution  des  hautes  questions  politiques, 
militaires,  religieuses,  ailminislratives  ou  financières  dont  l'Assembh'e  nationale 
aura  à  s'occuper ,  je  ne  possède  pas  la  science  infuse,  mais  je  viendrai  m'éclai- 
rcr  au  contact  des  faits  cl  des  hommes  compétents. 

Je  fais  partie  de  la  compagnie  Jouaime ,  c'est  dire  que  j'étais  sur  la  place  du 
Palais-National  le  2/|  février. 

Ma  profession  de  foi ,  la  voici  :  Je  veux  sans  restriction  les  conséquences  inhé- 
rentes à  une  Répul)li(|ne  forte  ,  digne  et  pure.  Je  veux  la  consécration  large  et 
vraie  du  symltole  Piépublicain  :  Liberté,  Kgalité,  Tratcrnité,  que  la  France  a  re- 
conquis. Je  veux  qu'une  large  part  de  bonheur  soit  réservée  à  chacun  des  mem- 
bres de  la  grande  famille  humanitaire.  Plus  de  déceptions,  plus  d'ilotisme,  plus 
d'aunïônes.  Place  pour  tous  autour  di-  l'autel  de  la  Liberté.  Place  j)our  tous  au 
soleil  de  l'Egalité.  Place  pour  tous  au  banquet  de  la  Fralcrnilé  ! 

L.   IIÉRONYILLE. 

7,  rue  Ticquetonne. 
Imprimerie  de  Cosson. 


Alix  ELECTEURS 

(lu    (loparfoinent   de   la    Seine. 


Citoyens  EixcTErRs 


Il  y  a  quinze  jours,  j'ai  été  désigné  au  Comité  du  corps  médical  du  départe- 
ment de  la  Seine  avec  les  citoyens  Ruche/  .  Guyol  et  Récurt ,  comme  candidat 
à  l'Assemblée  nationale.  Ce  témoignage  de  svmpathic  de  la  part  de  mes  con- 
frères m'a  déterminé  âme  présenter  à  vos  suflrages. 
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Après  l'immense  révolution  de  Février  et  la  proclarantion  de  la  République 
qui  en  a  été  la  suite,  nulcitoyeu  ne  s'appartient  plus,  il  appartient  tout  entier  à 
son  pays,  et  servir  sa  patrie  est  le  premier  comme  le  plus  saint  de  ses  devoirs  : 
c'est  pour  obéir  à  ce  sentiment  que  j'inscris  mon  nom  sur  la  liste  des  candidats 
à  la  représentation  nationale. 

L'avènement  de  la  nouvelle  forme  de  {{[ouvcrnemsnt  ne  m'a  point  surpris; 
sans  doute,  il  n'étaitguère  possible  de  prédire  cette  grande  ère  pour  une  époque 
aussi  prochaine;  toutefois,  j'étais  de  ceux  qui  attendaient  la  République,  qui 
l'espéraient ,  et  je  l'ai  accueillie  non  comme  une  étrangère ,  mais  comme  une 
amie,  une  CiWe  du  ciel. 

Oui,  ciloyens  électeurs,  si  mon  origine,  ma  naissance  ,  faisaient  en  quelque 
sorte  de  moi  un  partisan  naturel  des  institutions  démocratiques,  mes  études 
sérieuses  et  mes  réflexions  m'avaient  appris  que  le  triomphe  de  ces  institutions 
était  assuré  et  que  la  question  de  temps  était  la  seule  qu'on  pût  agiter.  Les  des- 
tinées se  sont  accomplies,  et  la  République  s'est  victorieusement  assise  sur 
les  débris  d'une  monarchie  fumante  da  corruption.  J'aime  donc  la  République, 
mais  je  n'en  suis  pas  un  ami  jaloux,  et  je  tends  la  main  à  quiconque  s'oblige  à  la 
servir  avec  fermeté  et  loyauté. 

Mes  principes  n'ont  jamais  varié  :  en  science  comme  en  politique,  j'ai  tou- 
jours été  l'homme  du  progrès.  Pour  moi,  les  hommes  du  progrès  ne  sont  pas 
les  anarchistes,  car  l'anarchie  est  le  désordn;  et  la  confusion,  tandis  que  le  pro- 
grès doit  tendre  sans  relâche  à  bien  ordonner  les  éléments  du  monde  social. 

A  tontes  les  époques ,  dans  toutes  les  circonstauces ,  je  n'ai  reconnu  qu'un 
pouvoir,  la  souveraineté  du  peupUr.  En  1837,  dans  ma  profession  de  foi  aux  élec- 
teurs de  la  Charente  ,  je  demandais  la  réforme  électorale  ,  l'adjonction  des  capa- 
cités, l'abaissement  da  cens. 

Quant  aux  lois  de  septembre  ,  je  disais  que  cette  législation  liberlicide  con- 
stituait un  véritable  anachroijisme ,  et  qu'il  importait  défaire  tomber  dépa- 
reilles armes  des  mains  de  ceux  qui  nous  en  menaçaient.  La  presse  périodique, 
envers  laquelle  le  gouvernement  de  Juillet  avait  contracté  une  dette  si  considé- 
rable de  reconnaissance,  devait-elle  être  privée  d'un  droit  dont  la  violation  ne 
saurait  être  légitimée  que  par  la  suprême  loi  du  snlut  du  peuple/  Est-ce  donc  en 
les  bâilloiinanl  qu'un  gouvernement  libéral  devait  répondre  à  ses  adversaires? 

Celui  qui,  en  1S37,  demandait  la  réforme  électorale  ,  l'abolilion  des  lois  de 
septembre,  n'esl-il  pas  maintenant  le  défenseur  naturel  de  la  République? 

Aujourd'hui  que  la  République  est  proclamée,  il  reste  à  la  formuler,  à  l'orga- 
niser, à  la  constituer.  Voilà  le  grave  problème  qu'il  s'agit  de  résoudre,  voilà 
l'auguste  et  patriotique  mission  de  lAssemblé-e  constituante.  L'élection  de  cette 
assemblée  est  un  des  actes  les  plus  solennels  qui  aient  encore  él '■  confiés  à  notre 
glorieuse  patrie.  Après  avoir  fait  surgir  la  République  sous  le  coup  de  la  foudre 
populaire,  Dieu  remet  en  quelque  sorte  ses  pouvoirs  à  la  France  électorale,  qii 
les  transmettra  elle-même  aux  représentants  qu'elle  aura  choisis.  A  la  seule 
idé-c  des  grandes  et  sublimes  questions  (organisation  du  travail,  instruction  gra- 
tuite pour  tons,  abolition  du  paupérisme,  du  cumul,  etc.  etc.)  qui  vont  se  dé- 
battre ,  à  la  seule  pensée  des  événements  extraordinaires  qui  se  préparent ,  je 
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n'accepte  qu'en  nThniniliint  et  avec  une  extrrnie  défiance  de  moi-même  l'ora- 
ijeux  et  someraiii  nianilat  ilonl  vous  voudrez  bien  m'honorer. 
Vive  la  l'u-puLliquc  ! 

Sahii  et  fitûernité, 

BOLILLAII). 

Doyen  de  la  Facullé  de  Médecine  de  Paris. 


Si  M.  Copjiens  ne  se  fût  fait  républicain  dans 
une  ville  où  res]p"''ce  manque. 

Le  Nord,  3  novembre  1837. 

Quant  il  M.  Coppens,  par  ses  opinionE  répu- 
blicaines.... 

Dunkerque,  W37. 


CITOYENS! 

La  R«''pul)liquo  est  un  fait  accompli. 

Pour  i  or{,'arii<eret  la  cléfeiulre  au  besoin,  il  faut  des  liommes  siirs  et  cprouvt;$. 

Mes  principes  républicains  sont  connus. 

Je  n'ai  rien  à  désavouer  île  mon  passé. 

Avant  et  depuis  IhiîO.  jai  j)rouvé  mon  amour  pour  mon  pays  elpoiir  la  liberté, 
par  mes  écrits,  par  mes  actes,  alors  que  ces  preuves  étaient  jugées  criminelles. 

Je  sollicilc  avec  confiance  vos  suHVages. 

Soutenir  la  liberté,  l'égalité,  la  Iraternité; 

Appliquer  le  dogme  de  la  souveraineté  du  peuple  et  développer  toutes  les 
libertés  qui  en  sont  la  conséquence; 

Consacrer  le  sullrage  universel; 

Organiser  le  travail  pour  tous; 

Réhabiliter  l'agricullure  et   lui  faire  reconquérir  im  rang  qm"  doit  toujours 
être  le  premier,  parmi  les  travaux  des  hommes  ; 

Protéger  le  commerce  et  l'industrie  ; 

Réduire  les  coniribiitions  et  supprimer  les  impôts  injustes  ; 

Vouloir  la  République  digne,  ferme,  et  assez  lorle  pour  contenir  tous  ses  en- 
nemis à  l'intérieur  comme  à  l'extérieur; 

^oilà  comment  je  comprends  les  devoirs  du   représentant  de  notre  Républi- 
que. 

Citoyens,  ces  devoirs,  je  saurai  les  remplir,  si  vous  me  confiez  l'honorable  mis- 
sion de  vous  représenter  à  l'Assemblée  nationale. 
Vive  la  République! 

Laurent  COPPENS. 

Montmartre.  —  Imprim.  Pilloy  frères  et  Comp.,  boulevart  Pipale,  48 
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CANDIDATURE 

AU  GRADE  DE  CAPITAINE  DÉTAT-MAJOR 
du  Citoyen  ALLAUD. 

Mf.S    r.IIERS    COXCITOYKNS, 

\ous  lUc  dt'maildcz  ma  profession  ilc  foi,  je  n'ai  qu'à  consulter,  qu'à  écouter 
mon  cœur  pour  y  trouver  la  véritable  éloquence  des  sentiments  patriotiques 
qui  le  font  hatlre  ;  que  ne  puis-jc  vous  les  tracer  ici  avec  le  feu  qui  les  anime; 
que  ne  puis-je  ouvrir  ma  poitrine  povu'  que  chacun  de  vous  y  puisse  lire  et  la 
franchise  et  la  sincérité  de  mondévoùment  à  la  cause  sacrée  du  peuple,  à  la  dé- 
fense de  nos  libertés. 

En  1830,  déjà  mes  preuves  étaient  faites,  cinq  blessures  reçues  dans  diverses 
attaques,  sont  la  preuve  de  mon  dévoûment;  et  si  depuis,  j'ai  pu  donner  de  nou- 
velles jifaranties  à  cette  sainte  cause,  en  travaillant  de  tous  mes  ('IForts  à  préparer 
la  sublime  et  merveilleuse  révolution  qui  vient  de  s'accomplir;  c'est  assez  vous 
dire  que  j'ai  eu  ma  large  part  de  persécutions  sous  le  régime  honteux,  déshono- 
rant que  nous  avons,  comme  eu  Juillet,  broyé  en  trois  jours  sous  nos  pieds. 

Je  suis  fier  deces  titres-là,  et  je  n'en  ai  pasd'autresà  vous  apporter,  mais  vous 
pouvez  voir  que  par  mes  précédents  ,  par  la  ligne  politique  dont  je  ne  me  suis 
jamais  écarté  et  que  je  suivrai  toute  ma  vie  ,  que  je  suis  tout  prêt  à  me  dévouer 
encore  pour  le  salut  de  la  patrie  et  pour  défendre  et  faire  triompher  notre  belle 
Républifjue.  Que  le  gouvernement  s'appuie  résolument  sur  un  peuple  franc  et 
généreux;  qu'il  lui  donne  l'exemple  de  l'union,  de  l'unité,  de  la  confiance,  et  de 
la  fermeté,  l'ordre  sera  solide  comme  la  liberté,  le  commerce,  le  travail  et  l'in- 
dustrie; la  I\épubli(jue  triomphera,  fera  l'honneur  de  la  France  et  accomplira 
l'honneur  de  l'humanité. 

(lilovens,  recevez  mon  salut  cordial  et  fraternel,  et  vive  la  République! 

ALLARl), 
Rue  des  Gravilliers.  31. 
ETAT  DE  MES  SERVICES  : 

En  1830,  IIÔK'1-de-Ville. 
Id.  RuedeRohan, 
Id.  Caserne  de  Babylone  et  marché  des  Innocents. 

Réorganisation  du  /i' bat.  grenadiers,  6"  légion. 

Décoré  de  Juillet,  le  17  novembre  1831  ; 

Sous-Iicutenant  parla  commission  des  Récompenses  nationales,  le  21  février 
1831; 

Elève  à  l'école  de  cavalerie,  le  10  mars  1831  ; 

Officier  au  1'  cuirassiers,  le  1  janvier  1833  ; 

Démissionnaire  volontaire,  le  10  mars  1833,  poin-  cause  de  blessures  ; 

Chasseur,  li'  légion,  2'  bat.,  3'  comp.,  le  22  mars  1835  jusfpi'au  21  août  1839. 

Lieutenant  en  1",  7'  légion,  1"  bat.  ,  3"  comp.  ,  le  23  août  1841  ,  jusqu'en 
18A3; 

Capitaine    en  1",         id.  id.  id.  le  20  mars  1843  ,  jusqu'en 

1847. 

Imp.  de  Gcntv,  rue  du  Temple,  C3. 


Paris.—  Imprimerie  LAGOURet  Comp.,  rue  Soufflot,  16. 
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